-O) 
-00 
-CD 

-o 


-h- 


^ co 


:b''^sL^u  -^jl-i^^'^. 


i^. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.arcliive.org/details/thoriedelaprocOObour 


THÉORIE 

DE 

LA  PROCÉDURE  CIVILE. 

VII. 


l'oitiprs.  —  Typ.  do  A.  Piipré,  nie  île  la  Mairie,  10. 


TIIÉOHIK 


r>E 


LA  PROCÉDURE  CIVILE 


i»i-:  LA 


JUSTICE    DE    PAIX 


(COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE  CIYILES) 


M.  0.  BOURBEAU 

FKOyKSSEln   DE    l'ROCLDUnB    A    LA    FACULTÉ    DE    DROIT   . 

«>"C1EN    BATONMER    DE    L'oRDRE    DKS    AVOCATS    A    lA    COt'R    IMPÉRIALE    DE    POITIERS, 

CHEVALIER    DE    LA    LI-GIO-d'iIOICSEIR. 


POITIERS 

(;.    HILLERET,  LIBRAIRE 

RIT.    DE    LA    MAIRIE,   7. 


PARIS 

AiG.  DURAND,  LIBRAIRK 

UIK   DES   GRES .    T. 


1868. 


\ 


ni  EORIK 


l)K    LA 


prociUjure  civile 


DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX. 


CHAPITRE  PREMIEM. 

ORGANISATION    DES   JUSTICES   DE   PAIX. 


1.  La  France  eut  pendant  longtemps  ses  juges  de 
village.  Rien  no  manquait  à  l'apparenlc  simplicilé 
de  leur  justice  :  la  rusticité  des  plaideurs,  la  familia- 
rité du  jugesiégeant  sous  l'orme  du  hameau  (I),  tout 
semble,  dans  cette  humble  création  de  la  féodalité, 
réaliser  l'attrayante  conception  de  la  justice  patriar- 
cale. Mais  il  faut  se  garder  déjuger  les  institutions 
sur  ces  aperçus  lointains,  recueillis  à  travers  le 
prisme  décevant  de  l'antiquité. 

Les  institutions  judiciaires  sont  de  celles  qui  re- 

(1)  «Le  justicier  de  village  est  dit  loî/er,  pour  ce  qu'il  se  sied  emrai 
la  voie...  et  encor  en'  françois  nous  l'appelions  juge  de  sous  l'orme.  » 
Loyseau,  des  Seigneuries,  cli.  9,  n"  60. 

vft.  I 
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çoivciil  leur  inlliioncc  bienfaisante  on  funeste,  moins 
encore  de  la  pensée  qui  les  organise,  que  de  la  vo- 
lonté qui  les  met  en  praticjue.  Plusieurs  causes  con- 
couraient pour  faire  des  anciennes  justices  de  village 
un  instruisit  nt  de  spoliation  et  de  ruine  :~  l'igno- 
rance'on  Vimprobité  des  juges  et  de  leurs  olficiers  ; 
—  la  compétence  mal  définie  de  ces  justices  subal- 
ternes ;  —  l'absence  de  formes  spéciales  de  procé- 
dure appropriées  à  la  nature  du  procès  et  au  carac- 
tère de  la  juridiction. 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  tableau  de  cette  hideuse 

transformation  de  la  justice  «  rendue  par  gens  de 

peu,  sans  honneur,  sans  conscience;  gens  qui  de  leur 

jeunesse,  n'ayans  appris  à  travailler,  ont  fait  estât 

de  vivre  aux  despenset  de  la  misère  d'autruy,  ou  qui 

ayans consommé  leurs  moyens,  taschentàse  recourre 

sur  leurs  voisins  par  la  chicanerie  qu'ils  ont  apprise 

en  plaidant;  gens  accoustumez  à  vivre  en  débauche 

aux  tavernes  où  ils  s'habituent  à  faire  toutes  sortes 

de  marchez  et  changent  tous  les  jours  de  personnage, 

pour  ce  que  celuy  qui  est  aujourd'huy  juge  en  un 

village,  est  demain  greffier  en  l'autre,  après  demain 

procureur  de  seigneurie  en  un  autre,  puis  sergent 

en  un  autre  et  encore  en  un  autre  il  postule  pour  les 

parties  :  et  ainsi  vivans  ensemble  et  s'entr'entendans, 

ils  se  renvoient  la  pelote,  ou  pour  mieux  dire,  la 

boursel'un  à  l'autre  comme  larronsenfoire(*).»Portée 

par  un  contemporain,  celte  accusation  si  violente  et  si 

acerbe  s'adressait  à  la  perversité  des  juges,  bien 

(1)  Loyseau,  de  l'Abus  des  justices  de  village. 
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plus  qu'à  l'institution  des  justices  subalternes.  Il 
leur  manquait,  pour  être  justes,  une  condition  sans 
laquelle  tout  sentiment  s'altère,  toute  probité  chan- 
celle, toute  science  s'égare  :  l'indépendance.  «  La  jus- 
tice de  village  ne  peut  qu'elle  ncsoit  mauvaise, disait 
le  môme  auteur,  pour  ce  que  ces  petits  juges  dé- 
pendent entièrement  du  pouvoirde  leur  gentilhomme 
qui  les  peut  destituer  à  sa  volonté  et  en  fait  ordinai- 
rement comme  de  ses  valets,  n'osans  manquer  à  ce 
qu'il  commande  (1).  » 

Tels  étaient  ceux  qui  se  trouvaient  chargés  de 
maintenir  la  foi  publique  au  village  !  Faut-il  s'éton- 
ner si,  dans  ces  temps  de  douloureuse  mémoire,  le 
juge  du  seigneur  fut  aux  yeux<]es  opprimés  la  per- 
sonnification des  abus  et  des  vexations  que  leur  im- 
posait un  état  social  contre  lequel  ils  n'osaient  pro- 
tester encore?  Le  théâtre  s'empara  de  ce  type  odieux, 
et  vengea,  parla  publicité  du  sarcasme  dirigé  contre 
les  ministres  d'une  justice  dégradée,  les  souffrances 
du  pauvre  peuple.  Le  juge  de  village  ne  parut  sur 
la  scène  que  pour  y  jouer  un  rôle  ignoble  ou  ridi- 
cule,  subir  l'outrage  ou  soulever  la  haine  et  le  mé- 
pris (2). 

Les  mauvaises  passions  du  juge  trouvaient  d'ail- 
leurs à  se  satisfaire  par  l'extension  arbitraire  qu'usur- 
pait sa  juridiction.  Dans  l'origine,  il  ne  devaitconnaître 
que  des  causes  entre  le  seigneur  et  ses  sujets  pour 
droits  et  devoirs  censuels  et  seigneuriaux  (3).  Mais 

(1)  De  l'Abus  des  justices  de  village. 

(2)  C'est  le  bailli  de  nos  anciennes  comédies. 

(3)  Loyseaii,  des  Seigneuries,  ch.  10,  n"  52.  —  Ainsi  restreinte,  la 
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les  juges  de  village  élendirenl  bientôt  leur  juridiction 
sur  les  procès  mus  entre  les  sujets  eux-mêmes,  pour 
les  bornages  des  terres,  limites  des  sentiers,  dom- 
mages aux  champs,  garde  des  fruits,  et  su  ries  petits 
différends  naissant  d'ordinaire  au  village,  et  qui  ne 
se  peuvent  bien  vider  que  sur  les  lieux  1) .  Quelciues  cou- 
tumes leur  accordèrent  expressément,  et  dans  l'usage 
on  leur  reconnaissait  généralement  le  droit  déjuger 
les  actions  purement  personnelles  dont  la  valeur 
n'excédait  pas  soixante  sols  (2).  Enfin,  à  côté  de  ces 
règles  qui  formaient  le  droit  commun  du  pays,  se 
rencontraient  des  coutumes  ou  des  concessions  par- 
ticulières qui,  pour  quelques  localités,  avaient  étendu 
le  droit  de  juridiction  de  ces  justices  inférieures  (3). 
Mais  les  textes  n'étaient  pas  une  barrière  infran- 
chissable pour  l'esprit  envahissant  des  juges.  La  di- 
versité des  coutumes  et  quelquefois  leur  silence  sem- 
blait autoriser  les  empiétements  de  juridiction  que 
la  puissance  seigneuriale  imposait  aux  justiciables. 
À  l'origine,  la  plupart  de  ces  justices  subalternes 

justice  de  village  s'appelait  justice  foncière,  et  restait  distincte  de  la 
basse  justice  seigneuriale  ;  mais,  par  des  empiétements  successifs ,  elle 
s'attribua  la  compétence  de  la  basse  justice  et  se  confondit  avec  celle-ci. 

(1)  Loyseau,  des  Seigneuries,  ibid. 

(2)  Sur  la  compétence  des  basses  justices,  v.  notamment  les  coutumes 
deMelun,  ch.  3,  art.  20  ;  Sens,  tit.  3,  art.  18;  Auxerre,  tit.  1,  art.  17  ; 
Bar,  tit.  4,  art.  49  et  suiv.;  Senlis,  tit.  6,  art.  120  et  suiv.  ;  Valois, 
tit.  1,  art.  5;  Artois,  tit.  1,  art.  1  ;  JNivernais,  ch.  1,  art.  13  ;  Norman- 
die, ch.  1,  art.  24  et  suiv.;  Tours,  tit.  1,  art.  1  ;  Anjou,  tit.  1,  art.  1 
et  suiv.;  Maine,  tit.  2,  art.  3;  Bourbonnais,  ch.  1,  art.  4;  Poitou, 
tit.  f,  art.  17. —  V.  aussi  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice,  ch.  2,  et 
un  acte  de  notoriété  du  Chàtelet  du  29  avril  1702. 

(3)  V.  Jousse,  Administration  de  Injustice,  tome  1,  p.  190. 
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avaient  été  constituées  par  le  fait  d'une  usurpation 
fondée  sur  celte  fausse  maxime,  que  quiconque  avait 
fief  avait  aussi  droit  de  justice  ;  l'exercice  de  la  juri- 
diction était  abusif  comme  son  établissement,  et  les 
prétextes  manquaient  rarement  pour  s'emparer  d'une 
cause,  et  forcer  le  plaideur  à  débuter  dans  la  carrière 
judiciaire  par  ce  degré  inférieur  des  quatre  ou  cinq 
justices  auxquelles  il  devait  s'adresser  avant  d'arriver 
au  terme  du  procès,  souvent  devancé  par  sa  ruine. 

Encore,  si  le  plaideur,  en  subissant  cette  première 
épreuve  de  la  justice  seigneuriale,  y  eût  trouvé 
comme  allégement,  des  formes  de  procédure  plus  sim- 
ples et  plus  rapides  !  mais  les  frais  étaient  plus  grands 
en  ces  petites  mangeries  de  village  qu'aux  amples 
j  ustices  des  villes  (1  ).  Là  les  appointements  en  droit  et 
les  autres  modes  d'instruction  employés  dans  les 
procès  ordinaires  des  juridictions  supérieures  étaient 
appliqués  aux  contestations  du  plus  modique  intérêt. 
Jugesetprocureurs  accommodaient  ainsi  leur  science 
routinière  et  leur  pratique  avide  à  tous  les  procès 
du  siège  (2).  Triste  parodie  des  formalités  judiciaires 
créées  pour  la  garantie  du  droit  des  plaideurs,  et  de- 
venues l'instrument  des  iniquités  du  juge  et  delà 
rapacité  des  gens  de  loi. 

2.  Certes,  lorsque  le  législateur  de  1 790  instituait, 
sous  le  nom  de  Justice  de  paix,  une  juridiction  établie 
dans  chaque  canton,  destinée  à  juger  rapidement  et 

(1)  Loyseau,  de  l'Abus  des  justices  de  village. 

(2)  11  y  avait  des  procureurs  dans  la  plupart  des  justices  seigneuriales; 
seulement^  dans  les  justices  subalternes,  ils  n'étaient  pas  en  titre  d'of- 
fice. 
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à  peu  de  frais  les  procès  d'un  intérêt  minime,  il 
n'entendait  point  relever  les  vieilles  juridictions 
tombées,  ni  charger  l'institution  nouvelle  deTodieux 
héritage  qu'eût  fait  peser  sur  elle  une  origine  dé- 
testée. 

«  Les  justices  de  paix,  disaille  rapporteur  du 
projet,  seront  un  grand  bienfait  pour  des  citoyens 
longtemps  dupes  des  praticiens.  On  ne  verra  plus 
les  chemins  conduisant  des  villages  aux  villes  cou- 
verts de  plaideurs  allant  consulter  des  juges  faits 
plutôt  pour  embrouiller  que  pour  décider  les  diffé- 
rends. Pour  être  juge  de  paix,  il  suffira  d'avoir  les 
lumières  de  l'expérience,  un  bon  jugement  et  l'ha- 
bitude des  contestations-  Les  juges  seront  semblables 
aux  citoyens  qui  décident  aujourd'hui  en  qualité 
d'arbitres.  La  justice  sera  dégagée  des  frais  qui  ab- 
sorbent les  capitaux  formant  l'objet  des  contesta- 
lions,  des  formes  qui  obscurcissent  tellement  les  pro- 
cès, que  le  juge  expérimenté  ne  sait  plus  qui  a  tort 
ou  raison.— Lajuslice  de  paix,  ajoutait-il,  ne  doit  pas 
être  sujette  aux  rigueurs  de  la  procédure  ;  un  rè- 
glement très-simple  en  doit  faire  tout  le  code.  Il  faut 
aussi  en  écarter  les  formes  ,  parce  qu'elle  doit  être 
bonne ,  simple  et  exempte  de  frais  (1).  » 

A  part  quelques  illusions  que  la  pratique  a  révé- 
lées, ce  langage  signalait  les  vieux  abus,  indiquait 
le  remède  et  manifestait  l'intention  de  rompre  avec 
les  institutions  du  passé.  Comme  pour  mieux  indi- 
quer celte  idée  d'une  rénovation,  les  législateurs 

(1)  Rapport  de  Thouret. 
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empruntaient  à  la  langue  d'un  pays  voisin  le  nom 
•de  ces  juridictions  bienfaisantes,  premier  gage  donné 
aux  aspirations  philanthropiques  de  l'époque.  Au 
moment  où  l'Assemblée  constituante  préparait  ces 
grandes  lois  d'organisation  qui  nous  régissent  encore, 
tous  les  regards  étaient  tournés  vers  l'Angleterre. 
L'exemple  de  ce  pays ,  le  spectacle  de  ses  institu- 
tions avaient  préparé  les  âmes  à  la  liberté  politique; 
on  y  voyait  aussi  la  liberté  civile  respectée  et  garan- 
tie; il  semblait  que,  pour  accomplir  l'émancipation 
delà  France,  il  dût  sufiire  d'acclimater  sur  son  ter- 
ritoire la  constitution  et  les  lois  de  l'Angleterre.  On 
lui  avait  emprunté  le  jury  en  matière  criminelle  (1); 
la  loi  du  24  août  1790  lui  emprunta  ses  ji^gçs  de 
paix  (2).  Toutefois  les  juges  de  paix  créés  par  l'As- , 
semblée  constituante  n'avaient  avec  ceux  de  l'Angle- 
terre que  peu  de  rapports  d'analogie.  Leurs  fonctions 
ne  se  ressemblaient  qu'au  point  de  vue  de  Tadminis- 
tration  de  la  police  judiciaire.  Nos  juges  de  paix 
étaient,  en  efTet,  chargés  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791  du  soin  de  rechercher  les  actes  coupables, 
d'en  réunir ,  d'en  rassembler  les  preuves,  et  de  di- 
riger contre  leurs  auteurs  présumés  les  premiers 
actes  de  poursuites.  Là  se  trouvait  le  point  de  con- 
tact avec  l'institution  anglaise  (3).  A  partcette  simi- 
litude d'attributions^  il  y  avait  entre  les  juges  de  paix 
de  l'Angleterre,  grands  propriétaires  fonciers,  4ési- 

(1)  Le  jury  fut  adopte  pour  les  matières  criminelles  par  le  décret  du 
30  avril  1790;  il  ne  fut  organisé  que  par  la  loi  du  29  septembre  1791. 

(2)  Justices  ofthe  peace. 

(3)  V.  Blackstone,  Commentaires  sur  les  iQis  aii^laises.  tome  2,  ch.  i. 
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gnés  par  le  roi ,  et  nos  juges  de  paix  de  1790,  élus 
dans  les  assemblées  primaires,  toute  la  différence 
qui  sépare  une  institution  aristocratique  d'une  con- 
ception populaire  par  son  origine  et  par  son  but.  Au 
point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice  civile, 
toute  trace  d'analogie  disparaît,  et  notre  code  d'in- 
struction criminelle  ayant  réduit  les  fonctions  des 
juges  do  paix,  en  matière  de  police  judiciaire,  au 
simple  rôle  d'auxiliaires  du  procureur  impérial  (1) , 
il  n'est  presque  rien  resté  de  commun  que  le  nom 
entre  nos  juges  de  paix  et  ceux  de  l'Angleterre.  Les 
attributions  des  juges  de  paix  en  matière  civile  sont 
encore  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  leur  fu- 
rent conférées  par  l'Assemblée  constituante;  cepen- 
dant leur  juridiction  s'est  agrandie;  le  sol  de  la 
France  convenait  à  cette  institution  appropriée  aux 
besoins  d'une  société  régénérée;  aussi  les  commo- 
tions politiques  n'ont-elles  pu  ébranler  ses  racines 
profondes,  et  les  nouveaux  rameaux  accrus  avec  le 
temps  témoignent  de  sa  force  et  de  sa  vitalité. 

3.  La  loi  du  24  août  1790  avait  établi  auprès  de 
chaque  justice  de  paix  quatre  prud'hommes  as- 
sesseurs, parmi  lesquels  le  juge  de  paix  en  appelait 
deux  qui  devaient  l'assister  dans  l'exercice  de  sa  ju- 
ridiction (2).  Les  assesseurs  furent  supprimés  par  la 
loi  du  29  ventôse  an  IX,  et  remplacés  par  deux  sup- 
pléants appelés  éventuellement,  et  suivant  l'ordre  de 
leur  nomination,  à  remplir  les  fonctions  de  juge  en 


(1)  Code  d'instriict.  crim.,  art.  9. 

(2)  Loi  du  24  août  1790^  lit.  3,  art.  6  et  9. 
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cas  d'empêchement  du  titulaire.  Le  juge  assisté  de 
son  gretïier  compose  donc  aujourd'hui  tout  le  tribu- 
nal. 

Parmi  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  les 
juges  de  paix  sont  les  seuls  juges  qui  ne  participent 
pas  au  privilège  de  l'inamovibilité.  Si  leurs  fonctions 
les  rattachaient  exclusivement  au  jugement  des  pro- 
cès, il  faudrait  s'étonner  que  cette  garantie  manquât 
à  leur  indépendance  et  aux  intérêts  des  justiciables; 
mais  leurs  attributions  sont  multiples  et  diverses  ; 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  les  dé- 
légués du  pouvoirexécutif  dans  l'instruction  des  pro- 
cès criminels  :  c'est  le  motif  qui  explique  leur  révo- 
cabilité. 

On  ne  peut  être  juge  de  paix  qu'à  l'âge  de  trente 
ans(1).  Aucune  condition  légale  de  capacité  n'est 
d'ailleurs  requise  :  «Ilsuffira  pourètre  juge  de  paix, 
disait  Thouret  dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà 
cité,  d'avoir  les  lumières  de  l'expérience,  un  bon 
jugement  et  l'habitude  des  contestations.  »  Mais  l'ex- 
périence et  l'habitude  des  contestations  ne  suppo- 
sent-elles pas  l'exercice  antérieur  d'une  des  profes- 
sions de  l'ordre  judiciaire  pour  lesquelles  certaines 
conditions  de  capacité  sont  exigées?  à  moins  cepen- 
dant que  l'on  ne  veuille  que  le  juge  de  paix  acquière 
cette  expérience  aux  dépens  de  ses  justiciables  ;  et 
quant  à  cette  condition  d'un  bon  jugement,  n'est- 
elle  pas  inséparable  de  la  connaissance  des  lois  qu'il 
s'agit  d'appliquer  ?  Pour  les  interpréter,  suffit-il  de 

(i)  Const.  de  l'an  III,  art.  209. 
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la  raison  individuelle,  et  ne  convient-il  pas  d'être 
initié  aux  précédents  de  la  législation  comme  àTin- 
lention  des  rédacteurs  du  texte? 

L'usage  que  les  divers  gouvernements  ont  fait  de 
celte  latitude  laissée  par  la  loi  de  1790  ,  est  une  ré- 
ponse décisive  à  ces  questions.  Les  choix  se  portent 
généralement  sur  des  hommes  éclairés  par  la  pra- 
tique judiciaire  ou  recommandés  par  la  science  des 
lois  ;  et  la  constitution  de  1 848,  article  85,  en  établis- 
sant que  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se- 
raient nommés  d'après  un  ordre  de  candidature  ou 
d'après  les  conditions  qui  seraient  réglées  par  les  lois 
organiques,  indiquait  suffisamment  l'intention  de 
soumettre  à  des  conditions  nouvelles  la  nomination 
de  ces  magistrats.  11  est  à  regretter  que  cette  inten- 
tion n'ait  pas  été  réalisée  par  une  loi. 

4.  Ce  n'est  pas  que  cette  condition  d'une  capacité 
constatée  soit  à  mes  yeux  la  seule  garantie  qu'exige 
l'exercice  de  cette  magistrature.  De  tous  ceux  qui  ac- 
complissent la  noble  charge  de  distribuer  la  justice , 
le  juge  de  paix  est  celui  dont  l'influence  personnelle 
est  la  plus  féconde  en  bienfaits.  La  modicité  des  inté- 
rêts dont  il  est  juge  ,  en  montrant  les  procès  sous 
leur  plus  regrettable  aspect ,  rend  en  même  temps 
les  transactions  plus  faciles;  et  les  limites  étroites 
du  territoire  où  s'étend  sa  justice,  favorisent  l'in- 
fluence bienfaisante  de  ses  conseils,  en  lui  permettant 
de  s'initier  aux  habitudes  ,  au  caractère,  à  la  mora- 
lité de  ses  justiciables,  et  de  remonter  aux  causes 
souvent  futiles  qui  contiennent  le  germe  de  discordes 
d'où  naissent  des  procès  sans  intérêt  ou  sans  bonne 
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foi.  C'est  ainsi  que,  clans  cette  apparente  inlérioritô 
des  attributions  qu'il  exerce  pour  l'administration  de 
la  justice,  le  juge  de  paix  trouve  les  conditions  favo- 
rables à  la  grandeur  réelle  du  rôle  qu'il  est  appelé  à 
remplir;  pour  l'accomplissement  do  cette  mission  , 
il  ne  suffit  pas,  j'en  conviens,  de  la  capacité  qui 
garantit  contre  les  erreurs:  il  faut  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  la  considération  acquise,  l'influence  persua- 
sive qui  naît  de  cette  familiarité  qu'établissent  entre 
le  juge  et  les  justiciables,  un  contact  journalier  et  les 
relations  prolongées. 

5.  Mais  ce  tableau  que  je  viens  de  tracer  des  con- 
ditions nécessaires  à  l'accomplissement  des  devoirs 
que  sa  juridiction  lui  impose,  ne  confond-il  pas  la 
mission  du  conciliateur  et  les  attributions  du  juge  ? 
Que  ces  qualités  soient  désirables ,  qu'elles  soient 
même  indispensables  pour  l'efficacité  de  ce  prélimi- 
naire de  conciliation  que  la  loi  exige  des  plaideurs, 
lorsque  le  procès  doit  s'engager  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  on  le  conçoit;  mais  si  le  juge  de  paix 
est  appelé  à  statuer  sur  des  demandes  rentrant  dans 
sa  compétence ,  le  médiateur  ne  s'efîace-t-il  pas 
alors  pour  ne  laisser  voir  que  le  juge,  le  juge 
interprète  austère  des  lois ,  refoulant  en  lui  les 
sentiments  qui  le  portent  à  diriger  vers  la  concilia- 
tion l'hostilité  des  prétentions  contraires;  ou,  s'il 
donne  des  conseils  ,  ne  pouvant  être  du  moins  le  mi- 
nistre officiel  delà  transaction  obtenue,  parce  que 
son  rôle  de  juge  serait  incompatible  avec  celui  du 
conciliateur  préposé  pour  constater  par  un  acte 
authentique  les  conventions  des  parties? 
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Non;  c'est  bien  le  juge  de  paix  exerçant  sa  juri- 
diction contentieusedont  j'ai  entendu  dctinir  les  de- 
voirs, les  qualités,  le  caractère.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  l'occasion  des  procès  qui  doivent  s'agiter 
devant  une  autre  juridiction,  que  le  juge  de  paix 
exerce  légalement  son  ministère  de  conciliation; 
juge,  il  reste  conciliateur  pour  appliquer  à  la  trans- 
action des  plaideurs  par  lui  provoquée,  son  interven- 
tion légale  qui  en  constate  les  termes,  en  lui  conférant 
la  foi  probante  de  l'authenticité  (1).  Dans  les  procès 
soumis  aux  tribunaux  d'arrondissement ,  l'essai  de 
conciliation  n'est  qu'un  préliminaire  ;  dans  les  procès 
portés  devant  le  juge  de  paix,  la  tentative  de  con- 
ciliation est  permanente  ;  ce  n'est  pas  le  juge  succé- 
dant au  conciliateur,  c'est  cette  double  magistrature 
présidant  aux  débals,  jusqu'au  moment  où  le  dé- 
noûment  pacifique  ou  judiciaire  montrera  si  c'est  le 
conciliateur  ou  le  juge  auquel  appartient  la  solu- 
tion. 

Si  le  juge  parvient  à  concilier  les  plaideurs,  il 
dresse  avec  l'assistance  de  son  grelTier,  conformément 
à  l'article  54  du  code  de  procédure  civile,  un  procès- 
verbal  contenant  les  conditions  de  l'arrangement;  ce 
procès-verbal,  comme  tout  acte  authentique^  doit, 
bien  que  l'article  54  ne  l'indique  pas,  être  signé  par 
les  parties  ou  contenir  la  mention  qu'elles  n'ont  pu 
signer;  il  est  en  outre  revêtu  des  signatures  du  juge 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  n'aura, 
pas  plus  que  celui  qui  seiait  rédigé  en  bureau  de  conciliation,  la 
force  exécutoire;  en  cas  d'inexécution  des  conventions,  il  serait  donc 
nécessaire  de  recourir  à  la  justice. 
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de  paix  cl  du  greffier  qui  en  conserve  la  minute. 

6.  La  jurisprudence  a  cependant  hésité  à  recon- 
naître ces  vérités  évidentes  que  proclame  le  titre 
môme  dont  est  revêtu  le  magistrat  qui  préside  au 
maintien  de  la  paix  entre  les  plaideurs  appartenant 
à  d'autres  juridictions  que  la  sienne  ,  etqui  ne  pour- 
rait, sans  que  la  raison  fût  blessée,  cesser  d'être  le 
juge  de  paix  el  de  conciliation  dans  les  procès  de  sa 
compétence  (1). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  en  date  du 
1"  juin  1847  (2)  ,  a  décidé,  contrairement  à  cette 
doctrine,  qu'un  juge  de  paix  saisi  d'un  litige  est  sans 
qualité  pour  constater  l'arrangement  intervenu  entre 
les  parties  comparaissant  devant  lui;  en  sorte  que 
l'on  doit  considérer  comme  nul  et  sans  effet  l'acte 
dressé  à  ce  sujet  par  le  juge  de  paix  avec  l'assistance 
de  son  greffier ,  si  cet  acte  n'est  pas  revêtu  de  la  si- 
gnature des  parties,  quoiqu'il  y  soit  mentionné 
qu'elles  ont  déclaré  ne  savoir  signer.  Cet  arrêt  est 
basé  sur  ce  motif,  que  la  loi  ne  confère  au  juge  de 
paix  le  pouvoir  de  dresser  acte  des  conventions  des 
parties  que  lorsqu'il  procède  en  bureau  de  concilia- 
lion;  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  à 
un  autre ,  et  que  dans  l'espèce  où  les  parties  com- 


(1)  La  conciliation  par  l'intei-vention  du  juge  de  paix,  dans  les  procès 
de  sa  compétence,  ne  pourait  avoir  lieu  qu'après  l'instance  engagée. 
Les  loisdu  2o  mai  1838,  art.  17,  et  du  o  mai  ISiio,  art.  2,  sur  lesquelles 
je  reviendrai  au  chapitre  des  Citations,  rendent  possible  une  conciliation 
préalable  par  le  moyen  des  avertissements  sans  frais  qui  précèdent  la 
citation,  et  que  cette  dernière  loi  rend  obligatoires. 

(2)  Devilleneuve,  47,  2,  596, 
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paraissaient  devant  le  juge  de  paix,  non  en  bureau 
de  conciliation  ,  mais  en  justice  réglée,  ce  magistrat 
n'avait  pas  caractère  pour  constater  leurs  conven- 
tions. 

Mais  la  cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  en  date  du 
6  juillet  1858  (1) ,  répond  victorieusement  à  celte  ar- 
gumentation: «  Attendu,  dit-elle,  entre  autres  mo- 
tifs, que  si  le  code  de  procédure  civile,  en  disposant, 
article  48,  que  la  tentative  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  serait  le  préliminaire  nécessaire  de 
toute  demande  principale  introductive  d'instance 
portée  aux  tribunaux  civils,  n'a  pas  dit  que  les  juges 
de  paix  auraient  la  même  attribution  pour  les  causes 
de  leur  propre  juridiction,  on  ne  saurait,  sans  prêter 
au  législateur  une  inconséquence  frappante,  con- 
clure de  son  silence  à  cet  égard,  qu'il  ait  voulu  in- 
terdire la  conciliation  aux  juges  de  paix  dans  les 
affaires  de  leur  compétence  ;que  l'on  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  que  ce  qui  est  pour  eux  un  devoir  dans 
toutes  les  autres  contestations,  leur  fût  précisément 
refusé  à  Toccasion  de  celles  dont  ils  sont  appelés  à 
connaître  personnellement,  et  que  leur  mission  de 
pacification  et  d'extinction  des  procès  expirât  préci- 
sément là  où  elle  peut  s'exercer  plus  facilement  et  en 
plus  parfaite  connaissance  de  cause;  qu'aussi  une 
telle  contradiction  nesaurait  être  reprochée  à  la  loi,  et 
qu'indépendamment  des  motifs  de  l'institution  des 
juges  de  paix,  on  trouve  encore  l'expression  formelle 


(1)  Devilleneuve,  59,  2,  2S4.  La  cour  de  Bordeaux  avait  déjà  rendu 
dans  le  même  sens  un  arrêt  du  5  février  1830.  Dalloz,  30^  2,  162. 
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de  l'intcnlion  du  lcgislatc\ir  sur  la  plus  grande  ex- 
tension donnée  à  leurs  altribulions  de  conciliation 
dans  l'article  GO  de  la  constitution  du  22  Irimaire 
an  Vlll ,  qui  porte  :  Chaque  arrondissement  a  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix;  leur  principale  mission  con- 
siste à  concilier  les  parties.  » 

7.  Le  juge  de  paix  pourrait  même  exercer  sa  mis- 
sion légale  de  conciliateur  dans  des  procès  dont  il 
aurait  été  saisi  comme  juge,  en  violation  des  règles 
de  sa  compétence,  ou  qui,  rentrant  dansées  attribu- 
tions d'après  les  termes  de  la  demande  ,  sortiraient 
des  bornes  de  sa  compétence  par  suite  des  moyens 
de  défense  ou  des  questions  préjudicielles  soulevés 
par  le  défendeur.  Le  juge  de  paix,  dans  ce  cas,  n'a 
pas  le  pouvoir  de  juger;  il  doit  même,  ainsi  qu'on  le 
verra  bientôt,  se  déclarer  incompétent  d'office.  Mais 
la  citation  qui  avait  eu  pour  objet  de  provoquer 
l'exercice  de  sa  juridiction  avait  aussi  mis  en  mou- 
vementson  pouvoir  de  conciliateur;  et  si  le  juge, 
avant  de  prononcer  son  incompétence  pour  juger, 
parvient  à  concilier  les  plaideurs  et  à  terminer  le 
procès  au  moyen  d'une  transaction,  il  a  qualité  pour 
la  constater,  parce  que,  si  son  pouvoir  comme  juge 
est  restreint ,  sa  mission  de  conciliation  s'étend  à 
tout  difîérend  qui  se  produit  devant  lui  sous  la  forme 
contentieuse. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Rochelle,  en  date  du  29  jan- 
vier 1861  ,  confirmé  par  la  cour  de  Poitiers  le 
7  août  de  la  même  année  (1)  :  «  Attendu  que  si  la 

(i)  Cet  arrêt  ne  se  trouve  pas  dans  les  recueils. 
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citation  des  demandeurs  n'a  eu  pour  objet  que  l'enlè- 
vement des  objets  déposés  par  le  défendeur  sur  le 
terrain  litigieux,  il  est  établi,  par  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix,  que  devant  ce  magistrat 
les  parties  ont  chacune  invoqué  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  ce  terrain  j  que  ce  juge  a  reconnu  la  né- 
cessité de  faire  sidiiuGv  préalablement  ('l)sur  la  validité 
et  sur  l'interprétation  de  l'acte  d'acquisition  pro- 
duit par  le  défendeur;  qu'enfin,  pour  terminer  ce 
procès  sans  importance,  il  a  engagé  les  parties  à  s'ar- 
ranger et  leur  a  proposé  les  bases  d'une  transaction 
dont  il  serait  dressé  acte  par  un  notaire  désigné , 
conventions  qui  ont  été  acceptées  par  les  parties  ; — 
attendu  que  par  ce  mode  de  procéder  le  juge  de 
paix  a  judicieusementcomprisles  devoirsde  son  mi- 
nistère; qu'en  voyant  s'effacer  sa  compétence  devant 
une  action  qui  prenait  un  caractère  évidemment  pé- 
titoire,  ce  magistrat,  au  lieu  de  se  déclarer  incompé- 
tent ,  ce  qui  eût  mis  les  parties  dans  la  nécessité  de 
reparaître  devant  lui  en  conciliation,  a  recours  au 
droit  que  lui  confère  la  loi  de  leur  faire  entendre 
ses  conseils,  et,  en  les  décidant  à  faire  l'abandon 
d'une  partie  de  leurs  prétentions,  parvient  à  étein- 
dre un  procès  dispendieux;  —  attendu  qu'agissant 
dans  la  plénitude  de  ses  attributions,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  48  et  54  du  code  de  pro- 
cédure civile  ,  le  juge  conciliateur  a  constaté  les  dé- 
clarations des  parties  et  leur  en  a  donné  acte  ;  que 
conséquemment  la  signature  de  celles-ci  est  inutile 

(i)  Ce  mot  préalablement  soulève  une  question  que  j'examine,  infra, 
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à  la  validilé  du  procès-verbal,  qui  porte  d'ailleurs 
que,  sur  rinterpellalion  qui  leur  en  a  été  faite,  elles 
ont  déclaré  ne  le  savoir.  » 

8.  Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  ces  solutions 
supposent  que  c'est  par  la  médiation  du  juge  de  paix 
saisi  de  la  contestation  des  parties,-  que  la  trans- 
action est  arrêtée.  Si  au  contraire  les  plaideurs 
sont  entrés  spontanément  en  arrangement,  ou  s'ils 
ont  transigé  sous  une  autre  impulsion  que  celle  du 
juge  de  paix,  la  convention  des  parties  arrêtée  en 
dehors  de  son  influence  ne  pourrait  être  par  lui 
légalement  constatée.  Les  parties  qui  ne  sauraient 
pas  signer  devraient,  dans  ce  cas,  faire  établir  leur 
convention  devant  un  notaire;  c'est  ce  que  décident 
justement  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Rennes, 
du  13  mars  1837,  l'autre  de  la  cour  de  Bourges,  du 
21  février  1842  (1).  Le  juge  de  paix  doit  se  borner  à 
déclarer  l'instance  terminée  par  transaction,  ou  à 
constater  le  désistement  du  demandeur.  A  plus  forte 
raison,  le  juge  de  paix  devrait-il  refuser  son  minis- 
tère légal  aux  parties  qui,  sans  être  engagées  dans 
une  contestation  réelle,  s'adresseraient  à  lui  pour 
faire  constater  dans  un  procès-verbal  de  conciliation 
une  convention  arrêtée  à  l'avance  (2). 

Il]  Dalloz,  v°  conciliation,  n°  354,  et  Bec.  pér,,  44,  2,  133. 

(2)  Le  juge  de  paix  doit  aussi  se  rappeler,  en  exerçant  sa  médiation 
\is-à-vis  de  ses  justiciables,  les  recommandations  contenues  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  29  brumaire  an  V,  qui  s'appli- 
quait plus  spécialement  à  la  conciliation  dans  les  bureaux  de  paix  : 
«  Qu'ils  se  mettent  de  l'ascendant  de  leur  talent  et  de  leur  autorité  pour 
obtenir  des  parties  des  sacrifices  désavoués  à  l'instant  par  la  volonté 
intime  de  celui  qui  les  aurait  faits...  w 

VII.  2 
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9-  J'ai  donné  à  cet  examen  de  la  double  nature  des 
pouvoirs  exercés  par  le  juge  de  paix  sur  les  procès 
portés  devant  lui,  d'assez  longs  développements  ; 
c'est  qu'il  m'a  semblé  que  ce  pouvoir  de  médiateur, 
accompagnant  l'exercice  de  la  juridiction,  est  un  des 
traits  caractéristiques  de  l'institution  des  justices  de 
paix.  Nous  en  trouverons  bientôt  un  second  dans 
l'extension  que  peut  recevoir  la  compétence  du  juge 
de  paix  parla  volonté  des  parties,  au  moyen  d'une 
déclaration  de  prorogation  (1).  Chose  digne  de  re- 
marque, ces  deux  prérogatives  :  —pouvoir  de  consta- 
ter la  transaction  des  parties  dans  les  procès  dont  il 
est  juge,  —  droit  d'exercer  unejuridiction  volontaire- 
ment prorogée  au  delà  de  la  compétence  légale,  ces 
deux  prérogatives  qui  constituent,  pour  le  juge  de 
paix,  son  originalité  distincte  entre  les  autres  juges, 
ne  résultent  ni  l'une  ni  l'autre  d'un  texte  formel  de 
la  loi;  mais  l'instinct  des  justiciables  et  la  raison  du 
juge  éclairée  par  la  pratique  de  ses  devoirs  déga- 
gèrent bientôt  le  véritable  sens  de  la  loi  et  l'esprit 
dans  lequel  elle  avait  été  conçue.  Les  tribunaux  su- 
périeurs hésitèrent  un  instant  et  parurent  vouloir 
resserrer  rinstitution  des  justices  de  paix  dans  les 
limitesdeleurs  procédures  exclusivementjudiciaires, 
pour  en  faire  de  petites  juridictions  accomplissant  le 
but  de  leur  création  en  jugeant  de  petits  procès; 
le  caractère  arbitral  et  transactionnel  de  ces  jus- 
tices, qui  leur  donne  dans  l'organisation  judiciaire 
un  rôle  si  important  et  une  physionomie  spéciale,  a 

(1)  V.  le  chapitre  suivant,  n"'  ib  et  suiv. 
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enfin  élé  reconnu  et  définitivement  consacré  par  la 
jurisprudence. 

10.  C'est  à  ce  caractère  arbitral  et  transactionnel 
qu'il  faut  aussi  rattacher  une  disposition  remarqua- 
ble, affranchissant  les  jugements  des  juges  de  paix, 
sauf  dans  une  hypothèse  unique,  du  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  «  Le  juge  de  paix  qui  statue  sur 
une  contestation  civile,  dit  M.  Henrion  de  Pansey, 
libre  des  entraves  qui  enchaînent  les  autres  juges, 
n'a  d'autre  régulateur  que  sa  sagesse.  Pleine  de  con- 
fiance dans  la  droiture  de  ses  intentions,  la  loi  cou- 
vre d'un  voile  qu'aucune  autorité  n'a  le  droit  de 
déchirer,  tout  ce  qu'il  fait  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions (1).  »  Il  y  a  peut-être  dans  cette  idée  d'une 
confiance  aveugle  du  législateur  en  la  sagesse  du 
juge  l'empreinte  d'une  exagération  un  peu  décla- 
matoire. Disons  plutôt  que  la  nature  de  sa  juridiction 
semble  exclure  la  sévérité  des  formes  et  la  rigueur 
du  droit,  et  rappelons  que  l'article  1028  du  code  de 
procédure  défend  aussi  le  recours  en  cassation  con- 
tre les  sentences  des  arbitres.  L'interdiction  du  pour- 
voi en  cassation  peut  également  se  justifier  par  la 
modicité  des  intérêts  sur  lesquels  s'exerce  la  juri- 
diction des  juges  de  paix. 

On  sait  que  la  cour  de  cassation,  créée  par  le  dé- 
cret du  1"  décembre  1790,  a  pour  mission  de  main- 
tenir l'unité  dans  la  jurisprudence,  en  cassant  les 
jugements  en  dernier  ressort,  ou  les  décisions  sou- 


(1)  De  la  compétence  des  juges  de  paix,  chap.  60. 
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vcraincs  rendues  sur  l'appel ,  qui  auraient  viole  ou 
faussement  appliqué  la  loi. 

L'article  A  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  On  ne 
pourra  pas  former  la  demande  de  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  ju- 
ges de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal  de  cassation 
d'admettre  de  pareilles  demandes.  » 

Cette  disposition  fut  modifiée  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  article 77,  d'après  lequel  «  il  n'y  a  point 
d'ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix ,  si  ce  nest 
pour  incompétence  ou  excès  depouvoir.  »  Deux  exceptions 
étaient  ainsi  posées  à  la  prohibition  établie  en  prin- 
cipe. Il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  de  celle 
qui  est  relative  au  cas  d'incompétence,  si  l'on  ne  se 
rappelait  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  24  août  1790 
sur  l'organisation  judiciaire,  il  était  admis,  contrai- 
rement à  Tancienne jurisprudence  des  parlements, 
que  le  tribunal  qui  pouvait  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  le  fond  du  procès,  pouvait  aussi  statuer  en 
dernier  ressort  sur  sa  compétence  (1).  Mais  l'article 
454  du  code  de  procédure  civile  rouvrit  la  voie  de 
l'appel  contre  tout  jugement  rendu  sur  la  compétence, 
et  la  jurisprudence  appliqua  ce  principe  même  aux 
décisions  émanées  des  j  uges  de  paix  (2),  de  sorte  que 
leurs  jugements  sur  des  questions  de  compétence 


(1)  F.  les  arrêts  cités  par  Dalloz  ,  Répertoire,  v»  appel  civil,  nM7i. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  22  avril  1811  et  du  22  juin  1812  ; 
Dalioz,  appel  civil,  no  178. 
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n'étant  jamais  rendus  en  dernier  ressort,  le  pourvoi 
en  cassation  ne  put  être  dirigé  contre  ôux.  Le  pour- 
voi pour  incompétence  n'était  plus  dans  le  texte  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  qu'une  lettre  morte, 
sans  application  possible,  et  Vexcès  de  pouvoir  resta 
la  cause  unique  pouvant  être  invoquée  comme 
moyen  de  cassation  contre  les  jugements  des  juges 
de  paix. 

La  loi  du  25  mai  1 838  n'a  donc  en  réalité  introduit 
aucune  innovation  sur  ce  point,  lorsque,  après  avoir 
dit  dans  l'article  14  :  «Seront  sujets  à  l'appel  les 
jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué 
soit  sur  desquestions  de  compétence ,  soitsur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort;»  elle  ajoute,  article  15:  «  Les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  ne  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour 
excès  de  pouvoir.  « 

1 1 .  11  serait  difficile  de  déterminer  d'une  manière 
générale  les  caractères  qui  séparent  l'excès  de  pou- 
voir, de  l'incompétence  et  de  la  violation  de  la  loi. 
L'incompétence  peut  se  rencontrer  dans  l'excès  dé 
pouvoir,  mais  aussi  l'excès  de  pouvoir  peut  exister 
dans  un  jugement  rendu  par  un  juge  compétent. 
L'excès  de  pouvoir  suppose  toujours  une  violation 
de  la  loi,  mais  de  la  loi  politique  plutôt  que  de  la  loi 
civile.  Ces  nuances  sont  parfaitement  établies  dans 
l'exposé  des  motifs  présenté,  dans  la  séance  du  5  fé- 
vrier 1837,  à  la  chambre  des  pairs,  par  le  garde  des 
sceaux  :  «  Quant  aux  excès  de  pouvoir,  ils  consistent 
non-seulement  dans  les  actes  par  lesquels  le  juge 
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(le  paix  aurait  empiété  sur  les  attributions  d'une  au- 
tre juridiction,  mais  encore  dans  ceux  par  lesquels 
il  aurait  fait  ce  qui  ne  serait  permis  à  aucune  autre 
juridiction  établie,  comme,  par  exemple,  s'il  avait 
disposé  par  voie  réglementaire,  fait  un  statut  de  po- 
lice, taxé  des  denrées,  défendu  l'exécution  d'une  loi, 
d'un  jugement,  contrarié  des  mesures  prises  par 
l'administration.  Dans  ces  circonstances,  toujours  ra- 
res mais  importantes,  l'ordre  général  est  troublé; 
l'annulation  de  l'acte  illégal  ne  peut  être  demandée 
à  une  autorité  trop  élevée.  Le  pourvoi  doit  d'autant 
mieux  rester  ouvert,  que  l'appel  ne  serait  pas  per- 
mis à  la  partie  publique,  qui  n'est  pas  représentée 
auprès  du  tribunal  de  paix  jugeant  civilement,  et 
que  c'est  dans  un  intérêt  public  que  sont  demandées 
ordinairement  les  cassations  pour  excès  de  pouvoir, 
en  vertu  d'un  droit  constitutionnel  dont  le  principe 
est  écrit  dans  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII,  .) 

On  comprend  d'ailleurs ,  bien  que  les  paroles  que 
je  viens  de  citer  semblent  jeter  quelque  obscurité 
sur  ce  point,  que  si  l'excès  de  pouvoir  se  rencontrait 
dans  un  jugement  rendu  en  premier  ressort ,  c'est  la 
voie  de  l'appel  et  non  la  voie  de  cassation  qui  serait 
ouverte  aux  parties. 

12.  Je  ne  me  propose  d'expliquer  dans  ce  livre 
que  les  règles  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  la  procédure  à  suivre  devant  eux  au  point  de  vue 
de  leur  juridiction  civile. 

Leur  compétence  nous  les  montrera  juges  des 
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intérêts  modiques  et  des  questions  d'une  solution 
facile;  interprètes  des  coutumes  locales,  magis- 
trats du  canton  exerçant  leur  palernclle  influence 
pour  éteindre  les  procès  avant  de  faire  parler  la  loi 
pour  les  juger;  conciliateurs  enfin,  même  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction. 

Les  formes  de  leur  procédure ,  en  harmonie  avec 
le  caractère  de  leur  compétence,  imprimeront  à 
l'instance  une  marche  célère;  et  leur  simplicité,  qui 
répugne  à  la  tactique  des  incidents  comme  à  la  ri- 
gueur des  nullités ,  permettra  de  résoudre  dans  les 
procès  le  problème  de  l'économie  du  temps  et  des 
frais ,  selon  le  vœu  de  cette  maxime  des  temps  an- 
ciens ,  si  mat  observée  dans  la  pratique  des  justices 
d'autrefois  :  Ce  n'est  pas  bon  ne  selon  Dieu  que  longs  plaids 
et  grands  coûts  soient  mis  en  petites  querelles  (1  ). 

H)  Beaumanoir,  chap.  7,  n»  17. 
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CHÂPITM  II. 

COMPÉTENCE   DES  JUGES  DE  PAIX;    PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 


13.  La  justice  de  paix  est  un  tribunal  d'exception, 
c'est-à-dire  que  les  seules  affaires  qui  doivent  être 
portées  devant  cette  juridiction  sont  celles  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  textes  de  la  loi  ;  les  tribunaux 
ordinaires  connaissent  au  contraire  de  toutes  les  ma- 
tières qu'une  disposition  précise  ne  leur  a  pas  enle- 
vées. Aux  tribunaux  d'exception  il  faut  un  texte  pour 
justifier  l'application  de  leur  compétence;  aux  tri- 
bunaux ordinaires  il  faut  pouvoir  opposer  un  texte 
pour  que  leur  compétence  cesse  de  s'exercer. 

Il  y  a  toutefois  une  distinction  importante  à  établir 
lorsque  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  nature  par- 
ticulière de  la  compétence  que  les  juges  de  paix 
exercent.  En  général ,  la  compétence  attribuée  aux 
tribunaux  d'exception  est  uniquement  déterminée 
par  la  qualité  du  litige  qui  doit  être  porté  devant 
eux.  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  que  des  contestations  dont  l'objet  a  le 
caractère  commercial  à  raison  de  la  nature  des  trans- 
actions ayant  donné  naissance  au  droit  prétendu. 
Mais  dans  les  attributions  des  juges  de  paix,  telles 
qu'elles  ont  été  réglées  par  la  législation  des  difTé- 
rentes  époques,  il  y  a  deux  parts  à  faire  :  ils  ont 
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une  compétence  déterminée  par  la  qualité  du  litige; 
ils  en  ont  une  autre  déterminée  seulement  par  la  quo- 
tité de  la  demande,  abstraction  faite  de  sa  nature 
spéciale  et  de  son  origine  (1). 

Cette  distinction  résulte  de  la  loi  du  24  août1790, 
titre  3,  articles  9  et  10,  et  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
articles  1,  2,  3,  4,  5  et  G.  Aux  termes  de  ces  lois,  les 
juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles  ou  mobilières,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  sur  le  chiffre  de  laquelle  je 
m'expliquerai  plus  lard  :  c'est  leur  compétence  de 
quotité.  —  Puis,  à  la  suite  des  dispositions  qui  rè- 
glent cette  compétence,  s'en  trouvent  d'autres,  attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  quelques 
affaires  spéciales  qui  naissent  de  certains  contrats 
ou  de  certains  faits  :  c'est  la  compétence  déterminée 
par  la  qualité  de  la  demande.  Il  faut  observer  cepen- 
dant que  les  demandes  rentrant  dans  celte  catégorie 
se  subdivisent  encore  :  en  effet,  pour  les  unes  la 
qualité  de  la  demande  suffit  à  déterminer  la  compé- 
tence, quelle  que  soit  la  quotité  des  valeurs  engagées; 
pour  d'autres,  au  contraire,  la  qualité  de  la  de- 
mande n'est  pas  une  condition  unique;  cette  qualité 
n'attribue  juridiction  qu'autant  que  la  demande  n'ex- 
cède pas  une  certaine  somme  ,  de  sorte  que  la  com- 
pétence est  déterminée,  dans  ce  cas ,  par  la  réunion 
de  ces  deux  conditions  :  qualité  de  la  demande  et 
quotité  n'excédant  pas  un  chiffre  indiqué  par  la  loi. 

(1)  V.  les  restrictions  que  comporte  ce  principe,  infra,  n"^  33  et  suiv. 
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14.  Les  distinclionsqueje  viens  d'établir  ont-elles, 
outre  leur  valeur  doctrinale,  une  importance  prati- 
que ?Oui,  sans  contredit;  cette  importance  se  ma- 
nifeste surtout  au  point  de  vue  de  Textension  que  la 
compétence  du  juge  de  paix  peut  recevoir  de  la 
volonté  des  parties. 

En  général,  la  volonté  des  plaideurs  n'exerce  son 
influence  pour  modifier  la  compétence,  que  lorsque 
cette  volonté  aura  pour  résultat  de  soumettre  la  con- 
testation à  un  tribunal  de  même  ordre  que  celui  qui , 
aux  termes  de  la  loi,  serait  compétent  pour  en  con- 
naître; c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  demande  est 
portée  devant  un  tribunal  qui  n'est  incompétent  qu'à 
raison  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  Dans  ce  cas,  la  nature  de  la  juri- 
diction restant  la  même,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  parties  renoncent  à  se  prévaloir  d'une  incompé- 
tence purement  relative,  et  à  invoquer  l'application 
de  règles  introduites  dans  leur  intérêt  personnel. 

Mais  si  la  contestation,  relevant  d'une  certaine  ju- 
ridiction, était  portée  devant  un  tribunal  apparte- 
nant à  un  ordre  de  juridiction  différent,  l'incom- 
pétence alors  se  rattache  à  un  intérêt  plus  élevé  ; 
il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  justice  plus  prompte 
ou  moins  coûteuse  à  obtenir;  c'est  l'administration 
de  la  justice  qui  se  trouverait  compromise  dans  cette 
interversion  de  juridiction  qui  substituerait  aux 
juges  institués  pour  un  certain  ordre  de  causes, 
des  juges  institués  pour  décider  des  causes  d'un 
ordre  différent  ;  aussi  la  volonté  des  parties  serait- 
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elle  impuissante  pour  rouvrir  celte  incompétence  et 
pour  y  renoncer;  et  si  les  parties  s'abstenaient  de 
la  proposer,  lejuge  aurait  le  devoir  que  la  loi  lui  im- 
pose, de  se  déclarer  d'office  incompétent  (1). 

15.  Il  semble  qu'on  soit  placé  dans  celle  dernière 
hypothèse,  et  que  ces  principes  doivent  recevoir  leur 
application,lorsque  l'incompétence  du  juge  de  paix  est 
motivée  par  l'élévation  du  chiffre  de  la  demande.  Cette 
demande  ne  doit-elle  pas,  enefîet,  être  portée  devant 
une  juridiction  d'un  autre  ordre,  c'est-à-dire  le  tribu- 
nal d'arrondissement?Cependanl,  si  l'on  veut  se  ren- 
dre compte  du  caractère  de  l'incompétence  du  juge 
en  pareil  cas,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  la  matière  du  procès  qui  détermine  son  incom- 
pétence, car  l'objet  de  la  demande,  abstraction  faite 
de  sa  valeur,  est  de  la  qualité  de  ceux  que  sa  juridic- 
tion embrasse.  En  jugeant  le  procès,  lejuge  étend  au 
delà  des  limites  fixées  pour  son  exercice,  un  pouvoir 
dont  le  germe  se  trouve  dans  sa  juridiction;  mais  il 
n'applique  pas  la  capacité  que  la  loi  lui  confère  à  une 
matière  exigeant  chez  le  juge  d'autres  conditions  de 
capacité. 

Le  juge  de  paix  est  donc  alors  incompétent  à  raison 
delà  quotité,  mais  non  pas  à  raison  de  la  qualité 
de  la  demande,  ou,  si  l'on  veut,  à  raison  de  la  ma- 
tière. Le  plaideur  peut  sans  doute  montrer  au  juge 
la  limite  qu'il  ne  doit  pas  dépasser,  et  demander 
qu'il  se  dessaisisse  lorsque  létaux  du  procès  excède 
le  chiffre  indiqué  par  la  loi  pour  l'exercice  de  sa  ju- 

(1)  Codedeprocéd.,art.  170. 
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ridiclion  ;  mais  aussi  les  parties  peuvent  s'accor- 
der pour  proroger  son  pouvoir  au  delà  du  taux  fixé, 
tandis  que  cet  accord  serait  inefficace  si  le  juge  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière  du  procès. 

16.  Cette  théorie  est  conforme  aux  principes  con- 
sacrés par  la  législation  romaine,  presque  unanime- 
ment reconnue  par  les  anciens  auteurs  ,  applicable 
à  notre  jurisprudence  française,  i  Rome,  la  proroga- 
tion de  juridiction  pouvait  avoir  lieu  non-seulement 
lorsqu'il  s'agissait  d'étendre  la  compétence  détermi- 
née par  la  circonscription  territoriale  du  juge,  mais 
encore  d'élargir  la  compétence  fixée  par  l'impor- 
tance du  chiffre  de  la  demande.  Quelle  que  fût  la  ju- 
ridiction, quelque  fût  le  magistrat,  pourvu  qu'il 
eût  au  moins  une  juridiction  analogue  à  celle  du 
magistrat  qui  régulièrement  eût  dû  connaître  de  la 
cause,  le  consentement  des  parties  suffisait  pour 
que  la  prorogation  eût  lieu.  C'est  ainsi  que  les  ma- 
gistrats municipaux,  qui  ne  connaissaient  que  des 
procès  d'une  valeur  modique,  pouvaient,  avec  le  con- 
sentement des  parties,  juger  la  cause  dont  la  valeur 
excédait  les  limites  de  leur  compétence  (1).  Nos  vieux 
auteurs  admettaient  cette  doctrine,  bien  qu'au  temps 
des  justices  seigneuriales,  la  volonté  des  parties  eût 
été  longtemps  sans  influence  pour  proroger  la  juri- 
diction au  moyen  des  demandes  reconventionnelles, 
et  que  leur  volonté  fût  impuissantt3  encore  pour  con- 
férer au  juge  le  droit  de  juger  en  dernier   ressort 


(1)  Inter  se  convenientes  et  de  re  majori  apud  magistratus  munici- 
pales agetur.  (  L.  28,  ff.  ad  municipalem.) 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX.  29 

une  cause  sujette  à  l'appel;  mais,  relativement  à  la 
prorogation  qui  étendait  la  compétence  à  une  valeur 
supérieure  au  taux  légal,  la  jurisprudence  était 
plus  accommodante:  c  Si  les  chastelains  n'ayant  juri- 
diction que  jusqu'à  soixante  sols  connoissenl  plus 
avant,  delà  prorogation  et  volonté  des  parties,  leurs 
procédures  sont  bonnes  (1).  »  Toutefois  cette  règle 
n'était  admise  qu'autant  que  les  juges  supérieurs  ne 
revendiquaient  pas  la  cause:  «Cela  s'entend,  ditBril- 
lon,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  parties,  car  si 
les  gens  du  roy  en  appellent,  le  tout  sera  déclaré 
nul  (2).  » 

Il  est  vrai  qu'aucune  disposition  expresse  de  notre 
législation  ne  consacre  par  un  texte  Incontestable  les 
principes  de  Tancienne  jurisprudence;  mais  le  si- 
lence de  la  loi  moderne  serait  à  lui  seul  un  argu- 
ment en  faveur  du  maintien  de  ces  principes.  La  pro- 
rogation ainsi  limitée  d'une  quotité  moindre  à  une 
quotité  plus  forte,  ne  répugne  ni  à  notre  raison,  ni 
aux  exigences  de  l'ordre  à  observer  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice.  La  volonté  des  plaideurs  est  res- 
pectable lorsqu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  ces 
exigences  ;  et  qu'est-ce  que  le  droit  reconnu  aux  par- 
ties, dans  des  textes  nombreux,  de  donner  aux  juges 
du  premier  degré  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier 
ressort  sur  une  contestation  que  la  loi  déclare  sus- 
ceptible d'appel,  si  ce  n'est,  au  point  de  vue  des 

(i)  Papon,  livre?,  titre  7,  n"  32. 

(2)  Brillon,  y^  juridiction,  n"  28.— F.  sur  les  revendications  de  cause, 
Bacquet,  Des  droits  de  justice,  ch.  9.  etPolhier,  Procédure  civile,  parti, 
cU.  2,  ^4. 
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degrés  de  juridiction,  une  sorte  de  prorogation 
d'une  quotité  moindre  à  une  quotité  plus  élevée? 

17.  Mais  le  texte  de  l'article  7  du  code  de  procé- 
dure permet  au  moins  de  rattachera  l'interprétation 
d'une  disposition  légale,  la  controverse  que  soulève 
le  droit  revendiqué  pour  les  plaideurs,  de  soumettre 
au  juge  de  paix  unedemande  qui  par  sa  nature  ren- 
trerait dans  la  compétence  du  juge,  et  qui  par  sa 
quotité  excéderait  les  attributions  que  la  loi  lui  con- 
fère. Là  se  trouve  le  siège  de  la  question  à  résoudre. 

Cet  article  a  pour  origine  l'article  1 1  de  la  loi  du 
26  octobre  1790,  contenant  règlement  de  la  procé- 
dure devant  les  justices  de  paix. 

La  loi  du  26  octobre  1790  disait:  a  Les  parties 
pourront  toujours  se  présenter  volontairement  et 
sans  citation  devant  le  juge  de  paix,  en  déclarant 
quelles  lui  demandent  jugement  ;  auq^(]e\  cas  il  pourra 
juger  leur  différend,  soit  sans  appel  dans  les  ma- 
tières où  sa  compétence  est  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel  dans  celles  qui  excèdent  sa  compé- 
tence en  dernier  ressort,  et  cela  encore  qu'il  ne  fût 
le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux. La  déclaration  des  parties  par  laquelle  elles 
auront  volontairement  saisi  le  juge  de  paix,  sera  re- 
çue par  écrit  devant  ce  j  uge  et  signée  par  les  parties, 
ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  » 

Cette  disposition  semble  ne  donner  à  la  volonté 
réciproque  des  parties  que  deux  effets  :  —  celui  de 
saisir  le  juge  parla  déclaration  qu'elles  demandent 
jugement,  sans  recourir  à  la  formalité  d'une  citation 
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préalable  ;— celui  de  choisir,  au  lieu  de  leur  juge 
naturel,  un  juge  incompélent  à  raison  de  sa  circon- 
scription territoriale.  Le  texte  est  muet  en  appa- 
rence sur  le  droit  de  prorogation  volontaire  par 
extension  du  taux  de  la  compétence  ;  et  cependant , 
chose  remarquable  ,  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  du  3  frimaire  an  IX  et  du  10  janvier  1809, 
un  troisième  de  la  cour  de  Paris  du  5  août  1809, 
tous  les  trois  rendus  à  l'occasion  de  procès 
engagés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  ,  pro- 
clamèrent la  légalité  de  la  prorogation  lorsque  les 
deux  parties,  comparaissant  devant  le  juge  de  paix  , 
lui  demandent  jugement  sur  un  objet  qui  ne  sort  de 
la  compétence  du  juge  que  par  l'élévation  de  sa 
valeur. 

L'article  7  du  code  de  procédure  est  la  reproduc- 
tion presque  littérale  du  texte  que  j'ai  cité;  la  pre- 
mière rédaction  de  cet  article  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  juge,  auquel  cas  il  jugera  leur  dif- 
férend soit  en  dernier  ressort,  si  la  loi  ouïes  parties 
l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  d'appel.  —  La  décla- 
ration des  parties  qui  demandent  jugement  sera 
signée  par  elles,  ou  mention  sera  faites  si  elles  ne 
peuvent  signer.  » 

Ainsi,  l'article  7,  en  outre  des  prérogatives  atta- 
chées déjà  à  la  volonté  réciproque  des  parties  par  la 
loi  d'octobre  1790,  leur  permet  expressément  d'au- 
toriser le  j  uge  de  paix  à  statuer  même  sans  appel.  Je 
doute  fort  que,  dans  l'intention  des  rédacteurs,  cette 
faculté  donnée  aux  parties  eût  une  relation  bien 
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directe  à  la  question  dont  je  m'occupe.  Il  s'agissait 
uniquement  de  rendre  commune  à  la  juridiction  des 
juges  de  paix  la  disposition  de  l'article  6  du  titre  4 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  qui  permettait  aux  parties 
de  conférer  aux  juges  de  district  le  pouvoir  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  des  demandes  sujettes  à 
appel.  «À  cet  égard,  disait  le  rapporteur  du  projet  du 
code,  en  présentant  le  vote  d'adoption  delà  section  de 
législation  du  tribunat,  la  nouvelle  loi  est  plus  éten- 
due que  la  loi  de  1 790  (26  octobre)  ;  celle-ci  ne  prévoit 
point  le  cas  où  les  parties  consentent  à  être  jugées 
en  dernier  ressort  (1).  » 

18.  La  seule  observation  présentée  lors  de  la 
discussion  de  l'article  7  du  code  de  procédure,  qui 
paraisse  se  rattacher  directement  9  la  question  de 
prorogation,  est  celle  qui  fut  émise  par  la  section 
du  tribunat  pour  obtenir  à  la  suite  de  ces  mots  :  les 
parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  le  juge,  l'addition  du  molcompétent.  «  Il  a  paru, 
disait  la  section ,  que  l'intention  des  auteurs  du  projet 
était  que  l'article  ne  s'appliquât  qu'au  juge  qui ,  par 
la  nature  de  l'afîaire,  était  appelé  parla  loi  à  pronon- 
cer sur  le  difTérend.  L'addition  du  moi compétent\è\era 
tous  doutes  et  empêchera  qu'on  ne  pense  que  les 
parties  peuvent  donner  juridiction  dans  toute  espèce 
de  matière  à  tous  juges  de  paix  quelconques,  w 

Cette  observation  n'ayant  pas  été  accueillie ,  la 
section  du  tribunat  insista  de  nouveau  dans  une 


(i)  Rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Faure,  dans  la  séance  du 
14avrin806. 
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autre  sôance  :  «  La  section  entend  que  le  juge  ne 
peut  elrc  que  celui  qui  serait  compétent  d'après  la 
loi;  mais,  comme  les  anciennes  lois  autorisaient  à 
recourir  volontairement  devant  tout  juge  de  paix  , 
elle  insiste  sur  l'addition  du  mot  compétent  (1).  » 

Certes,  s'il  eût  été  fait  droit  h  ces  préoccupations 
du  tribunat,  si  l'on  eût  introduit  dans  la  loi  l'expres- 
sion de  cette  pensée  tendant  à  ce  que  les  parties  ne 
pussent  demander  jugement  qu'au  juge  appelé  par 
la  loi  à  prononcer  sur  leur  différend  ,  il  ne  serait 
resté  dans  l'article  7  que  la  faculté  concédée  aux  par- 
ties de  comparaître  sans  citation  préalable  devant  le 
juge  naturel  de  la  contestation  ,  et  le  droit  de  l'auto- 
riser à  juger  en  dernier  ressort  sur  un  procès  qu'il 
n'eût  pu,  sans  cette  autorisation,  décider  qu'à  charge 
d'appel.  Loin  de  favoriser  le  droit  de  prorogation  ,  le 
texte,  comme  l'entendait  le  tribunat,  en  eût  refusé 
l'application ,  môme  dans  ses  conditions  les  plus  res- 
treintes ,  puisque  les  parties  n'auraient  pu  ,  par  l'ac- 
cord de  leurs  volontés  expresses,  saisir  le  juge  qui 
n'eût  été  incompétent  qu'à  raison  du  domicile  du 
défendeur  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux;  et 
cependant  cette  incompétence  relative  se  couvre  , 
d'après  le  principe  général  que  consacre  l'article  169 
du  code  de  procédure ,  non-seulement  par  la  volonté 
expresse  du  plaideur,  mais  encore  par  le  silence 
qu'il  garde  sur  l'exception  déclinatoire  en  présentant 
ses  défenses  sur  lefond  du  litige. 

19.  Mais  les  observations  du   tribunat  n'eurent 


(1)  Locré,  LéqisJation  de  la  France,  p.  379  et  380. 

VII. 


34  CHAP.   II.  COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX. 

d'autre  effet  que  celui  d'appeler  l'attention  des  rédac- 
teurs du  code  de  procédure  sur  une  lacune  du  texte 
de  l'article  proposé;  loin  de  déférera  la  pensée  nna- 
nifestée  par  la  section  du  tribunal,  ils  voulurent  en 
exclure  formellement  le  principe,  ou  du  moins  l'exa- 
gération que  renfermait  l'addition  réclamée;  au  lieu 
d'accepter  cette  addition,  d'après  laquelle  les  parties 
n'auraient  pu  demander  jugement  qu'au  juge  de  paix 
compétent,  ils  empruntèrent  à  l'article  1 1  précédem- 
ment cité  delà  loi  du  26  octobre  1790  une  disposi- 
tion diamétralement  contraire,  qu'ils  avaient  négligé 
d'introduire  dans  la  rédaction  primitive  de  l'article  7 
du  code,  et  le  texte  définitif  se  trouva  formulé  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  vo- 
lontairement devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il 
jugera  leur  différend,  soit  en  dernier  ressort  si  la 
loi  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  d'ap- 
pel ,  encore  quil  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties  ni  à 
raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  V objet 
litigieux.  —  La  déclaration  des  parties  qui  demande- 
ront jugement  sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera 
faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  » 

Ainsi  se  trouvait  confirmée  la  liberté  concédée  par 
ces  anciennes  lois  dont  parlait  le  tribunal,  de  s'a- 
dresser à  un  juge  de  paix  quelconque,-  mais  en 
même  temps  les  termes  de  la  disposition,  permet- 
tant à  la  volonté  des  parties  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  règles  qui  fixent  la  compétence  ,  soit  d'après  le 
domicile  du  défendeur,  soit  d'après  la  situation  de 
l'objet  litigieux  ,  excluent  évidemment  le  droit  de  se 
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soustraire  aux  règles  de  compélencc  fixées  par  la 
matière  ou  par  la  nature  du  litige;  la  prorogation, 
dans  ce  cas,  serait  une  atteinte  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, c'est-à-dire  à  l'intérêt  social  qui  s'attache  à 
l'administration  de  la  justice. 

Mais  les  rédacteurs  du  code  ont-ils  voulu  ,  en  in- 
terdisant implicitement  l'immixtion  du  juge  dans 
des  causes  d'une  nature  étrangère  à  sa  juridiction, 
interdireaussi  la  faculté  de  prorogation  s'appliquant 
exclusivement  à  la  quotité  du  litige?  Il  est  diffi- 
cile de  le  croire,  puisque  la  disposition  dont  on 
pourrait  induire  cette  interdiction  a  été  empruntée  , 
comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  à  la  loi  du  26 
octobre  1790,  sous  l'empire  de  laquelle- une  juris- 
prudence unanime  consacrait  le  droit  de  prorogation 
volontaire  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  à  des  de- 
mandes qui ,  par  leur  valeur,  mais  non  par  leur 
nature  ou  leur  qualité,  auraient  excédé  sa  compé- 
tence légale. 

20.  Ce  droit  de  prorogation  était,  en  efîet ,  comme 
sous-entendu  dans  ces  expressions  de  la  loi  du  26 
octobre  1790  :  les  parties  déclareront  quelles  deman- 
dent jugement.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elles 
comparaîtraient  volontairement,  sans  citation  préa- 
lable, que  cette  déclaration  est  nécessaire;  c'est  aussi 
parce  que  le  pouvoir  du  juge  pour  statuer  sur  le  dif- 
férend procède  d'un  accord  préexistant,  d'une  volonté 
commune,  qui  doivent  être  légalement  constatés  ;  la 
juridiction  n'est  plus  alors  imposée  à  l'un  des  plai- 
deurs ;  elle  est  mise  en  mouvement  par  leur  com- 
mune initiative  Ce  n'est  plus  la  loi  seule  qui  fixe  les 


36  CHAP.  II.  COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX. 

limites  dans  lesquelles  elle  s'exerce  ;  l'accord  des 
parties  introduit  dans  le  pouvoir  du  juge  un  élément 
nouveau,  l'élément  contractuel  qui,  développant  le 
germe  légal  de  ce  pouvoir,  peut  l'étendre  jusqu'aux 
limites  où  il  rencontrerait  comme  obstacle  à  son 
extension  l'intérêt  public  ou  social,  contre  lequel  ne 
peuvent  prévaloir  les  combinaisons  des  volontés 
privées. 

Dire  aux  parties  qu'elles  pourront  s'accorder  pour 
demander  jugement,  cest  donc  leur  permettre  de 
substituer  au  quasi-contrat  judiciaire  un  véritable 
contrat.  La  loi  règle  les  effets  et  détermine  les  pro- 
portions du  quasi-contrat  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance des  juridictions;  c'est  la  volonté  des  parties 
qui  règle  l'étendue  des  pouvoirs  que  le  contrat  con- 
fère aux  juges,  relativement  à  la  quotité  du  litige; 
car  aller  jusqu'à  soumettre  à  un  tribunal  une  con- 
testation qui ,  par  sa  nature ,  serait  étrangère  à  sa 
juridiction,  ce  serait  créer  sa  compétence  et  non  pas 
la  proroger;  ce  serait  constituer  un  arbitrage  ,  et  le 
juge  public  ,  s'il  acceptait  une  telle  mission  ,  dispa- 
raîtrait alors  pour  faire  place  à  l'arbitre,  c'est-à-dire 
au  juge  privé. 

La  cour  de  cassation  ne  s'était  pas  trompée  sur  la 
portée  des  expressions  de  la  loi  du  26  octobre  1790, 
desquelles  je  fais  résulter  le  droit  de  prorogation, 
lorsque,  appréciant  une  contestation  soulevée,  sous 
l'empire  de  celte  loi,  sur  la  légalité  d'une  proroga- 
tion volontaire,  elle  motivait  ainsi  son  arrêt  :  «  At- 
tendu que  la  loi  autorise  la  prorogation  de  juridiction 
d'un  juge  de  paix,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
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les  deux  parties  comparaissent  devant  lui,  et  lui 
demandent  jugement  sur  un  objet  qui  ne  sort  de  sa 
compétence  que  par  le  degré  de  valeur  de  cet 
objet  (1).  » 

L'article  7  du  code  a  reproduit  les  termes  do  Tar- 
ticle  1 1  delà  loi  du  26  octobre  1790;  et  ces  expres- 
sions :  la  déclaration  des  parties  qui  demandent  juge- 
ment, ont  conservé  dans  la  loi  nouvelle  le  sens  et  la 
portée  que  leur  avait  attachés  la  jurisprudence  anté- 
rieure; de  nombreux  arrêts,  malgré  quelques  dissi- 
dences ,  ont  continué  la  tradition  constatée  par  la 
pratique  des  anciens  tribunaux,  accueillie  parla  loi 
du  26  octobre  1790,  confirmée  par  la  reproduction 
du  texte  de  cette  loi  dans  notre  code  de  procédure  (2) 

21.  Les  effets  de  la  prorogation  consentie  devant 
le  juge  de  paix  s'étendent,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, au  delà  de  la  juridiction  qu'il  exerce;  le 
tribunal  civil  qui ,  si  la  compétence  du  juge  de  paix 
n'eût  pas  été  prorogée,  aurait  été  juge  en  première 
instance  de  la  contestation,  devient  alors  le  juge 
d'appel  ;  et  si  le  juge  de  paix  a  été  autorisé  à  juger 
en  dernier  ressort ,  non-seulement  le  droit  d'appel 
ne  peut  pas  s'exercer,  mais  le  pourvoi  en  cassation 
échappe  lui-même  aux  parties,  puisqu'ainsi  qu'on 
l'a  déjà  vu  ,  ce  recours  n'est  ouvert  contre  les  juge- 
ments des  juges  de  paix  que  pour  excès  de  pouvoir. 

(1)  Arrêt  du  10  janvier  1809;  Dalloz,  v»  compétence  des  tribunaux 
de  paix,  n°  318. 

(2)  V.  notamment  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  6  janvier  1845, 
Dalloz,  45,  1,  56  ;  du  9  mars  1857,  Dalloz,  57,  1, 125  ;  5  janviei"  1858, 
Dalloz,  58,  1,  36. 
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22.  Ce  droit  de  prorogation  volontaire  ainsi  con- 
staté, une  antre  question  apparaît  :  comment  doit  se 
manifester  la  volonté  des  parties?  Il  semble  que  le 
code  ait  laissé  sur  ce  point  peu  de  prise  à  la  contro- 
verse. Lisez  l'art.  7,  il  vous  dira  que  «  la  déclaration 
des  parties  qui  demandent  jugement  sera  signée 
par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  el-les  ne  peuvent 
signer.  » 

Cependant  de  nombreux  arrêts  ont  jugé,  quel- 
ques auteurs  maintiennent  encore  que  la  prorogation 
de  juridiction  appliquée  à  des  demandes  qui,  par 
leur  quotité,  excéderaient  la  compétence  légale  du 
juge  de  paix,  peut  résulter  du  consentement  tacite 
du  défendeur  acceptant  le  débat,  au  lieu  de  proposer 
l'exception  d'incompétence.  Cette  doctrine,  aujour- 
d'hui condamnée  par  les  derniers  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  (1),  s'appuie  sur  une  interprétation  étroite 
et  peu  rationnelle  du  texte  que  je  viens  de  citer; 
elle  trouve  en  outre  un  motif  plus  spécieux  dans  la 
combinaison  des  articles  169  et  170  du  code  de  pro- 
cédure, qui  lui  fournissent  un  dilemmeàl'aideduquel 
elle  essaye  de  tenir  en  échec  les  partisans  de  la  doc- 
trine contraire. 

Si  le  texte  de  l'article  7  exige  une  déclaration  des 
parties  qui  demandent  jugement,  disent  les  partisans 
de  la  doctrine  d'une  prorogation  tacite,  la  nécessité 
de  celte  déclaration  ne  se  réfère  qu'à  l'hypothèse 
d'une  comparution  volontaire  ,-  c'est  parce  qu'il  s'agit 
de  constater,  en  l'absence  d'une  citation,  l'engage- 

(1)  F.,  entre  autres,  ceux  qui  sont  cités  dans  la  note  précédente. 
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ment  des  parties  à  se  soumettre  aux  conséquences 
du  quasi-contrat  judiciaire  ;  c'est  parce  que  le  juge, 
dont  la  juridiction  ne  peut  pas  spontanément  s'exer- 
cer, n'a  pas  le  droit  déjuger,  mémo  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  si,  à  défaut  d'une  citation,  les  par- 
lies  neconstatentelles-mèmes  leur  volonté  commune 
de  saisir  le  juge,  par  la  déclaration  préalable  qu'elles 
sont  tenues  de  faire.  Mais  le  texte  n'exigerait  pas 
celte  déclaration  dans  le  cas  où  l'inslance  judiciaire 
aurait  été  formée  par  voie  de  citation;  la  prorogation 
de  juridiction  pourstatuer  sur  une  valeur  supérieure 
au  taux  de  la  compétence  ne  serait  pas  subordonnée 
à  une  déclaration  expresse;  le  consentement  à  pro- 
roger la  juridiction  résulterait  suffisamment  du  fait 
du  défendeur  acceptant  le  débat  avec  les  proportions 
que  lui  donne  l'exploit  introductif  de  l'instance 

Il  est  vrai,  répondrai-je,  que  la  nécessité  d'une 
déclaration  expresse  paraît  imposée  aux  parties  par 
cela  seul  qu'elles  se  présentent  volontairement,  même 
devant  leur  juge  naturel,  pour  lui  soumettre  un  dé- 
J)at  qui  n'excéderait  pas  le  taux  de  sa  compétence, 
ce  qui  revient  à  dire  que  celle  déclaration  paraît 
imposée  par  la  loi,  alors  même  qu'à  la  comparution 
volontaire  ne  se  rattacherait  pas  une  prorogation 
de  juridiction.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le 
consentement  des  parties  à  celte  prorogation  ne  doive 
pas  être  constaté  par  une  déclaration  qu'elles  signent 
ou  qui  contient  la  mention  qu'elles  ne  peuvent  si- 
gner, alors  même  que  ce  consentement  se  manifeste- 
rait dans  le  cours  d'une  instance  introduite  par  une 
citation.  On  peut  dire  des  parties  qui  comparaissent 
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volontairement,  qu'elles  demandent  jugement;  mais 
celles  qui  comparaissent  après  citation  demandent 
aussi  jugement, lorsque  c'est  parleur  volonté  com- 
mune, et  non  par  le  texte  de  la  loi,  que  le  juge  se 
trouve  investi  du  droit  de  juger  une  contestation  dont 
la  valeur  dépasse  le  taux  de  sa  compétence.  Etc'est 
même,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  dans  ces  expressions  de 
la  loi  conférant  aux  parties  le  dvoli  Redemander  juge- 
ment, que  j'ai  trouvé  la  consécration  de  cette  faculté 
de  prorogation  que  l'on  chercherait  vainement  dans 
les  autres  parties  du  texte  de  notre  article  7.  La  dé- 
claration dont  parle  cet  article  sera  donc  nécessaire: 
1°  lorsque  les  parties  se  présentent  volontairement 
devant  le  juge,  même  sans  proroger  sa  juridiction  ; 
2°  lorsque,  ayant  comparu  après  citation,  elles  veu- 
lent donner  au  juge  le  droit  de  statuer  sur  une  quo- 
tité supérieure  à  celle  qui  marque  la  limite  de  sa 
compétence,  ou  l'autorisera  juger  en  dernier  ressort 
dans  une  matière  qui  comporterait  les  deux  degrés 
de  juridiction. 

23.  Le  juge  de  paix,  à  défaut  de  la  déclaration 
exigée  par  l'article  7,  devrait  donc  se  déclarer  d'of- 
fice incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  ex- 
cédant le  chiffre  de  sa  compétence;  mais  comment 
concilier  cette  proposition  avec  les  principes  qui  ré- 
gissent les  exceptions  déclinatoires?  Ou  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  à  raison  de  la  quotité  de  la 
demande  tient  à  l'ordre  public,  et  il  faut  rejeter 
alors  toute  faculté  de  prorogation  expresse  ou  tacite; 
ou  bien  elle  ne  se  rattache,  comme  l'incompétence  à 
raison  de  la  personne  ou  à  raison  de  la  situation  de 
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l'objet  litigieux,  qu'à  un  intérêt  purement  privé,  et 
alors  elle  peut  se  couvrir  par  la  volonté  tacite  des 
parties,  sans  qu'une  déclaration  expresse  cl  signée 
soit  nécessaire.  Tel  estîe  dilemme  que  j'ai  déjà  fait 
pressentir,  et  qui  repose  sur  les  dispositions  si  con- 
nues des  articles  169  et  170  du  code  de  procédure. 
Je  crois  qu'il  est  facile  d'échapper  aux  étreintes  de 
rallernativo  qu'il  présente. 

Remarquons,  d'abord,  que  les  règles  écrites  dans 
le  code  de  procédure,  au  titre  des  Exceptions,  sont 
des  règles  générales  qui  sans  doute  doivent  s'appli- 
quer même  devant  les  juridictions  exceptionnelles, 
mais  sans  préjudice  des  règles  propres  à  chacune 
de  ces  juridictions,  suivant  le  caractère  de  leur  insti- 
tution et  la  nature  des  contestations  qui  leur  sont 
déférées  (1).  Or,  les  justices  de  paix  étant  les  seuls 
tribunaux  dont  la  compétence  soit  déterminée  par  le 
chifTre  de  la  demande,  les  principes  qui  régissent 
l'incompétence  du  juge  saisi  d'une  demande  dont  la 
valeur  excède  la  quotité  légale,  ne  devaient  pas  se 
rencontrer  parmi  les  règles  générales  qui  constituent 
la  théorie  des  exceptions  déclinato-ires  ;  leur  place 
était  marquée  parmi  les  dispositions  spéciales  à  la 
justice  de  paix. 

Faut-il,  d'un  autre  côté,  se  soumettre  à  cette 
doctrine  qui  n'admet  pas  que  le  juge  doive  se  décla- 


(1)  C'est  ainsi  que  l'article  425  du  code  de  procédure  déroge,  pour  les 
contestations  commerciales,  à  la  disposition  de  l'article  172  du  même 
code. 
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rer  incompétent  d'office ,  si  son  incompétence  ne  se 
rattache  à  l'ordre  public?  La  réflexion  suffit  pour  re- 
pousser cette  maxime  trop  absolue.  En  principe,  le 
juge  incompétent  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
n'a  pas  le  droit  déjuger;  seulement,  dans  certains 
cas,  la  loi  donne  aux  plaideurs  la  faculté  de  relever 
le  j  uge  de  son  défaut  de  pouvoir.  Cette  faculté  ne  peut 
s'exercer  sans  doute  que  lorsque  l'incompétence  du 
juge  ne  se  rattache  pas  à  l'ordre  public;   mais  elle 
peut  être  subordonnée  à  des  conditions  différentes, 
suivant  la  plus  ou  moins  grande  extension  que  le 
pouvoir  du  juge  reçoit  de  la  volonté  des  plaideurs. 
Dans  le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  personne, 
une  volonté  tacite  ou  présumée  est  suffisante;  dans 
le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  quotité,  une 
déclaration  exprimée  dans  les  formes  légales  est  né- 
cessaire. A    défaut  de  cette  déclaration,  et  alors 
môme  que  les  parties  auraient  conclu  sur  le  fond  du 
procès,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  d'office  in- 
compétent, non  parce   que  l'ordre  public  l'exige, 
mais  parce  que  la  volonté  tacite  des  parties  n'a  pas 
suffi  pour  le  relever  de  son  défaut  de  pouvoir.  L'in- 
compétence pourrait  donc  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  et  elle  pourrait  l'être  même 
par  le  demandeur  qui  avait  introduit  l'instance  de- 
vant le  juge  de  paix.  On  peut  dire,  sans  doute,  qu'il 
a  demandé  jugement  sur  la  contestation  dont  la  valeur 
excède  la  compétence  du  juge  ;  mais  il  n'est  pas  lié 
par  sa  demande ,  le  défendeur  n'ayant  pas  adhéré 
d'une  manière  expresse,  dans  la  forme  d'une  dé- 
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claralion  commune  aux  deux  parties,  à  la  proro- 
gation proposée  (1). 

24.  La  prorogation  ne  peut  en  cflet,  comme  je  Ta! 
déjà  dit,  résulter  que  d'un  contrat;  aussi  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes doivent-ils  recevoir  leur  application  pour  la 
validité  de  la  convention  qui  soumet  au  juge  de  paix 
une  demande  dont  la  valeur  excède  sa  compétence 
légale.  La  section  du  tribunat  voulait  qu'il  fût  expli- 
qué que  la  demande  d'être  jugé  en  dernier  ressort, 
ne  pourrait  être  faite  que  par  les  parties  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  actions.  Le  conseil  d'Etat,  dit 
M.  Locré,  a  pensé  que  ce  serait  une  répétition  inu- 
tile de  la  disposition  générale  du  droit  commun  (2). 
L'observation  du  tribunat  et  la  réponse  du  conseil 
d'Etat  s'appliquent,  par  identité  de  raison,  à  la  proro- 
gation dont  je  m'occupe.  Ainsi  le  tuteur  représen- 
tant un  mineur  ou  un  interdit ,  le  mineur  émancipé 
même  assisté  de  son  curateur,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  plaidant  à  cause  de  ses  deniers  do- 
taux ,  ne  pourraient  consentir  valablement  à  une 
prorogation  de  compétence  à  raison  de  la  quotité  des 
valeurs  litigieuses.  Toutefois,  la  nullité  de  la  proro- 
gation consentie  dans  les  formes  légales  serait  pure- 
ment relative  et  ne  pourrait  être  invoquée  que  par 
l'incapable  ou  en  son  nom.  -  L'incompétence  à  raison 


(1)  Ainsi  jugé  pai-l'aiTôt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1837; 
Dalioz,  57, 1,  12o. 

(2)  Locré,  Légidation  de  la  France ,  tome  21  ,  pages  43  et  380.  On 
sait  que  le  tribunal  n'admettait  pas  d'autre  prorogation  de  compétence. 
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de  la  personne  ou  de  la  situation  est  couverte,  au 
contraire,  par  le  simple  fait  de  la  défense  présentée 
par  l'incapable  ou  son  représentant.  C'est  que  les 
règles  de  la  compétence  se  rattachent  bien  plus,  dans 
ce  cas,  aux  formes  de  procéder  qu'à  l'organisation 
judiciaire,  et  que  la  partie  capable  pour  intenter 
l'action  ou  pour  y  défendre  a  aussi  capacité  pour  di- 
riger la  procédure,  bien  qu'elle  soit  incapable  d'a- 
liéner son  droitet  de  disposer  de  ses  actions  (1). 

25.  Non-seulement  il  faut  décider  que  la  proro- 
gation de  quotité  ne  peut  être  convenue  qu'entre 
parties  capables  ,  mais  je  déciderais  encore  que  la 
validité  de  cette  prorogation  ne  survivrait  pas  au 
décès  de  la  partie  capable  laissant  des  héritiers  in- 
capables, si  le  décès  survient  avant  que  le  juge 
ait  définitivement  statué.  J'appliquerai  donc,  par 
analogie,  l'article  1013  du  code  de  procédure  civile, 
aux  termes  duquel  le  décès  ne  laisse  subsister  le  com- 
promis que  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs. 
Il  serait  peut-être  téméraire  de  raisonner  en  cette 
matière  par  voie  d'analogie  ,  si  ladisposition  de  Tar- 
licle  1013  avait  un  caractère  exceptionnel  et  spécial 
motivé  par  la  nature  de  la  juridiction  arbitrale.  Mais 
j'y  vois  au  contraire  l'application  d'un  principe  ra- 
tionnel, se  rattachant  à  la  nature  des  garanties  judi- 
ciaires. En  consentant  à  plaider  devant  le  juge  de 
paix ,  ou  devant  les  arbitres ,  la  partie  n'a  pas  en- 

(1)  M.  Henrion  de  Pansey  soutient,  par  suite  d'une  interpiétation  er- 
ronée de  l'art.  7  du  code  de  procédure^  qu'une  déclaration  expresse 
est  nécessaire  poui-  couvrir  Tincompétence  à  raison  de  la  personne 
ou  de  la  situation.  {Compétence  des  juges  de  paix,  chapitre  7.) 
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tendu  aliéner,  mémo  condilionnellemenl,  le  droit  dé- 
battu dans  l'instance.  Le  choix  de  la  juridiction,  les 
formes  de  l'instance  sont  le  seul  objet  de  la  conven- 
tion. Or  la  procédure  et  l'exercice  de  la  juridiction 
consistent  dans  des  actes  d'une  nature  successive  , 
dont  la  forme  se  modifie  suivant  les  changements 
introduits  par  une  nouvelle  loi,  ou  rendus  nécessaires 
par  les  conditions  nouvelles  de  capacité  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  parties.  La  convention  à  cet 
égard  ne  peut  constituer  un  droit  acquis  (1).  L'inca- 
pacité du  mineur  met  donc  fin  au  pouvoir  que  son 
auteur  avait  conféré  au  juge  de  paix,  et  qui,  s'il  con- 
tinuait à  s'exercer,  aurait  pour  effet  d'enlever  à  l'in- 
capable les  garanties  judiciaires  que  lui  offre  la  ju- 
ridiction légalement  compétente  (2). 

26.  Mais  il  ne  faudrait  pas  appliquer  la  même 
solution  à  l'hypothèse  d'une  renonciation  au  droit 
d'appel  résultant  du  pouvoir  que  les  parties  auraient 
donné  au  juge  de  statuer  en  dernier  ressort:  l'inca- 
pable serait  lié  par  cette  renonciation  de  son  auteur. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  convention  relative  à  la 
forme,  c'est  le  droit  d'agir  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel qui  a  été  aliéné,  et  l'incapable  ne  peut  pas  atta- 
quer le  jugement  par  cette  voie,  parce  qu'il  n'a  pas 
d'action  qui  lui  soit  transmise  et  qu'il  puisse  exercer 

{\)  «  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires,  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles,  sans  blesser 
le  principe  de  non-rétroactivité,  que  l'on  n'a  jamais  appliqué  qu'au  fond 
du  droit.  »  (Arrêté  du  5  fructidor  an  IX.) 

(2)  V.  les  développements  que  j'ai  donnés  à  cette  question  dans  mon 
traité  des  arbitrages,  Théorie  de  la  procédure,  tome  6,  page  S68. 
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du  chef  de  son  auteur.  Il  est  vrai  que  si  celte  re- 
nonciation à  l'appel  se  ratlachaità  une  instance  dont 
Je  juge  de  paix  n'aurait  été  saisi  qu'au  moyen  d'une 
prorogation  de  compétence  ,  cette  prorogation  n'étant 
pas  obligaloirc  pour  l'incapable,  la  clause  de  renon- 
ciation à  l'appel  établie  en  vue  de  Texercice  de  la 
juridiction  prorogée,  ne  le  serait  pas  davantage; 
néanmoins,  même  dans  cette  hypothèse,  nous  trou- 
verions l'application  de  notre  solution  ;  car  si  la  sen- 
tence était  déjà  rendue  au  moment  où  vient  à  s'ouvrir 
le  droit  de  l'incapable,  elle  aurait  pour  lui,  comme 
elle  aurait  eu  pour  son  auteur,  l'irrévocable  autorité 
de  la  chose  jugée(l). 

27.  Il  est  une  autre  différence  que  je  dois  signaler 
entre  la  déclaralion  par  laquelle  les  parties  deman- 
dent jugement,  et  celle  qui  a  pour  objet  d'autoriser  le 
juge  à  statuer  en  dernier  ressort.  C'est  le  juge  de 
paix  lui-même,  avec  l'assistance  de  son  greffier,  qui 
doit  recevoir  et  constater  la  déclaration  qui  proroge 
sa  juridiction,  soit  que  les  parties  se  présentent  vo- 
lontairement devant  lui ,  soit  que  la  prorogation  ait 
été  convenue  depuis  la  demande  formée  par  voie  de 
citation.  Celte  déclaration  qui  met  en  mouvement 
ou  développe  son  pouvoir  de  juger  est  un  acte  ju- 
diciaire en  même  temps  que  conventionnel  ;  aussi 
l'article  11  du  tarif  (décret  du  16  février  1807)  exige- 
t-il  que  cette  déclaration  des  parties  soit  insérée 
dans  le  jugement;  tandis  que  la  renonciation  au 
droit  d'appel  peut  résulter  d'un  accord  entre  les  par- 

(1)  V.  Théorie,  tome6,page  714. 
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lies ,  constaté  valablement  par  elles  en  dehors  du 
juge,  sans  sa  participation,  et  môme  à  son  insu.  Cette 
renonciation,  en  effet,  ajoute  à  l'autorité  du  juge- 
ment plutôt  qu'à  l'autorité  du  juge. 

28.  Telles  sont  les  règles  qui  se  rattachent  à  ce 
droit  de  prorogation,  destiné  à  développer,  dans  des 
proportions  indéfinies,  cette  juridiction  du  juge  de 
paix  resserrée  dans  des  liens  étroits  lorsque  la  loi 
l'impose,  s'élevanl  jusqu'à  la  hauteur  des  pouvoirs 
d'une  cour  souveraine,  lorsque  la  confiance  des  plai- 
deurs a  brisé  ces  entraves  en  sollicitant  le  bienfait 
de  son  humble  justice.  Et  quoique  la  mission  qu'il 
doit  remplir  alors,  procède,  dans  son  exercice,  delà 
volonté  des  parties,  elle  n'en  a  pas  moins  son  principe 
danslaloi  de  l'institution  du  juge;  en  jugeant  suivant 
l'étendue  des  pouvoirs  que  lui  contèrent  les  parties, 
il  ne  fait  qu'accomplir  une  obligation  de  sa  charge; 
la  prorogation,  volontaire  de  la  part  des  plaideurs, 
est  obligatoire  pour  le  juge  :  «  Les  parties,  dit  l'ar- 
ticle 7,  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur 
différend...,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des 
parties.  »  Ce  n'est  donc  pas  un  arbitre  que  les  par- 
ties constituent,  car  l'arbitre,  juge  privé,  n'a  d'autre 
mandat  que  celui  qu'il  trouve  dans  le  compromis.  Le 
juge  de  paix,  délégué  du  pouvoir  souverain,  rend  des 
•sentences  exécutoires,  même  lorsqu'il  reçoit  des 
parties  le  complément  de  sa  compétence. 

29.  On  ne  confondra  pas  non  plus  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  des  parties,  avec  le  procès- 
verbal  par  lequel  le  juge  de  paix  constate  lescon- 
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venlions  intervenues  par  sa  mcdialioR  entre  les 
plaideurs.  Ce  procès-verbal,  bien  qu'ayant  la  foi  pro- 
bante qui  s'attache  aux  actes  authentiques,  est  dé- 
pourvu de  la  force  exécutoire  ,  et  ne  pourrait  même 
pas  conférer  une  hypothèque  conventionnelle  qui  ne 
peut,  aux  termes  de  l'article  2127  du  code  Napoléon, 
être  consentie  que  par  un  acte  passé  devant  notaire. 
Le  jugement,  au  contraire,  outre  les  voies  d'exécu- 
tion qu'il  ouvre,  confère  sur  les  biens  présents  et  à 
venir  de  la  partie  condamnée  une  hypothèque  judi- 
ciaire. Le  seul  point  par  lequel  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  des  deux  parties  puisse  se  rapprocher 
du  procès-verbal  de  conciliation  est  dans  la  facilité 
qu'ils  présentent  l'un  et  l'autre  pour  simuler,  sous 
l'apparence  d'une  contestation,  un  accord  préalable 
auquel  le  juge  de  paix  prêterait,  à  son  insu  peut-être, 
le  concours  de  sa  mission  légale  de  conciliateur,  ou 
de  ses  pouvoirs  judiciaires.  Mais,  quoiqu'au  fond  les 
deux  actes  soient  de  la  même  nature  et  que  l'élé- 
ment contentieux  fasse  défaut  dans  les  deux  hypo- 
thèses, la  forme  sous  laquelle  la  convention  se  déguise 
impose  des  voies  diverses  pour  obtenir  la  nullité  soit 
de  l'acte,  soit  du  jugement  dont  la  simulation  altère 
le  caractère  légal. 

C'est  l'action  en  nullité  qui  serait  évidemment 
ouverte  contre  le  procès-verbal  qu'aurait  dressé  le 
juge  de  paix  pour  constater  une  convention  arrêtée 
par  les  parties  en  dehors  de  sa  médiation  ou  sans 
qu'il  existât  un  véritable  litige.  Le  juge  serait  alors 
cetolTicier  public  incompétontou  incapable  dont  parle 
l'article  1318  du  code  Napoléon,  et  l'acte  ne  vaudrait 
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comme  écriture  privée  que  s'il  avait  été  signé  des 
parties.  —  Les  tiers  auraient  contre  cet  acte,  s'il 
leur  était  préjudiciable,  l'action  révocatoire  de  l'ar- 
ticle 1 167  du  code  Napoléon. 

Mais,  en  matière  de  jugements,  les  voies  de  nullité 
n'ont  lieu,  et  l'acte  qui  apparaît  avec  les  formes 
d'une  décision  judiciaire,  en  emprunte  l'autorité  cl 
ne  peuten  êtredépouillé  que  par  le  résultatd'une  voie 
de  recours  permise  par  la  loi  et  entreprise  dans  les 
formes  et  les  délais  qu'elle  détermine  (1).  L'appel 
serait  donc  le  seul  moyen  légal  ouvert  aux  parties 
pour  faire  tomber  le  jugement.  Il  est  vrai  que  le  plus 
souvent  les  parties,  dans  l'hypothèse  d'un  accord 
préalablement  arrêté,  auront  autorisé  le  juge  de  paix 
à  statuer  en  dernier  ressort;  mais  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  cette  renonciation  anticipée  à  l'appel  ne 
serait  pas  un  obstacle  au  droit  de  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  supérieure,  car  le  vice  reproché  au 
jugement  procède  de  l'incompétence  du  juge;  et 
n'est-ce  pas,  en  effet,  soulever  une  véritable  excep- 
tion d'incompétence  à  raison  de  la  matière,  que  de 
critiquer   le  jugement  comme  l'œuvre  d'un  juge 
sans  pouvoir,  parce  que  la  matière  manquait  à  l'exer- 
cice de  sa  juridiction?  Or,  l'article  14  de  la  loi  du 
25  mai  1838  réserve  le  droitd'appeler  sur  la  question 
de  compétence,  alors  même  que  le  jugement  aurait 
statué  sur  le  fond  en  dernier  ressort.  —  Quant  aux 
tiers  auxquels  le  jugement  porterait  préjudice,  ils 


(1)  V.  arrêts  do  la  cour  de  cassation  du  13  novembre  1843,  Dalloz, 
44,  1, 17,  et  du  6  janvier  1845,  Dalloz,  45,  1 ,  b6. 

VII.  4 
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pourraient  l'attaquer  par  la  tierce   opposition  (1). 

30.  Je  ne  dois  pas  terminer  cet  exposé  des  prin- 
cipes généraux  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
sans  signaler  une  règle  d'une  haute  importance,  qui 
distingue  leur  juridiction  de  celle  qu'exercent  les 
tribunaux  ordinaires.  Ceux-ci  n'ont  pas  complète- 
ment épuisé  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi, 
lorsqu'ils  ont  consacré  par  un  jugement  définitif  le 
droit  et  les  obligations  des  parties;  ils  doivent  pour- 
voir encore  à  l'exécution  de  la  décision  prononcéCi 
Les  juges  de  paix,  au  contraire,  ont  accompli  leur 
œuvre,  épuisé  leur  juridiction  lorsqu'ils  ont  rendu 
la  sentence  définitive  :  ils  ne  connaissent  ni  de  l'exé- 
cution, ni  des  contestations  que  l'exécution  soulève. 

Cette  limite  imposée  au  pouvoir  des  juridictions 
exceptionnelles  est  tracée  par  un  texte  pour  les 
tribunaux  de  commerce  (2).  On  chercherait  vai- 
nement dans  la  loi  du  2U  août  1790  ou  dans  le 
code  de  procédure  une  disposition  semblable  écrite 
pour  les  justices  de  paix.  La  question  cependant 
avait  été  soulevée  lors  de  la  rédaction  du  code  de 
procédure  ;  la  section  du  tribunat  proposa  l'addition 
d'un  article  qui  devait  prendre  place  après  l'article  25 
du  projet  ',31  du  code),  et  qui  aurait  été  ainsi  conçu  : 
«  Les  juges  de  paix  ne  connaîtront  point  de  Texé- 
cution  de  leurs  jugements.  »  —  «  L'exécution  d'un 
jugement,  disait  la  section,  peut  toujours  entraîner 


(1)  Code  de  procédure,  art.  474. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  442. 
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des  effets  qui  excèdenl  la  compétence  du  juge  de 
paix...  Quoique  ce  principe  doive  paraître  incontes- 
table, la  section  a  pensé  qu'il  serait  convenable  de 
l'énoncer  explicitement,  pour  éviter  toute  espèce  de 
difficulté  (1).  »  Les  procès-verbaux  des  discussions 
du  conseil  d'Etat  ne  contiennent  aucun  indice  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  rejet  de  la  pro[)Osition. 
Si  l'on  en  croit  M.  Locré,  l'intention  du  législateur  a 
été  de  donner  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de 
l'exécution  de  leurs  jugements.  «  Les  juges  de  paix, 
dit-il,  ont  en  effet,  dans  l'étendue  de  leurs  attribu- 
tions, une  juridiction  de  la  même  nature  que  celle 
des  tribunaux  de  première  instance  (2).  »  M.  Favard, 
qui  faisait  partie  du  tribunal,  affîrmeau  contraire  que 
le  rejet  de  la  proposition  fut  déterminé  par  le  motif 
que  le  principe  qu'elle  avait  pour  objet  de  consacrer 
parut  incontestable(3).  La  jurisprudence  avait  admis 
cette  interprétation  du  silence  des  législateurs,  en 
refusant  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  et  môme  de  l'exécution 
des  actes  ayant  voie  parée,  quelle  que  fût  la  modicité 
de  la  dette  dont  le  payement  était  poursuivi. 

La  même  question  se  présenta  dans  le  cours  des 
travaux  préparatoires  ayant  pour  objet  d'établir  sur 
des  bases  nouvelles  la  compétence  des  juges  de 
paix  ,  et  qui,  à  la  suite  de  longues  hésitations  et  de 
modifications  successives,  nous  ont  donné  la  loi  du 
25  mai  1838.  Un  premier  projet,  présenté  le  23  jan- 

(1)  Locré,  Législation  de  la  France,  lome  21,  p.  385. 

(2)  Esprit  du  code  de  procédure,  tome  I,  p.  78. 

(3)  Répertoire ,  V^  justice  de  paix,  g  i,  n"  H. 
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vier  1835,  contenait  dans  l'article  19  cette  dispo- 
sition :  f<  Le  juge  de  paix  connaîtra  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  de  ses  jugements.»  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés ,  en  admettant  le 
principe,  proposait  de  refuser  au  juge  de  paix  la 
connaissance  de  la  saisie  immobilière  et  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  de  ne  lui  accorder  le  droit  de 
statuer  sur  les  difficultés  résultant  des  autres  saisies 
que  lorsque  les  oppositions  formées  par  les  tiers 
n'excéderaient  pas  la  compétence  du  juge  de  paix 
par  leur  nature  ou  leur  valeur. 

La  cour  de  cassation,  dans  ses  observations  sur 
le  projet  de  loi,  proposait  de  n'accorder  aux  juges  de 
paix  que  le  droit  de  statuer  provisoirement ,  dans  les 
cas  d'urgence  et  sans  préjudice  du  principal,  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments ou  des  autres  titres  en  forme  exécutoire  dont 
le  capital  n'excéderait  pas  trois  cents  francs  (1),  si 
l'exécution  avait  lieu,  d'ailleurs,  dans  un  canton  où 
ne  siégeait  pas  le  tribunal  civil  d'arrondissement  (2). 

Ce  projet  fut  retiré  par  une  ordonnance  du  9 
mars  1836.  Un  second  projet,  soumis  à  la  chambre 
des  députés  le  6  janvier  1837,  supprima  dans  sa 
rédaction  nouvelle  l'article  qui  avait  pour  objet  de 
donner  aux  juges  de  paix  la  connaissance  plus  ou 
moins  restreinte  des  difficultés  d'exécution.  L'inten- 
tion de  renoncer  à  cette  innovation  fut  exprimée 


(1)  D'après  le  projet,  les  juges  de  paix  devaient  connaître  de  toutes 
demandes  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  300  francs. 

(2)  Analyse  des  observations  des  cours,  p.  o9. 
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formellement  dans  l'exposé  des  motifs,  et  le  rappor- 
teur de  la  chambre  des  députés ,  à  la  séance  du  6 
avril  1838,  signalait  parmi  les  difîérenccs  des  deux 
projets  de  loi  la  connaissance  de  l'exécution  accor- 
dée par  le  premier,  retirée  par  le  second. 

Aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  l'incompé- 
tence  du  juge  de  paix  en  matière  de  poursuites 
d'exécution,  et,  comme  le  faisait  remarquer  le  rap- 
porteur de  1838,  le  juge  de  paix  demeure  juge  d'ex- 
ception, tandis  que,  d'après  les  attributions  que  lui 
conférait  le  projet  de  1835,  il  eût  exercé  une  juri- 
diction complète  et  ordinaire.  C'est  une  incompé- 
tence à  raison  de  la  matière  qui  ne  pourrait  être 
couverte  par  la  volonté  des  parties,  eussent-elles 
expressément  déclaré  vouloir  proroger  sa  juridiction 
en  ce  point. 

Faut-il  regretter  que  la  juridiction  des  juges  de 
paix  n'ait  pas  conquis  cette  extension  dangereuse 
que  semblent  lui  promettre  encore  les  projets  des  ' 
novateurs  de  nos  jours?  A.  part  les  difficultés  toutes 
spéciales,  parce  qu'elles  se  rattachent  le  plus  sou- 
vent à  la  forme,  que  soulèvent  les  mesures  d'exécu- 
tion, et  qui ,  par  ce  motif,  répugnent  à  la  nature  de 
sa  compétence,  il  me  semble  que  la  justice  de  paix 
perdrait  son  caractère  moral  dans  cette  imniiixtion 
du  juge  aux  rigueurs  de  l'exécution.  Les  attributs  de 
la  force  qui  contraint,  s'allient  mal  avec  celte  justice 
toujours  conciliante  que  l'on  aime  à  voir  désarmée. 

31.  Mais  il  ne  faut  entendre  cette  interdiction  de 
connaître  de  l'exécution  des  jugements  que  du  cas 
où  il  s'agit  d'actes  extrajudiciaires  d'exécution,  et 
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non  de  ceux  qui  tendent  à  compléter  l'instruction  du 
procès  ou  le  jugement  définitif  lui-même. 

Ainsi  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête,  à  une 
visite  de  lieux ,  reçoit  une  caution  ou  un  serment  ;  il 
liquide  les  dommages-intérêts,  il  préside  à  l'exécu- 
tion d'un  bornage.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables 
où  il  pourvoit  à  l'exécution  des  mesures  par  lui 
ordonnées,  le  quasi-contrat  judiciaire  n'a  pas  encore 
épuisé  ses  effets,  les  parties  sont  encore  en  instance, 
et  le  juge  ne  fait  que  terminer  son  œuvre. 

Les  juges  de  paix  peuvent,  par  le  même  motif, 
interpréter  leurs  jugements.  L'interprétation  n'a  pas 
pour  objet  de  statuer  sur  les  difficultés  que  peut  faire 
naître  l'exécution,  mais  d'indiquer  dans  quel  sens 
l'exécution  doit  être  faite.  L'interprétation  ne  fait  avec 
la  décision  interprétée  qu'un  seul  et  même  jugement. 
C'est  au  juge  qui  a  statué  qu'il  appartient  d'inter- 
préter ce  que  sa  décision  peut  renfermer  d'obscur. 

Ces  principes  généraux  posés,  je  dois  examiner 
d'une  manière  spéciale  les  diverses  catégories  d'ac- 
tions sur  lesquelles  le  juge  de  paix  exerce  sa  compé- 
tence.—  Dans  une  première  catégorie,  nous  trou- 
verons la  compétence  déterminée  par  laguotité  de  la 
demande;  —  la  seconde  catégorie  comprend  les 
actions  pour  lesquelles  la  compétence  se  détermine 
en  même  temps  par  la  quotité  et  par  la  guaiité  de  la 
demande;  — la  troisième,  les  actions  qui  rentrent 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  seulement  à 
cause  de  la  qualité  de  la  demande,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  sa  valeur. 
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COMPÉTENCE    DÉTERMINÉE   PAR   LA   QUOTITÉ. 


32.  «  La  compétence  du  juge  de  paix ,  disait 
M.  Tripier  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du 
'24  juin  1837,  se  compose  de  deux  éléments  parfai- 
tement distincts  :  le  premier  pris  dans  l'importance 
des  sommes,  le  second  dans  la  nature  des  contes- 
tations,  dans  la  qualité  des  individus,  ou  dans  la 
nature  des  actions  qu'il  s'agit  de  former.  » 

Le  principe  de  cette  distinction  existait  déjà , 
comme  je  l'ai  dit,  dans  la  loi  du  24  août  1790. 
Le  juge  de  paix  connaissait  alors,  aux  termes  de 
Tarticie  9  du  titre  3  ,  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles  et  mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  cinquante  livres ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  livres.  A  côté  de  cette  compétence 
ainsi  fixée  parle  chifTre  delà  demande,  l'article  10 
du  même  titre  déclarait  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  certaines  actions  déterminées  seulement 
par  leur  nature  ou  leur  qualité,  quelle  que  fût  d'ail- 
leurs la  valeur  de  la  demande. 

La  loi  du  25  mai  1838^  en  maintenant  cette  dis- 
tinction, a  seulement  élevé  le  chiffre  des  demandes 
dont  la  valeur  suffît  à  déterminer  la  compétence  du 
juge  :  «  Les  juges  de  paix,  dit  l'article  1"  de  cette  loi, 
connaissent  de  toutes  actions  purement  personnelles 
ou  mobilières,  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  francs. 
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cl  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents 
francs.»  C'est  cette  règle,  fort  simple  en  apparence, 
dont  il  s'agit  de  rechercher  Tesprit  et  la  portée. 

33.  La  compétence  fixée  par  la  quotité  de  la  de- 
mande doit,  à  un  point  de  vue  purement  théorique, 
attirer  d'abord  notre  attention.  Elle  a  en  effet,  dans 
sa  généralité,  un  caractère  qui  la  rapproche  de  cette 
compétence  de  droit  commun  dont  se  trouvent  inves- 
ties les  juridictions  ordinaires.  Ce  qui  distingue 
celles-ci,  c'est  que  leur  compétence  embrasse  toutes 
les  contestations ,  à  l'exception  des  cas  spécialement 
soustraits  à  leur  juridiction  par  une  loi  spéciale;  de 
même,  dans  la  limite  du  chiffre  de  deux  cents  francs 
imposée  à  l'exercice  de  leur  compétence,  les  juges 
de  paix  connaissent  de  toutes  demandes,  et  bien  que 
leur  juridiction  ne  puisse  être  assimilée  aux  juridic- 
tions ordinaires,  on  peut  dire  que  la  compétence  qui 
leur  est  dans  ce  cas  attribuée,  forme  le  droit  commun 
de  leur  juridiction. 

A  la  vérité,  une  restriction  autre  que  celle  résul- 
tant de  la  valeur  de  la  demande  est  imposée  à  l'exer- 
cicede  leur  juridiction.  Ilsnepeuventconnaître,  dans 
les  limites  de  cette  valeur,  que  des  demandes  per- 
sonnelles ou  mobilières;  mais  cette  qualification 
purement  juridique  est  d'une  application  si  vaste  et 
si  générale,  qu'elle  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire,  une 
spécialité  au  point  de'vue  de  la  matière  litigieuse. 

34.  Je  n'entrerai  pas  dans  d'inutiles  explications 
sur  le  sens  de  ces  expressions  :  demandes  personnelles 
ou  mobilières.  Chacun  sait  que  faction  personnelle 
est  celle  qui  suppose  la  préexistence  d'une  obliga- 
tion ,  soit  que  cette  obligation  dérive  d'un  contrat  ou 
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(l'un  quasi-contrat ,  soit  qu'elle  ait  pour  origine  un 
délit,  un  quasi-délit  ou  l'autorité  do  la  loi.  On  sait 
que  la  demande  mobilière,  quelle  que  soit  son  ori- 
gine, qu'elle  se  rattache  à  un  droit  de  créance  ou  à 
un  droit  de  propriété,  est  colle  qui  a  pour  objet  une 
chose  mobilière,  quœ  tendit  ad  quid  mobile.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  que  le  législateur  de  1838,  mo- 
difiant dans  son  texte  plutôt  que  dans  son  esprit  l'ar- 
ticle 9  du  titre  3  de  la  loi  de  1790  ,  a  substitué  ces 
expressions:  purement  personnelles  ou  mobilières, 
à  celles  de  l'ancien  texte  :  purement  personnelles  et 
mobilières  (1).  La  conséquence  qu'il  faut  tirer  ,  c'est 
que,  bien  que  les  deux  qualifications  soient  parfai- 
tement distinctes  dans  la  théorie,  puisque  l'une  se 
rattache  à  la  cause,  l'autre  à  l'objet  de  l'action, 
c'est  la  qualité  de  demande  mobilière  qui  déter- 
mine la  compétence  du  juge  de  paix;  les  seules  de- 
mandes immobilières  en  sont  exclues.  M.  Dalloz  n'hé- 
site pas  à  proclamer  celte  vérité;  cependant  il  donne 
son  approbation  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
22  janvier  1840,  qui  serait  dénature  à  jeter  quelque 
obscurité  sur  l'application  de  la  règle  (2).  Une  de- 
mande en  payement  d'une  somme  inférieure  à  deux 
cents  francs  avait  été  portée  devant  un  juge  de  paix , 
par  un  créancier  hypothécaire,  contre  un  tiers  déten- 

(1)  La  preuve  que  ce  changement  de  rédaction  n'a  pas  une  grande 
importance,  c'est  que,  dans  l'art.  2  du  code  de  procédure,  on  employait 
déjà  l'expression  :  demandes  personnelles  ou  mobilières,  tandis  que, 
dans  l'art.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838  sur  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance,  on  a  conservé  l'expression  :  actions  personnelles 
ET  mobilières. 

(2)  V.  Jurisp.  génér.j  nouvelle  édition,  \°  compétence  des  tribunaux 
de  paix,  nos  17  gt  29  ;  l'arrêt  delà  cour  de  cassation  y  est  rapporté. 
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teur  qui  n'avait  contracté  aucun  engagement  per- 
sonnel. La  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  avait  dé- 
claré l'incompétence  du  juge  de  paix,  parle  motif 
que  la  loi  ne  lui  avait  pas  attribué  la  connaissance 
des  questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'action 
hypothécaire.  C'était  confondre  la  cause  de  l'action 
avec  l'objet  de  la  demande.  Cet  objet  était  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent.  Sans  doute  le  tiers  dé- 
tenteur pouvait  se  défendre  en  disant  :  ce  n'est  pas 
moi  qui  dois,  c'est  l'immeuble;  sans  doute  le  créan- 
cier avait  fait  fausse  route  en  demandant  le  payement 
de  sa  créance  au  lieu  d'agir  en  délaissement  de  l'im- 
meuble; mais  le  juge  de  paix  était  compétent  pour 
déclarer  mal  fondée  l'action  mobilière  qui  lui  avait  été 
soumise  ,  sauf  au  défendeur  à  se  pourvoir  par  l'ac- 
tion réelle  immobilière  pour  réaliser  le  gage  de  sa 
créance  (1).  Dès  que  l'action  est  mobilière,  elle  peut, 
en  principe,  recevoir  l'application  de  la  juridiction  du 
juge  de  paix;  il  ne  s'agit  plus  que  de  constater  sa 
valeur. 

Telle  est  la  règle  générale  posée  dans  l'article  1" 
delà  loi  du  25  mai  1838;  mais  cette  règle  subit  la 
condition  commune  qui  soumet  tout  principe  à  des 
restrictions,  toute  compétence  aux  rivalités  d'une 
juridiction  voisine.  J'examinerai  d'abord  —  quelles 
sont  les  actions  qui,  formées  dans  les  limites  du  chif- 
fre indiqué  par  la  loi ,  échappent  à  la  compétence  du 
juge  de  paix  ,  malgré  leur  qualité  personnelle  ou  mo- 

(11  Le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  connaître  d'une  contestation  sou- 
levée sur  l'existence  d'un  droit  réel  immobilier.  V.  w/Và,  n»  61. 
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bilière;  — puis  j'indiquerai  comment  une  demande 
rentrant,  à  l'origine,  dans  lacompélence  du  juge  de 
paix,  peut  en  être  exclue  par  l'influence  des  éléments 
nouveaux  que  la  défense  introduit  dans  l'instance. 

L'examen  des  règles  d'après  lesquelles  doit  se 
calculer  le  chiffre  de  la  valeur  litigieuse  sera  l'objet 
du  chapitre  suivant. 

35.— I.  Parmi  les  actions  personnelles  ou  mo- 
bilières se  placent  les  demandes  en  matière  com- 
merciale. Les  tribunaux  de  commerce  sont  investis 
du  droit  de  les  juger;  et  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux présente  celte  particularité  que ,  soumise 
pour  le  dernier  ressort,  c'est-à-dire  pour  juger  sans 
appel,  aux  mêmes  règles  que  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  (1),  elle  est  affranchie  des  limites 
qui  fixent  le  chiffre  où  commence  pour  les  tribunaux 
civils  l'exercice  de  la  juridiction.  Ceux-ci  ne  peuvent 
être  saisis  en  première  instance  que  dans  le  cas  où 
l'importance  du  litige  excède  la  compétence  du  juge 
de  paix,  c'est-à-dire,  d'après  l'application  de  la  règle 
que  nous  examinons,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
supérieure  à  deux  cents  francs.  Les  tribunaux  de 
commerce,  au  contraire,  ne  reconnaissent  pas  de 
limite  en  deçà  de  laquelle  ils  ne  puissent  juger  (2). 
II  faut  donc  excepter  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  les  actions  personnelles  et  mobilières,  même 

{{)  Code  de  commerce,  art.  639.  (Loi  du  3  mars  1840.) 

(2)  Laloidu  24 août  i790,  titre  12,  art.  2,  disait  :  «Le  tribunal  de 

commerce  connaîtra  de  toutes  les  affaires  de  commerce,  tant  de  terre 

que  de  mer,  sans  distinction,  b 
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n'excédant  pas  la  somme  de  deux  cents  francs,  lors- 
qu'elles présentent  le  caractère  commercial  ;  car 
entre  deux  juridictions  dont  l'une,  comme  celle  du 
juge  de  paix,  a  sa  compétence  déterminée  par  une 
classification  générale,  l'autre,  comme  celle  des  tri- 
bunaux de  commerce,  par  une  classification  plus 
spéciale,  c'est  la  dernière  qui  l'emporte  :  speoialia 
generalibus  derogant. 

Cette  vérité,  reconnue  sous  l'empire  de  la  loi  du 

24  août  1790,  a  reçu  dans  la  discussion  de  la  loi  du 

25  mai  1838  une  consécration  nouvelle.  La  commis- 
sion nommée  par  la  chambre  des  pairs  pour  l'examen 
du  second  projet  de  loi  sur  la  justice  de  paix,  proposa 
d'ajouter  à  l'article  1^'  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«  Cette  juridiction  s'étendra  aussi  aux  afîaires  com- 
merciales, dans  les  limites  de  la  compétence  ci-des- 
sus (cent  francs  sans  appel,  deux  cents  francs  à 
charge  d'appel),  dans  les  lieux  où  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  remplit  les  fonctions  de  tribunal 
de  commerce.  »  C'était  évidemment  reconnaître  que 
les  affaires  commerciales,  quelle  que  fût  la  modicité 
de  leur  valeur,  devaient  appartenir  aux  tribunaux 
de  commerce,  puisque  Tattribution  proposée  au 
profit  de  la  justice  de  paix  ne  devait  s'appliquer 
que  dans  les  lieux  où,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, le  tribunal  civil  d'arrondissement  est  investi 
par  l'article  640  du  code  de  commerce  de  la  com- 
pétence commerciale.  Mais  la  proposition  ainsi  res- 
treinte fut  repoussée  par  le  motif  que  l'innovation 
créerait  pour  les  mêmes  demandes  deux  ordres  de 
Juridiction  différents;  que  Tune  de  ces  juridictions. 


COMPÉTENCE  DÉTERMINÉE  PAR  LA  QUOTITÉ.  G1 

la  justice  de  paix,  ne  pourrait  statuer  au-dessus  de 
cent  francs  qu'à  charge  d'appel,  tandis  que  la  se- 
conde, le  tribunal  de  commerce,  jugerait  sans  appel 
jusqu'à  mille  francs  (aujourd'hui  jusqu'à  quinze  cents 
francs),  diversité  fâcheuse  dans  les  règles  de  la  com- 
pétence et  du  ressort  (l). 

36.  De  cette  attribution  des  affaires  commerciales 
aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux  tribunaux  civils 
qui  les  suppléent,  il  faut  conclure  que  non-seule- 
ment le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  en  con- 
naître, mais  encore  que  son  incompétence  est  abso- 
lue et  d'ordre  public,  et  qu'elle  ne  serait  efTacée  ni 
couverte  par  la  volonté  des  parties  consentant  à  plai- 
der devant  lui.  On  sait  que  la  jurisprudence,  en  lutte 
sur  ce  point  avec  la  doctrine,  admet  pour  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  une  plénitude  de  juri- 
diction qui  leur  permettrait,  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  plaideurs,  de  connaître  des  af- 
faires commerciales  :  c'est  là  le  point  de  départ  de 
ceux  qui  veulent  attribuer  au  juge  de  paix,  dans  les 
limites  de  l'article  1"  de  la  loi  de  1838,  le  droit  de 
juger  ces  affaires,  si  les  parties  ne  protestent  pas 
contre  l'exercice  de  sa  juridiction. 

H  Pourquoi,  dit  M.  Merlin,  ne  le  pourrait-il  pas? 
r^e  juge  de  paix  est  juge  ordinaire  dans  les  causes 
dont  l'objet  n'excède  pas  la  valeur  de  cent  francs 
(aujourd'hui  deux  cents  francs);  il  a  donc,  dans  ces 
causes,  un  pouvoir  égal  à  celui  des  tribunaux  civils 
dans  les  affaires  au-dessus  de  cette  somme;  or,  qui 

(1)  Moniteur  du  18  avril  1838. 
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doute  que  les  tribunaux  civils  ne  puissent  connaître 
des  affaires  commerciales  que  toutes  les  parties  leur 
soumettent  volontairement  (1)?  » 

Mais ,  en  se  pénétrant  des  motifs  sur  lesquels  est 
fondée  cette  jurisprudence  qui  permet  aux  tribunaux 
civils  d'arrondissement  de  retenir,  avec  le  consente- 
ment des  parties,  la  connaissance  des  affaires  com- 
merciales, on  reconnaît  que  l'argument  principal 
repose  sur  cette  idée  :  que  la  compétence  attribuée 
aux  juridictions  exceptionnelles,  telles  que  le  tribu- 
nal de  commerce,  a  été  constituée  par  un  démembre- 
ment de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement ,  investis  par  la  loi  de  leur  organisation, 
comme  Tétaient  avant  eux  les  juridictions  ordinaires 
dont  ils  ont  pris  la  place,  d'une  compétence  géné- 
rale justifiée  dans  son  exercice  par  les  conditions  de 
capacité  exigées  des  magistrats  qui  les  composent. 
En  retenant ,  avec  le  consentement  même  tacite  des 
parties,  la  connaissance  des  matières  distraites  mais 
non  exclues  de  leur  juridiction,  les  tribunaux  civils 
ne  feraient  donc  que  consacrer  un  retour  à  l'état  pri- 
mitif, un  abandon  de  l'exception  en  faveur  de  la 
règle. 

Comment  appliquer  à  la  justice  de  paix  ces  consi- 
dérations? Loin  de  voir  un  démembrement  de  sa  ju- 
ridiction, en  matière  personnelle  ou  mobilière,  dans 
l'attribution  faite  aux  tribunaux  de  commerce  des 


{i)Répertoire,v'^  tribunal  de  commerce,  n"  S.  —  M.  Curasson  pro- 
fesse la  même  doctrine,  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
2*  édition,  tome  I,  p.  250. 
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affaires  commerciales,  il  faut  dire  au  contraire  que 
la  compétence  des  juges  de  paix  s'est ellc-môme  for- 
mée par  un  démembrement  delà  juridiction  des  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement.  Le  retour  à  l'état 
primitif  ne  couvrirait  donc  pas  de  sa  faveur  l'aban- 
don d'une  juridiction  exceptionnelle  pour  une  autre 
juridiction  exceptionnelle  qui  nepeutinvoqucraucun 
privilège  d'origine,  aucun  droit  de  primogéniture. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue ,  que  la  cour 
de  cassation  décidait,  par  un  arrêt  du  20  avril  1859, 
que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  principale 
rentrant  dans  sa  compétence  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  garantie  née  d'un  contrat 
commercial ,  par  le  motif  que ,  «  d'après  les  disposi- 
tions formelles  des  articles  170  et  424  du  code  de 
procédure,  le  tribunal  incompétent  à  raison  de  la 
matière  est  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit,  même  d'office  et  en  tout  état  de  cause  ;  — 
que  ce  principe  fondamental  et  d'ordre  public  est  su- 
périeur aux  règles  d'ajournement  tracées  par  les  ar- 
ticles 59  et  181  (1).  »  Si  le  juge  de  paix  eût  eu  la 
plénitude  de  juridiction  que  la  jurisprudence  recon- 
naît aux  tribunaux  civils ,  la  cour  de  cassation  eût 
autrement  jugé  :  témoin  les  nombreux  arrêts  qui 
décident  que  le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  de  sa 
compétence  a  le  droit  de  retenir  la  connaissance  de 
la  demande  *en  garantie  fondée  sur  une  obligation 
commerciale. 
Et  non-seulement  l'incompétence  tirée  de  la  na- 

(i)  Dalloz,  59,  1,  170. 
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lure  commerciale  du  procès  ne  pourrait  se  couvrir 
devant  le  juge  de  paix  par  le  silence  du  .défendeur, 
mais  encore  je  refuserais  aux  parties  le  droit  de 
proroger  en  semblable  cas  la  compétence  du  juge  , 
au  moyen  de  la  déclaration  écrite  dont  parle  Tar- 
ticle  T  du  code  de  procédure  ,  cette  prorogation ,  ainsi 
que  je  l'ai  démontré,  n'étant  jamais  permise  d'un 
certain  genre  de  causes  à  un  autre  (1). 

37.  Mais  on  doit  admettre  la  compétence  du  juge 
de  paix  pour  juger  jusqu'à  deux  cents  francs  cer- 
taines affaires  dans  lesquelles,  le  caractère  commer- 
cial se  trouvant  en  quelque  sorte  indécis,  ou  mélangé 
d'un  élément  civil,  la  juridiction  civile  ou  la  juridic- 
tion commerciale  pourraient  être  indifféremment  sai- 
sies, au  choix  du  demandeur.  En  d'autres  termes, 
toutes  les  fois  que  la  compétence  ordinaire  du  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  pourra  s'exercer  sur  la 
demande  supérieure  à  deux  cents  francs,  le  juge  de 
paix  sera  compétent  jusqu'à  concurrence  de  ce 
chifîre. 

Ainsi,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  il  peut 
arriver  que  l'obligation  ait  un  caractère  civil  pour 
l'une  des  parties,  commercial  pour  l'autre.  Le  pro- 
priétaire qui  vend  ses  denrées  fait  un  acte  civil  ; 
celui  qui  les  achète  pour  les  revendre  fait  un  acte 
de  commerce.  Or,  le  propriétaire,  qui  ne  pourrait 
être  assigné  devant  la  juridiction  commerciale  (2), 
aurait,  d'après  une  jurisprudence  qui  n'a  d'ailleurs 

\\)y.  suprà,  no  19. 

(2)  Code  de  commerce,  article  638, 
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d'autre  fondement  que  l'autorité  deux  fois  séculaire 
de  l'ordonnance  de  1673  (1),  le  choix  d'appeler 
l'acheteur  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit 
devant  les  tribunaux  civils  (2)  :  ce  tribunal  civil  sera 
la  justice  de  paix,  si  la  demande  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  de  deux  cents  francs. 

A.UX  termes  de  l'article  636  du  code  de  commerce, 
l'action  en  payement  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses,  ou  des  billets  à  ordre  n'ayant  pas 
un  caractère  commercial,  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce;  mais  celui-ci  est  tenu,  si  le 
défendeur  le  requiert,  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal  civil  :  ce  tribunal  civil ,  c'est  la  justice  de 
paix,  s'il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  deux 
cents  francs. 

Dans  ces  deux  cas,  la  préférence  donnée  à  la  jus- 
tice de  paix  sur  la  juridiction  commerciale  ne  crée 
pas,  au  profit  de  la  première  ,  une  compétence  qui 
n'aurait  pas  son  principe  dans  la  loi.  La  volonté  du 
plaideur  s'applique  à  une  option,  mais  non  pas  à 
une  création  de  compétence. 

38.  À  côté  de  ces  restrictions  dérivant  du  carac- 
tère commercial  de  la  demande,  viennent  s'en  placer 


(1)  «  Les  gens  d'église,  gentilshommes  et  bourgeois,  laboureurs,  vi- 
gnerons et  autres,  pourront  faire  assigner  pour  vente  de  blés,  vins, 
bestiaux  et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru,  ou  par-devant  les 
juges  ordinaiies,  ou  par-devant  les  juges  et  consuls,  si  les  ventes  ont 
été  faites  à  des  marchands  ou  artisans  faisant  profession  de  revendre.» 
(Ordonnance  de  1673,  titre  12,  art.  10.) 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  6  novembre  1843,  de  Bourges 
31  mars  1841,  et  8  février  1847. 

vil.  5 
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d'autres,  moins  importantes  dans  leur  application, 
dignes  cependant  d'être  signalées. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  juge  de  paix 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  connaître  des  matières  ad- 
ministratives, alors  même  que  les  demandes  en  cette 
matière  auraient  un  caractère  purement  personnel 
ou  mobilier,  comme  s'il  s'agissait  de  réclamations 
formées  par  des  particuliers  pour  réparation  de 
dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  lesquelles,  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Le  juge  de  paix  n'a  pas  compétence,  même  au- 
dessous  de  deux  cents  francs,  pour  connaître  des 
demandes  en  payement  des  droits  dus  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ;  ces  sortes  de  demandes, 
d'après  l'article  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
sontdévoluesau  tribunal  civil  d'arrondissement^  qui 
statue  en  dernier  ressort. 

Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels,  alors  même  qu'elles  ne  dépasseraient 
pas  deux  cents  francs,  sont  portées,  aux  termes  de 
l'art.  60  du  code  de  procédure,  devant  le  tribunal  où 
ces  frais  ont  été  faits  (1). 

L'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  les 
huissiers,  à  raison  de  faits  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  doit,  aux  termes  du  décret  du 
14  juin  1813,  article  73,  être  portée  devant  le  tri- 


(1)  V.  sur  l'application  de  l'art  60,  Théorie  de  la  procédure,  tome  2, 
p.  237. 
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biinal  civil  d'arrondissement,  seul  compétent  pour 
en  connaître  (1). 

Enfin  les  contestations  sur  l'exécution  des  juge- 
ments et  des  actes  échappent  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  quelle  que  soit  la  valeur  à  l'occasion 
de  laquelle  la  contestation  s'élève,  alors  même  qu'elle 
naîtrait  de  l'exécution  d'une  sentence  émanée  du 
juge  de  paix  lui-même.  J'ai  développé  ce  principe 
dans  le  chapitre  qui  précède  (2). 

Quoique  la  saisie-arrêt  n'ait  pas  le  caractère  d'une 
voie  d'exécution,  puisqu'elle  peut  être  faite  en  vertu 
d'un  titre  privé  ou  même  sans  titre,  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  pas  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
la  créance  en  vertu  de  laquelle  le  saisissant  l'a  pra- 
tiquée fût-elle  inférieure  au  chiffre  de  la  compé- 
tencedujuge.  «  La  saisie-arrêt,  disait  le  garde  des 
sceaux  à  la  chambre  des  députés,  met  toujours  en 
cause  une  troisième  partie,  outre  le  saisissant  et  le 
débiteur;  la  suite  de  cette  procédure  nécessite  une 
distribution  entre  plusieurs  intéressés,  lorsqu'il  sur- 
vient des  oppositions.  Statuer  sur  ces  oppositions, 
prononcer  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi  contre 
lequel  est  formée  une  demande  véritablement  indé- 
terminée, ce  seraient  là  autant  d'attributions  qui  en- 
traîneraient le  magistrat  hors  des  limites  ordinaires 
de  sa  compétence,  et  qui  l'appelleraient  à  décider  des 
questions  d'une  solution  souvent  trop  difficile  (3).  » 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juin  1840,  Dalloz,  40,  i ,  255. 

(2)  V.  suprà,  n°  30. 

(3)  Moniteur,  séance  du  6  Janvier  1837.  V.  arrêt  de  Rennes,  15  no- 
vembre 1851,  Dalloz,  54,  5,  col.  170. 
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On  verra  plus  loin  qu'il  en  est  autrement  de  la  saisie- 
gagerie,  et  je  ferai  connaître  les  conditions  d'après 
lesquelles  peut  s'exercer,  sur  la  demande  en  validité, 
la  compétence  des  juges  de  paix  (1). 

39.  Quelques  auteurs  rangent  aussi  parmi  les  pro- 
cédures spéciales  auxquelles  répugnerait  la  nature 
de  la  juridiction  exercée  par  le  juge  de  paix,  les 
demandes  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  réelles  (2). 

La  question  ainsi  posée  ne  me  paraît  pas  sérieuse. 
Si  le  code  de  procédure,  articles  812  et  suivants ,  a 
placé  parmi  les  procédures  diverses  soumises  à  des 
formes  particulières ,  les  offres  de  payement  et  la 
consignation,  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  for- 
malités qu'exigent  les  actes  extrajudiciaires  destinés 
à  constater  les  offres,  et  des  conditions  à  accomplir 
pour  leur  validité  et  celle  de  la  consignation  qui  en 
est  la  conséquence.  Mais,  relativement  à  la  demande 
qui  pourrait  être  intentée  soit  en  validité,  soit  en 
nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  rien  dans  la 
procédure  judiciaire  à  suivre  n'est  incompatible  avec 
les  formes  et  les  règles  de  la  procédure  que  comporte 
la  juridiction  des  juges  de  paix  :  «  La  demande  qui 
pourra  être  intentée,  soit  en  validité  ,  soit  en  nullité 
des  offres  ou  de  la  consignation,  dit  l'article  815,  sera 
formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes 
principales.  »  Il  est  vrai  que  le  texte  ajoute:  «Si  la 
demande  est  incidente,  elle  le  sera  par  requête;  »  et 
l'on  tire  de  cette  indication  la  conséquence  que  c'est 

(1)  V.  infrà,  chap.  VI. 

(2)  Notamment  M.  Cai'iii,  Traité  de  la  juridiction  civile  des  juges  de 
i>aix,  tome  l^n"  75. 
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aux  tribunaux  ordinaires  à  connaître  de  la  validité 
des  offres,  puisque  c'est  seulement  devant  eux  qu'il 
est  possible  d'employer  la  forme  de  la  requête. 

Mais  celte  argumentation  porte  en  elle-même  le 
signe  de  sa  faiblesse;  car  s'il  est  une  vérité  évidente, 
incontestable,  c'est  que  l'appréciation  delà  validité 
dos  offres  faites  incidemmenth  unedemande  soumise 
au  juge  de  paix,  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  principale. 
Les  offres,  qu'elles  aient  été  réalisées  par  un  procès- 
verbal  antérieur  ,  ou  qu'elles  soient  réalisées  devant 
le  juge  auquel  la  validité  en  est  incidemment  de- 
mandée, ne  sont  qu'une  défense  à  l'action  princi- 
pale ,  et  la  raison  ne  pourrait  concevoir  que  le  juge 
dût  séparer  les  deux  éléments  de  la  décision  qu'il  est 
appelé  à  rendre  :  la  prétention  du  demandeur  qui 
soutient  que  sa  créance  n'est  pas  éteinte  ,  et  la  pré- 
tention du  défendeur  qui  trouve  dans  les  offres  la 
preuve  de  sa  libération.  L'intérêt  du  débat  qui  s'élève 
sur  la  validité  ou  la  nullité  des  offres  n'ajoute  rien  à 
l'importance  de  la  demande  originaire;  loin  de  là, 
si  les  offres  réalisées  devaient  avoir  une  influence 
sur  la  valeur  du  litige,  ce  serait  pour  la  restreindre, 
puisque  l'on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  liti- 
gieux, que  la  différence  entre  le  chiffre  des  offres  et 
le  chiffre  de  la  demande  principale.  Quanta  la  forme 
à  suivre  devant  le  juge  de  paix,  il  est  clair  qu'elle 
doit  être  appropriée  à  la  procédure  que  comporte  sa 
juridiction ,  et  cette  forme  sera  celle  qu'on  doit  ob- 
server pour  les  demandes  incidentes  ,  telles  que  les 
demandes  additionnelles,  reconventionnelles  ou  en 
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intervention,  que  l'on  peut,  sans  que  personne  ait 
pensé  à  y  contredire,  soumettre  aujuge  de  paix  ,bien 
que  les  articles  337,  339  et  404  du  code  de  procédure 
indiquent  la  forme  de  l'acte  d'avoué  ou  de  la  requête;, 
et  que  les  textes  soient  muets  en  ce  qui  concerne  la 
forme  de  ces  incidents  devant  la  justice  de  paix. 

La  compétence  du  juge  de  paix  ne  présente  donc 
aucun  doute  sérieux,  dans  le  cas  où  la  question  de 
validité  des  offres  se  produit  incidemment  à  une  de- 
mande principale  dont  le  juge  de  paix  serait  saisi.  II 
peut  y  avoir  plus  de  difficulté  lorsque  la  demande  en 
validité  ou  en  nullité  se  présente  comme  principale 
et  introductive  d'instance.  La  difficulté  ne  provient  ni 
de  la  spécialité  des  formes  de  la  procédure,  la  de- 
mande étant  soumise  aux  règles  établies  pour  les 
demandes  principales ,  ni  d'une  attribution  spéciale 
de  compétence  qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte  au 
profit  des  tribunaux  ordinaires;  elle  naît  uniquement 
de  l'application  desrèglesde  la  compétence  restreinte 
qu'exercent  les  j  11 gesde  paix  ,  et  du  mode  de  calcul 
à  suivre  pour  reconnaître  le  taux  véritable  du  litige. 
Je  m'expliquerai  sur  ce  point  en  indiquant  les  règles 
à  l'aide  desquelles  se  détermine  la  valeur  des  de- 
mandes portées  devant  le  juge  de  paix  (1).  Je  me 
borne,  quant  à  présent,  à  constater  que  la  demande 
en  validité  des  offres  réelles  ne  peut  être  exclue  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ,  ni  à  raison  de  sa 
nature  propre  ,  ni  à  cause  des  formes  de  la  procédure, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  les  offres  auraient  pour 

(1)  V.  infrà,  chap.  IV. 
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objet  d'clcindrc  une  créance  qui,  à  raison  de  sa  na- 
lureou  desa  quotité,  excéderait  les  limites  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  (1). 

Ainsi  le  juge  de  paix  ne  pourrait  connaître  de  la 
validité  des  offres  se  rattachant  à  ime  créance  commer- 
cialeouàdesfraisfaits  par  unofficierministériel, môme 
s'il  s'agissait  d'une  somme  inférieure  à  deux  cents 
francs;  il  ne  pourrait  non  plus  statuer  sur  la  validité 
d'offres  réelles  se  rattachant  à  des  poursuites  d'exécu- 
tion faites  en  vertu  d'un  acteexécutoireou  d'un  juge- 
ment, ce  jugement  eût-il  été  rendu  par  le  juge  de 
paix  lui-même.  Si  l'on  veut,  en  effet,  aller  au  fond 
des  choses,  on  reconnaîtra  que  le  débiteur,  quoique 
demandeur  en  validité  des  offres,  ne  veut  que  faire 
constater  sa  libération  ,  c'est-à-dire  se  procurer  un 
moyen  de  défense  contre  la  prétention  du  créancier. 
Malgré  l'apparente  interversion  des  rôles,  le  véri- 
table demandeur  c'est  le  créancier  qui  conteste  la 
validité  des  offres,  et  c'est  la  nature  et  la  quotité  de 
sa  créance  prétendue  qui  déterminent  la  nature  et  le 
véritable  intérêt  du  litige. 

40.  —  II.  Examinons  maintenant  l'influence  que 
peuvent  exercer  sur  la  compétence  du  juge  de  paix 
les  éléments  que  la  défense  introduit  dans  l'instance. 
Il  convient  de  poser  d'abord  les  principes  généraux 
qui  doivent  servir  de  base  à  cet  examen. 

(1)  C'est  ce  que  paraît  juger,  au  moins  implicitement,  un  arrêt  de 
Bordeaux  du  19  juin  1852,  en  confirmant  par  de  nouveaux  motifs  un 
jugement  du  tribunal  de  Ribérac  qui  avait  adopté  l'opinion  contraire. 
Dalloz,  53,  2,  263. 
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A  parties  exceptions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
une  demande  mobilière  qui  n'excède  pas  deux  cents 
francs  doit  en  principe  être  portée  devant  le  juge  de 
paix,  quelles  que  soient  son  origine  ou  sa  cause, 
quelle  que  soit  l'importance  du  titre  invoqué  pour  la 
justifier,  ou  la  complication  des  questions  que  la 
demande  soulève;  ce  qui  détermine  en  effet,  dans  ce 
cas,  l'attribution  de  compétence,  ce  n'est  pas  la  sim- 
plicité de  la  question  à  résoudre,  c'est  la  modicité 
de  l'intérêt  litigieux. 

Relativement  à  l'origine  ou  à  1^  cause  de  la  de- 
mande, il  importe  peu  qu'elle  dérive  d'un  contrat 
ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

41.  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  délit,  même  par  un  crime,  intentée 
séparément  de  l'action  publique,  entre  dans  la  com- 
pétence du  juge  de  paix ,  pourvu  que  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  demandés  ne  dépasse  pas  la  li- 
mite fixée  par  l'article  1"  de  la  loi  de  1838.  Une 
objection  apparente  contre  la  généralité  de  cette  pro- 
position résulte  de  l'article  5,  n"  5,  de  la  même  loi, 
qui,  attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance  des 
actions  civiles  pour  diffamations  verbahs  et  pour  in- 
jures publiques  et  non  publiques ,  verbales  ou  par  écrit, 
autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  et  des  acîtions 
civiles  pour  rixes  ou  voies  de  fait,  semble,  par  cette 
attribution,  exclure  les  actions  endommages-intérêts 
résultant  de  faits  criminels  autres  que  ceux  prévus 
dans  ce  texte.  Pour  écarter  cette  objection,  il  suffit 
de  remarquer  que  la  disposition  de  l'article  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838  a  pour  objet  d'étendre  la  com- 
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pétence  du  juge  de  paix,  en  lui  permcltant  de  juger, 
à  quelque  valeur  qu'elles  s'élèvent,  les  demandes 
dont  il  contient  l'cnumération.  La  compétence  est 
alors  déterminée  par  la  nature  ou  la  qualité  de  la 
demande,  le  législateur  conjurant  ainsi,  par  les  con- 
ditions restrictives  de  cette  attribution,  les  périls  qui 
pourraient  naître  d'une  compétence  indéfinie  quant 
au  chiffre,  si  elle  eût  dû  s'étendre,  par  exemple,  aux 
réparations  demandées  à  l'occasion  de  faits  criminels 
d'une  plus  haute  gravité.  Mais  lorsque  l'action  civile 
rentre  par  sa  valeur  dans  ces  limites  de  quotité  qui 
déterminent  ce  que  j'appelle  la  juridiction  de  droit 
commun  de  la  justice  de  paix,  la  compétence  du  juge 
ne  s'arrête  devant  aucune  restriction  résultant  des 
faits  délictueux  générateurs  de  l'obligation. 

Quel  que  soit  donc  le  fait  qualifiédélit  ou  crime,qu'il 
s'agisse  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  réparation  jusqu'à  la  valeur 
de  deux  cents  francs  ;  et  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  diffamation,  il  connaîtra  des  domma- 
ges-intérêts réclamés  dans  cette  mesure,  même  pour 
unediffamation  écrite,  même  pour  une  diffamation 
commise  par  la  voie  de  la  presse  (1). 

Remarquons  cependant  que  l'action  civile  pour 
diffamation  ou  injures  commises,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication ,  contre 

(1)  La  discussion  qui  s'éleva  devant  la  chambre  des  députés  sur  le 
texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1 838  ,  entre  MM.  Parant ,  Jobard  et  La- 
vielle,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  V.  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, 14  janvier  1861,  Dalloz,  1861,  1,  372. 
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un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses  fonctions, 
échappe  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  alors 
même  que  la  réparation  demandée  serait  au-dessous 
do  deux  cents  francs.  Cette  interdiction  imposée  au 
juge  de  paix  n'est  pas  spéciale  à  sa  juridiction,  mais 
s'applique  à  tous  les  tribunaux  civils;  elle  est  la 
conséquence  du  principe  posé  par  le  décret  du 
22  mars  1848  qui,  dérogeant  au  droit  commun,  dé- 
fend de  séparer,  dans  cette  hypothèse,  l'action  civile 
de  l'action  criminelle  ou  publique.  Le  juge  de  paix 
ne  serait  donc  compétent  pour  connaître  de  l'action 
civile  pour  injures  ou  diffamation  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  qu'autant  qu'elles  seraient  dé- 
nuées de  tout  caractère  de  publicité  (1). 

42.  Les  principes  que  je  viens  de  poser  en  ce  qui 
concerneles  délits  ont  leur  application  aux  demandes 
résultant  des  contrats.  L'importance  du  contrat  s'ef- 
face devant  la  modicité  de  la  demande,  bien  qu'il 
serve  à  celle-ci  d'appui  et  de  justification.  Un  con- 
trat peut  constituer,  à  côté  d'obligations  consistant 
en  une  dette  d'argent,  des  droits  de  propriété  ou 
d'autres  droits  réels  immobiliers.  L'action  a-t-elle 
pour  objet  unique  le  payement  d'une  obligation  dont 
le  chiffre  n'excède  pas  la  somme  de  deux  cents  francs  ? 
telle  est  la  seule  condition  à  laquelle  doit  s'attacher 
le  juge  de  paix  pour  reconnaître  sa  compétence;  et 
il  obéirait  à  des  scrupules  que  condamne  la  saine 
interprétation  de  la  loi,  s'il  refusait  d'ouvrir  le  con- 

(1)  V.  mes  explications  sur  l'art.  5,  n°  5,  de  la  loi  de  1838. 
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trat  et  d'y  chercher  le  droit  de  créance,  sous  pré- 
texte que  renscmbic  des  dispositions  qu'il  contient 
impose  d'avitres  obligations  à  côté  de  celle  qui  fait 
l'objet  du  procès,  ou  qu'il  constitue,  en  outre  du  droit 
actuellement  litigieux,  d'autres  droits  dont  l'appré- 
ciation ne  lui  serait  pas  permise.  J'examinerai  bien- 
tôt les  effets  que  pourrait  produire  la  contestation  du 
défendeur  niant  l'existence  ou  la  validité  du  titre 
sur  lequel  repose  la  demande;  mais,  en  supposant 
la  défense  circonscrite  dans  des  moyens  dirigés  ex- 
clusivement contre  la  prétention  actuelle  du  deman- 
deur, sans  affecter  le  contrat  dans  son  ensemble,  le 
juge  de  paix  doit  interpréter  la  convention,  en  con- 
stater la  portée,  en  apprécier  les  termes  et  statuer 
sur  la  légitimité  du  droit  litigieux,  sur  son  existence 
ou  son  extinction. 

43.  Il  peut  connaître,  dans  les  limites  fixées  pour 
sa  compétence,  de  la  demande  en  payement  d'une 
portion  de  capital,  ou  d'une  demande  d'intérêts  ou 
d'arrérages  de  rente ,  quoique  le  chiffre  du  capital 
non  litigieux  entre  les  parties  dépasse  ces  limites  ; 
il  peut  enfin  statuer  sur  une  demande  en  paye- 
ment de  loyers  ou  fermages,  quel  que  soit  le  chiffre 
annuel  du  bail  verbal  ou  par  écrit,  pourvu  que 
la  demande,  s'appliquant,  par  exemple,  à  une  pé- 
riode mensuelle,  ou  bien  à  un  reliquat  d'un  terme 
de  fermage,  n'excède  pas  la  somme  de  deux  cents 
francs.  On  objecterait  vainement  que  l'article  3 
de  la  loi  du  25  mai  1838  n'accorde  compétence  au 
juge  de  paix,  pour  les  demandes  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  que  lorsque  le  prix  de  location 
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ne  dépasse  pas  annuel lemenl  un  certain  chiffre  que 
la  loi  détermine  ;  la  réponse,  c'est  que  la  condition  exi- 
gée par  cet  article  d'un  chiffre  limité  pour  le  prix  de  la 
location  est  corrélative  à  une  élévation  de  la  compé- 
tence du  juge  qui,  dans  ce  cas,  connaît  de  la  demande 
en  payement  de  loyers  ou  fermages,  à  quelque  valeur 
qu'elle  s'élève.  Mais,  pour  l'application  de^article1^^ 
une  seule  condition  est  imposée ,  se  rapportant 
au  chiffre  de  la  demande,  en  supposant  d'ailleurs 
l'absence  de  contestation  sur  l'existence  du  bail.  — 
Je  croirais  même  que  le  juge  de  paix  serait  compétent, 
quelle  que  fût  l'élévation  du  prix  du  bail,  pour  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie-gagerie  pratiquée  pour 
obtenir  le  payement  d'une  fraction  ne  dépassant  pas 
deux  cents  francs.  Si  je  ne  me  suis  pas  trompé  en 
disant  que  le  juge  de  paix,  dans  ce  cas,  peut  con- 
naître de  la  demande  en  payement,  la  conséquence 
nécessaire  est  que  la  saisie-gagerie  rentre  alors  dans 
sa  compétence,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
du  25  mai  1838(1). 

44.  Mais  la  règle  générale  posée  dans  rarticle  1"' 
delà  loi  du  25  mai  1838  présente  les  difificultés  d'une 
solution  moins  évidente,  lorsque  l'on  recherche  l'in- 
fluence que  peuvent  exercer  sur  l'importance  du  pro- 
cès certains  moyens  de  défense  destinés  à  combattre  la 
prétention  du  demandeur^  en  contestant  le  titre  qu'il 
invoque,  ou  l'ensemble  des  droits  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. Les  hésitations  de  la  jurisprudence  montrent 

(1)  Je  m'expliquerai  plus  au  long  sur  la  saisie-gagerie  dans  le  chapi- 
tre VI. 
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que  la  confusion  est  facile  entre  l'objet  du  procès  et 
les  moyens  invoqués  ;  l'influence  de  certaines  ques- 
tions incidentes  sur  la  compétence  du  juge  de  paix 
peut  soulever  des  difficultés  non  moins  graves  ;  enfin 
les  demandes  reconvenlionnelles  ont  un  rôle  impor- 
tant au  point  de  vue  de  l'agrandissement  du  litige  et 
de  la  compétence. 

Je  parlerai  successivement  —  des  moyens  de  dé- 
fense;—des  questions  incidentes;  —  de  la  recon- 
vention. 

45  Moyens  de  défense.  —  On  a  vu,  dans  les  pages 
qui  précèdent,  que  lorsque  la  défense  est  circon- 
scrite dans  une  simple  négation  du  droit  expressé- 
ment affirmé  par  le  demandeur,  comme  si  le  défen- 
deur opposait  un  payement,  une  prescription,  une 
remise  de  la  dette  ou  tout  autre  mode  d'extinction 
des  obligations  qui  n'afîectât  ni  le  titre  invoqué  à 
l'appui  de  la  demande,  ni  l'ensemble  des  droits  que 
le  titre  est  destiné  à  constater,  celte  défense  ne  change 
rien  aux  éléments  primitifs  du  procès  ;  elle  n'est 
qu'un  des  deux  termes  du  dilemme  posé  devant  le 
juge.  Mais  la  défense  peut  chercher  un  point  d'appui 
en  dehors  du  terrain  où  s'était  cantonnée  la  demande, 
soulever  une  contestation  sur  le  titre  que  la  demande 
invoque,  ou  sur  la  qualité  que  le  demandeur  s'at- 
tribue ou  qu'il  attribue  à  son  adversaire.  Dans  ces 
cas,  les  difficultés  se  succèdent  et  les  nuances  se 
multiplient. 

Il  faut  écarter  d'abord  une  première  hypothèse 
qui  ne  peut  présenter  de  difficulté  sérieuse:  c'est  le 
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cas  où  le  titre  contesté  s'appliquerait  exclusivement 
au  droit  de  créance  allégué  par  le  demandeur  et  ne 
constaterait  aucune  autre  obligation  pouvant  donner 
lieu  à  une  prétention  future.  L'importance  qui  s'atta- 
che à  la  contestation  du  titre  se  trouve,  dans  ce  cas, 
limitée  par  le  chiffre  de  l'obligation  qu'il  constsrte  et 
qui  forme  l'objet  de  la  demande  judiciaire  (1). 
M.  Carré  est ,  je  crois,  le  seul  auteur  qui  ait  émis 
une  opinion  différente  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  le  titre 
ne  soit  pas  contesté;  dans  le  cas  contraire,  le  juge  de 
paix  ne  pourrait  connaître  de  la  demande,  encore 
bien  que  la  somme  n  excédât  pas  le  taux  de  sa  compé- 
tence (2).  »  Cette  doctrine  ne  peut  s'appuyer  ni  sur 
un  texte,  ni  sur  une  déduction  rationnelle  des  prin- 
cipes delà  compétence.  —  Ce  que  je  viens  de  dire 
du  titre  contesté  doit  s'appliquer,  par  identité  de  mo- 
tifs, au  cas  où  la  demande,  rentrant  dans  les  limites 
de  la  compétence,  aurait  pour  cause  un  quasi-contrat 
dont  l'existence  serait  contestée,  par  exemple  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  C'est  par  la  somme 
que  réclament  celui  dont  les  affaires  auraient  été 
gérées,  ou  celui  qui  prétend  les  avoir  administrées, 
que  se  détermine  la  valeur  du  litige  ;  la  gestion  d'af- 
faires est  la  cause,  et  non  Tobjet  de  la  demande  sou- 
mise au  juge. 
46.  Supposez  maintenantquele  titre  destiné  à  éta- 

(1)  En  parlant  frun  titre  contesté,  je  n'entends  pas  parler  d'un  acte 
dont  l'écriture  serait  déniée  ou  méconnue  ;  les  conséquences  de  la  dé- 
négation ou  de  la  méconnaissance  sont  indiquées  infrà,  n*>  57. 

(2)  Traité  des  lois  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  compétence, 
nouv.  édit.,  tom.  6,  p.  34. 
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blir  une  créance  supérieure  à  deux  cents  francs  soit 
contesté  à  l'occasion  d'une  demande  ayant  pour  objet 
non  le  payement  de  la  créance  totale,  mais  une  somme 
ne  dépassant  pas  le  taux  de  la  compétence ,  réclamée 
comme  le  reliquat  de  la  créance  originaire  ;  vous  trou- 
verez alo'rs  dans  la  jurisprudence  quelques  hésita- 
tions, heureusement  aujourd'hui  disparues.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  17  août  1836  avait  décidé 
que  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  si 
le  défendeur,  pour  repousser  la  demande  limitée, 
nie  la  valeur  ou  roxistence  légale  du  titre  qui 
constate  la  créance  totale  (1).  C'était  là  évidemment 
une  erreur  judiciaire.  L'importance  du  titre  origi- 
naire ne  devait  èîre,  dans  cette  hypothèse  ,  d'aucune 
considération,  puisque  le  demandeur  en  réduisait 
lui-même  la  valeur  au  chifTre  de  la  prétention  sou- 
mise au  juge.  El  le  juge,  même  en  constatant  l'exis- 
tence antérieure  de  la  créance  totale,  n'eût  donné 
au  demandeur  un  titre  judiciaire  que  pour  la  portion 
de  la  créance  qui  restait  encore  due.  —  Depuis  quel- 
ques années,  la  jurisprudence  a  pris  une  direction 
plus  conforme  aux  véritables  principes,  et  la  cour 
de  cassation ,  par  de  récents  arrêts ,  a  consacré  dans 
des  questions  identiques  une  doctrine  contraire  à  sa 
décision  précédente  (2). 

47.  Mais  la  question  devient  plus  grave  et  la  solu= 
tion  plus  difficile ,  si  l'on  suppose  que  le  demandeur, 
en  formulant  sa  prétention,  lui  donne  le  caractère 

(1)  Dalloz,  38,  i,  S8. 

(2)  Ariêts  du  29  novembre  1846,  Dalloz,  48,  5,  col.  63  ;  23  août 
1858,  Dalloz,  58,  1,358;  28  novembre  1859,  Dalloz,  60,  1,  174. 
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d'une  prestation  périodique  ou  partielle  dérivant 
d'un  titre  qui  doit  imposer  ultérieurement  au  défen- 
deur des  obligations  de  la  môme  nature.  Il  faut  alors, 
pour  reconnaître  rinflucnce  qu'exerce  sur  la  com- 
pétence la  contestation  du  litre ,  rechercher  avec 
soin  les  conséquences  de  cette  contestation  sur  l'im- 
portance du  litige. 

Lorsqu'on  effet  la  demande  a  pour  objet  une 
prestation  ou  périodique  ou  partielle,  et  que  la  cause 
invoquée  doit  soumettre  le  même  défendeur  à  payer 
cette  prestation  pendant  un  temps  indéfini ,  ou  à 
solder  plus  tard  un  nouveau  terme  de  l'obligation 
prétendue,  le  demandeur  affirme  implicitement  son 
litre  de  créancier  avec  tous  les  effets  attachés  à  ce 
litre.  Sans  doute,  il  n'y  a  de  litigieux,  en  apparence, 
que  l'arrérage,  les  intérêts  ou  le  terme  échu  de 
l'obligalion  ;  et  si  le  défendeur  se  borne  à  con- 
tester que  cette  prestation  actuellement  demandée 
soit  due  ou  exigible,  sans  faire  porterie  débat  sur 
la  cause  génératrice  de  la  demande ,  c'est-à-dire  sur 
le  titre  lui-même ,  la  compétence  du  juge  de  paix  se 
détermine  alors  par  le  chiffre  des  prestations  objet 
de  la  demande.  Mais  si  le  défendeur  vient  à  con- 
tester le  titre ,  il  dégage  alors  l'élément  litigieux 
introduit  à  l'état  inerte  dans  la  demande  judiciaire; 
le  défendeur  ne  soulève,  il  est  vrai,  ni  contre-préten- 
tion, ni  question  préjudicielle;  il  n'y  a  dans  sa  dé- 
fense qu'une  négation  du  droit  implicitement  affirmé 
par  le  demandeur  ;  mais  en  réclamant  de  son  adver- 
saire le  payement  d'un  arrérage  ou  d'un  terme, 
le  demandeur  le  mettait  en  demeure  de  reconnaître 
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le  fond  du  droit  ou  de  le  contester;  la  contestation 
manifeste  ce  qu'il  y  a  de  litigieux  dans  la  demande  , 
plutôt  qu'elle  n'ajoute  un  litige  à  la  prétention  origi- 
naire. Pour  déterminer  alors  le  véritable  chiffre  de 
la  demande  ,  il  faut  ajouter  au  montant  des  arrérages 
demandés  le  capital  moyennant  lequel  la  rente  serait 
rachetable,  ou  cumuler  avec  le  terme  do  l'obliga- 
tion les  autres  termes  dont  le  titre  prétendu  impose- 
rail  le  payement  au  défendeur;  et  si  le  résultat  de  ce 
calcul  dépasse  le  taux  fixé  par  l'article  premier  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix,  aussitôt  que 
la  contestation  s'établit  sur  le  litre  ,  doit  se  déclarer 
incompétent. 

En  vain  on  objecterait  qu'en  jugeant  il  ne  pour- 
rait prononcer  qu'une  condamnation  inférieure  à 
deux  cents  francs;  cette  condamnation  ne  serait  ainsi 
restreinte  que  parce  que  la  condition  d'exigibilité 
manque  aux  arrérages  futurs.  Mais  le  juge  pourrait- 
il  séparer  de  sa  cause  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce et  adjuger  la  demande,  sans  consacrer  pour 
l'avenir  le  droit  du  créancier?  L'existence  ou  la  vali- 
dité du  titre  n'est  pas  seulement  un  moyen,  c'est 
l'objet  du  procès ,  c'est  le  procès  lui-même,  recevant 
de  la  décision  du  juge  l'autorité  delà  chose  jugée  (1). 

J'ai  pour  garant  de  la  vérité  de  cette  doctrine  un 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande d'intérêts  ou  d'arrérages  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement au  capital  ou  à  la  rente,  en  cas  de  contestation  du  titre,  V. 
Merlin,  Répertoire,  v»  chose  jugée,  §  17;  Dalloz,  v<*  chose  jugée,  no  122; 
et  un  arrêt  de  Toulouse  du  24  décembre  1842,  Dalloz,  v°  appel  civil^ 
n°  201 . 

VII.  6 
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arrclde  la  cour  de  cassation  du  16  août  1843,  pro- 
clamant l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  statuer 
sur  une  demande  en  payement  d'une  somme  infé- 
rieure à  deux  cents  francs  pour  abonnement  men- 
suel à  l'éclairage  par  le  gaz,  dans  une  espèce  où  les 
abonnés  ,  ainsi  que  le  constate  l'arrêtiste,  «  repous- 
saient l'action  en  payement,  par  une  exception  de 
nullité  du  litre  qui  aiTectait  non-seulement  les 
échéances  réclamées,  mais  encore  les  échéances 
ultérieures  (1).  » 

48.  Un  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en 
date  du  22  juillet  1861 ,  pourrait  jeter  sur  cette  solu- 
tion, par  la  généralité  des  principes  qu'il  proclame, 
une  ombre  d'incertitude;  mais,  en  recherchant  la 
pensée  qui  a  motivé  l'application  de  ces  principes  à 
la  cause,  on  acquiert  la  conviction  que  cet  arrêt  con- 
firme, bien  loin  d'en  ébranler  l'autorité,  la  théorie 
consacrée  en  1843  Cette  décision  récente  de  la  cour 
de  cassation  présente  un  assez  grand  intérêt  doctrinal 
pour  justifier  la  reproduction  intégrale  des  motifs 
qu'elle  contient. 

Un  juge  de  paix  avait  été  saisi  d'une  demande  en 
payement  de  primes  d'assurances  dont  le  montant 
ne  dépassait  pas  le  chifîre  fixé  par  l'article  1""^  de  la 
loi  du  25  mai  1838;  le  défendeur  prétendit  que  le 
contrat  d'assurances  se  trouvait  résolu  ,•  le  juge  de 
paix  ayant  statué  sur  le  litige,  sa  sentence  fut  ré- 
formée pour  cause  d'incompétence,  par  le  motif  que 
la  question  de  résolution  du  contrat  donnait  au  litige 

(1)  Dalloz,  43,  1,  461, 
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des  proportions  plus  grandes;  mais,  sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  jugement,  la  cour  de  cassation  main- 
tint, par  les  motifs  qu'on  va  lire,  la  compétence  du 
juge  de  paix  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  actions  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  cent 
francs; — qu'ils  sont,  en  conséquence,  compétents  sur 
une  demande  qui  se  renferme  dans  ces  limites,  pour 
connaître  de  toutes  exceptions  et  de  tous  moyens  de 
défense  opposés  à  ces  demandes,  à  moins  que  la 
connaissance  de  ces  exceptions  et  moyens  de  défense 
ne  leur  ait  été  interdite  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  ;  —  que  celte  interdiction  se  trouve  dans  les 
articles  4,  5  et  6  de  la  même  loi,  pour  les  cas  spé- 
ciaux réglés  par  ces  articles,  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  droit  à  une  indemnité,  sur  le  droit  de 
propriété  ou  de  servitude  ou  sur  les  titres;  mais 
qu'elle  n'a  pas  été  formulée  pour  les  cas  semblables 
ou  analogues,  à  l'occasion  du  droit  attribué  aux 
juges  de  paix  par  l'article  1"  de  connaître  des  ac- 
tions purement  personnelles  ou  mobilières  jusqu'au 
taux  déterminé; — qu'il  en  résulte  que  dans  les  cas 
réglés  par  l'article  r%  et  dans  la  limite  que  détermine 
cet  article,  en  ce  qui  touche  le  taux  de  la  demande, 
le  juge  de  paix  est  compétent;  qu'il  a  à  cet  égard  et 
dans  cette  limite,  plénitude  de  juridiction  ,  et  qu'il 
est  en  même  temps  le  juge  de  l'action  et  le  juge  de 
Texception;  —  et  attendu  que,  dans  les  faits  de  la 
cause,  les  défendeurs  à  la  cassation,  assurés  contre 
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l'incendie  par  la  Compagnie  Lyonnaise,  mais  dont 
les  assurances  étaient  arrivées  à  terme,  poursuivis  pour 
le  payement  de  primes  montant  à  un  taux  inférieur 
à  celui  déterminé  par  l'article  1"  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  avaient  opposé  comme  moyen  de  défense 
que  les  contrats  d'assurances  étaient  résolus  par 
suite  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie,  et 
que  d'ailleurs  on  avait  cessé  de  leur  demander  le 
payement  de  ces  primes  ;  —  que  cette  défense  soule- 
vait bien  la  question  de  savoir  si  le  contrat  était  ré- 
solu, 7nais  quelle  la  soulevait  seulement  eu  égard  aux 
primes  demandées  ^  en  défense  à  cette  demande  et  non 
par  une  demande  principale  ou  incidente; —  que  le 
juge  saisi  de  l'action  restait  ainsi  compétent  pour 
connaître  de  l'exception  (1).  « 

Il  y  a  dans  cet  arrêt  d'incontestables  vérités;  mais 
il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée  en  appliquant 
sans  discernement  la  maxime  qu'il  proclame,  que  le 
juge  de  Vajclion  est  le  juge  de  r exception.  La  cour  de 
cassation  relève  dans  ses  motifs  une  circonstance  de 
fait  à  laquelle  sans  doute  elle  attribuait  une  impor- 
tance décisive:  c'est  que  les  assurances  étaient  arrivées 
à  terme;  que  le  contrat  dès  lors,  sa  résolution  étant 
repoussée,  n'aurait  pu  produire  des  efîets  dans  l'ave- 
nir; de  sorte  que  l'autorité  delà  chose  jugée  ne  pou- 
vait, dans  aucun  cas,  s'étendre  au  delà  des  termes 
fixés  par  la  demande,  ni  développer  le  germe  d'un 
droit  que  le  demandeur  aurait  sous-entendu  dans  la 
formule  de  ses  prétentions.  Cet  arrêt  n'est  donc  que 

(l)Dalloz.  1S6I,  1,  300, 
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l'application  du  principe  déjà  consacré  par  elle  et  que 
j'ai  développé  au  n°  46,  d'après  lequel  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'un  re- 
liquat de  créance  n'excédant  pas  deux  cents  francs , 
quoique  le  titre  dont  les  causes  seraient  éteintes  pour 
le  surplus,  s'appliquât  à  une  valeur  supérieure. 

49.  Toute  la  difficulté  consiste,  en  effet,  à  recon- 
naître quels  sont  les  points  sur  lesquels  porterait 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  le  cas  où  le  juge 
retiendrait  la  'connaissance  de  la  contestation  (1); 
c'est  ainsi  qu'on  pourra  mesurer  l'influence  exercée 
sur  le  taux  du  litige  par  les  moyens  de  la  défense, 
reconnaître  enfin  si  l'objet  de  la  demande  acquiert 
une  extension ,  ou  s'il  conserve  ses  proportions  pri- 
mitives (2). 

Supposez,  par  exemple,  que  le  cessionnaire  ou  le 
légataire  d'un  seul  arrérage  de  rente  ne  dépassant 
pas  deux  cents  francs,  en  demande  le  payement;  le 
défendeur  conteste  l'existence  même  de  la  rente  , 
pour  arriver  à  cette  conséquence  qu'il  ne  peut  être 
condamné  au  payement  de  l'arrérage  ,  unique  objet 
de  la  cession  ou  du  legs.  Le  juge  de  paix  restera 
compétent  ;  le  fond  de  la  rente  n'est  pas  ici  l'objet  du 
litige ,  mais  seulement  l'arrérage  ;  et  bien  que  le  juge 
doive,  pour  arriver  à  la  condamnation,  reconnaître 
l'existence  de  la  rente  ,  il  n'y  a  pas  autorité  de  la 

(i)  Code  Napoléon,  art.  1351. 

(2)  La  cour  de  cassation  a  plus  d'une  fois  signalé  dans  ses  ari-êts  la 
corrélation  qui  existe  entre  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  les  règles  de  la  compétence  ;  V.  notamment  arrêt  du  4  novembi'e 
1857,  Dalloz,  57,  1,  442. 
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chose  jugée  sur  ce  point,  puisque  le  demandeur 
n'élève  pas  de  prélenlion  sur  la  rente  elle-même,  et 
n'a  qualité,  pour  soutenir  qu'elle  est  due,  que  dans 
la  mesure  de  l'intérêt  dont  il  estle  représentant.  Aussi 
la  question  de  l'existence  de  la  rente  restera-t-elle 
entière  relativement  au  créancierdu  fond,  qui  pourra 
la  débattre  avec  le  débiteur  devant  la  juridiction 
compétente,  car  la  sentence  du  juge  de  paix  n'a  pro- 
noncé ni  sur  le  même  objet,  ni  entre  les  mêmes 
parties  (1). 

Ou  bien  c'est  un  héritier  qui,  en  vertu  d'un  titre 
dont  l'importance  excède  deux  cents  francs,  réclame 
la  part  inférieure  à  cette  somme,  qui  lui  revient 
comme  héritier  dans  la  créance  totale.  Le  défendeur 
oppose  la  nullité  du  titre  ou  l'extinction  de  la  créance. 
Le  juge  de  paix  sera  néanmoins  compétent,  car  bien 
que  la  défense  conteste  une  obligation  qui  dépasse 
par  sa  valeur  le  chiffre  de  la  compétence  du  juge, 
bien  que  cette  obligation  puisse  imposer  vis-à-vis 
des  autres  héritiers  l'éventualité  d'un  payement  qui 
complète  le  chiffre  total ,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'appliquera  qu'à  l'objet  de  la  demande  inférieure 
à  deux  cents  francs  et  n'aura  lieu,  relativement  à  la 
légitimité  de  la  créance,  qu'entre  les  deux  parties 
qui  figurent  dans  l'instance  (2), 

50.  C'est  aussi  par  l'application  des  principes  qui 

(1)  V.  Merlin,  Répertoire,  v  dernier  ressort,  §  2, 

(2)  La  présence  de  tous  les  cohéritiers  dans  l'instance  ne  modifierait 
pas  cette  solution,  par  suite  du  principe  de  la  divisibilité  des  créances, 
dont  j'examine  les  conséquences  dans  le  chapitre  qui  suit,  n»  86. 
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régissent  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  que  l'on  doit 
résoudre  les  diliicullés  qui  s'élèvent  à  Toccasion  de 
la  qualité  d'héritier,  ou  de  lemmo  commune  en  biens, 
contestée  dans  le  cours  d'une  instance  dont  le  juge 
de  paix  est  saisi. 

Un  créancier  forme  contre  un  succcssible  de  son 
débiteur  décédé  une  demande  rentrant  par  sa  valeur 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Le  défendeur  repousse  la  demande  en  contestant  la 
qualité  d'héritier  que  cette  demande  lui  attribue  ,  et 
veut  échapper  ainsi  à  l'obligation  de  payer  les  dettes 
héréditaires.  Le  juge  de  paix  pourra-t-il,  afin  d'ar- 
river à  la  constatation  du  droit  du  demandeur,  ap- 
précier les  faits  ou  interpréter  les  actes  desquels 
résulteraient  l'acceptation  de  la  succession  et  le  titre 
d'héritier  pur  et  simple  ?  La  réponse  à  cette  question 
est  subordonnée  à  l'examen  de  deux  difficultés  qu'il 
est  nécessaire  de  résoudre. 

51.  La  première  difficulté  résulte  du  caractère 
exceptionnel  dont  est  empreinte  la  juridiction  exer- 
cée par  lesjuges  de  paix.  C'est  ce  caractère  de  tribunal 
d'exception  qui  explique  la  disposition  écrite  dans 
l'article  426  du  code  de  procédure,  d'après  laquelle 
le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  action  de  sa  com- 
pétence doit  surseoir  à  statuer^  lorsque  les  qualités 
d'héritier  ou  de  femme  commune  en  biens  sont  con- 
testées ,  et  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  cette 
question  de  qualité,  qui  devient  dans  ce  cas  une  véri 
table  question  préjudicielle. 

Mais  l'analogie  tirée  de  ce  caractère  de  juridiction 
exceptionnelle  commun  aux  tribunaux  de  commerce 
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et  aux  justices  de  paix  égarerait  plutôt  qu'elle  ne  diri- 
gerait dans  la  recherche  de  la  solution  du  problème. 
La  nature  exceptionnelle  de  la  juridiction  commerciale 
tient  à  l'aptitude  spéciale  et  restreinte  des  juges  qui 
l'exercent  ;  et  pour  justifier  la  loi  qui  leur  refuse  le 
pouvoir  de  régler  les  qualités  d'héritier  ou  de  femme 
commune,  même  lorsque  ces  qualités  sont  contes- 
tées à  l'occasion  d'un  procès  commercial,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  cette  contestation  ne  peut  être 
résolue  que  par  l'application  des  principes  du  pur 
droit  civil,  dont  les  juges  de  commerce  ne  peuvent 
être  les  interprètes,  et  dont  ils  ne  sont  pas  les  mi- 
nistres. Le  juge  de  paix,  au  contraire^  est  un  juge  de 
droit  civil,  et  s'il  exerce  une  juridiction  restreinte, 
c'est  plutôt  au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la  de- 
mande ,  que  relativement  à  sa  nature. 

Sa  capacité  comme  juge  n'exclut  pas  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  à  la  qualité 
d'héritier  ou  à  d'autres  qualités  du  même  ordre,  si 
d'ailleurs  l'importance  du  litige  dans  lequel  ces  con- 
testations se  produisent  n'en  est  pas  agrandie. 

52.  La  seconde  difTiculté  se  trouve  donc  ainsi  na- 
turellement posée  :  la  contestation  sur  la  qualité 
d'héritier  soulevée  à  l'occasion  d'une  demande  ren- 
trant dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  augmente- 
t-elle  l'importance  du  litige?  C'est  aux  principes  qui 
-régissent  l'autorité  delà  chose  jugée  qu'il  faut  de- 
mander la  solution.  Si  le  jugement  ne  doit  avoir 
d'autorité  que  relativement  à  l'obligation  dont  le  juge 
de  paix  est  appelé  à  constater  l'existence,  s'il  ne  doit 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  figurant  dans  l'in- 
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slance,  sans  pouvoir  ôtrc  invoqué  par  d'autres  créan  - 
ciers  de  la  succession,  la  démonstration  de  la  qualité 
d'héritier  ne  sera  qu'un  moyen,  la  contestation  de 
cette  qualité  qu'une  défense,  qui  n'agrandiront  pas 
l'objet  du  procès  limité  par  le  chiffre  de  la  demande. 

La  disposition  de  l'article  1351  du  code  Napoléon 
ne  laisserait  aucun  doute  sur  l'autorité  purement 
relative  du  jugement  qui  prononce  la  condamnation 
motivée  sur  la  qualité  d'héritier  du  défendeur  ;  mais 
ce  n'est  pas  dans  cet  article,  c'est  dans  l'article  800 
du  môme  code,  reproduit  par  l'article  174  du  code  de 
procédure,  que  se  place  le  siège  de  la  controverse. 
Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  desdélais  accordés  par  rarticleT95, 
même  de  ceux  donnés  par  le  juge  ,  conformément  à 
l'article  798  ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s  il  n'existe  pas  contre  lui 
de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

Bien  des  systèmes  ont  été  produits  sur  l'interpré- 
tation de  cet  article  (1),  qui  ne  méritait  peut-être  pas 
l'honneur  d'être  choisi  par  les  commentateurs  pour 
devenir  le  texte  de  la  grave  question  qu'ils  ont  agitée 
sur  l'autorité  du  jugement  condamnant  un  succes- 
sible  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Un  examen 
rapide  des  dispositions  projetées  et  des  origines  aux- 

(1)  Ils  sont  exposés  par  M.  Demolombe,  Traité  des  successmis,  tome  3, 
p.  155  et  suiv.  —  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure,  tome  3,  p.  330 
et  suiv.,  développe  avec  une  force  d'argumentation  remarquable  une 
doctrine  contraire  à  celle  que  j'ai  cru  devoir  préférer. 
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quelles  se  rattache  ce  texte,  suffira  pour  en  saisir  la 
pensée. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  code 
civil  avait  placé  dans  le  projet  un  article  87,  sous  la 
section  relative  à  V Acceptation  des  successions  ;  cet  ar- 
ticle était  ainsi  conçu  :  «  Celui  contre  lequel  un  créan- 
cier de  la  succession  a  ohicnu  jugement  contradictoire 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  comme 
héritier,  est  réputé  avoir  accepté  la  succession.  Si  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  été  rendu 
que  par  défaut ,  la  condamnation  obtenue  par  un 
créancier  seul  ne  profite  point  aux  autres  (1).  » 

Le  projet  de  l'article  87  ayant  été  renvoyé  à  la 
section  de  législation  du  conseil  d'Etat,  cette  section 
proposa  un  article  67  diamétralement  contraire  à  l'ar- 
ticle 87  de  la  commission.  En  voici  les  termes  :  «  Celui 
contre  lequel  un  créancier  de  la  succession  a  obtenu 
un  jugement,  même  contradictoire,  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier,  n'est 
réputé  héritier  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  l'égard 
seulement  du  créancier  qui  l'a  obtenu  (2).  » 

La  discussion  engagée  au  conseil  d'Etat  sur  le 
nouveau  projet  d'article  se  termina  par  cette  obser- 

(1)  Cet  article  i-eproduisait  Topinion  d'Auvoux  des  Pommiers  sur  326 
de  Bourbonnais  ;  de  Coquille  sur  l'art.  27  du  titre  34  de  iNivernais;  de 
Lalande  sur  337  d'Orléans;  de  Boucheul,  sur  27S  de  Poitou  ;  du  prési- 
dent Favre,  livre  6,  titre  11,  définit.  6,  note  61  ;  de  Ferrière,  tome  4, 
p.  676. 

(2)  Cet  article  était  conforme  à  Topinion  de  Pothier,  Successions , 
ch.  3,  sect.  5,  et  Introduction  qm  titre  17  de  la  coutume  d'Oiléans  ; 
Jousse,  Traité  des  présidiaux,  part.  l,ch.  1,  art.  7,  n°  3,  p.  177  et 
suiv. 
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vation  qu'il  pouvait  ôlro  supprimé  comme  inutile, 
si  l'on  adoptait  l'article  1351  qui  définit  l'autorité 
de  lachosejugée;  l'article  lut  en  effet  retranché  (l). 
—  Ainsi  la  première  disposition  projetée  n'a  pas  été 
discutée  ,  et  le  projet  d'article  proposé  par  la  section 
de  législation  n'a  été  retranché  que  par  un  motif  tiré 
de  son  inutilité  en  présence  du  texte  de  l'article  1351 
qui  veut  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'ait  lieu 
qu'entre  les  parties  ayant  figuré  au  jugement  et  re- 
lativement à  l'objet  sur  lequel  a  porté  la  demande. 

Mais  la  doctrine  à  laquelle  était  due  la  première 
rédaction  de  rarticl(3  87,  n'a-1-elle  pas  trouvé  un 
asile  dans  la  disposition  de  l'article  800  ,  placé  dans 
le  code  Napoléon  sous  la  section  du  Bénéfice  d'inven- 
taire ^  etqui  portait  dans  le  projet  du  code  le  n°  104? 
Dans  cet  asile  où  elle  aurait  dissimulé  sa  présence, 
la  pensée  des  partisans  de  l'autorité  absolue  atta- 
chée aux  jugemenis  attribuant  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple ,  aurait  échappé  à  ses  adversaires  qui 
auraient  ainsi  laissé  passer  dans  l'article  104,  la 
disposition  qu'ils  avaient  combattue  et  rejetée  dans 
rarticle  87. 

Sans  doute  la  disposition  de  notre  article  800  pou- 
vait se  concilier  avec  la  doctrine  de  l'autorité  absolue 
delà  chose  jugée,  car  il  avait  été  inséré  dans  le 
projet  du  code  parla  même  main  qui  avait  écrit  la 
rédaction  primitive  de  l'article  87  ;  mais  elle  pouvait 
se  concilier  aussi  avec  la  doctrine  contraire,  celle  de 


(1)  V.  Venet,  Travaux  préparatoires  du  code  civil,  tome  12.  p.  40  et 
suiv. 
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raiilorité  relative  proclamée  comme  un  principe  gé- 
néral par  l'article  1351.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffilde  remonter  à'  l'origine  de  celte  disposition,  qui 
complète  une  série  d'articles  ayant  pour  objet  de 
déterminer  les  effets  de  l'exception  dilatoire  proposée 
par  le  successible  assigné  en  qualité  d'héritier.  Celte 
série  de  dispositions  a  été  empruntée  à  Pothier,  en 
son  Traité  des  successions ,  chapitre  III,  section  V. 

Pothier  rappelle  que  lordonnance  de  1667  accorde 
aux  héritiers  présomptifs  un  délai  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire  et  de  quarante  jours  pour  délibérer 
(c'est  l'article  795  du  code);que  les  créanciers  peu  vent 
agir  pendant  ces  délais  contre  le  successible,  mais 
qu'ils  ne  peuvent,  pendant  leur  durée,  obtenir  de 
condamnation  contre  lui  (article  797);  que  si  les  af- 
faires d'une  succession  sont  d'une  si  grande  distrac- 
tion et  étendue,  que  les  délais  accordés  par  la  loi  ne 
soient  pas  suffisants  à  l'héritier  pour  s'instruire  des 
forces  de  la  succession,  le  juge  peut  accorder  à  l'hé- 
ritier un  nouveau  délai  (article  798);  que  les  frais  de 
ces  continuations doiventêtre supportés  par  l'héritier, 
s'il  est  en  retard,  c'est-à-dire  s'il  ne  justifie  pas  que 
les  délais  accordés  par  la  loi  soient  insuffisants  (ar- 
ticle 799). 

Enfin  Pothier  ajoute  :  «  Lorsque  l'héritier  persévère 
à  ne  point  prendre  de  qualité,  le  juge,  s'il  trouve  la 
demande  du  créancier  bien  fondée,  condamne  cet 
héritier  à  payer  ce  qui  lui  est  demandé  comme  s'il 
avait  effectivement  accepté  la  succession...  Cette 
condamnation  n'est  pas  irréparable  lorsqu'elle  n'est 
pas  prononcée  par  des  juges  souverains  ou  en  der- 
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nier  ressort,  car  l'hérilier  présomptif  ainsi  con- 
damné peut  appeler  de  la  sentence  et,  en  rapportant 
sa  renonciation  sur  l'appel,  il  fera  infirmer  la  sen- 
tence. Mais  il  doit  être,  en  ce  cas,  condamné  aux  frais 
jusqu'au  jour  de  la  renonciation,  parce  qu'il  est 
en  relard  de  n'a\oir  pas  pris  qualité  dans  le  dé- 
lai de  la  loi.  L'héritier  est  ainsi  toujours  à  temps 
de  rapporter  sa  renonciation  ,  et  de  se  faire  en  con- 
séquence absoudre  des  demandes  portées  contre  lui 
en  qualité  d'héritier,  jusquàce  qu  il  ait  été  condamné 
par  vn  arrêt  ou  jvrjement  en  dernier  ressort  contre  le- 
quel il  n'y  ait  plus  de  voie  d'appel  ni  d'opposition.  » 

N'est-ce  pas  là  tout  entière  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 800?  Il  s'agissait  de  savoir  à  quel  moment 
l'exception  dilatoire  cessait  de  protéger  le  successible 
contre  la  condamnation  qui  le  menace.  On  aurait  pu 
croire  que,  lorsque  le  créancier,  après  l'expiration 
des  délais,  a  obtenu  contrôle  successible  en  retard  de 
s'expliquer,  un  jugement  de  condamnation,  les  situa- 
tio.ns  des  deux  parties  se  trouvent  respectivement 
fixées,  et  que  le  droit  de  délibérer  a  été  définitive- 
ment épuisé  ;  mais  Polhier  et  le  code  après  lui  pro- 
rogent jusqu'à  l'époque  où  le  jugement  de  condam- 
nation a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  le  droit 
pour  le  successible  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  môme  de  renoncer,  à  la  condition,  bien 
entendu,  que  les  choses  seront  encore  entières,  et 
que  le  successible  n'aura  pas  fait  acte  d'héritier 
pur  et  simple.  La  disposition  n'a  pas  pour  but  d'ap- 
prendre cette  vérité ,  trop  évidente  pour  qu'il  ne 
fût  pas  inutile  de  la  proclamer,  que  la  renonciation 
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du  successible  serait  tardive  vis-à-vis  du  créancier 
qui  a  obtenu  contre  lui  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée;  mais  de  décider,  conformément  à 
l'opinion  de  Pothier,  qu'il  est  temps  encore  de  re- 
noncer ou  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  tant 
que  l'autorité  du  jugement  n'est  pas  devenue  irré- 
vocable. 

Mais  faut-il  entendre  la  disposition  en  ce  sens  que 
la  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  im- 
primera la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  au  profit 
des  autres  créanciers  de  la  succession?  Ecoutez  Po- 
thier, qui  continue  ainsi  : 

«  L'héritier  ainsi  condamné  en  qualité  d'héritier 
envers  un  créancier^  par  un  jugement  souverain  ou 
en  dernier  ressort,  est  bien  obligé,  à  cause  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  à  payer  les  sommes  aux- 
quelles il  est  condamné;  mais  il  ne  devient  pas  hé- 
ritier pour  cela  ;  car  il  ne  peut  pas  être  héritier  sans 
avoir  voulu  l'être,  selon  notre  règle  du  droit  coutu- 
mier  :  //  nest  héritier  qui  ne  veuU  C'est  pourquoi  cette 
condamnation  n'empêchera  pas  cet  héritier  de  re- 
noncer valablement  à  la  succession  par  la  suite,  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers  qui  ne  pourront  pas  lui 
opposer  l'arrêt  de  condamnation  qui  a  été  rendu 
contre  lui  en  qualité  d'héritier,  parce  qu'ils  n'étaient 
point  parties  en  cet  arrêt,  et  que  c'est  un  principe  de 
droit  qu'un  jugement  ne  fait  loi  qu'entre  les  parties 
entre  lesquelles  il  a  été  rendu.  » 

Je  sais  qu'à  l'opinion  de  Pothier  on  peut  opposer, 
dans  notre  ancien  droit,  de  graves  autorités;  mais, 
en  citant  son  opinion,  je  n'ai  d'autre  but  que  d'ar- 
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river  à  celle  conclusion  :  c'est  (lu'il  est  dirticile  de 
trouver  dans  l'article  800  du  code  Napoléon  la  solu- 
tion que  cherchent  dans  son  texte  les  partisans  de 
la  doctrine  qui  donne  aux  jugements  attribuant  la 
qualité  d'hériter  une  autorité  absolue  vis-à-vis  des 
personnes,  indétinie  quant  à  l'objet.  La  preuve  que 
ce  texte  se  concilie  parfaitement  avec  la  doctrine 
contraire,  c'est  qu'il  est  emprunté  à  Pothier  et  que 
Pothier  ne  donnait  aux  jugements  sur  la  qualité 
d'héritier  qu'une  autorité  relative  et  restreinte. 

Je  pourrais  multiplier  les  arguments  et  les  cita- 
tions (1).  Je  m'arrête  en  me  résumant  ainsi  :  puisque 
l'article  87  de  la  rédaction  primitivo  du  code  n'a  pas 
été  accueilli ,   et    que  l'article  800  n'est  d'aucun 
secours  pour  démontrer  une  dérogation  aux  principes 
généraux  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  à  ia 
rèale  de  l'article  1351  qu'il  faut  s'en  tenir.  Dès  lors, 
la  condamnation  qui  attribue  au  successible  la  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple  ne  pouvant  avoir  d'au- 
torité que  relativement  à  l'objet  de  la  demande,  le 
juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande, est  compétent  pour  apprécier  le  moyen  de 
défense  qui  repose  sur  ia  contestation  de  la  qualité. 
53.  Faudrait-il  admettre  la  même  solution,  si  la 
contestation  portait  sur  la  qualité  en  laquelle  agit  le 
demandeur,  et  que  le  défendeur  voulût  soit  dénier  la 

(\)  On  pourrait  faire  remarquer,  notamment,  que  dans  la  rédaction 
primitive  de  l'art.  800  (>n  lisait  :  «  S'il  n'existe  pas  contre  lui  de  juge- 
ment contradictoire...  »  et  que  ce  mot  qui  semblait  rattacher  l'art.  800 
à  la  disposition  contenue  dans  rarticle  87  du  projet,  a  disparu  de  la 
i  édaclion  définitive. 
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qualité  prise  par  son  adversaire,  soit  lui  en  attribuer 
une  autre?  Deux  hypothèses  peuvent  se  produire. 

Supposons  le  demandeur  agissant  en  vertu  d'un 
droit  de  créance;  le  défendeur  oppose  en  compensa- 
tion une  autre  créance  contre  une  succession  que  le 
demandeur  aurait  acceptée  purement  et  simplement. 
La  contestation  qui  s'élèvera  sur  le  point  de  savoir 
si  le  demandeur  a  ou  non  la  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  que  le  défendeur  prétend  lui  attribuer,  sera 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  originaire.  —  La  solution 
serait  encore  la  même,  si,  le  demandeur  agissant  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  le  défendeur  préten- 
dait lui  attribuer  celle  d'héritier  pur  et  simple. — 
Les  raisons  à  l'aide  desquelles  j'ai  démontré  que 
l'intérêt  du  litige  ne  se  trouve  pas  agrandi  par  les  con- 
testations sur  là  qualité  du  défendeur,  s'appliquent 
à  cette  hypothèse  dans  laquelle  le  défendeur  attribue 
au  demandeur  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  que 
celui-ci  conteste. 

Mais  si  nous  supposons  le  demandeur  agissant  en 
qualité  d'héritier  soit  pur  et  simple,  soit  bénéficiaire, 
et  le  défendeur  lui  conleslant  le  titre  même  d'héri- 
tier, je  ne  crois  pas  que  le  juge  de  paix  eût  le  droit 
de  juger,  quelque  minime  que  fût  le  chifTre  de  la 
demande  à  l'occasion  de  laquelle  cette  contestation 
s'élève.  Ce  n'est  plus,  à  vrai  dire,  une  question  de 
qualité  qui  s'agite,  c'est  une  question  de  propriété, 
puisque  c'est  le  droit  à  l'hérédité,  c'est  la  saisine  qui 
sont  l'objet  de  la  contestation.  La  solution  de  la  dif- 
ficulté relative  à  la  compétence  doit  dès  lors  être  sou- 
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mise  à  l'applicalion  des  principes  parliculicrs  qui 
se  ratlachenl  aux  questions  incidenlcs  ou  préjudi- 
cielles. 

54.  Questions  incidentes.  J'emploie  celle  expres- 
sion, questions  incidentes,  pour  indiquer  certains 
moyens  puisés  par  le  défendeur,  quelquefois  môme 
par  le  demandeur,  dans  un  ordre  de  faits  ou  de  ques- 
tions que  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  le  pouvoir 
d'apprécier.  C'est  là  ce  qui  dislingue  les  questions 
que  j'appelle  incidentes  des  moyens  de  défense  pro- 
prement dits  ,  sur  lesquels  je  viens  de  m'expliquer. 
Il  peut  arriver,  comme  on  l'a  vu  ,  que  les  moyens 
de  défense  déterminent  l'incompétence  du  juge  de 
paix,  valablement  saisi  à  l'origine;  mais  ce  résultat 
n'est  dû  qu'à  l'extension  de  valeur  ou  d'importance 
que  reçoit  l'élément  litigieux  par  une  défense  qui 
s'attaque  à  la  cause  même  du  droit  prétendu  ;  cela 
est  si  vrai ,  qu'en  supposant  que  les  mêmes  moyens 
ne  dussent  pas,  dans  une  hypothèse  donnée ,  pro- 
duire cette  augmentation  dans  la  valeur  du  litige  ou 
cette  extension  delà  chose  jugée,  le  juge  de  paix 
resterait  compétent ,  parce  que  l'incompétence  déri- 
vant des  moyens  de  défense  n'a  lieu  qu'à  raison  de 
la  quotité  du  litige,  et  non  pas  à  raison  de  la  ma- 
tière. 

Les  questions  incidentes  dont  je  m'occupe  pro- 
duisent des  effets  d'un  ordre  différent;  c'est  à  raison 
delà  nature  de  la  contestation  incidemment  soulevée 
qu'elles  échappent  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
alors  même  que  l'importance  du  litige  ne  se  trouve- 
vu.  .  7 
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rait  pas  agrandie.  Le  juge,  dans  ce  cas  ,  est  incom- 
pétent h  raison  de  la  matière. 

55  Ces  questions  incidentes  prennent  la  dénomi- 
nation de  questions  préjudicielles  lorsque  leur  appa- 
rition dans  l'instance  n'impose  au  juge  de  paix  que 
l'obligation  do  renvoyer  l'incident  au  juge  compétent 
pour  en  connaître,  et  de  surseoir  au  jugement  de  la 
cause  principale  jusqu'à  ce  que  l'incident  ait  reçu 
une  solution.  La  question  préjudicielle  n'exerce  donc 
sur  la  compétence  du  juge  de  paix  qu'un  effet  sus- 
pensif; loin  de  communiquer  à  l'instance  dans  la- 
quelle elle  s'est  produite  sa  nature  exclusive  de  la 
compétence,  elle  s'en  détache  au  contraire  pour  être, 
devant  un  autre  juge,  l'objet  d'une  décision  particu- 
lière qui  deviendra  pour  le  juge  de  paix  l'un  des  élé- 
ments de  la  décision  qu'il  doit  rendre  sur  le  fond  du 
procès  resté  en  suspens  devant  lui. 

Il  arrive  aussi,  plus  rarement  il  est  vrai,  que  ces 
questions  incidentes  dont  la  solution  appartient  à 
une  autre  juridiction,  exercent  sur  la  compétence  du 
juge  de  paix  une  influence  plus  puissante  et  plus 
absolue,  en  lui  imposant  l'obligation  de  se  dessaisir 
non-seulement  de  l'incident,  mais  de  la  demande 
originairement  portée  devant  lui ,  et  de  la  renvoyer 
devant  le  tribunal  qui  estcompétent  pour  statuer  sur 
la  question  qu'a  soulevée  la  défense.  Ce  résultat  ne 
se  produit  d'ailleurs  que  lorsque  le  tribunal  auquel 
appartient  la  connaissance  de  Tincident  est  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement.  Appelé  par  ses  attri- 
butions ordinaires  à  connaître  de  cet  élément  parti- 
culier de  l'instance,  on  comprend  qu'il  puisse  attirer 
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à  lui  l'instance  cUc-mémc  donl  la  décision  est 
subordonnée  à  la  solution  de  la  question  dont  la  con- 
naissance lui  appartient.  Le  principe  de  la  plénitude 
de  juridiction  reçoit  alors  l'une  de  ses  plus  sages 
applications  par  celte  attribution  qui  pernnet  au  juge 
ordinaire  de  réunir  sous  sa  main  les  éléments  d'une 
instance  dont  une  partie  rentre  dans  son  apprécia- 
tion directe,  dont  l'autre  partie  est  subordonnée  à 
cette  appréciation.  I/attraction  qu'exerce  la  juridic- 
tion ordinaire  vis-à-vis  de  la  juridiction  exception- 
nelle, conserve  à  l'instance  son  indivisibilité,  aux 
éléments  qui  la  composent  leur  cohésion,  à  la  déci- 
sion judiciaire  l'avantage  de  l'unité. 

56.  Dans  quels  cas  la  question  incidente  sera-t-elle 
seulement  préjudicielle,  et  devra  t-elle  donner  lieu 
à  un  simple  sursis?  dans  quels  cas  imposera-t-elle 
au  juge  de  paix  l'obligation  de  se  dessaisir  de  l'in- 
stance qui  rentrait  primitivement  dans  sa  compé- 
tence, pour  la  renvoyer  au  tribunal  civil  d'arron- 
dissement? C'est  là  un  problème  assez  difficile  à 
résoudre. 

Posons  d'abord  comme  une  règle  certaine  que 
lorsque  la  question  incidente  rentre  par  sa  nature 
dans  ies  attributions  d'un  tribunal  autre  que  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  lieu  pour  le  juge  de  paix  à  se  dessaisir  du  fond, 
mais  seulement  à  renvoyer  l'incident  aux  juges  com- 
pétents et  à  surseoir  sur  le  principal.  Cette  attraction 
dont  j'ai  parlé,  comme  dérivant  de  la  plénitude  de 
j  uridiction  du  tribunal  ordinaire,  ne  pourraits'exercer 
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pour  attirer  dans  le  domaine  d'un  juge  d'exception 
l'instance  légalement  soumise  au  juge  de  paix. 

C'est  ainsi  que  le  juge  de  paix  saisi,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  d'une  demande  personnelle  ou 
mobilière,  devra  surseoir  au  jugement  du  fond ,  et 
renvoyer  devant  les  tribunaux  administratifs  la  ques- 
tion que  soulève  l'interprétation  contestée  entre  les 
parties  d'un  titre  administratif  sur  lequel  s'appuient 
la  demande  ou  la  défense  (1). 

Le  juge  de  paix  doit  également  surseoir,  par 
application  de  l'article  3  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, lorsqu'il  est  saisi  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  d'un  délit, 
et  que  l'action  publique  est  intentée  devant  la  juri- 
diction criminelle  dont  la  décision,  au  point  de  vue 
des  faits  constatés,  peut  s'imposer,  avec  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  à  la  décision  que  doit  rendre  le  juge 
de  paix  sur  la  demande  en  dommages-intérêts. 

La  controverse  ne  devient  sérieuse  que  lorsque  le 
tribunal  compétent  pour  résoudre  la  question  inci- 
dente est  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  dont  la 
juridiction  pourrait  embrasser  à  la  fois  l'incident  et 
le  fond  du  procès  ,  car  les  causes  attribuées  à  la  jus- 
tice de  paix  ,  à  part  l'ordinaire  modicité  de  leur  va- 
leur, sont  de  la  nature  de  celles  que  la  loi  place 

(1)  C'est  la  conséquence  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  consacré  notamment  par  le  décret  du  16 
fructidor  an  111  :  «  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
aux  peines  de  droit.  » 
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dans  les  attributions  des  tribunaux  civils.  Il  faut  se 
garder  cependant  de  considérer  le  renvoi  de  la  cause, 
dans  Thypothèse  où  je  viens  de  me  placer,  comme 
une  règle  générale.  La  règle  ,  c'est  le  sursis;  le  ren- 
voi, non  pas  seulement  de  l'incident,  mais  de  l'in- 
stance ,  est  une  exception  à  la  règle.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  le  juge  de  paix  fût  obligé  de  se  dessaisir, 
ou  bien  un  texte  impératif,  ou  bien  un  lien  si  étroit 
entre  l'incident  et  le  fond  du  procès,  qu'ils  fussent 
unis  par  une  sorte  d'indivisibilité. 

57.  L'application  de  celle  observation  se  présente 
d'abord  dans  le  cas  où  la  demande  personnelle  et 
mobilière  portée  devant  le  juge  de  paix  est  fondée 
sur  un  titre  que  le  défendeur  conteste  en  prétendant 
qu'il  est  faux,  ou  bien  en  déniant  la  sincérité  des  écri- 
tures qui  lui  sont  attribuées  ou  en  méconnaissant 
celles  qui  seraient  attribuées  à  son  auteur.  Les  for- 
malités qu'exige  la  procédure  en  inscription  de  faux 
ou  en  vérification  d'écriture  ne  peuvent  être  accom- 
plies devant  le  juge  de  paix;  le  tribunal  civil  a  seul 
compétence  pour  statuer  sur  l'incident.  Mais  est-ce 
Tincident,  est-ce  l'instance  que  le  juge  de  paix  devra 
renvoyer  devant  le  tribunal  civil?  Voici  les  termes 
de  l'article  14  du  code  de  procédure  :  «  Lorsqu'une 
partie  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera 
l'écriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître ,  le  juge 
lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la  pièce  et  renverra 
la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 
Ces  derniers  mois  présentent  l'apparence  d'une  équi- 
voque. Cependant  je  pencherais  pour  décider  que  la 
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cause  qui  doit  être  renvoyée,  c'est  l'incident,  et  non 
pas  la  cause  principaie.  C'est  ce  qui  me  paraît  résul- 
ter des  expressions  qui  terminent  l'article,  et  d'après 
lesquelles  la  cause  doit  être  renvoyée  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  ce  qui  suppose  que  la  cause 
qu'on  leur  renvoie  est  celle  que  la  loi  a  placée  dans 
leurs  attributions,  c'est-à-dire  la  cause  incidente  du 
faux  ou  de  la  vérification.  —  L'article  427  du  code 
de  procédure,  qui  indique  la  règle  à  observer  par  les 
tribunaux  de  commerce  dans  la  même  hypothèse, 
veut  aussi  que  ces  tribunaux  ,  lorsqu'une  pièce  est 
arguée  de  faux,  déniée  ou  méconnue,  «  renvoient 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  »  Le 
texte  ne  laisse  aucun  doute  en  ce  qui  concerne  la 
portée  du  renvoi  ;  c'est  bien  l'incident  dont  le  légis- 
lateur dit  ici  qu'il  sera  renvoyé  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître. 

Je  me  résume  en  disant  que  le  juge  de  paix  devra 
retenir  la  cause  principale  et  surseoir  à  y  statuer,  j  us- 
qu'après  le  jugement  que  rendra  le  tribunal  civil  sur 
l'incident  rentrantexclusivementdanssa  compétence. 
La  question  s'est  présentée  rarement  dans  la  pratique, 
elles  recueils  ne  fournissent  aucun  précédent  judi- 
ciaire. Les  autorités  doctrinales  se  partagent  entre 
les  deux  systèmes.  —  11  faut  d'ailleurs  remarquer 
que  si  la  pièce  ^  au  lieu  d'être  attaquée  par  la  voie 
du  faux  incident  civil,  était  l'objet  d'une  poursuite 
en  faux  criminel  ou  principal ,  toute  dilTiculté  dispa- 
raîtrait. Le  juge  de  paix  devrait  retenir  le  fond  et 
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prononcer  le  sursis  ;  c'est  l'arliclc  3  du  code  d'in- 
struction criminelle  qui  recevrait  son  application,  et 
non  l'article  14  du  code  de  procédure. 

58.  Je  terminerai  surce  point  par  une  observation 
que  suggère  le  texte  de  l'article  14.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
avec  la  vérification  qui  peut  survenir  à  sa  suite. 
Lorsque  l'écriture  n'est  ni  déniée  ni  méconnue,  le 
juge  de  paix  a  qualité  pour  donner  acte  de  la  recon- 
naissance ou  déclarer  que  l'écriture  sera  tenue  pour 
reconnue;  en  d'autres  termes  ,  c'est  la  nécessité  de 
procéder  à  la  vérification  des  écritures  qui  impose 
au  juge  de  paix  l'abstention  et  le  renvoi ,  parce  que 
cette  vérification  exige  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités  dont  la  complication  répugne  à  la 
simplicité  des  règles  qui  dirigent  !a  procédure  devant 
lejugede  paix.  Aussi  n'hésiterais-je  pas  à  considérer 
comme  pouvant  être  soumise  au  juge  de  paix  une 
action  principale  en  reconnaissance  d'écriture  ,  dis- 
tincte de  la  demande  en  payement  de  l'obligation  que 
l'écrit  est  destiné  à  constater,  en  supposant  d'ailleurs 
que  celle  obligation  ne  dépassât  pas  par  sa  valeur 
les  limites  de  la  compétence  du  juge.  Je  sais  que  la 
commission  delà  chambre  des  députés,  dans  la  ses- 
sion de  1 837,  avait  proposé  d'introduire  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  justices  de  paix  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  juges  de  paix  connaissent,  dans  les  termes  de 
leur  compétence  ,  des  demandes  en  reconnaissance 
d'écriture,  sauf  l'application  de  l'article  14  du  code 
de  procédure  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  en  faux  ,  déniera  l'écriture  ou  dé- 
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clarora  ne  pas  la  reconnaître.  »  Je  sais  aussi  que  cet 
amendement  ne  fut  pas  accueilli  ;  mais  ce  rejet  d'une 
proposition  mal  comprise  et  mal  défendue  par  les 
orateurs  qui  paraissaient  confondre  la  reconnaissance 
et  la  vérification  d'écriture,  n'a  d'autre  résultat  que 
de  laisser  la  solution  de  la  question  sous  l'influence 
des  textes  de  la  législation  préexistante.  Or,  d'après 
l'article  14  du  code  de  procédure,  l'incompétence  du 
juge  de  paix  ne  commence  qu'au  moment  où  la  véri- 
fication devient  nécessaire  ;  et  pourquoi  le  juge  de 
paix,  qui,  si  la  demande  en  reconnaissance  était  jointe 
à  des  conclusions  sur  le  fond  ,  aurait  le  droit  de 
statuer  sur  le  tout,  ne  pourrait-il  pas  connaître  de 
la  demande  en  reconnaissance  lorsqu'elle  est  isolée  , 
si  d'ailleurs  elle  ne  soulève  ni  dénégation  ni  mécon- 
naissance des  écritures? 

59.  Il  est  une  autre  question  incidente  présentant 
quelque  analogie  avec  celle  qui  se  rattache  à  la  sin- 
cérité des  écritures.  Il  peut  arriver  que  dans  le  cours 
de  l'instance  ,  l'une  des  parties  oppose  à  son  adver- 
saire un  acte  signifié  au  nom  de  celui-ci ,  contenant 
des  offres,  des  aveux  ou  des  consentements.  Le  code 
de  procédure,  article  352,  réserve  en  pareil  cas  le  droit 
de  désaveu  ,  si  l'officier  ministériel  a  ,  sans  pouvoir 
spécial,  fait  l'acte  compromettant  pour  les  intérêts  de 
son  client.  Le  désaveu  ,  lorsqu'il  est  déclaré  valable  , 
anéantit  les  actes  auxquels  il  s'applique,  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  désormais  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  jugement  du  fond. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  désaveu  dirigé  contre  des 
actes  se  rattachant  à  l'instance  dont  le  juge  de  paix 
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est  saisi ,  on  doit  supposer  qu'ils  émanent  du  minis- 
tère d'un  huissier,  les  parties  n'ayant  pas  devant  les 
tribunaux exceptionnelsde représentant  légal  chargé 
de  l'instruction  du  procès  et  pouvant  à  ce  titre  en- 
courir un  désaveu  (1).  D'après  les  principes  qui  ré- 
gissent la  matière  ,  c'est  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'instance  principale  que  l'action  incidente  en    dés- 
aveu devrait  être  portée  ;  mais  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'une  action  de  cette  nature   puisse  être 
soumise  au  juge  de  paix.  Outre  la  solennité  des  formes 
qui  rappellent  la  procédure  du  faux  incident  civil  ,  il 
faut  tenir  compte  de  l'imiortance  du  débat,  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  l'officier  ministériel  désavoué  ; 
et  s'il  fallait  d'ailleurs  un  texte  qui  fournît  une  raison 
décisive,  je  le  trouverais  dans  le  décret  du  14  juin 
1813,  article  73,  qui  veut  que  les  actions  en  dom- 
mages-intérêts dirigées  contre  les  huissiers  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  soient  portées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence. 

Le  juge  de  paix  devra  donc  renvoyer  l'incident 
relatif  au  désaveu  devant  le  tribunal  civil ,  seul  conv 
pélentpour  statuer  sur  le  désaveu ,  et  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  demande  originaire;  à  plus  forte  raison 
en  serait-il  ainsi ,  si  l'acte  dont  une  partie  se  prévaut 
devant  le  juge  de  paix  ,  et  que  l'autre  partie  voudrait 
frapper  de  désaveu,  appartenait  à  une  procédure  in- 


(1)  Les  aclesdes  mandataires  conventionnels  ou  fondés  de  pouvoirs 
ne  peuvent  ôtre  attaqués  parla  voie  du  désaveu.  Théorie  de  laprocédure, 
tome,  5,  p.  267. 
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stniite devant  un  autre  tribunal.  La  marche  à  suivre 
dans  ce  casse  trouve  tracée  par  les  articles  356  et357 
du  code  de  procédure,  qui  veulent  que  le  désaveu 
soil  porté  devant  le  tribunal  où  a  été  faite  la  procé- 
dure désavouée,  quoique  l'instance  dans  le  cours  de 
laquelle  il  est  iormé  soit  pendante  en  un  autre  tri- 
bunal; il  doit  être  sursis  à  toute  procédure  devant  ce 
dernier  tribunal  jusqu'au  jugement  du  désaveu  (1). 

60-  L'application  la  plus  importante  du  principe 
qui  se  rattache  aux  questions  incidentes  a  lieu  dans 
le  cas  de  contestation  du  droit  de  propriété  immobi- 
lière, à  l'occasion  d'une  demande  formée  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  On  peut 
supposer,  en  effet  qu'une  demande  pu  rement  per- 
sonnelle et  mobilière  se  rattache  au  droit  de  pro- 
priété; le  demandeur  se  plaindra  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  son  droit  de  propriétaire  et  qui,  suivant  lui, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  a  eu  lieu  à  le  ré- 
parer; ou  bien  il  invoquera  certaines  conséquences 
légales  attachées  à  son  titre  de  propriétaire  ,  et  qui 
établissent  des  rapports  d'obligation  entre  lui  et  le 
défendeur.  Dans  ces  hypothèses  que  l'on  pourrait 
multiplier,  la  cause  immédiate  de  la  demande  c'est 
l'obligation  résultant  du  quasi  délit ,  ou  de  la  loi, 
ou  même  des  clauses  du  titre;  mais  cette  cause  re- 
monte à  une  autre  cause  génératrice,  le  droit  de 
propriété. 

Si  le  défendeur  conteste  seulement  l'obligation 

(1)  Code  de  procédure,  art.  354  et  355. 
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alléguée,  c'cst-à-dirc  les  conséquences  prétendues 
du  droit  de  propriété,  cette  défense  n'introduit  dans 
le  débat  aucun  élément  nouveau.  Le  juge  de  paix 
sera  certainement  compétent  pour  déterminer ,  par 
exemple,  la  portée  des  clauses  renfermées  dans  le 
titre  qui  sert  de  fondement  au  droit  de  pro])riélé,  et 
les  effets  qu'elles  doivent  produire  dans  leurs  rap- 
ports avec  robj(^t  do  la  demande.  L'autorité  de  la 
chose  jugée  s'applique  alors,  non  5  la  question  de 
propriété  que  la  loi  n'a  pas  placée  dans  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix,  mais  à  l'objet  mobilier  de  la 
demande.  L'appréciation  du  titre  ainsi  restreinte 
n'est  qu'un  moyen  pour  dégager  la  solution  du  pio- 
cès(1). 

Mais  si  le  défendeur ,  remontant  jusqu'à  la  cause 
primordiale  et  médiate  de  l'action,  conteste  le  droit 
de  propriété  ,  il  est  évident  que  le  juge  de  paix  ne 
peut  statuer  sur  la  question  ainsi  posée  entre  les 
parties.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  défense  à  une 
action  personnelle  ou  mobilière;  c'est  le  droit  réel 
immobilier  qui  devient  l'enjeu  du  procès  entre  les 
parties;  car  l'une  des  conditions  exigées  pour  que 
la  contestation  ait  un  caractère  sérieux  et  légal ,  c'est 
que  le  défendeur  ne  se  borne  pas  à  dénier  la  qualité 
de  propriétaire  à  son  adversaire,  mais  qu'il  réclame 
pour  lui-même  le  droit  de  propriété  sur  l'objet  à 
l'occasion  duquel  la  demande  originaire  a  été  formée. 
Que  devra  faire  le  juge  de  paix  ?  Doit-il ,  en  procla- 
mant son  incompétence  sur  le  droit  de  propriété, 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  avril  1836,  Dalloz,  36,  1,  333. 
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surseoir  à  juger  le  fond  de  la  demande  jusqu'à  la 
décision  du  tribunal  civil  sur  la  question  incidente? 
doit-il ,  au  contraire,  renvoyer  l'instance  tout  entière 
devant  le  tribunal  civil  ? 

61.  J'ai  dit  précédemment  que  le  sursis  était  la 
règle  et  qu'elle  ne  devait  céder  qu'a  l'indivisibilité 
des  éléments  de  l'instance,  ou  en  présence  de  textes 
impératifs.  Ces  textes  existent,  mais  non  pas  à  titre 
de  disposition  générale  et  absolue.  La  loi  du  25  mai 
1838,  pour  certaines  actions  sur  lesquelles  le  juge 
de  paix  exerce  une  compétence  exceptionnelle  par 
l'extension  qu'elle  comporte,  a  subordonné  cette 
compétence  à  la  condition  que  le  droit  à  la  propriété 
ne  serait  pascontesté(l).  Maisfaut-il  appliquer  cette 
disposition,  malgré  son  caractère  de  spécialité, 
lorsque  la  contestation  du  droit  de  propriété  s'élève 
dans  une  instance  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  par 
l'application  de  l'article  P'  de  la  même  loi,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  exerce  sur  des  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières,  cette  compétence  déter- 
minée seulement  par  la  quotité ,  dont  je  m'occupe 
dans  ce  chapitre?  L'hypothèse  pourrait  se  présenter 
si  la  demande  n'excédant  pas  deux  cents  francs,  a  pour 
objet  une  restitution  de  fruits,  ou  la  réparation  d'un 
dommage  causé  à  unédifice,  oula  valeurd'un  arbre 
abattu  et  enlevé;  on  conçoit  qu'à  l'occasion  de  ces 
demandes,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions 
des  articles  5  et  6  de  la  loi  de  1838,  le  droit  de 
propriété  puisse  être  contesté. 

(1)  V.  loi  du  25  mai  1838,  art.  5  et  6. 
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Quelle  que  soit  l'apparente  analogie  qui  semble 
justifier  une  solution  semblable  dans  les  deux  cas, 
je  crois  qu'il  faut  distinguer  suivant  que  la  contesta- 
tion du  droit  de  propriété  s'élève  à  l'occasion  des 
demandes  prévues  par  les  articles  5  et  G  de  la  loi , 
ou  dans  le  cours  d'une  instance  qui  rentre  dans  la 
compétence  ordinaire  du  j uge  de  paix.  Dans  cedernier 
cas,  il  n'y  a,  suivant  moi ,  qu'un  sursis  à  prononcer 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  renvoyée 
devant  le  tribunal  civil  y  ait  reçu  sa  solution.  Le 
motif  sur  lequel  je  me  fonde ,  c'est  que  la  compé- 
tence  réglée   par  l'article  1"   de   la  loi    de  1838, 
étant  basée  sur  la  quotité  de  la  demande,  ne  cesse 
que  lorsque  les  moyens  de  la  défense  donnent  à 
l'élément  litigieux  un  accroissement  de  quotité.  La 
contestation  sur  le  droit  de  propriété  ne  produit  pas 
ce  résultat  ;  c'est  un  élément  hétérogène  qui  peut  se 
détacher  de  l'instance  principale  pour  être  soumis 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître.— Dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  les  articles  5  et  6  de  la  même  loi , 
la  compétence  du  juge  de  paix  est  fixée  par  la  nature 
de  la  demande,  indépendamment  de  sa  valeur  qui 
peut  même  être  indéterminée;  or,  le  législateur,  en 
concédant  par  exception  ces  sortes  de  demandes  à  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  a  considéré  que  leur 
nature  était  essentiellement  modifiée  par  la  contes- 
tation qui  s'élève  sur  le  droit  de  propriété  auquel 
elles  se  rattachent;  il  retire  alors  au  juge  de  paix  sa 
compétence,  parce  que  la  demande  cesse  d'être  de 
la  nature  de  celles  qui  lui  ont  été  attribuées. 
Le  juge  de  paix  devra  donc  seulement  surseoir, 
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lorsque  la  demande  à  l'ocrasion  de  laquelle  s'élève 
la  contestation  de  propriété  ne  rentrera  pas  dans  la 
catégorie  des  actions  dont  les  articles  5  et  6  con- 
tiennent l'énuméralion.  —  Il  faut  appliquer  la  même 
règle  à  toute  contestation  incidente  d'une  préten- 
tion qui  présente  le  caractère  d'un  droit  réel  ou  d'un 
démembrement  du  droit  de  propriété,  comme  un 
droit  d'usufruit  ou  de  servitude,  ou  qui  porte  sur  un 
simple  droit  hypothécaire (1). 

62.  J'aurais  à  examiner  encore,  à  l'occasion  de  la 
question  de  propriété  soulevée  par  le  défendeur,  les 
conditions  exigées  pour  que  cette  contestation  pro- 
duise pour  le  juge  de  paix  l'obligation  de  surseoir  ou 
de  sedessaisir/maisces  conditions  étant  les  mêmes, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de 
renvoyer  la  demande  entière  devant  le  tribunal 
civil,  je  me  réserve  de  m'expliquer  sur  ce  point 
lorsque  je  poserai  les  règles  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  relatives  aux  actions  spéciales  à  l'occa- 
sion desquelles  s'élèvent  le  plus  ordinairement  ces 
difficultés. 

J'ai  dit,  dans  le  cours  de  ces  explications,  quel'in- 
divisibilité  des  éléments  de  l'instance  dont  les  uns 
rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  dont  les 
autres  appartiendraient  à  la  juridiction  du  tribunal 
civil,  pouvait  avoir  pour  résultat  le  renvoi  de  l'in- 

(I)  Je  n'ai  pas  entendu  indiquer  ici  tous  les  cas  dans  lesquels  le  juge 
de  paix  peut  être  obligé  de  prononcer  un  sursis,  mais  seulement  ceux 
dans  lesquels  cette  nécessité  est  imposée  par  la  nature  de  la  défense  au 
fond.  Les  autres  causes  de  sursis  se  raUachenl  à  la  procédure,  et  c'est 
là  que  nous  les  retrouverons. 
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stance  entière  (levant  les  juges  ordinaires  ;  on  va  voir 
ce  résultat  se  produire  dans  certains  cas  par  l'effet 
des  demandes  reconvention nellos. 

63.  Demandes  reconventionnelles.  -  Je  ne  traite  ici 
de  la  reconvention  qu'au  point  de  vue  de  l'iniluence 
qu'elle  peut  exercer  sur  la  quotité  du  litige.  Nous  la 
retrouverons  plus  tard  avec  les  règles  de  procédure 
qu'elle  comporte  et  le  rang  qui  lui  appartient  parmi 
les  demandes  incidentes  qui  peuvent  se  produire 
dans  le  cours  de  l'instance. 

Pour  se  rendre  compte  des  eff'ets  attaches  à  la  re- 
convenlion ,  il  faut  connaître  sa  nature  légale  et  .les 
conditions  de  recevabilité  qui  lui  sont  imposées. 
Jusqu'ici  nous  avons  vu  le  défendeur  cherchant  à 
repousser  par  des  moyens  de  nature  diverse  la  con- 
damnation sollicitée  pa»' le  demandeur;  mais,  soit 
qu'il  appuie  sa  résistance  sur  un  mode  d'extinction 
des  obligations,  tel  que  le  payement  ou  la  prescri  pilon, 
soit  qu'il  nie  l'existence  légale  du  droit  prétendu, 
soit  enfin  qu'il  introduise  dans  le  débat  une  question 
incidente  ou  préjudicielle  ,  il  se  renferme  dans  le 
rôle  que  lui  assigne  sa  qualité  de  défendeur  ;  il  n'at- 
taque pas ,  il  se  défend  ;  et  le  résultat  de  ses  conclu- 
sions, si  elles  sont  accueillies ,  ne  peut  être  pour  lui 
que  l'afîranchissementdes  condamnations  réclamées 
par  le  demandeur,  mais  non  pas  une  condamnation 
obtenue  contre  celui-ci;  la  maxime:  Reus  excipiendo 
/?«acfor,  n'a  trait  qu'à  l'obligation  à  laquelle  estsoumis 
le  défendeur  de  prouver  les  assertions  de  sa  défense, 
comme  le  demandeur  sa  demande.  —  Mais  si  le  dé- 
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fendeur,  à  l'atlaque  dirigée  contre  lui ,  répond  par 
une  attaque  qu'il  dirige  contre  son  agresseur,  s'il 
sollicite  une  condamnation  contre  le  demandeur  ori- 
ginaire, il  devient  demandeur  par  reconvention;  il 
a  formé  une  demande  reconventionnelle. 

64.  J'ai  expliqué  ailleurs  les  vicissitudes  diverses 
auxquelles  fut  soumis  l'exercice  du  droit  de  recon- 
venlion  depuis  la  procédure  romaine  et  les  règles 
suivies  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  jusqu'à 
la  jurisprudence  du  Châteletqui,s'affranchissant  des 
textes  restrictifs  de  la  coutume  de  Paris,  forma  pour 
les  demandes  reconventionnelles,  relalivementà  leurs 
conditions  de  recevabilité,  une  doctrine  nouvelle, 
acceptée  par  les  jurisconsultes  comme  le  droit 
commun  en  cette  matière  (1).  Il  suffit  de  rap- 
peler que  l'arlicle  106  de  la  nouvelle  coutume  de 
Paris  de  1580  exigeait,  pour  que  la  reconvention  fût 
reçue  dans  les  tribunaux  séculiers,  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  :  -  que  la  reconvention  dépendît  de 
l'action ,  c'est-à-dire  procédât  de  la  même  cause  ; 
—et  qu'elle  fût  une  défense  contre  l'action  première- 
ment intentée.  Ces  restrictions  avaient  pris  la  place 
de  la  proscription  dont  se  trouvaient  frappées  les 
demandes  reconventionnelles  par  l'article  75  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris  de  l'an  1510.  Mais  ces 
restrictions  disparurent  en  partie  devant  la  juris- 
prudence du  Châtelet  de  Paris,  qui  des  deux  con- 
ditionsexigcesparrarticlel06de  lanouvellecoutume 
pour  la    recevabilité  des  demandes   reconvention- 

(1)  V.  Théorie  de  h  procédure,  tome  ">,  p.  41  et  suiv, 
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nellcs,  n'en  exigea  plus  qu'une  seule  :  c'est  que  la 
reconvention ,  en  conservant  son  caractère  de  de- 
mande, servît  à  repousser  l'action  principale,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  qu'elle  eût  avec  celle-ci  une  com- 
munauté de  cause,  ou  un  autre  lien  que  celui  qui 
rattache  la  défense  à  la  demande  (1  ). 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  répudiée  par  les 
textes  de  notre  législation  moderne  ;  le  code  de  pro- 
cédure ne  s'était  pas  expliqué  sur  les  conditions 
exigées  pour  la  recevabilité  des  demandes  reconven- 
tionnelles; mais  la  discussion  à  laquelle  fut  soumise 
la  loi  du  11  avril  1838  sur  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du 
législateur  de  repousser  la  condition  d'une  connexité 
entre  les  deux  demandes  reconventionnelle  et  prin- 
cipale (2).  La  même  pensée  se  révéla  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 
Dans  le  rapport  fait  en  1835  ,  lors  de  la  présentation 
à  la  chambre  des  députés  du  projet  primitif  de  cette 
loi,  à  la  séance  du  2  avril  1835,  M-  Amilhau  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Nous  n'avons  pas  exigé  ,  pour  ad- 
mettre la  demande  en  reconvention ,  qu'elle  dérivât 
de  la  môme  cause  que  la  demande  principale;  toute 
demande  dont  le  but  est  d'anéantir  l'action  princi- 
pale, n'importe  l'origine,  est  admise  sous  la  seule 
condition  qu'elle  sera  dans  les  limites  de  la  compé- 

(1)  Cette  jurisprudence  du  Châtelet  est  attestée  pai' tous  iescommen 
tateurs  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 

(2)  F.  notamment  l'opinion  de  xM.  le  garde  des  sceaux.  Moniteur  du 
8  mars  1838,  p.  509,  col.  2. 

VII.  8 
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tence(l).  »>  Cette  volonté  exprimée  dans  le  rapport 
de  1835 ,  apparaît  dans  un  texte  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  texte  qui  se  rencontrait  d'ailleurs  dans  le  pro- 
jet primitif;  l'article  7  de  cette  loi  veut  que  les  juges 
de  paix  connaissent  «  de  toutes  les  demandes  recon- 
ventionnelles ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature 
ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. »  N'est-il  pas  évident  qu'en  supposant  que  la 
demande  reconventionnelle  pourrait  être  de  telle  na- 
ture qu'elle  échappât  à  la  compétence  du  juge  de 
paix ,  le  législateur  reconnaît  implicitement  que  les 
demandes  reconventionnelles  peuvent  avoir  une 
cause  étrangère  à  celle  qui  a  produit  la  demande 
principale? 

65.  L'article  7  que  je  viens  de  citer  place  sur  la 
même  ligne  les  demandes  reconventionnelles  et  les 
demandes  en  compensation.  Cette  assimilation  n'est 
pas  nouvelle  :  «  Action  de  compensation  que  clercs  ap- 
pellent reconvention,  n'a  lieu  en  cour  laye  où  on  use  de 
coustume  locale,  c'est-à-dire  en  pays  coustumier,  » 
disait  Bouteiller  en  sa  Somme  rural  (2;.  La  demande 
en  compensation  n'est  en  effet  qu'une  variété  de  la 
reconvention.  La  reconvention  proprement  dite,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  attaque,  tend  à  l'anéan- 
tissement de  la  cause  même  de  la  demande  :  elle  en 
conteste  le  principe.  C'est  pour  cela  qu'une  demande 
reconventionnelle  proprement  dite  se  rattachera  tou- 


(i)  Moniteur  du  3  avril  1835,  p.  717,  col.  2. 
(2)Livîel,  tit.  27,  p.  154. 


COMPÉTENCE  DÉTERMINÉE  PAR  LA  QUOTITÉ.    115 

jours,  par  une  communauté  d'origine  ou  par  quelque 
lien  de  conncxilé,  avec  la  demande  principale,  ri  la- 
quelle elle  se  rattache  par  son  caractère  de  défense. 
—  La  demande  en  compensation  suppose  la  préexis- 
tence de  l'obligation  alléguée  par  le  demandeur; 
mais  elle  a  pour  objet  de  faire  déclarer  cette  obli- 
gation éteinte  par  une  cause  postérieure,  la  com- 
pensation ,  fondée  sur  ce  que  le  défendeur  est  devenu 
lui-même  créancier  de  celui  qui  réclame  l'acquitte- 
ment d'une  dette.  C'est  surtout  aux  demandes  en  com- 
pensation que  s'applique  l'observation  précédem- 
ment faite  que  la  reconvention  n'exige  ni  la  connexité, 
ni  l'identité  de  cause  des  deux  demandes;  car,  pour 
que  la  compensation  s'opère ,  il  est  indifférent  que 
les  deux  dettes  ou  les  deux  créances  procèdent  ou  non 
d'un  même  contrat  ou  d'une  même  source;  il  suffit 
qu'elles  soient  l'une  et  l'autre  liquides  et  exigibles  (1). 
66.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  l'action  en 
compensation  qui  rentre  dans  la  classe  des  demandes 
reconventionnelles  et  la  compensation  simplement 
opposée  comme  moyen  de  défense.  —  L'action  en 
compensation  suppose  que  la  créance  dont  se  pré- 
vaut le  défendeur  est  l'objet  d'une  contestation  de  la 
part  du  demandeur  originaire,  de  sorte  que,  pour 
arriver  à  la  compensation,  il  est  nécessaire  que  le 
juge  constate  Texistence  de  cette  créance  et  son  exi- 
gibilité ,  en  déterminant  le  chiffre  auquel  elle  s'élève; 
la  liquidité  de  la  créance  est  alors  l'œuvre  du  juge 
parle  ministère  duquel  la  compensation  s'opère.  — 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1291. 
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Lacompensationconsidércecomme  moyen  de  défense 
suppose  la  liquidité  et  rexigil)ilité  non  contestées  de 
la  créance  que  le  défendeur  oppose  à  son  adversaire 
pour  faire  déclarer  par  le  juge  la  créance  objet  de 
la  demande  principale,  déjà  éteinte  par  la  seule  force 
de  la  loi  (1). 

Ces  principes  posés,  nous  avons  à  examiner  le 
lien  qui  rattache  aux  règles  de  la  compétence  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation  , 
et  même  la  compensation  opposée  seulement  comme 
moyen  de  défense.  —  Je  parlerai  d'abord  de  leur  na- 
ture; —  je  m'expliquerai  ensuite  sur  leur  valeur  ou 
leur  quotité. 

67.  J'ai  déjà  indiqué  la  disposition  de  l'article  7 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  portant  que  les  juges  de 
paix  connaîtront  de  toutes  les  demandes  reconven- 
tionnelles ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature 
ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. Cette  restriction  exclut  d'abord  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  les  demandes  reconvention- 
nelles qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  qualité, 
ne  pourraient  pas  être  soumises  au  juge  sous  la  forme 
de  demandes  principales.  La  question  de  compétence 
ne  dépend  jamais,  devant  un  juge  d'exception,  delà 
forme  sous  laquelle  la  demande  se  produit.  L'intérêt 
de  la  défense  peut  bien,  devant  un  tribunal  ordinaire, 
faire  fléchir,  lorsqu'il  se  trouve  en  lutte  avec  elle, 
la  règle  qui  sépare  les  attributions  des  juridictions 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1234  et  1289, 
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diverses;  du  moins  la  jurisprudence  a-t-elle  maintes 
fois  consacre  cette  solution,  soit  à  l'occasion  de  de- 
mandes en  garantie,  soit  à  l'occasion  de  demandes 
reconventionnelles  formées  devant  un  tribunal  civil 
d'arrondissement ,  et  déclarées  recevables ,  quoique  , 
par  leur  nature,  elles  rentrassent  dans  les  attributions 
d'un  tribunal  d'exception  ;  c'est  la  conséquence  du 
principe  si  controversé  de  la  plénitude  de  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  On  conçoit ,  une  fois  ce 
principe  admis,  que  l'intérêt  purement  relatif  sur 
lequel  reposerait  l'incompétence  du  juge  pour  con- 
naître de  la  reconvention,  doive  céder  devant  Tinlérêt 
plus  élevé  de  comprendre  dans  une  instance  unique 
l'action  principale  et  la  demande  incidente  qui  tend 
à  la  neutraliser.  Devant  le  juge  de  paix,  au  con- 
traire, l'incompétence  qui  dérive  de  la  nature  ou  de 
la  qualité  de  la  demande  est  une  incompétence 
d'ordre  public,  qui  l'emporte  sur  la  faveur  introduite 
dans  un  intérêt  privé ,  lorsque  la  matière  de  la  de- 
mande reconventionnelle  est  en  dehors  des  attribu- 
tions du  juge. 

On  ne  confondra  pas  avec  les  demandes  reconven- 
tionnelles qui  parleur  nature  seraient  en  dehors  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  celles  qui,  d'une  autre 
nature  que  la  demande  principale,  appartiennent 
cependant  à  cette  juridiction  en  vertu  des  attributions 
spéciales  que  lui  confèrent  les  articles  2  etsuivantsde 
la  loi  du  25  mai  1838.  Il  pourrait  y  avoir,  dans  cette 
hypothèse,  diversité  de  cause  entre  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  reconventionnelle  ;  mais  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  s'étendant  sur  l'une  et  l'autre 
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(dans  des  conditions  diverses ,  il  est  vrai),  ce  double 
pouvoir  sur  la  matière  desdeux  demandes  suffit  pour 
justifier  leur  réunion  légale  au  moyen  delà  recon- 
vention. 

Mais  il  y  aura  réellement  incompétence,  si  l'on 
suppose,  par  exemple,  que  la  demande  reconvention- 
nelle soit  fondée  sur  une  obligation  commerciale 
qu'aurait  contractée  le  demandeur,  ou  qu'elle  ait 
pour  objet  le  payement  de  frais  faits  par  un  officier 
ministériel  ;  le  juge  de  paix  alors  ne  pourrait  en  con- 
naître aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de  1838 ,  car 
la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  seulement 
d'une  nature  autre  que  celle  de  la  demande  princi- 
pale ;  elle  est  de  plus  de  la  nature  des  demandes  sur 
lesquelles  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  paix  de 
statuer. 

68.  C'est  principalement  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
mandes reconventionnelles  en  compensation  ayant 
une  cause  distincte  decellequi  a  produilla demande 
originaire,  que  s'applique  l'incompétence  dont  je 
viens  de  parler.  Si,  en  efîet,  la  demande  recon- 
ventionnelle, commerciale  de  sa  nature,  procédait 
du  même  contrat  que  la  demande  originaire  dont 
\e  juge  de  paix  a  été  légalement  saisi,  ce  caractère 
lîommercial  de  la  reconvention  ne  serait  pas  un  ob- 
stacle à  Texercice  de  sa  juridiction,  pourvu  d'ailleurs 
que  la  demande  reconventionnelle  n'excédât  pas  par 
sa  valeur  le  taux  de  la  compétence.  On  se  rappelle 
ce  que  j'ai  dit  précédemment  de  certains  contrats 
synallagmatiques  imposant  à  l'une  des  parties  une 
obligation  civile ,  à  l'autre  une  obligation  commer- 
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cialo.  On  a  vu  que,  par  application  du  principe  écrit 
dans  l'article  10  du  titre  12  de  Tordonnancede  1673, 
la  jurisprudence  admet,  au  profit  de  la  partie  civi- 
lement obligée,  la  faculté  de  poursuivre  celle  qui  a 
contracté  l'engagement  commercial ,  soit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  devant  les  tribunaux 
civils  M).— Comment  dès  lors  pourrait-on  considérer 
comme  excédant  la  compétence  du  juge  de  paix,  une 
demande  reconventionnelle  qui ,  si  elle  eût  été  for- 
mée par  la  voie  principale,  eût  pu  être  portée  devant 
la  juridiction  qu'il  exerce? 

69-  Il  faut  même  aller  plus  loin  dans  le  cas  où  la 
compensation  réunissant  les  conditions  exigées  par 
l'article  1291  du  code  Napoléon,  est  opposée  comme 
moyen  de  défense ,  et  non  demandée  par  voie  de  re- 
convention. Je  pense  que,  dans  cette  hypothèse  ,  peu 
importerait  la  nature  de  la  créance  opposée  en  com- 
pensation :  ainsi ,  à  la  demande  principale  formée 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  le 
défendeur  oppose  une  créance  commerciale  complè- 
tement étrangère  à  la  cause  de  la  demande  princi- 
pale, résultant  d'un  titre  non  contesté,  actuellement 
liquide  et  exigible  ;  c'est  une  simple  défense  que  le 
juge  peut  accueillir  sans  excéder  sa  compétence.  Le 
juge  de  paix  n'a  pasà  consacrer  par  une  condamnation 
le  droit  résultant  du  titre  commercial  ;  le  moyen  tiré 
de  la  compensation  n'a  pour  objet  que  de  faire  con- 
stater les  conséquences  légales  qu'a  produites  la 
coexistence  des  deux  créances,  celle  du  demandeur 

(i)  V.  SMprà,  n*  3" 
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et  celle  dn  défendeur,  et  leur  extinction  réciproque. 
C'est  bien  à  cette  hypothèse  qu'il  faut  appliquer  la 
règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception.  — 
Il  pourrait  arriver  cependant  que  la  créance  commer- 
ciale opposée  en  compensation  fût  supérieure  au 
montant  de  la  demande  principale,  et  que  le  défen- 
deur réclamâU'excédant.Cesej'ait  alors  une  demande 
reconventionnelle.  Le  juge  paix  ne  pourrait  évidem- 
ment prononcer  de  condamnation  pour  cet  excédant; 
il  devrait  se  borner  à  déclarer  la  demande  principale 
éleinte  par  compensation  ,  et  réserver  au  défendeur 
ses  droits  quant  au  surplus  de  sa  créance. 

70.  Je  dois  m'occuper  maintenant  des  demandes 
reconventionnelles  au  point  de  vue  de  leur  valeur 
ou  de  leur  quotité. 

Il  peut  se  faire  qu'une  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  excède  les  limites  delà  compé- 
tence du  juge,  non  à  raison  de  sa  nature,  mais  par 
l'élévation  de  sa  valeur  ;  le  j  uge  de  paix  est  alors  in- 
compétent pour  en  connaître.  Mais,  pour  constater  que 
le  chifTre  de  la  compétence  est  dépassé ,  il  faut  con- 
sidérer isolément  la  valeur  delà  demande  reconven- 
tionneîle ,  sans  faire  entrer  dans  ce  calcul  le  chiffre 
de  la  demande  principale.  L'article  7  de  la  loi  de 
1838  déclare  expressément  que  le  juge  de  paix  peut 
connaître  des  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation  qui  par  leur  valeur  sontdans  les  limites 
de  sa  compétence,  «  alors  même  que,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  1",  ces  demandes,  réunies  à  la 
demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus  de  deux 
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cents  francs.  »  Le  législateur  de  1838  brisait  ainsi 
avec  les  traditions  de  la  jurisprudence  qui  s'était 
établie  sous  l'empire  do  la  loi  du  24  août  1790,  et 
d'après  laquelle  le  cumul  de  la  valeur  des  deux 
demandes  était  admis.  Une  transaction  entre  les  deux 
principes  fut  proposée  à  la  chambre  des  députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  1 1  avril  1838  sur 
les  tribunaux  de  première  instance.  En  cas  de  con- 
nexité  des  deux  demandes,  on  en  aurait  cumulé  le 
montant;  dans  le  cas  contraire,  on  aurait  considéré 
séparément ,  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  du 
ressort,  la  demande  principale  et  la  demande  recon- 
ventionnelle.  Mais  le  garde  des  sceaux  repoussa  la 
distinction  proposée,  par  le  motif  qu'on  ne  manque- 
rait pas  de  disputer  souvent  pour  soutenir  que  la 
connexité  existe  ou  n'existe  pas  (1).  La  chambre  des 
députés  maintint  la  règle  absolue  contenue  dans  le 
projet,  et  l'évaluation  séparée  s'applique  dans  tous 
les  cas,  soit  devant  les  justices  de  paix ,  soit  devant 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Tel  est  le  principe  qu'il  faut  appliquer  non-seule- 
ment dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  exercerait  sur 
les  demandes  principale  et  reconventionnelle  cette 
compétence  de  droit  commun  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 1''  de  la  loi  de  1838, en  matière  purement  per- 
sonnelle et  mobilière,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cents  francs  ;  mais  encore  dans  Thypothèse  où  soit 
la  demande  principale,  soit  la  demande  reconven- 
tionnelle, soit  l'une  et  l'autre  rentreraient  dans  la 

[i)  Moniteur  du  8  mars  1838, 
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compétence  du  juge  de  paix  par  l'application  de  Tune 
de  ces  dispositions  spéciales  qui ,  pour  certaines  de- 
mandes ^  élèvent  au-dessus  de  deux  cents  francs  le 
taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Il  faut,  dans 
tous  les  caSj  que  chacune  des  deux  demandes  prin- 
cipale et  reconventionnelle  rentre^  par  sa  valeur , 
dans  les  limites  de  la  compétence  ;  mais  s'il  faut  les 
considérer  isolément  quant  au  chiiTre,  il  faut  aussi 
les  examiner  isolément  quant  à  l'application  du 
chiffre  légal,  l'une  des  demandes  pouvant  comporter 
l'application  d'une  compétence  plus  élevée  quant  à 
la  valeur,  l'autre,  d'une  compétence  plus  restreinte- 
Supposez,  par  exemple,  que,  dans  l'un  des  cas  pré- 
vus par  l'article  2  de  la  loi  de  1838,  le  juge  de  paix 
soit  saisi  d'une  demande  s'élevant  à  quinze  cents 
francs;  la  demande  reconventionnelle  en  compensa- 
lion  qui  ne  serait  fondée  sur  aucune  des  causes  aux- 
quelles est  attachée  une  élévation  du  taux  de  la  com- 
pétence ,  serait  du  nombre  de  celles  dont  le  juge  de 
paix  ne  doit  pas  connaître,  si  elle  avait  pour  objet  une 
somme  supérieure  à  deux  cents  francs;  elle  excé- 
derait par  sa  valeur  la  compétence  du  juge  de  paix  , 
quoique  la  demande  principale  présentant  un  chilTre 
supérieur  rentrât  dans  celte  compétence.  — 11  est  un 
seul  cas  dans  lequel  la  demande  reconventionnelle, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  quelle  que  soit  la  demande 
à  laquelle  elle  se  rattache,  est  toujours  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  :  «  Ils  connaissent  en 
outre ,  ajoute  Tarticle  7  de  la  loi  de  1 838 ,  à  quelques 
sommes  qu'elles  puissent  monter ,  des  demandes 
reconventionnelles   en  dommaaes-intérêts    fondées 
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exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même.  »  Celle  extension  des  limites  de  la  compé- 
tence pour  les  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  ont  pour 
fondement  le  préjudice  que  peut  causer  la  demande 
originaire,  se  rattache  à  une  distinction,  que  j'exa- 
mine dans  le  chapitre  qui  suit,  entre  les  valeurs  qui 
constituent  le  principal  de  la  demande  et  les  valeurs 
qui  sont  simplement  accessoires  (1). 

71.  Je  dois  rappeler  ici  que  lorsque  la  compensa- 
tion résultant  d'une  créance  non  contestée,  liquide 
et  exigible,  est  opposée  comme  défense  et  non  de- 
mandée par  voie  de  reconvention,  elle  peut  toujours 
être  admise  par  le  juge  de  paix  pour  éteindre  la 
demande  principale  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
de  celle-ci.  De  même  qu'il  importe  peu  que  par  sa 
nature  la  créance  opposée  en  compensation,  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer,  dût  échapper  à 
la  compétence  du  juge  de  paix ,  si  elle  faisait  l'objet 
d'une  demande  principale,  de  même  il  est  indiffé- 
rent que  par  sa  valeur  elle  excède  cette  compétence, 
lorsqu'elle  n'est  invoquée  qu'à  titre  de  défense.  La 
mesure  de  la  défense  est  dans  l'importance  de  la  de- 
mande principale;  le  moyen  tiré  d'une  compensalion 
déjà  acquise  n'est  que  la  négation  du  droit  prétendu 
par  le  demandeur;  —  et  j'ajoute  que  si  la  créance 
opposée  en  compensation  était  supérieure  au  chiffre 
de  la  demande  principale,  le  juge  de  paix  pourrait 
condamner  le  demandeur  à  payer  l'excédant  réclamé 
par  voie  de  reconvention,  pourvu  que  cet  excédant 

(1)  V.  m/'ra,  n"  78. 
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ne  dépassât  pas  le  taux  de  sa  compétence,  et  que  la 
créance  rentrât  d'ailleurs  par  sa  nature  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix. 

72.  J'arrive  à  Papplication  la  plus  importante  des 
principes  qui  se  rattachent  aux  demandes  reconven- 
tionnelles, c'est-à-dire  à  l'influence  qu'elles  peuvent 
exercer  sur  la  demande  principale,  lorsqu'elles  excè- 
dent la  compétence  du  juge  de  paix  à  raison  de  leur 
nature  ou  de  leur  valeur.  La  règle  à  cet  égard  est 
ainsi  posée  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  loi  du  25  mai  1838  :  «  Si  la  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensation  excède  les  limites  de 
sa  compétence,  le  juge  de  paix  pourra,  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer 
sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. » 

La  demande  principale  est  supposée  avoir  été  for- 
mée dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  S'il  en  était  autrement,  la  demande  reconven- 
lionnelle,  quoique  se  produisant  dans  les  conditions 
de  la  loi ,  suivrait  le  sort  de  la  demande  principale  ; 
le  juge,  incompétent  pour  celle-ci,  ne  pourrait  rece- 
voir la  seconde,  car  les  demandes  incidentes  ne  sont 
qu'un  développement  de  l'instance  originaire ,  la- 
quelle, illégalement  introduite,  ne  peut  leur  commu- 
niquer la  vie  légale  qui  lui  manque.  Le  juge,  dans  ce 
cas,  n'aurait  donc  pas  la  faculté  de  disjoindreet  de 
retenir  la  demande  reconventionnelle  qui  rentre  dans 
ses  attributions,  fût-il  même  compétent  à  raison  du 
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domicile  du  demandeur  originaire,  défendeur  à  la 
reconvenlion  ;  il  devrait  renvoyer  la  cause  tout 
entière  ,  sauf  au  défendeur  à  se  pourvoir  devant  lui 
par  la  voie  principale. 

La  faculté  de  disjoindre  les  demandes  ou  de  ren- 
voyer sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  suppose 
donc lejuge de  paix  légalement  saisi  de  la  demande  ori- 
ginaire, et  en  même  temps  incompétent  pour  connaître 
delà  demande  reconvcnlionnelle.il  semble  au  pre- 
micraperçuquecette  disjonction  soi  lune  conséquence 
nécessaire  de  la  diversité  de  nature  ou  de  valeur  des 
deux  éléments  qui  se  rencontrent  dans  l'instance, 
et  qu'au  lieu  d'en  faire  une  faculté  pour  le  juge  de 
paix  ,  le  législateur  eût  dû  imposer  la  disjonction  en 
principe;  mais  un  examen  plus  attentif  fait  com- 
prendre que  le  législateur  se  trouvait  en  présence 
des  exigences  contraires  de  deux  intérêts  respec- 
tables: la  règle  de  compétence  exige  la  disjonction; 
l'intérêt  de  la  défense  proteste  contre  la  séparation 
de  la  demande  principale  et  de  la  demande  recon- 
ventionnelle,  car  on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  la 
condition  de  recevabilité  de  toute  demande  recon- 
ventionnelle, c'est  d'être  une  défense  contre   Vaction 
'premier ement  intentée. 

Pour  donner  satisfaction  au  principe  de  l'indivisi- 
bilité des  éléments  de  l'instance ,  il  aurait  donc  fallu 
permettre  au  juge  de  paix  ,  juge  d'exception  ,  de  con- 
naître des  deux  demandes,  dont  l'une  excéderait  sa 
compétence,  et  consacrer  ainsi  la  violation  de  la  règle 
qui  sépare  les  limites  des  juridictions;  ou  bien  lui 
imposer  dans  tous  les  cas  l'obligation  de  se  dessaisir 
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de  l'instance  tout  entière,  ce  qui  n'eût  pas  été  sans 
inconvénients,  en  supposant  même  que  le  renvoi  dût 
être  fait  au  tribunal  civil  d'arrondissement,  investi, 
d'après  la  jurisprudence,  d'une  plénitude  de  juridic- 
tion. Un  amendement  imposant  l'obligation  de  ren- 
voyer le  tout  fut  proposé  à  la  chambre  des  députés  , 
lors  de  la  discussion  de  l'article  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838;  mais  le  rapporteur  ie  combattit  par  des  motifs 
d'une  incontestable  valeur  :  «  L'amendement,  dit-il, 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  donner  la  faculté  d'é- 
luder indéfiniment  la  compétence  du  juge  de  paix  , 
et  à  faire  renvoyer  les  parties  devant  une  juridiction 
que  l'on  a  voulu  éviter.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  de- 
mande en  payement  de  salaire  d'ouvriers,  admellriez- 
vous  que  le  défendeur  puisse,  par  une  demande 
reconventionnelle, éluder  le  payement  qu'on  lui  de- 
mande ,  et  cela  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
aient  prononcé?  idmettrez-vous  qu'on  puisse  obtenir 
un  délai  de  quatre  ou  cinq  mois  et  neutraliser  une 
demande  légitime  qui  a  pour  but  un  payement  né- 
cessaire à  Touvrier  pour  vivre  et  pour  faire  vivre  sa 
famille?  Nous  ne  l'avons  pas  cru  ;  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  diviser  la  compétence  et  plutôt  briser  un 
principe  que  de  commettre  une  injustice  ;  qu'il  y  avait 
lieu  à  prononcer  sur  la  demande  principale,  sauf  à 
renvoyer  l'exception  devant  le  juge  ordinaire  (1).  » 
L'amendement  fut  rejeté. 

73.  Est-ce  à  dire  cependant  que  le  juge  de  paix 
ne  doive  tenir  compte  d'aucune  règle  et  qu'il  puisse 

(1)  Moniteur  du  24  avril  1838. 
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arbitrairement  user  de  cette  faculté  de  disjoindre  ou 
desedessaisirque  législateur  a  livrécaux  inspirations 
de  sa  sagesse?  Non  sans  doute;  disjoindre,  ainsi 
que  le  disait  le  rapporteur  de  1838,  c'est  violer  un 
principe,  et  cotte  violation  ne  peut  être  amnistiée 
que  par  la  nécessité  d'éviter  un  résultat  injuste.  La 
loi  ne  pouvait  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  le 
renvoi  de  l'instance  entière  consacrerait  une  atteinte 
à  des  droits  légitimes;  c'est  au  juge  de  paix  à  dis- 
cerner le  caractère  moral  de  la  demande  reconven- 
tionnelle; il  doit  aussi  se  rendre  compte  des  rapports 
plus  ou  moins  intimes  ,  du  lien  plus  ou  moins  étroit 
qui  rattachent  la  reconvention  à  la  demande  princi- 
pale. A  cet  égard ,  il  est  possible  de  préciser  les  con- 
sidérations qui  doivent  diriger  le  juge  de  paix  dans 
l'exercice  de  la  faculté  de  disjoindre  ou  de  se  dessaisir. 
S'agit-il  d'une  demande  en  compensation  puisée 
à  une  autre  source  que  la  demande  originaire,  la 
disjonction  prononcée  par  le  juge  de  paix  retenant 
la  demande  originaire  dont  il  est  légalement  saisi,  et 
renvoyant  la  demande  reconventionnelle  qui  excède 
sa  compétence,  sera  presque  toujours  sans  inconvé- 
nients. Les  deux  demandes  n'avaient  été  réunies  que 
par  un  lien  pour  ainsi  dire  artificiel;  elles  ne  se  rat- 
tachent l'une  à  l'autre  que  par  les  effets  encore  in- 
certains que  la  compensation  devra  produire.  C'est 
principalement  dans  ce  cas  que  le  juge  de  paix  doit 
placer  en  regard  de  l'intérêt  que  peut  avoir  le  défen- 
deur à  compenser  sa  dette  par  sa  créance ,  l'intérêt 
d'une  prompte  solution  et  de  Téconomie  des  frais  que 
réclame  la  demande  principale  à  raison  de  sa  modi- 
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cité,  de  sa  nature  ou  de  la  situation  particulière  de 
la  partie  qui  l'a  introduite. 

Mais  la  demande  reconventionnelle  dérive-telle  , 
au  contraire,  de  la  même  cause  ou  du  môme  con- 
trat que  la  demande  principale  qu'elle  a  pour  objet 
de  combattre,  alors  le  principe  de  l'indivisibilité  pré- 
domine ;  ce  ne  sont  plus  deux  demandes  distinctes 
ne  pouvant  se  rencontrer  qu'à  la  limite  extrême 
du  procès  pour  s'absorber  mutuellement  dans  une 
compensation  opérée  par  le  j  uge  ;  les  deux  demandes, 
dans  les  conditions  que  j'ai  supposées  ,  doivent  se 
heurter  et  se  contredire  à  chacun  des  mouvements 
ou  des  actes  de  l'instance.  Séparer  ces  éléments  con- 
nexes, c'est  mutiler  l'instance,  c'est  désarmer  la 
défense.  Supposons,  par  exemple,  le  demandeur  origi- 
naire ayant  porté  devant  le  juge  de  paix,  dansleslimi- 
tes  de  sa  compétence,  une  demande  en  payement  de 
fermages;  le  défendeur  prétend  que,  parle  fait  du  de- 
mandeur, il  n'apujouirdeslieuxaffermés,  et  réclame 
par  voie  de  reconvention  soit  la  restitution  de  fer- 
mages payés  par  anticipation,  soit  des  dommages- 
intérêts  s'élevant  à  deux  mille  francs  (1).  La  recon- 
vention excède  par  sa  valeur  la  compétence  du  juge 
de  paix;  usera-t-il  de  la  faculté  de  disjonction?  Non, 
car  la  demande  principale  ne  peut  être  accueillie 
qu'autant  que  la  demande  reconventionnelle  est 
repoussée;  si  celle-ci  triomphe^  l'autre  estcondam- 


(1)  Les  dommages-intérêts,  quoique  procédant  du  même  contrat  que 
la  demande  originaire,  ne  sont  pas  ici  fondés  sur  la  demande  principale 
elle-même.  V.  suprà,  n»  70,  in  fine. 
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née;  elles  sont  inséparables  comme  les  deux  termes 
d'un  dilemme  entre  lesquels  se  trouve  placée  la  solu- 
tion du  procès.  Le  juge  doit  renvoyer  l'instance 
entière  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement.  En 
disjoignant,  il  ne  violerait  pas  le  texte  de  la  loi ,  il 
userait  contrairement  à  son  esprit ,  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  concède  (1). 

74.  Remarquez  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  1838,  le  seul  tribunal  auquel  il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir,  c'est  le 
tribunal  civil  de  première  instance.  Celte  disposition, 
ne  présente  aucune  difficulté,  sil'onsupposequeles 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
excèdent  la  compétence  du  juge  de  paix  seulement 
à  raison  de  leur  valeur  Oju  de  leur  quotité,  mais  non 
pas  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  qualité.  Le 
tribunal  civil  de  première  instance,  en  appliquant  sa 
juridictionà  une  instance  qui  dépasse  dans  son  en- 
semble le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ,  ne 
fait  qu'exercer  ses  attributions  ordinaires.  Mais  le 
tribunal  civil  peut-il  être  également  saisi  de  l'in- 
stance ,  lorsque  l'incompétence  du  juge  de  paix  pour 
connaître  de  la  demande  reconventionnelle  procède 
de  la  nature  de  celte  demande  qui ,  si  elle  eût  été  for- 
mée par  la  voie  principale ,  eût  dû  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce?  La  solution  se  rattache  au 
principe  de  la  plénitude  de  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  se  représente  si  fréquemment  et  sous 

(\)  Une  distinction  semblable  à  celle  que  je  propose  ici  faisait  l'ob- 
jet de  l'article  148, 3°,  du  projet  présenté  par  la  cour  de  cassation  dans 
«es  observations  sur  le  code  de  pi'océdurti. 
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des  aspects  si  divers  dans  l'application  des  règles  de 
la  compétence.  Ce  principe  admis,  je  n'hésite  pas  à 
répondre  affirmativement.  Je  ne  limite  môme  pas 
cette  solution  à  l'hypothèse  où  les  deux  demandes 
principale  et  reconventionnelie,  quoique  diverses  par 
leur  nature,  procèdentdu  même  contrat;  car,  dans  ce 
cas,  le  juge  de  paix  lui-même,  ainsi  que  je  l'ai  démon- 
tré, pourrait  retenir  le  jugement  de  la  demande  re- 
conventionnelie, si  par  sa  valeur  elle  n'excédait  pas 
sa  compétence  (1).  J'admettrais  le  renvoi  au  tribunal 
civil,  même  dans  Thypothèse  où  la  créance  commer- 
ciale objet  de  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  procéderait  d'un  contrat  distinct,  ex 
diversocontractu.  Si  le  tribunal  civil  eût  été  saisi,  dès 
l'origine,  de  la  demande  principale  que  le  juge  de 
paix  lui  renvoie  ,  il  eût  pu  accueillir,  comme  se  rat- 
tachant à  la  défense  ,  la  demande  reconventionnelle 
fondée  sur  une  créance  commerciale  ;  tel  est,  en  effet, 
le  privilège  reconnu  par  la  jurisprudence  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  dont  la  cour  decassation, dans  ses 
observations  sur  le  code  de  procédure,  proposait  de 
faire  un  article  de  loi  :  «  Si  la  reconvention  ayant 
pour  objet  une  affaire  de  commerce  est  formée  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  ce  tribunal  la 
jugera  (2)*  »  Compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
principale  dont  le  juge  de  paix  s'est  dessaisi ,  le 
tribunal  civil  devient  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  reconventionnelle   qui  s'y   rattache  ;  ou 

(1)  V.  suprà,  no  68. 

<2)  Observations  de  la  cour  de  cassation  sur  le  code  de  procédure, 
grt.  148  de  son  projet. 
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plutôt  l'incompélcnce  purement  relative  du  tribunal 
ordinaire  pour  statuer  sur  la  demande  commerciale, 
cède  à  un  principe  supérieur,  le  principe  de  l'unité 
de  l'instance  ,  qui  se  confond  avec  rintcgrité  des 
droits  de  la  défense. 

75.  Mais  si  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  se  dessaisir, 
retenait  la  cause  principale,  et  ne  renvoyait  que  la 
demande  reconventionnelle,  il  faudrait  observer  les 
règles  de  compétence  déterminées  par  la  nature  de 
l'action  qui  est  destinée  désormais  à  se  produire  non 
sous  la  forme  incidente,  mais  comme  demande  prin- 
cipale et  introductive  d'instance. 

C'est  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement 
que  la  demande  devrait  être  portée,  si  elle  excédait 
la  compétence  du  juge  de  paix  à  raison  de  sa  quotité, 
ou  si  elle  appartenait  au  tribunal  civil  à  raison  de 
sa  nature  spéciale;  seulement  il  y  aurait  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  ,  car  le  juge  de  paix  est 
censé  avoir  épuisé  son  ministère  de  conciliateur,  qui 
s'exerce  légalement ,  même  sur  les  demandes  dont  il 
a  été  saisi  comme  juge  en  contravention  aux  règles 
de  sa  compétence  (1).  Le  texte  de  l'article  8  de  la  loi 
de  1838  admet  expressément  celte  dispense  dans  le 
cas  de  renvoi  de  l'instance  entière  au  tribunal  civil. 
Il  y  a  même  raison  de  décider  lorsque  le  renvoi  ne 
s'applique  qu'à  la  demande  reconventionnelle. 

C'est  au  tribunal  de  commerce  que  devrait  être 
soumise  la  demande  commerciale  produite  sous 
forme  de  reconvention,  mais  dont  le  juge  de  paix 

(1)  V.  supràyn"  7. 
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s'est  dessaisi  en  retenant  la  connaissance  de  la  de- 
mande originaire.  Dégainée  de  l'influence  attractive 
qu'exerce  surelle  la  demande  originaire,  la  demande 
qui  d'abord  était  incidente,  est  attirée  vers  la  juri- 
diction à  laquelle  les  principes  généraux  de  com- 
pétence la  soumettent;  aussi  l'article  8  de  la  loi  de 
1838  s'abstient-il  d'indiquer  le  tribunal  auquel  doit 
être  fait  le  renvoi,  lorsqu'au  lieu  de  porter  sur  le 
tout,  il  s'applique  seulement  à  la  demande  recon- 
ventionnelle distraite  ou  disjointe  de  la  demande 
principale. 

76.  Il  est  un  cas  particulier  de  disjonction  des 
demandes  reconvenlionnelles  qu'il  ne  feiut  pas  con- 
fondre avec  la  disjonction  motivée  sur  l'incompétence 
du  juge;  il  peut  arriver,  en  efTet,  qu'une  demande  re- 
conventionnelle formée  dans  les  limites  de  la  com- 
pétence exige  une  instruction  particulière ,  comme 
une  enquête  ou  une  vérification  d'écritures ,  tandis 
que  la  demande  principale  pourrait  être  immédiate- 
ment jugée.  C'est  l'observation  que  faisait  Coquille 
signalant  les  inconvénients  qui  peuvent  naître  de  la 
reconvention,  «  en  tant  que  celui  qui  seroit  convenu 
en  une  action  dont  l'expédition  de  sa  nature 
seroit  aisée ,  pourroit  mettre  avant  une  action  de 
grandes  longueurs  et  difficultés,  et  seroit  l'une  em- 
peschée  et  retardée  (1).  »  Le  remède  à  cet  incanvé- 
nient  est  dans  la  faculté  qu'il  faut  reconnaître  au  juge 
de  disjoindre  les  demandes  et  de  statuer  séparément 

{i)  Question  30?. 
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sur  chacune  d'elles.  C'est  ce  qu'enseigne  Perezius 
en  son  commentaire  du  code  de  Justinien:  «  Quidsi 
causa  reconvenlionis  longius  examen  desideret  ?  quid  de- 
nique  si  reus  in  svâ  petilione  proponendd  prosequcndâve , 
moram  facial  ?  JEjuumest  in  hujusniodi  casibus  judicem 
separatim  causam  actoris  dcfinire(\).  C'est  aussi  ce  que 
proposait  de  décider,  par  un  texte  de  loi  ,  la  cour  de 
cassation  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  code 
de  procédure  (2).  Mais  cette  faculté  de  disjonction, 
dont  le  juge  de  paix  no  devrait  pas  user  d'ailleurs 
lorsque  les  deux  demandes  procèdent  de  la  même 
cause,  ne  continentia  causœ  dividatur ,  n'a  pas  les 
mêmes  effets  que  si  elle  était  motivée  par  l'incom- 
pétence. La  disjonction  ,  dans  notre  hypothèse ,  n'a 
que  les  effets  d'un  sursis.  La  reconvention  perd  sans 
doute  son  principal  avantage  lorsque  la  demande 
principale  est  séparément  jugée  ;  mais  elle  a  légale- 
ment saisi  le  juge  ait  moment  où  elle  s'est  produite, 
et  il  reste  compétent  pour  en  connaître  ,  alors  même 
que,  si  elle  eût  été  formée  par  la  voie  principale, elle 
eût  dû  être  portée  devant  un  autre  juge  de  paix- 
M.  Henrion  de  Pansey  veut,  au  contraire,  que  le 
juge  de  paix,  eh  retenant  la  cause  principale,  renvoie 
la  demande  reconventionnelle  devant  son  juge  na- 
turel (3).  La  solution  que  j'ai  admise  a  en  sa  faveur 
une  puissante  raison  d'analogie  dans  la  disposition 
de  l'article  1 84  du  code  de  procédure. 

(1)  Prœlectiones  in  lib.  7,  tit.  45,  no23,  cod.  —  V.  aussi  Voet  sur  le 
titre  De  judiciis,  ff.,  n"  88. 

(2)  Art.  144  du  piojet  proposé  parla  cour  de  cassation. 

(3)  Compétence  des  juges  de  paix,  chap.  8. 
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J'ai  terminé  sur  les  demandes  reconventionnelles, 
que  je  n'ai  entendu  examiner  qu'au  point  de  vue  de 
leur  influence  sur  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Cette  influence  se  manifeste  encore  à  l'occasion 
des  questions  qui  se  rattachent  au  premier  ou  au 
dernier  ressort;  mais  il  n'entre  pas  dans  le  plan  que 
je  me  suis  tracé  de  toucher  à  des  difficultés  qui 
doivent  trouver  leur  solution  devant  une  autre  juri- 
diction que  celle  du  juge  de  paix. 

Pour  compléter  l'examen  des  règles  qui  se  rat- 
tachent à  la  compétence  résultant  de  la  quotité  du 
litige,  il  me  reste  à  indiquer  comment  se  détermine 
la  valeur  de  la  demande. 
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77-  Les  règles  que  je  vais  tracer  pour  l'évaluation 
de  la  demande  qui  rentre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  à  raison  seulement  de  sa  quotité,  ont  aussi 
leur  application  lorsque  la  compétence  est  déter- 
minée par  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  nature 
spéciale  de  la  demande  et  quotité  n'excédant  pas  un 
certain  chifTre.  Quel  que  soit  le  taux  légal  fixé  pour 
la  compétence,  les  moyens  de  déterminer  le  montant 
delà  valeur  sont  les  mêmes.  —Les  questions  qui 
se  rattachent  h  la  compétence  du  juge  pour  statuer 
en  premier  ou  en  dernier  ressort  doivent  encore  se 
résoudre  par  les  mêmes  principes  (1). 

C'est  le  chiffre  de  la  demande  et  non  le  montant  de 
la  condamnation  qui  détermine  la  compétence  du 
juge  :  Quantum  petatiir  quœrendum  est,  non  quantum 
debeatur  {2)  ;  cette  vérité  ressort  de  tous  les  textes 
de  la  loi  de  1838,  et  il  serait  inutile  de  l'exprimer, 
si,  en  regard  de  ce  principe  qui  domine  les  questions 
de  compétence  devant  toutes  les  juridictions  ordi- 
naires ou  exceptionnelles,  en  matière  civile  ou  com- 
merciale, on  n'avait  à  signaler  une  dérogation  écrite 
dans  l'article  172  du  code  d'instruction  criminelle, 

(1)  V.  toutefois  infrà,  la  note  1,  au  bas  delà  page  140. 

(2)  L.  19,  §1,  ff.  Dejunsdict. 
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qui  détermine  par  le  montant  des  condamnations 
prononcées,  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de 
simple  police.  L'exception  ainsi  restreinte  ne  peut 
compromettre  la  généralité  de  la  règle.  C'est  donc 
sur  la  valeur  de  la  demande  que  doit  porter  notre 
examen,  pour  reconnaître  si  la  compétence  du  juge 
de  paix  est  ou  non  dépassée.  Je  prendrai  pour  texte 
des  explications  qui  vont  suivre  le  chiffre  posé  dans 
l'article  1  "  de  la  loi  du  25  mai  1 838,  portant  que  «  les 
juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  pure- 
ment personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs ,  et  à  charge  d'appel, 
jusquà  la  valeur  de  deux  cents  francs.  » 

78.  Nulle  difficulté  ne  paraît  devoir  s'élever,  lors- 
que l'action  dirigée  par  un  demandeur  unique 
contre  un  seul  défendeur  a  pour  objet  une  somme 
d'argent  dont  la  citation  a  précisé  le  chiffre.  La  com- 
pétence semble  subordonnée  à  cette  simple  vérifica- 
tion :  la  demande  excède-t-elle  ou  n'excède-t-elle 
pas  deux  cents  francs?  Mais  il  est  rare  qu'à  la  de- 
mande d'un  capital  ne  se  joignent  pas  des  demandes 
secondaires  ou  accessoires.  Il  faut  se  rendre  compte 
de  l'importance  qui  s'attache  à  ces  éléments  du  pro- 
cès au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la  demande.  — 
Ces  conclusions  peuvent  avoir  pour  objet  des  intérêts, 
des  dommages-intérêts,  des  dépens. 

On  comprend  que  si  Ton  ajoute  à  la  valeur  du 
capital  le  montant  de  ces  prestations  diverses ,  il 
peu  arriver  que  le  calcul  produise  une  somme  su- 
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périeure  au  taux  de  la  compétence  La  règle  à  suivre 
à  cet  égard  est  indiquée  par  deux  textes  destinés  à 
fixer  la  compétence  d'une  juridiition  d'un  autreordre, 
mais  qui  doivent ,  par  une  évidente  identité  do  mo- 
tifs, recevoir  leur  application  à  la  matière  que  j'exa- 
mine. —La  loi  du  24  août  1790,  titre  4,  article  5, 
attribuait  aux  juges  de  district  «  la  connaissance  en 
premier  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires  person- 
nelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  mille  livres 
de  principal,  et  des  affaires  réelles  dont  V objet  principal 
était  de  cinquante  livres  de  revenu  déterminé  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  »  —  La  loi  du  1 1  avril 
1838,  article  T' ,  décide  «  que  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  connaîtront,  en  dernier  ressort, 
des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  quinze  cents  francs  de  principal-  »  C'est 
donc  la  valeur  en  principal  qui  seule  doit  entrer  en 
considération  dans  le  calcul  du  chiffre  de  la  de- 
mande. —  Cette  règle  s'applique  aux  demandes  por- 
tées devant  les  juges  de  paix ,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  qui  fixe  leur  compé- 
tence. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  ce  mot  princi- 
pal soit  synonyme  de  capital.  La  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  depuis  longtemps  fixé  le  sens  de 
l'expression  employée  par  les  législateurs  de  1790  et 
de  1 838.  Une  valeur  en  principal  est  celle  qui  résulte 
d'un  droit  préexistant  à  l'instance,  de  sorte  que  la 
demande  judiciaire  est  la  manifestation  de  ce  droit, 
mais  non  pas  sa  cause.  A  la  valeur  en  principal  on 
oppose  les  obligations  accessoires  que  la  demande 
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prétend  imposer  au  défendeur.  Ces  obligations  acces- 
soires sont  ainsi  qualifiées  parce  qu'elles  ne  peuvent 
exister  indépendamment  de  l'instance  ou  du  quasi- 
contratjudiciaire  qui  les  a  produites.  Cette  distinction 
est  établie  en  termes  exprès  par  Tédit  d'-i  mois  d'août 
1777,  lequel  avait  pour  objet  d'élever  jusqu'à  deux 
mille  livres  la  compétence  des  présidiaux  en  dernier 
ressort.  L'article  3  portait  .-  «  Les  juges  présidiaux 
auront  la  connaissance  en  dernier  ressort  des  de- 
mandes des  sommes  fixes  et  liquides  qui  n'excéde- 
ront pas  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus 
avant  la  demande.  —  4  l'égard  des  intérêts,  arrérages 
ou  restitution  de  fruits  échus  depuis  la  demandey  dé- 
pens, dommages-intérêts,  ils  ne  seront  pas  compris 
dans  la  somme  qui  détermine  la  compétence,  »  Si 
l'on  applique  aux  hypothèses  diverses  qui  peuvent 
se  produire  le  mode  d'appréciation  fort  simple  que 
je  viens  d'indiquer,  on  verra  que  la  demande  des 
intérêts  est  tantôt  un  chef  principal  et  tantôt  un  chef 
accessoire.  Les  intérêts  réclamés  sont-ils  des  intérêts 
conventionnels  ou  des  intérêts  que  la  loi  fait  courir 
de  plein  droit  (1),  et  qui  sont  compris  dans  la  de- 
mande comme  étant  déjà  exigibles  au  moment  où 
elle  est  formée,  ou  bien  s'agit-il  de  ces  intérêts  que 
l'on  appelle  compensatoires  et  qui  sont  un  élément  de 
la  réparation  d'un  préjudice  antérieur  à  l'instance, 
c'est  une  demande  en  principal  qui  devra,  pour  le 


(1)  Par  exemple,  dans  le  cas  des  articles  1378  et  2001  du  code  Napo- 
léon. 
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calcul  do  la  valeur  litigieuse,  ôlrc  ajoutée  au  capital 
compris  dans  la  même  demande.  —  Si  les  intérêts 
demandés  étaient  ceux  que  doit  le  défendeur  à  partir 
de  la  demande  judiciaire  comme  conséquence  de  !a 
mise  en  demeure  de  payer,  ils  ne  seraient  alors  qu'un 
accessoire  et  ne  devraient  pas  se  cumuler  avec  la 
somme  objet  de  la  demande.  Ces  intérêts,  que  dans 
la  doctrine  on  appelle  moratoires,  ne  sont  dus  que 
parce  que  le  défendeur  n'a  pas  fait  droit  à  la  légitime 
prétention  du  demandeur  au  moment  où  elle  s'est 
produite.  Ils  représentent  le  préjudice  résultant  du 
retard,  parce  (lue  le  demandeur  doit,  par  le  juge- 
ment qu'il  obtient,  être  placé  dans  la  même  situation 
que  si  le  payement  de  sa  créance  eût  été  réalisé  le 
jour  même  où  la  demande  a  été  introduite  (1). 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  intérêts  s'applique 
aux  dommages-intérêts  réclamés.  Dérivent-ils  d'une 
cause  antérieure  à  la  demande,  ils  forment  un  chef 
principal.  Mais  s'ils  résultent  de  faits  postérieurs  à 
l'instance;  s'ils  étaient  demandés,  par  exemple, 
comme  réparation  d'imputations  outrageantes  que 
la  défense  aurait  témérairement  hasardées,  ils  n'en- 
treraient pas  en  ligne  de  compte  pour  calculer  la 
valeur  de  la  demande.  —C'est  par  cette  distinction 
que  s'explique  la  disposition  de  l'article  7  de  la  loi 
du  25  mai  1838  que  j'ai  déjà  signalée,  et  d'après  la- 

(1)  Bien  que  la  demande  judiciaire  fasse  courir  les  intérêts,  U  ne  faut 
pas  croire  qu'ils  courent  de  plein  droit  par  cela  seul  que  le  capital  a  été 
judiciairement  demandé  ;  il  faut  une  demande  spéciale  désintérêts  eux- 
mêmes,  et  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  où  elle  a  été  fonnée 
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quelle  le  juge  de  paix  connaît,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle-même  (1). 

Enfin  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  mainte- 
nir le  même  principe.  Toutefois  il  convient  d'observer 
que  si  l'application  en  est  facile  lorsqu'il  s'agit  des 
dépens  et  des  frais  exposés  depuis  la  demande,  et 
qui  en  sont  évidemment  l'accessoire,  il  est  plus  dif- 
ficile d'indiquer  les  frais  ayant  une  cause  indépen- 
dante de  la  demande,  et  qui  devraient  entrer  dans  le 
calcul  de  la  valeur  de  celle-ci.  Des  décisions  judi- 
ciaires ont  considéré  les  frais  d'enregistrement  des 
titres  sur  lesquels  était  fondée  la  demande,  tantôt 
comme  formant  une  demande  en  principal,  tantôt 
comme  un  accessoire  de  l'instance  (2).  Je  crois  que 
la  solution  dépend  des  circonstances  de  fait,  et  que 
si  l'enregistrement  du  titre  avait  eu  lieu  comme  for- 
malité préalable  de  l'action  à  intenter,  on  devrait  en 
considérer  le  montant  comme  un  accessoire  de  la 
demande,  alors  même  que  la  citation  contiendrait  un 
chef  particulier  pour  en  réclamer  le  remboursement. 

(1)  V.  suprà,  n°  70,  in  fine.  11  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  ,  le 
16  juin  1847.  que,  bien  que  la  demande  reconventionnelle  en  domma- 
ges-intérêts fondés  sur  la  demande  principale  rentre  comme  accessoire 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève, 
le  juge  de  paix  ne  statue  cependant  qu'à  charge  dappel,  si  le  chiffre  de 
ces  dommages-intérêts  dépasse  cent  francs  ;  Dalloz,  47,  1,  297.—  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  1 1  avril  1 838  contient  une  disposition  contraire,  lors- 
que la  demande  accessoire  en  dommages-intérêts  se  rattache  à  une  in- 
stance portée  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

(2)  V.  Les  arrêts  rapportés  par  Dalloz,  \°  degrés  de  juridiction,  n°  181 . 
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La  môme  controverse  s'est  élevée  relativement  à 
l'amcnile  de  timbre  d'un  billet,  à  des  frais  de  pro- 
têt (1),  J'approuverais  une  décision  de  la  cour  de 
Bordeaux  du  6  février  1840,  qui,  dans  une  espèce  où 
le  demandeur,  agissant  en  qualité  de  cessionnaire, 
avait  demandé,  avec  la  somme  cédée,  les  dépens 
dans  lesquels  entreraient  ceux  de  la  cession,  a  décidé 
que  CCS  frais  de  cession  constituaient  un  chef  prin- 
pal,  et  non  pas  un  accessoire  de  la  demande  (2). 

79.  En  général,  c'est  la  citation  qui  détermine  le 
montant  des  valeurs  engagées  dans  le  procès;  tou- 
tefois une  demande  excédant,  d'après  les  termes  de 
la  citation,  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  peut  y  rentrer  au  moyen  de  conclusions  restric- 
tives par  lesquelles  le  demandeur  réduirait  sa  pré- 
tention à  la  somme  de  deux  cents  francs  ou  à  une 
somme  inférieure.  C'est  en  effet  un  principe  incon- 
testable que  les  dernières  conclusions  doivent  seules 
être  prises  en  considération  pour  fixer  la  compétence. 
On  s'est  demandé  si  les  conclusions  de  la  citation 
pouvaient  être  modifiées  en  cas  de  non-comparution 
du  défendeur.  Il  est  certain  qu'elles  ne  pourraient 
être  augmentées  dans  ce  cas,  puisque  la  citation  n'a 
pas  mis  le  défendeur  en  demeure  de  contester  ces 
conclusions  nouvelles  ;  mais  la  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  6  juillet  1814,  a  jugé  que  la  non- 
comparution   du  défendeur  faisait  même  obstacle 


(1)  Dalloz,  ibid.,  n»  190. 

(2)  Dalloz,  40,  2,  170. 
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à  ce  que  les  proportions  de  la  demande  pussent 
être  restreintes,  en  ce  sens  du  moins  que  cette 
restriction  ne  pouvait  enlever  au  défaillant  le  béné- 
fice d'un  droit  résultant  pour  lui  des  termes  de  la 
citation  (1).  Cette  décision  a  été  rendue  à  l'occasion 
d'une  question  de  premier  ou  de  dernier  ressort ,  et  il 
a  été  jugé  que  la  demande  qui,  d'après  la  citation, 
comportait  les  deux  degrés  de  juridiction,  n'avait  pu 
être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  malgré  la  réduction 
des  conclusions  prises  devant  le  juge  de  paix  en  l'ab- 
sence du  défendeur.  Il  faut  tirer  de  cette  solution  la 
conséquence  que  si  la  citation  avait  pour  objet  une  de- 
mande excédant  sa  compétence,  le  juge  devrait,  mal- 
gré la  réduction,  se  déclarer  incompétent,  si  le  défen- 
deur fait  défaut.  En  vain  on  objecterait  que  cette 
réductionncpeutpréjudicierau  défaillant;  je  réponds 
qu'il  a  dû  supposer  que  le  juge  se  déclarerait  incom- 
pétent d'office,  et  qu'il  a  pu  croire  inutile  de  contester 
une  prétention  qui,  d'après  les  termes  de  la  citation, 
avait  été  illégalement  introduite. 

De  même  que  le  demandeur  a  le  droit  de  res- 
treindre les  conclusions  de  sa  citation,  i!  peut  aussi 
en  augmenter  le  chiffre  primitif,  en  supposant  d'ail- 
leurs que  la  non-comparution  du  défendeur  ne  fasse 
pas  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  car  il  faudrait 
alors  procéder  par  voie  de  citation  nouvelle.  On  con- 
çoit que  si  Taugmentation  du  chiffre  d'abord  indiqué 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  élevait  la  valeur 
de  la  demande  au-dessus  du  taux  de  la  compétence, 

(i)  Dalloz,  Jurisp.génér.  .v"  degrés  de  juridiction,  n°  26. 


ÉVALUATION    DE    LA   DEMANDE.  143 

celte  augmcnlalion  des  conclusions  équivaudrait  à  un 
désistement  de  l'instance,  puisque  le  juge  de  paix  de- 
vrait se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  appelés  à  connaître  de  la  demande 
ainsi  agrandie.  Mais  je  n'admettraiscependant  cette 
nécessité  de  prononcer  le  renvoi  que  dans  le  cas  où 
l'augmentation  de  chiffre  s'appliquerait  aux  chefs 
de  la  demande  originaire.  Si  l'augmentation  résultait 
de  l'introduction  de  chefs  nouveaux  dans  l'inslance 
dont  le  juge  de  paix  est  saisi,  il  y  aurait  lieu  de  faire 
les  distinctions  qui  vont  suivre. 

80.  Le  droit  de  former  de  nouvelles  demandes 
dans  le  cours  de  l'instance  appartient  en  principe 
au  demandeur,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant 
laquelle  il  procède.  Ce  sont  des  demandes  incidentes 
que  l'on  appelle  plus  spécialement  demandes  addi- 
tionnelles. La  loi  n'a  point  déterminé  les  conditions 
imposées  pour  la  recevabilité  de  ces  sortes  de  de- 
mandes; les  articles  337  et  406  du  code  de  procédure 
se  bornent  à  indiquer  la  forme  sous  laquelle  ces  de- 
mandes doivent  être  présentées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  La  doctrine  a  dû  combler  cette  lacune, 
car  il  est  évident  que  l'on  ne  pouvait,  sans  enlever  à 
la  défense  toutes  les  garanties  qui  la  protègent,  per- 
mettre d'introduire  dans  le  débat  des  demandes 
additionnelles  complètement  distinctes  de  la  demande 
originaire  et  ne  s'y  rattachant  par  aucun  lien  de 
connexité.  On  l'entendait  ainsi  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667  (1),  et  l'obligation  imposée  au 

(1)  V.  Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  tit,  11,  art.  23,  quesl.  1,  et 
le  Répertoire  de  Merlin,  v°  demande,  n°*  Set  10. 
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demandeur  parrartide  1"  du  code  de  procédure,  de 
faire  connaître  dans  la  citation  l'objet  et  les  moyens 
de  la  demande,  conduit  naturellement  à  cette  consé- 
quence que  la  demande  additionnelle,  pour  être  re- 
cevable,  doit  se  rattacher  à  l'objet  de  la  citation, 
s'appuyer  sur  les  mêmes  moyens,  être  combattue 
par  la  même  défense  (1). 

Dès  lors,  si  les  demandes  additionnelles  étaient 
complètement  distinctes  par  leur  cause  de  la  demande 
originairement  introduite,  il  importerait  peu  que  leur 
valeur,  ens'ajoutanlà  la  valeur  de  celle-ci,  dépassât 
ou  non  le  chiffre  de  la  compétence,  puisqu'elles  de- 
vraient, dans  tous  les  cas,  être  déclarées  non  rece- 
vables  à  défaut  d'un  lien  de  connexité  les  rattachant 
à  la  demande  primitive. 

Si  la  demande  additionnelle  avait  pour  objet  des 
intérêts  moratoires,  ou  des  dommages-intérêts  ayant 
leur  cause  dans  l'instance  elle-même,  il  est  évident 
que,  par  application  des  principes  plus  haut  expo- 
sés (2),  ces  chefs  purement  accessoires  n'ajouteraient 
rien  à  la  valeur  de  la  demande.  Le  juge  de  paix  de- 
vrait sans  doute  statuer  sur  ces  demandes  nouvelles, 
parce  qu'elles  ont  la  même  cause  que  la  demande 
originaire;  mais  elles  ne  pourraient  exercer  aucune 
influence  sur  sa  compétence,  qui  resterait  fixée  par 
les  conclusions  de  la  citation. 

Enfin,  si  les  conclusions  incidentes  se  rattachaient 
par  leur  communauté  d'origine  aux  conclusions  de 


(i)  V.  Théorie  de  îa  procédure,  tome  5,  p.  12  et  suit. 
(2)  V.  suprà,  n»  78. 
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la  citation,  sans  en  être  cependant  un  accessoire, 
comme  si  à  la  demande  d'un  capital  le  demandeur 
ajoutait  devant  le  juge  de  paix  la  demande  d'inlérèls 
conventionnels  échus  avant  la  demande  5  ou  si  a  une 
demande  en  payement  d'un  compte  delournitures,de 
nouveaux  articles  se  rattachant  à  ce  compte  étaient 
incidemment  ajoutés,  il  est  évident  que,  la  réunion  de 
cesdeux  demandes  connexes  dépassant  le  chiffre  de  sa 
compétence,  le  juge  ne  pourrait  pas  statuer  sur  le 
tout.  Devra-t-il,  dans  tous  les  cas,  se  déclarer  incom- 
pétent et  se  dessaisir  du  procès  ?  Jousse,  en  son  traité 
de  la  j  uridiclion  des  présidiaux  (  I  ),  établit  à  cet  égard 
des  règles  qui  peuvent  avoir  encore  aujourd'iiui  une 
utilité  pratique  et  que  je  résume  ainsi  : 

1""  Si  le  demandeur  conclut  au  renvoi  de  l'instance 
entière  devant  le  tribunal  compétent,  et  que  le  déten- 
deur demande  à  être  jugé  séparément  sur  la  de- 
mande principale  ,  le  juge  ne  doit  se  dessaisir  que 
de  la  nouvelle  demande,  qui  lui  sera  de  nouveau 
présentée  parla  voie  principale,  si  elle  n'excède  pas 
sa  compétence,  ou  qui  sera  portée  devant  les  juges 
ordinaires,  si  elle  rentre  dans  leurs  attributions  (2). 

2°  Si  le  demandeur,  après  avoir  formé  la  demande 
additionnelle,  concluait  à  ce  que  le  juge  restât  saisi 


(1)  De  la  juridiction  des  présidiaux,  partie  1,  ch.  1,  art.  l,p.  170. 

(2)  A  propos  des  demandes  reconventionnelles,  j'ai  dit  qu'il  y  avait, 
des  iuconxénients  à  les  juger  séparémeut  de  la  demande  principale  j 
lorsqu'elles  s'y  rattachent  par  une  communauté  d'origine,  suprà,  n^TS. 
L'inconvénient  de  la  disjonction  est  bien  moindre  pour  les  demandes 
additionnelles,  paice que  cette  disjonction  ne  compromet  pas  les  intérêts 
de  la  défense. 

vu.  iO 
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de  la  demande  originaire  et  renvoyât  à  procéder  par 
instance  séparée  sur  la  demande  incidente,  le  défen- 
deur pourrait  s'y  opposer  et  demander  le  renvoi  sur 
le  tout  devant  les  juges  ordinaires  (1). 

3°  Nulle  didiculté  lorsque  les  parties  sont  d'accord 
pour  que  le  juge  se  dessaisisse  soit  de  la  demande 
incidente,  soit  de  l'instance  entière;  elles  pourraient 
même,  mais  seulement  en  vertu  d'une  prorogation 
expresse  dans  les  formes  de  l'article  7  du  code  de 
procédure  ,  autoriser  le  juge  à  statuer  sur  l'ensemble 
des  demandes  qui  par  leur  quotité  dépassent  sa  com- 
pétence (2). 

81.  Cette  réunion  de  demandes,  que  j'ai  supposées 
jusqu'ici  être  le  résultat  de  conclusions  incidentes 
prises  devant  le  juge  de  paix^  peut  se  rencontrer 
dans  la  citation  elle-même.  La  réunion  opérée  dans 
la  citation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  qui 
provient  de  demandes  additionnelles.  Celles-ci  ne 
sont  recevables,  ai-je  dit  précédemment,  que  lors- 
qu'elles ont  avec  la  demande  principale  une  com- 
munauté de  cause  ou  d'origine  ;  mais  lorsque  toutes 
les  demandes  sont  simultanément  formées,  il  importe 

(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  demandeur  pouvant  •  réduire  sa 
demande,  le  juge  de  paix  devrait  garder  la  connaissance  du  procès,  si, 
au  lieu  de  conclure  à  un  renvoi  partiel ,  le  demandeur  renonçait  au 
chef  de  conclusions  dont  la  réunion  à  la  demande  originaire  serait  la 
cause  de  l'incompétence. 

(2)  Ce  droit  de  prorogation  n'aurait  pu  s'exercer  devant  les  présidiaux, 
parce  que  la  prorogation  aurait  été,  dans  ce  cas,  une  renonciation  anti- 
cipée au  droit  d'appel.  V.  Jousse,  Traité  des  présidiaux,  partie  !'«,  ch.  d, 
art.  6,  p.  157. 
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peu  qu'elles  aient  ou  non  entre  elles  des  rapports  de 
connexitc;  le  lien  qui  les  unit,  c'est  le  contexte  de 
l'exploit  dans  lequel  chacune  d'elles  figure  au  môme 
litre  de  demande  principale.  Les  molifsqui  imposent 
la  connexitc  comme  condition  de  recevabilité  des  de- 
mandes additionnelles  ne  se  rencontrent  plus  ici,  car 
la  citation  a  mis  le  défendeur  en  demeure  de  se  dé- 
fendre sur  chacun  des  chefs  de  cesdemandes  réunies, 
et  l'avertissement  sans  frais  qui  a  dû  précéder  la 
citation  a  permis  au  juge  de  tenter  une  conciliation 
préalable  sur  tous  les  chefs  qui  font  l'objet  de  l'in- 
stance. Et  non-seulement  c'est  un  droit  pour  le  de- 
mandeur de  comprendre  dans  une  instance  unique 
ses  prétentions  diverses ,  mais  encore  c'est  parfois 
une  nécessité  légale;  en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1346  du  code  Napoléon,  emprunté  à  l'ordon- 
nance de  i667,  titre  20,  article  6,  «  toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes 
dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  seront 
pas  reçues  (1).  » 

82.  Nulle  difficulté  ne  se  présente  donc  quant  à 
la  recevabilité  de  ces  prétentions  réunies  dans  un 
même  exploit ,  lorsque  leur  ensemble  forme  un 
chiffre  total  qui  n'excède  pas  le  taux  de  la  compé- 
tence du  juge  ;  mais  il  peut  arriver  que  chacune  des 
demandes  considérée  isolément  rentre  par  sa  valeur 

(i)  Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  que  par  des  demandes 
successives  le  créancier  n'élude  les  prohibitions  établies  contre  la 
preuve  testimoniale,  code  Napoléon ,  art.  1341. 


148  CFIAPITRE    IV. 

dans  les  limites  de  sa  compélcncc,  tandis  que  réu- 
nies elles  excédent  ces  limites.  Faudra-t-il  lescumu- 
ler,  ce  qui  entraînerait  une  déclaration  d'incompé- 
tence, ou  les  évaluer  séparément  d'après  le  chiffre 
correspondant  à  chacune  d'elles,  ce  qui  permettrait 
au  juge  de  statuer  par  un  jugement  unique  sur  ces 
demandes  réunies,  comme  il  eût  pu  incontestable- 
ment le  faire  si  elles  eussent  formé  l'objet  d'instances 
successivement  portées  devant  lui? 

Si  les  différents  chefs  de  demande  procèdent  de 
la  même  cause,  il  est  bien  certain  que  l'on  ne  doit 
pas  considérer  isolément  leur  valeur  lorsqu'ils  sont 
réunis  dans  une  seule  instance.  Ce  sont  des  fractions 
d'un  même  tout,  des  rejets  accrus  sur  la  même  ra- 
cine. L'ancienne  jurisprudence  n'élevait  aucun  doute 
sur  ce  point,  et  l'on  admettait  que,  lorsque  les  diffé- 
rents chefs  de  demande  procédaient  ex  eodem  fonte, 
on  devait  en  cumuler  la  valeur  pour  reconnaître  s'ils 
rentraient  oh  non  dans  la  compétence  du  présidial 
limitée  à  une  certaine  somme(l).  On  a  vu  que  j'ai 
considéré  ceprincipe  du  cumul  comme  incontestable, 
lorsque  je  me  suis  expliqué  sur  les  demandes  addi- 
tionnelles, qui  doivent  toujours  avoir  avec  la  de- 
mande originaire  un  lien  de  connexité.  Il  y  a  plus  :  en 
examinant  l'influence  des  moyens  de  défense  sur  la 
compétence  déterminée  par  la  quotité  de  la  demande 
originaire,  j'ai  dit  qu'il  suffisait  que  la  cause  de  la 
demande  dût  produire  dans  l'avenir  de  nouvelles 
prestations,  pour  que  la  défense  qui  s'attaque  à  celte 

(1)  V.low?,?:^,^  Traité  des  frésidiaux,^.  ilO, 
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cause  génératrice  de  la  demande,  agrandit  le  procès 
etrenlevâtà  la  juridiction  du  juge  de  paix(1).  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  aucune  diflicullc,  dans  le  cas  où 
les  demandes  réunies  sont  connexes,  à  proclamer 
que  leur  valeur  doit  se  cumuler  pour  fixer  la  corn- 
pétence  à  raison  de  la  quotité. 

83.  Mais  il  semble  que  lorsque  les  demandes , 
réunies  dans  un  même  exploit  par  un  seul  deman- 
deur, procèdent  de  causes  complètement  distinctes, 
il  faudrait  admettre  une  solution  inverse,  et  qu'elles 
devraient  être  évaluées  isolément  au  point  de  vue 
de  la  compétence.  Une  disposition  en  ce  sens  avait 
été  formulée  dans  le  projet  de  loi  présenté,  le 23  jan- 
vier 1835,  sur  ta  compétence  et  l'organisation  judi- 
ciaire. L'article  5  de  ce  projet  primitif  était  ainsi 
conçu  :  «  Quelle  que  soit  la  valeur  à  laquelle  plu- 
sieurs demandes  réunies  el  provenant  de  cames  diffé- 
rentes pourront  s'élever,  le  juge  de  paix  en  connaîtra 
en  dernier  ressort  lorsque  chacune  d'elles  n'excé- 
dera pas  cent  cinquante  francs,  et  à  charge  d'appel 
jusqu'à  trois  cents  francs.  »  (Ces  chiffres  étaient  ceux 
qui  devaient  fixer  la  compétence  pour  les  actions 
personnelles  ou  mobilières.)  La  commission  de  la 
chambre  des  députés  demanda  la  suppression  de 
cet  article.  Le  nouveau  projet  présenté  le  6  janvier 
1837  ne  se  borna  pas  à  supprimer  la  disposition  re- 
poussée par  la  première  commission,  il  renfermait 
une  règle  inverse  qui  formait  l'article  8  du  projet,  et 
qui  est  devenue  l'article  9  de  la  loi  en  passant  dans 

(1)  V.  swprà,  11047. 
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le  troisième  projet  prcsenlc  le  15  février  1838  ;  cet 
article  9  de  la  loi  du  25  mai  1838  porte  ce  qui 
suit  :  «  Lorsque  plusieurs  demandes  seront  formées 
par  la  même  partie  dans  une  môme  instance,  le 
juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier  ressort, 
si  leur  valeur  totale  s'élèveau-dessus  décent  francs, 
lors  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le 
tout,  si  ces  demandes  excèdent  par  leur  réunion  les 
limites  de  sa  compétence.  » 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  substitution  de 
cette  règle  absolue  à  la  distinction  établie  par  le 
projet  de  1835  entre  les  demandes  procédant  d'une 
cause  différente  et  celles  qui  procédaient  d'une 
même  cause,  sont  indiqués  dans  le  rapport  présenté 
à  la  chambre  des  députés  sur  le  projet  du  6  janvier 
1 837  :  0  On  soumettrait  au  juge  de  paix  des  questions 
souvent  difficiles  sur  la  divisibilité  des  demandes, 
et  l'on  ferait  naître  des  procès  préjudiciels  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  demandes  proviennent  ou 
non  de  causes  difîérenles  (1).  »  C'est  le  môme  motif 
qui  devait  faire  repousser  plus  tard  une  distinction 
semblable  proposée  pou  ries  demandes  reconvention- 
nelles, parce  que  «l'on  n'auraitpas  manqué  de  dispu- 
ter souvent  pour  soutenir  que  la  connexité  existe  ou 
qu'elle  n'existe  pas  (2).  »  Mais  il  est  remarquable  que 
lemotifidentiquequia  fait  rejeter  la  distinction  entre 
les  demandes  dérivant  de  la  même  cause  ou  (^e  causes 


(<)  Séance  du  29  mars  1837. 
|2)  V.  suprà,  n»  70, 
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différentes,  a  donné  lieu  à  la  consécration  de  deux 
règles  contraires.  —  Ainsi  les  demandes  reconven- 
tionnelles ,  qu'elles  soient  ou  non  connexes  à  la  de- 
mande principale,  ne  doivent  jamais  se  cumuler 
avec  la  demande  contre  laquelle  elles  servent  de  dé- 
fense;—et  les  demandes  formées  parle  demandeur, 
qu'elles  soient  ou  non  connexes  entre  elles,  doivent 
toujours  être  cumulées.  On  s'étonne,  au  premier 
abord,  de  cette  contradiction  apparente;  je  crois 
qu'elle  peut  s'expliquer  par  cette  considération  dont 
on  trouvera  bientôt  le  développement,  que,  dansTin- 
slance  où  la  reconvenlion  se  produit,  les  deux  de- 
mandes procèdent  de  chacun  des  plaideurs,  tandis 
que  les  demandes  dont  parle  l'article  9  de  la  loi  de 
1838  sont  formées  par  la  même  partie  (1). 

La  règle  consacrée  par  cet  article  déclarant  sans 
distinction  le  juge  de  paix  incompétent  sur  le  tout 
si  les  demandes  formées  par  la  même  partie  excèdent 
parleurréunion  les  limites  de  sa  juridiction,  est-elle 
ou  non  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence?  C'est 
là  une  question  assez  difficile  à  résoudre.  Deux  lois 
romaines  étaient  le  texte  sur  lequel  s'était  établie  la 
controverse  (2);  on  essayait  de  les  concilier  en  faisant 
remarquer  qu'une  de  ces  lois  décidant  que  la  valeur 
de  chaque  demande  devaitêlre  appréciée  séparément, 
s'entendait  de  plusieurs  demandes  dérivant  de  causes 
différentes  ;  que  l'autre  loi,  voulant  que  leur  valeur 
fût  cumulée,  supposait  plusieurs  demandes  remon- 

(i)  V.  infrà,  n»  86. 

(2)  Ces  deux  lois  sont  la  ]oiii,iï.de  jwisdictione,  et  la  loi  10,  g  1, 
ff.  de  appellationibus. 
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tant  à  la  même  cause  (1).  On  citait  h  l'appui  de  cette 
distinction  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des 
8  mai  15t)8,  16  février  1534  et  17  août  1648.  Mais 
Jousse,  en  son  traité  des  présidiaux,  paraît  pencher 
pour  l'opinion  contraire  /qu'il  fonde  sur  la  dilTiculté 
qu'il  y  auraitd'examincr  dansées  sortes  de  demandes 
lesdifTérentescauscs  de  la  delte(2).Bretonnier atteste 
aussi  que  la  règle  du  cumul  avait  prévalu  :  «  Les 
présidiaux  ,  dit-il,  ne  peuvent  juger  en  dernier  res- 
sort une  demande  qui  excède  deux  cent  cinquante 
livres,  composée  de  diverses  sommes  et  pour  diffé- 
rentes causes  (3).  »  Merlin  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  10  janvier  1784,  conforme  à  celle  opi- 
nion (4).  Ce  serait  donc  une  assertion  au  moins  ha- 
sardée de  dire,  comme  la  cour  de  cassation  dans  ses 
observations  sur  le  projet  de  1835,  que  l'évaluation 
séparée  des  demandes  provenant  de  causes  diffé- 
rentes était  un  point  de  jurisprudence  incontestable 
et  inconteslé.  Il  csi  plus  vrai  do  dire  que  la  disposi- 
tion de  l'article  9  de  la  loi  n'est  que  le  reflet  d'une 
jurisprudence,  antérieure  qui  n'était  plus  contestée 
au  moment  où  s'élaboraient  les  textes  de  la  législa- 
tion nouvelle. 

84.  Lorsque  toutes  les  demandes  réunies  dans  un 
même  exploit  excèdent  par  le  fait  de  leur  réunion 

(1)  V.  Rebuffe,  De  sententiarum  exemtione,  i,  art.  13,  gl.  1  ;  Mornac, 
sur  la  loi  il,  iï.dejurisdictione;  Heni'ys,  livre  2  ,  ch.  4,  quest.  18  ;  le 
président  Favre,  Ratmialia,  lib.  2,  tit.  1. 

(2)  Partiel,  ch.  \,  art.  2,  p.  54. 

(3)  Sur  Henrys,  livre  2,  ch.  4,  quest.  18. 

(4)  Bépertoire,  \o  dernier  ressort,  B  li. 
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la  compétence  du  juge,  le  défendeur  ne  peut  exercer 
le  droit  que  je  lui  ai  reconnu  ,  au  cas  de  demandes 
additionnelles  par  l'adjonction  desquelles  le  juge 
deviendrait  incompétent,  de  réclamer  jugement  sur 
le  principal,  sauf  à  renvoyer  les  demandes  incidentes 
pour  lesjuger  scparément(l).  Si  toutesles  demandes 
ont  été  formées  en  même  temps ,  elles  ont  toutes  le 
même  caractère  de  demandes  principales,  ou  plutôt 
elles  forment  une  instance  unique,  qui  ne  pourrait 
être  démembrée  que  par  la  volonté  des  deux  plai- 
deurs. Le  demandeur  ne  pourrait  que  renoncer  à 
quelqu'un  des  chefs  de  sa  citation  pour  rendre  le 
juge  de  paix  compétent,  mais  non  pas  les  retirer 
pour  les  faire  juger  séparément;  car  le  défendeur  a 
le  droit  de  se  prévaloir  de  la  réunion  des  demandes 
pour  obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  ordinaires. 

Mais  en  serait-il  de  même,  si  l'une  des  demandes, 
à  raison  de  sa  nature,  ou,  si  l'on  veut,  à  raison  de 
la  matière,  appartenait  à  une  autre  juridiction,  et 
que,  retranchée  du  faisceau,  elle  fît  descendre  au- 
dessous  des  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  la  valeur  des  autres  demandes  réunies?  Non; 
le  juge  de  paix  devrait  se  borner,  dans  ce  cas,  à 
prononcer  le  renvoi  de  la  demande  sur  laquelle  il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  statuer  ,  et,  cette  élimination 
opérée,  il  restera  compétent  pour  le  surplus. 

Il  y  a  plusdedifTiculté,  si  l'on  suppose  que  l'une 
des  demandes  excède  la  compétence  du  juge  de 
paix  seulement  à  raison  de  sa  quotité.  On  serait 

(1)  V.  siiprà,  w  80. 
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tenté  d'admettre  le  même  droit  d'élimination  et 
de  renvoi  partiel  (1).  Cependant  j'inclinerais  vers 
l'opinion  contraire.  Le  fait  de  la  réunion  des  de- 
mandes est  acquis  au  défendeur,  et,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement pouvant  juger  toutes  ces  demandes 
réunies ,  le  défendeur  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
réunion,  œuvre  du  demandeur  lui-même,  pourrécla- 
mer  le  renvoi  qui  lui  procurera  l'avantage  d'en  ter- 
miner au  moyen  d'une  instance  et  d'une  décision 
uniques.  —  Mais  cette  solution,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  ne  s'applique  qu'à  Thypothèse  où  les  demandes 
réunies  dans  le  même  exploit  seraient  les  unes  et  les 
autres  régies  par  la  compétence  écrite  dans  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  de  1838,  c'est-à-dire  rentreraient 
dans  la  catégorie  des  actions  personnelles  ou  mobi- 
lières dont  le  juge  de  paix  connaît  jusqu'à  deux  cents 
francs. 

85.  Que  décider,  en  effet,  si  les  demandes  réunies, 
quoique  rentrant  séparément  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix,  appartiennent  par  leur  nature  et  leur 
quotité  à  des  catégories  diverses,  comme  si  le  juge 
était  compétent  pour  l'une  jusqu'à  quinze  cents 
francs (2),  pour  l'autre  jusqu'à  deux  cents  francs? 
M.  Gurasson  veut  que  l'on  s'attache  au  chiffre  de  la 
compétence  la  plus  élevée;  de  sorte  que  si  chacune 
des  demandes  considérée  isolément  rentre  dans  la 
limite  qui  lui  est  applicable ,  et  ne  dépasse  pas  , 

(1)  C'est  l'opinion  de  M.  Dalloz,  v»  compétence  des  tribunaux  de  paix, 
no  308. 

(2)  Sur  les  actions  dont  le  juge  de  paix  connaît  jusqu'à  I,.^00  fr  , 
V,  le  chapitre  suivant. 
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réunie  avec  l'autre,  le  chifl're  auquel  peut  atteindre 
l'attribution  la  plus  considérable,  le  juge  de  paix 
devrait  retenir  la  connaissance  du  tout(l).  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  le  demandeur  aurait  réuni  dans  la 
môme  citation  deux  demandes  en  les  portant  l'une 
et  l'autre  au  chiffre  le  plus  élevé  de  la  compétence 
établie  pour  chacune  d'elles ,  quinze  cents  francs 
pour  l'une,  deux  cents  francs  pour  l'autre,  le  juge 
de  paix  serait  incompétent,  parce  que  leur  réunion 
excède  le  chiffre  de  la  compétence  la  plus  élevée.  — 
Le  juge  serait  encore  incompétent  pour  le  tout,  alors 
même  que  la  réunion  des  deux  demandes  ne  forme- 
rait pas  une  somme  excédant  le'  chiffre  le  plus  élevé 
s'appliquant  à  l'une  d'elles,  si  le  chiffre  du  taux  lé- 
gal était  dépassé  pour  l'autre  ;  comme  si  la  demande 
sur  laquelle  le  juge  pourrait  statuer  jusqu'à  quinze 
cents  francs  était  restreinte  à  douze  cents  francs, 
tandis  que  l'autre,  dont  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
connaître  que  jusqu'à  deux  cents  francs,  atteindrait 
le  chiffre  de  trois  cents.  —  Mais  le  juge  de  paix  serait 
compétent,  si  pour  la  demande  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à quinze  cents  francs,  le  demandeur  n'avait  porté 
ses  prétentions  qu'à  une  somme  de  treize  cents 
francs,  et  y  eût  réuni  une  seconde  demande  de  deux 
cents  francs,  parce  que,  dans  ce  cas^  le  chiffre  de 
chaque  demande  correspond  à  la  compétence  qui  la 
régit,  et  que  leur  valeur  réunie  ne  dépasse  pas  la 
compétence  la  plus  élevée  pouvant  s'appliquer  à  l'une 
de  ces  demandes. 

(1)  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  2cédit-,  tome  2,  p.  543. 
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Je  ne  saurais  me  ranger  à  celte  opinion  qui  fait 
rentrer  dans  la  valeur  déterminée  pour  une  catégorie 
d'actions,  la  valeur  d'une  demande  appartenant  à 
une  catégorie  différente.  11  faut  admettre  une  solution 
plus  simple  et  que  je  crois  plus  conforme  à  la  pen- 
sée du  législateur.  Lorsqu'il  a  parlé,  dans  l'article  9 
de  la  loi  de  1838,  des  demandes  pouvant  excéder  par 
leur  réunion  les  limites  de  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  il  n'»a  eu  en  vue  que  la  réunion  des  actions  pour 
lesquelles  la  compétence  est  déterminée  par  la  seule 
quotité  du  litige.  On  comprend  que,  dans  ce  cas,  ces 
demandes  multiples,  quelle  que  soit  la  diversité  de 
leur  cause,  puissent  se  confondre  dans  un  chiffre 
unique,  parce  que  l'origine  des  dettes  est  indifférente, 
etqueo'est  la  quotité  seulequi  fixe  la  compétence.  Mais 
cette  fusion  des  demandes  en  une  évaluation  unique 
ne  peut  se  réaliser  lorsque  leur  nature  ou  la  matière 
de  chacune  d'elles  présente  des  éléments  qui  les  rat- 
tachent à  des  catégories  diverses  de  compétence.  Les 
conditions  particulières  qui  les  régissent  et  qui  se 
îientà  leurnatureouà  leur  qualité,  répugnenlà  l'idée 
d'uneinfluence  quel'une  pourrait  exercer  sur  l'autre, 
au  point  de  vue  de  la  compétence.  Elles  peuvent  être 
réunies,  mais  non  pas  confondues. Commenladmettre, 
par  exemple,  que  le  juge  de  paix  devienne  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  possessoire,  parce 
que  le  demandeur  aura  joint  à  cette  action  une  de- 
mande purement  personnelle  et  mobilière  dépassant 
le  chiffre  de  deux  cents  francs  ?  Je  crois  donc  que  les 
règles  à  suivre  dans  le  cas  de  réunion  dans  le  mémo 
exploit  de  plusieurs  demandes  différentes  parleur 
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natnrcou  par  la  inaUrMcdii  procès,  doivonl  être  ainsi 
formulées  :  —  Lorsque  ces  demandes,  considérées 
séparément,  rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix,  elles  ne  doivent  pas  être  cumulées  pour  en  faire 
ressortir  l'incompétence  du  juge,  et  il  a  le  droit  d'y 
statuer  comme  si  elles  avaient  été  portées  devant  lui 
par  des  citations  distinctes.  — Si  l'une  des  demandes 
excède  la  compétence  du  juge,  il  doit,  en  retenant  la 
connaissance  des  autres,  renvoyer  devant  le  juge 
compétent  celle  qui  est  en  dehors  de  sa  juridiction. 

86.  La  réunion  des  demandes  peut  se  produire 
encore  par  le  concours  de  plusieurs  demandeurs.  On 
va  voir  que  les  règles  à  suivre  sont  alors  bien  dif- 
férentes de  celles  qui  s'appliquent  lorsque  les  de- 
mandes réunies  procèdent  d'un  demandeur  unique. 
Remarquez  en  effet  ces  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
de  1S38:  «  Lorsque  plusieurs  demandes /brm^es  par 
la  même  partie  sont  réunies  dans  la  même  instance;  » 
telle  est  l'hypothèse  que  règle  le  législateur.  On  ne 
pourrait  appliquer  le  principe  du  cumul  consacré 
par  cette  disposition  que  si  la  raison  de  décider  était 
la  même  dans  le  cas  où  plusieurs  demandeurs  réu- 
nissent leurs   actions  ;    cette   analogie   de   motifs 
n'existe  pas.  En  efTet ,  bien  que  les  demandes  aient 
été  réunies ,  l'intérêt  se  rattachant  à  ces  demandes 
se  trouve  ici  divisé.  Lorsque  les  demandes  réunies 
procèdent  d'un  seul  demandeur,  la  condamnation 
qu'il  obtient  confond  dans  une  obligation  unique,  par 
l'effet  d'une  sorte  de  novation  ,  les  éléments  divers 
des  prétentions  qui  servaient  de  base  à  l'instance. 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  au  contraire,  le 
jugement  contient  autant  de  condamnations  qu'il  y 
a  d'intérêts  différents,  de  sorte  que  les  demandes 
distinctes  à  l'origine  restent  encore  séparées  dans  le 
j  ugement  qui  les  apprécie. —On  doit  donc ,  pour  déter- 
miner la  compétence  dujuge  de  paix,  prendre  comme 
mesure  l'intérêt  individuel  de  chaque  demandeur  (1  )  ; 
le  cumul  pourrait  bien  avoir  lieu  pour  les  différents 
chefs  dont  l'un  des  demandeurs  aurait  composé  sa 
prétention ,  mais  non  pas  le  cumul  des  réclamations 
de  l'un  des  demandeurs  avec  celles  que  les  autres 
ont  formées. 

La  conséquence  à  tirer  de  ce  mode  d'évaluation 
isolée  pour  chaque  prétention  individuelle,  c'est  que, 
dans  le  cas  où  l'une  de  ces  prétentions  excéderait  le 
chiffre  de  la  compétence  du  juge,  ce  ne  serait  pas  le 
renvoi  de  l'instanceentièrequi  devrait  être  prononcé, 
mais  seulement  de  la  demande  qui  dépasse  les  at- 
tributions du  juge. 

87.  Ces  solutions  doivent  s'appliquer  alors  même 
queles  demandeurs  puiseraient  dans  un  titre  commun 
la  cause  de  leurs  prétentions  réunies;  alors  même 
enfin  que  par  leur  demande  ils  auraient  confondu 
dans  un  chiffre  total  les  parts  respectives  qui  leur 
appartiennent  dans  la  créance. 

La  raison  de  décider  ainsi ,  c'est  que,  bien  que 
s'appuyant  sur  un  même  titre,  les  créances  partielles 
de  chacun  des  ayants  droit  n'en  sont  pas  moins  dis- 


(1)  7.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  48  janvier  1860,  Dallez,  60, 
1,  77. 
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lincles  cldivisécs  parle  seul  effet  tic  la  loi.  Le  plus 
ortlinaireoiont,  c'est  lorsqu'une  action  sera  dirigée 
par  plusieurs  cohéritiers  contre  le  débiteur  de  la 
succesèion  que  se  réalisera  notre  hypothèse;  or  l'ar- 
ticle 1220  du  code  Napoléon  pose  le  principe  suivant: 
«  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit 
étreexécutéeentrelecréancieretledébiteur,  comme 
si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent 
demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer 
que  pour  la  part  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont 
tenus  comme  représentant  le  débiteur  ou  le  créan- 
cier. »  Il  n'y  a  môme  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où 
l'action  collective  précéderait  ou  suivrait  le  partage 
des  valeurs  héréditaires  :  Ea  quœ  innominibus  sunt, 
non  recipiunt  divisionem;  cum  ipso  jure  in  portiones 
hœreditarias  ex  lecje  Duodecim  Tabularum  divisa  sint  (1  ). 
C'est  donc  la  proportion  du  droit  de  chacun  des 
demandeurs  dans  la  créance,  et  non  son  chiffre  total 
qui  détermine  la  compétence  du  juge.  Qu'importe  en 
effet  que  les  droits  remontent  à  un  titre  commun? 
ils  sont  devenus  distincts  les  uns  des  autres  du  jour 
où  ils  sont  tombés  dans  des  patrimoines  différents; 
la  prescription  a  pu  atteindre  les  uns  sans  anéantir 
les  autres,  et  s'ils  se  placent  sous  la  protection  du 
même  contrat  ou  de  la  même  loi,  ils  peuvent  dis- 
paraître devant  les  moyens  divers  d'une  défense  qui 
les  conteste  dans  leur  ensemble  ou  dans  leur  indivi- 
dualité. 

(1)  L.  6,  cod.  famihœ  erciscund<e. 
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La  jurisprudence,  après  les  luttes  prolongées  de 
deux  opinions  contraires,  s'est  enfin  arrêtée  aux  solu- 
tions que  je  viens  d'indiquer.  Un  arrêt  rendu  par  les 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ,  à  la  date 
du  '25  janvier  1860,  a  proclamé  le  principe  que  c'est 
le  montant  de  la  part  afférente  à  chacun  des  ayants 
droit  qui  détermine  la  compétence  pour  statuer  sur 
une  demande  formée  par  plusieurs  parties,  même 
collectivement,  dans  un  seul  exploiteten  vertu  d'un 
titre  commun  (1). 

On  pouvait  croire  cette  conquête  des  vraies  doc- 
trines définitivement  assurée;  et  cependant  voici  que 
la  courd'Âgen  vient,  par  un  arrêt  du  19juillet  1801, de 
ranimer  la  controverse  en  consacrant  une  distinction 
qui  n'est  ,à  vraidire,  que  la  négation  du  principe  (2). 
Il  faudrait  j  suivant  cet  arrêt ,  déterminer  la  compé- 
tence par  le  montant  de  la  créance  tolale,  lorsque  les 
moyens  de  défense  s'attaquent  à  lexislence  même 
de  la  créance  ,  et  calculer  séparément,  au  contraire, 
la  pari  de  chacun  des  ayants  droit,  si  la  défense, 
en  reconnaissant  l'existence  de  la  créance,  ne  porte 
que  sur  les  effets  qu'on  veut  lui  faire  produire.  Le 
motif  de  la  distinction  serait  dans  l'indivisibilité 
de  la  question  relative  à  l'existence  même  de  l'obli- 
gation ,  et  dans  la  divisibilité  des  efTets  ou  des 
conséquences  de  cette  obligation. 

(1)  Dalloz,  60,  1,  76.  —  Cet  arrêt  a«îté  rendu  sur  une  question  de 
premier  ou  de  dernier  ressert;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  au 
début  de  ce  chapitre,  les  lègles  sont  les  mêmes  pour  déterminer  le  res- 
sort ou  la  compétence  à  raison  de  la  quotité.  V.  dans  le  même  sens, 
arrêt  de  Besançon,  22  janvier  1862,  Dalloz,  62,  2,  22. 

^2;  Dalloz,  186i,2, 184. 


y 
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Celle  distinction  métaphysique  n'est  que  la  repro- 
duction d'une  doctrine  dont  j'ai  déjà  essayé  de  dé- 
montrer le  danger,  et  quiconlond  l'importance  nomi- 
nale du  titre  avec  la  valeur  réelle  de  l'objet  de  la 
demande.  Sans  doute  ,  ainsi  que  je  l'ai  reconnu  ,  la 
direction  donnée  à  la  défense  peut  exercer  une  in- 
fluence sur  la  compétence  du  juge;  mais  il  faut,  pour 
que  celte  influence  se  produise,  que  les  moyens  de  la 
défense,  dégageant  un  nouvel  élément  litigieux,  aug- 
mentent les  proportions  primitives  de  la  demande; 
comme  si  le  titre  contesté  devait  produire  au  profit 
du  même  demandeur  et  contre  le  même  défendeur 
de  nouvelles  obligations  provenant  de  la  même 
cause;  sinon  l'importance  du  litre  contesté  n'est  de 
nulle  considération,  dés  que  la  demande  est  liinitée 
à  un  chiffre  qui  ne  peut  recevoir  d'augmentation  ni 
dans  le  présent  ni  dans  l'avenir  (1).  C'est  toujours 
à  l'objet  sur  lequel  porte  la  contestation,  et  non 
à  la  cause  de  la  demande  qu'il  faut  s'attacher  pour 
déterminer  la  quotité  d'après  laquelle  se  règle  la 
coijpélence.  Il  importe  donc  peu  que  la  défense 
présentée  contre  la  demande  collective  des  héritiers 
s'en  prenne  à  la  cause  même  de  la  demande ,  c'est-à- 
dire  à  la  créance,  dès  que  l'on  est  obligé  de  recon- 
naître que  les  effets  du  droit  contesté,  c'est-à-dire 
que  l'objet  de  la  demande  et  l'intérêt  du  procès  se 
divisent  entre  chacun  des  demandeurs,  et  ne  dé- 
passent pas  par  celte  valeur  divisée  la  compétence  du 
juge.  La  contestation  sur  l'existence  de  la   créance 


(1)  V.  swpra,  n"' 46  et  4*^. 

VII.  ii 


i62  CHAPITRE    IW 

n'a  quelavaleurquc  lui  donne  la  mesure  de  l'intérêt 
de  chacun.Vouloirapprécier  l'importance  de  cette  con- 
testation indépendamment  de  ses  effets ,  c'est  créer 
une  abstraction,  c'est  placer  la  question  de  com- 
pétence dans  la  valeur  du  titre,  au  lieu  de  la  placer 
dans  la  valeur  qu'a  l'objet  du  procès  ,  respective- 
ment à  chacun  des  intéressés. 

88.  Il  peut  arriver  que  les  demandeurs,  agissant 
en  vertu  d'un  titre  collectif,  soient  unis  entre  eux 
par  le  lien  de  la  solidarité  active,  c'est-à-dire  que 
chacun  ait  le  droit  de  demander  le  payement  de  la 
somme  totale  (1).  Est-ce  alors  par  cette  somme  que 
devrait  se  déterminer  la  compétence  ?  On  peut  dire, 
en  effet,  que,  bien  que  le  montant  de  la  créance  doive 
se  diviser  entre  les  créanciers  solidaires  qui  agissent 
collectivement,  cette  division  n'affecte  pas  l'obliga- 
tion; qu'une  seule  somme  est  due,  et  non  pas  autant 
de  sommes  divisées  qu'il  y  a  de  créanciers  devant 
se  partager  entre  eux  le  montant  de  la  somme  to- 
tale :  una  est  obligalio,  una  est  surnma  (2).  Mais  j'ai 
peine  à  concéder  l'application  de  ces  principes,  lors- 
que je  vois  tous  les  créanciers  agir  comme  deman- 
deurs dans  l'instance.  La  solidarité  active  ne  produit 
d'autre  effet  queceliii  de  donnera  chacun  des  créan- 
ciers un  mandat  pour  conserver  dans  l'intérêt  de  tous 
la  créance  commune  et  en  recevoir  le  payement  ; 
mais,  lorsque  les  intéressés  agissent  eux-mêmes,  le 
mandai  disparaît,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'action 


(1)  Code  iNapoléon,  art.  1197. 

(2)  L.  3^  fl'.  de  duobus  reis  stipulandi,  vel  promittendi. 
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soit  formée  in  solidum.  Le  débiteur  poursuivi  par 
tous  les  créanciers  solidaires  ne  pourrait  pas  payer 
valablement  la  totalité  à  un  seul  (1);  j'admettrais 
donc  que  la  valeur  de  la  demande  se  divise  dans  la 
proportion  des  droits  appartenant  à  chacun  des  de- 
mandeurs.—  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  cette 
hypothèse  avec  celle  qui  se  produit  lorsque  des  as- 
sociés en  nom  collectif  demandent  le  payement  d'une 
créance  sociale.  Dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  nombre 
des  associés  qui  agissent,  il  n'y  a  pas,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  division  de  la  demande;  mais 
le  motif  ne  se  rattache  pas  à  la  qualité  de  créanciers 
solidaires  qu'auraient  les  demandeurs;  il  tient  à  cette 
considération  qu'ils  agissent  non  dans  un  intérêt 
individuel,  mais  comme  représentants  d'un  être  ju- 
ridique,la  société,  qui  seule  est  en  réalité  créancière. 
C'est  au  nom  de  la  société  que  la  demande  est  for- 
mée ;  la  demande  est  une ,  quoique  la  représen- 
tation soit  collective. 

La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  plushautcitéda 
25  janvier  1860,  admet  implicitement  dans  ses  motifs 
qu'une  convention  d'indivision  ou  de  communauté 
intervenue  entre  les  cohéritiers,  relativement  à  la 
créance  dont  ils  réclament  collectivement  le  paye- 
ment, ferait  obstacle  à  la  division  de  la  demande,  qui 
devrait  être  évaluée  dans  son  entier  pour  régler  la 
compétence.  Celte  convention,  en  dérogeant  à  la  loi 
qui  divise  de  plein  droit  les  créances  héréditaires 
entre  les  héritiers,  conserverait  à  l'obligation  dont 

(i)  Argument  de  l'article  1198  du  code  Napoléon. 
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le  payement  fait  l'objet  de  la  demande  collective, 
les  effets  qu'elle  devait  produire  entre  le  créancier 
originaire  et  son  débiteur  ;  elle  devrait  donc,  aux 
termes  de  l'article  1220,  s'exécuter  comme  si  elle 
était  indivisible.  Cette  solution  me  paraît  fort  contes- 
table. Sans  doute  les  héritiers  peuvent  dérogera  la 
règle  de  la  division  proportionnelle  des  créances,  en 
attribuant  à  un  seul  d'entre  eux  une  créance  héré- 
ditaire. Celui-ci  devient  alors  le  créancier  unique  de 
l'obligation  que  la  loi  avait  divisée  entre  les  cohéri- 
tiers ;  seul  alors  il  peut  agir,  et  la  question  résultant 
de  la  demande  formée  par  plusieurs  intéressés  ne 
peut  pas  se  présenter.  Mais  la  convention  d'indivision, 
lelle  que  l'entend  la  cour  de  cassation  ,  n'autorise- 
rait pas  le  débiteur  à  payer  à  son  choix  la  totalité 
de  la  dette  à  l'un  des  cohéritiers;  s'il  voulait  se 
libérer,  il  serait  obligé  d'offrir  à  chacun  d'eux  un 
payement  partiel,  tant  il  est  vrai  que  celte  conven- 
tion d'indivision  ne  peut  pas  l'emporter  sur  la  division 
nécessaire  qui  résulte  de  la  saisine  et  qui  se  mani- 
feste par  le  concours  même  de  tous  les  héritiers 
comme  demandeurs  dans  l'instance.  Je  ne  puis  donc 
admettre  que  cette  convention,  fut-elle  justifiée,  fît 
obstacle  à  l'application  du  principe  suivant  lequel  la 
compétence  se  règle  d'après  la  part  de  chacun  des 
demandeurs  dans  la  créance. 

L'indivisibilité  résultant  delà  nature  de  la  chose, 
ou  du  fait  litigieux,  ou  du  rapport  sous  lequel  la  chose 
a  été  considérée  dans  l'obligation,  fait  exception  à 
la  règle  d'après  laquelle  la  pluralité  des  plaideurs 
fractionne  la  valeur  de  la  demande.  Mais  il  est  diffi- 
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cile  de  supposer  une  demande  pouvant,  à  raison  de 
sa  valeur,  rentrer  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  qui  présente  le  caractère  de  l'indivisibilité, 
lequel  ne  peut  guère  se  rencontrer  que  dans  les  de- 
mandes d'une  valeur  indéterminée.  C'est  donc  à 
l'occasion  de  ces  demandes  d'une  valeur  indéter- 
minée, que  j'examinerai  quelques  difficultés  qui 
peuvent  naître  de  l'indivisibilité  de  l'objet  de  la 
demande  (1). 

89.  Jusqu'ici  je  me  suis  expliqué  sur  la  réunion 
de  plusieurs  demandeurs  dans  une  même  instance. 
On  peut  se  placer  aussi  dans  l'hypothèse  où  plusieurs 
défendeurs  y  figurent,  et  la  règle  précédemment 
posée  recevra  dans  ce  cas  son  application. 

Supposons  donc  un  seul  demandeur  agissant  con- 
tre plusieurs  défendeurs  ;  ce  sera  la  dette  isolément 
évaluée  de  chacun  des  défendeurs  qui  fixera  la  com- 
pétence, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les 
dettes,  qu'il  faut  d'ailleurs  supposer  avoir  entre  elles 
quelque  connexité,  pour  qu'elles  soient  réunies  dans 
la  même  instance,  ont  été  ou  non  distinctes  dès  l'o- 
rigine, ou  sielles  proviennent  d'une  obligation  unique 
qui  se  serait  diviséeentre  des  cohéritiers. La  solution, 
en  ce  qui  concerne  les  demandeurs,  est  basée,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  sur  la  division  qui  s'opère  de  plein 
droit  entre  eux  d'une  créance  divisible.  Or  ce  prin- 
cipe est  également  écrit  dans  la  loi  relativement  aux 
débiteurs.  Les  uns  ne  peuvent  demander  la  dette, 

(1)  V.  171  fr à,  n»  104. 
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les  autres  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme 
représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Mais  la  solidarité  que  le  demandeur  prétendrait 
imposer  aux  défendeurs  produirait  dans  ce  cas  des 
effets  bien  plus  certains  que  ceux  qui  résulteraient  de 
la  solidarité  établie  entre  les  créanciers.  En  deman- 
dant une  condamnation  solidaire  contre  tous  les  dé- 
fendeurs, le  demandeur  prétend  avoir  le  droit  de  con- 
traindre chacun  d'eux  au  payement  delà  totalitéde  la 
dette,  sans  que  celui  des  débiteurs  auquel  il  s'adresse 
puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  (1).  La 
présence  des  codébiteurs  ne  modifie  en  rien  le  droit 
du  demandeur  d'obtenir  une  condamnation  qui  les 
oblige  tous  envers  lui  au  payement  de  la  dette  en- 
tière, la  division  de  cette  dette  ne  devant  s'opérer 
que  dans  les  rapports  des  codébiteurs  entre  eux  (2). 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  solidarité  demandée 
contre  les  défendeurs  produit  l'effet  de  fixer  par  la 
somme  totale,  objet  de  l'action,  la  compétence  du 
juge. 

90.  Une  complication  plus  grande  peut  se  pro- 
duire, si  à  la  pluralité  des  défendeurs  vientse  joindre 
la  pluralité  des  demandeurs. 

S'agit-il  d'une  obligation  non  solidaire,  il  faut 
opérer,  pour  reconnaître  le  montant  des  demandes  , 
une  double  division  :  la  demande  totale  se  divise 
d'abord  suivant  la  proportion  du  droit  afférent  à 


M)  Code  Napoléon,  art.  1200  et  1203. 
(2)  Code  Napoléon,  art.  1213. 
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chacun  des  demandeurs  ;  puis  la  part  de  chaque 
demandeur  dans  la  créance  se  subdivise  suivant  la 
proportion  de  l'obligation  partielle  qu'elle  impose  à 
chacun  des  défendeurs.  Supposez,  par  exemple,  deux 
cohéritiers  ayant  des  droits  égaux  formant  contre 
deux  codébiteurs  une  demande  totale  de  huit  cents 
francs.  Chacun  des  demandeurs  n'est  fondé  que  pour 
quatre  cents  francs  dans  la  créance;  mais  ces  quatre 
cents  francs  lui  sont  dus  par  deux  débiteurs  non  soli- 
daires.Chacun  de  ces  défendeurs  ne  serait  donc  tenu 
vis-à-visde  chacun  des  demandeurs  que  d'une  somme 
de  deux  cents  francs.  C'est  cette  somme  qui  est 
litigieuse  dans  les  rapports  de  chaque  défendeur 
avec  chaque  demandeur;  c'est  elle  qui  fixe  la  com- 
pétence, car  l'instance  comprend  en  réalité  quatre 
demandes  de  deux  cents  francs  réunies,  dont  aucune 
n'établit  de  rapports  entre  le  même  demandeur  et  le 
même  défendeur. 

Si  les  défendeurs  étaient  pris  comme  débiteurs 
solidaires  par  plusieurs  demandeurs  réunis,  dans  ce 
cas  la  division  ne  devrait  s'opérer  que  relativement 
aux  demandeurs.  Chacun  d'eux  ayant  le  droit  de 
demander  la  part  entière  qui  lui  revient  dans  la 
créance  à  chacun  des  débiteurs  solidaires ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  subdivision  entre  ceux-ci. 

91.  Dans  les  solutions  qui  précèdent,  j'ai  toujours 
supposé  que  la  réunion  dans  l'instance  de  plusieurs 
demandeurs  ou  de  plusieurs  défendeurs  s'était  si- 
multanément produite  par  l'efTet  de  la  citation  si- 
gnifiée à  ceux-ci  à  la  requête  des  autres.  Mais  il 
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peut  arriver  que,  dans  lecours  de  l'instance  engagée, 
une  nouvelle  partie  se  présente  en  exerçant  le  droit 
d'intervention.  Je  ne  veux  parler  ici  de  Tintervenlion 
que  pour  signaler  son  influence  au  point  de  vue  de 
la  quotité  du  litige. 

L'intervention  est  conservatoire,  lorsque  l'inter- 
venant se  présente  au  procès  pour  soutenir  les  in- 
térêts du  demandeur  ou  du  défendeur  originaires,  qui 
se  confondent  avec  ses  propres  intérêts.  L'interve- 
nant est  dans  ce  cas  un  ayant  cause. — L'intervention 
est  agressive,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  protéger  un 
intérêt  distinct  de  l'intérêt  des  parties  principales, 
en  contestant  le  droit  de  celles-ci.  L'intervenant  alors 
est  un  tiers  (1). 

L'intervention  conservatoire  n'introduit  pas  dans 
l'instance  un  nouvel  élément;  elle  ne  peut  donc  ja- 
mais modifier  l'évaluation  qui  s'applique  à  Tobjet 
du  procès  dans  les  rapports  des  parties  originaires. 
Il  importerait  peu  que  celui  qui  intervient  conser- 
vatoirement  vînt  défendre  les  droits  de'  plusieurs 
demandeurs  ou  de  plusieurs  défendeurs,  et  qu'il  ré- 
sumât en  lui  les  intérêts  divisés  des  uns  ou  des  au- 
tres; comme  si  le  créancier  d'une  succession  inter- 
venait dans  l'instance  où  les  héritiers  plaident  pour 
faire  reconnaître  ou  pour  contester  une  créance  ou 
une  dette  qui  se  divise  entre  eux  suivant  leur  part 
héréditaire.  Quoique  l'intervenant  ait  intérêt  à  faire 
consacrer  ou  rejeter  la  créance  totale  qui  dépasse  le 
chiffre  de  la  compétence,  cette  compétence  du  juge 

(1)  V.  Théorie  de  la  procédure,  tome  5,  p.  108  et  suiv. 
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de  paix  n'en  sera  pas  affectée,  si  la  part  de  chacun 
des  liérilicrs  dans  la  créance  ou  dans  la  dette  ne 
dopasse  pas  ses  limites.  Eux  seuls  sont  les  représen- 
tants de  l'intérêt  qui  se  débat  au  procès,  et  si  l'in- 
tervenant a  un  intérêt  qui  embrasse  la  totalité  du 
litige  ,  on  peut  dire  que  son  intervention  se  divise 
comme  la  demande  ou  la  défense  dont  elle  n'est  qu'un 
accessoire. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'intervention  agres- 
sive des  tiers.  L'intérêt  qu'ils  viennent  défendre  dans 
l'instance  est  un  intérêt  direct  et  personnel  en  oppo- 
sition avec  celui  des  parties  originaires.  Donc,  si  un 
tiers  venait  réclamer  pour  lui  seul  le  payement  d'une 
créance  qui  n'est  entrée  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix  que  par  la  division  qui  s'est  opérée  entre 
plusieurs  demandeurs  agissant  collectivement,  c'est 
le  chiffre  total  de  la  créance  qui  fixerait  la  compé- 
tence, et  le  juge  de  paix  devrait  dès  lors  se  dessaisir. 
On  trouve  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  10 
de  la  loi  du  25  mai  1838  un  argument  d'analogie  en 
faveur  de  cette  solution. 

92.  J'ai  parlé,  dans  le  chapitre  précédent,  de  l'in- 
fluence que  peuvent  exercer  les  moyens  de  défense, 
les  questions  préjudicielles  ou  la  reconvention  sur 
la  compétence  du  juge;  je  dois  parler  ici  des  recon- 
naissances, des  acquiescements  etdes  offres  au  point 
de  vue  de  l'évaluation  de  la  demande. 

Il  arrive  fréquemment  que,  dans  le  cours  d'une 
instance,  le  défendeur  fait  des  concessions  aux  pré- 
tentions exagérées  de  son  adversaire.  Doit-on  alors 
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déduire  du  montant  de  la  demande  la  valeur  de  la 
partie  de  la  créance  dont  le  défendeur  s'est  reconnu 
débiteur?  Cette  question,  qui  présente  un  grand 
intérêt  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  le  juge  a 
statué  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  n'aura 
guère  d'importance  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
que  si  l'on  suppose  la  demande  originaire  dépas- 
sant par  sa  quotité  le  chiffre  de  cette  compétence  et 
pouvant  rentrer  dans  ses  limites  parle  retranchement 
de  la  valeur  sur  laquelle  porterait  la  reconnaissance. 
Je  crois  qu'il  faut  donner  à  la  question  une  solution 
négative.  En  vain  on  invoquerait  cette  considération 
qu'il  n'y  a  plus  de  litigieux  entre  les  plaideurs  que 
la  partie  de  la  créance  sur  laquelle  porte  encore  la 
contestation,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  procès  pour  le  sur- 
plus. Je  réponds  que  si  le  demandeur  maintient  ses 
conclusions,  la  demande  reste  la  même;  que  la  recon- 
naissance du  débiteur  n'équivaut  pas  au  titre  sol- 
licité du  juge;  et  que  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  ré- 
duction dans  l'importance  de  la  demande,  c'est 
que  le  juge,  s'il  est  d'ailleurs  compétent,  devra 
prononcer  non  pas  seulement  sur  la  portion  contestée 
de  la  demande ,  mais  sur  celle  qui  est  reconnue.  La 
reconnaissance  ou  l'acquiescement  partiel  du  défen- 
deur ne  sont  en  effet  qu'une  preuve  de  la  légitimité 
du  droit  auquel  ils  s'appliquent,  et  il  importe  peu 
que  cette  preuve  résulte  de  la  reconnaissance  spon- 
tanée delà  partie,  ou  de  l'aveu  qui  lui  serait  arraché 
par  la  pression  morale  d'une  comparution  person- 
nelle. Il  y  a  dans  les  deux  cas  un  élément  de  décision 
pour  le  juge,  et  non  pas  une  dispense  de  statuer.  Il 
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faut  donc  tenir  pour  incontestable  celte  vérité,  que  les 
reconnaissances,  les  acquiescements  [larticisou  les 
aveux  ne  réduisent  pas  la  valeur  de  la  demande,  et 
ne  feraient  pas  rentrer  dans  la  compétence  du  juge 
une  action  qui  en  dépasserait  les  limites  (1). 

Mais  l'acquiescement  du  défendeur  à  une  partie 
des  prétentions  de  son  adversaire  est  accompagné 
d'ofîres  réelles  représentant  la  somme  qu'il  recon- 
naît devoir.  Il  est  certain  que  si  le  demandeur  ac- 
cepte les  ofîres  partielles  qui  lui  sont  faites,  en  main- 
tenant ses  conclusions  pour  le  surplus,  cet  accord 
des  deux  parties  pour  éteindre,  au  moyen  d'un  paye- 
ment partiel,  un  des  éléments  de  la  contestation:, 
restreint  évidemment  la  valeur  primitive  de  la 
demande  à  Timportance  des  seules  parties  de  cette 
demande  auxquelles  les  ofîres  acceptées  n'aient  pas 
donné  satisfaction.  Mais  il  est  rare  que  dans  la 
pratique  les  choses  se  passent  ainsi;  le  débiteur,  en 
faisant  des  offres,  entend  se  libérer  de  la  dette  entière, 
et  le  créancier  ne  les  accepte  qu'autant  qu'elles  re- 
présentent tout  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  :  car  les 
offres,  pour  être  valables,  aux  termes  de  l'art.  1258 
du  codé  Napoléon,  doivent  être  «  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés, sauf  à  parfaire;  »  et,  d'un  autre  côté,  aux 
termes  de  l'article  1244  du  même  code,  «  le  débiteur 
ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 

(1)  11  y  a  sur  ce  point  des  décisions  nombreuses  en  sens  divers  ;  on 
les  trouvera  dans  le  Répertoire  de  Dallez,  v»  degrés  de  juridiction , 
n    108  et  suiv. 
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le  payement  d'une  dette  môme  divisible.  »  De  sorte 
que,  jusqu'à  ce  que  la  validité  des  offres  ait  été  re- 
connue, l'importance  de  la  demande  reste  la  môme, 
les  offres  non  acceptées  ne  pouvant  équivaloir  à  un 
payement  même  partiel ,  ni  en  produire  les  effets. 
Lajurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens(1). 
Une  seule  exception  à  celte  règle  devrait  être  ad- 
mise. Je  croirais  en  effet  que  si  le  demandeur  avait 
réuni  dans  sa  citation  plusieurs  chefs  indépendants 
les  uns  des  autres,  les  offres  réelles  qui  s'applique- 
raient à  l'un  de  ces  chefs  ne  devraient  pas  être  con- 
sidérées comme  partielles,  l'article  1244  du  code 
Napoléon  ne  faisant  pas  obstacle  au  payement  inté- 
gral, quoique  séparé,  de  l'une  des  dettes  objet  de  la 
demande.  Un  débat. sur  la  validité  ou  la  suffisance 
des  offres  n'est  pas  possible,  puisqu'elles  émanent 
de  celui  contre  lequel  est  dirigée  la  demande,  et 
qu'elles  représentent  la  totalité  de  ce  qui  est  demandé 
pour  ce  chef  distinct  des  autres  chefs.  On  ne  devrait 
donc  tenir  compte,  au  point  de  vue  de  Tévaluation 
de  la  demande,  que  de  la  valeur  dès  autres  créances, 
déduction  faite  de  celle  que  les  offres  réelles  ont 
éteinte. 


(i;  F.  notamment  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  22  avril  185t), 
Dallez,  56,  1,  210.  L'arrêtiste,  en  approuvant  cet  arrêt,  pense  que 
l'acquiescement  partiel,  à  la  différence  des  offres  non  acceptées,  produit 
la  l'éduction  du  chiffre  de  la  demande  ;  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est 
que  l'acquiescement  n'a  pas  besoin  d'être  accepté.  Cette  raison  me 
touche  peu  ,  car  il  me  semlile  que  l'acquiescement  est  toujours  sous- 
entendu  dans  les  offres,  et  que,  les  offi'es  n'étant  pas  acceptées,  l'ac- 
quiescement n'en  subsisterait  pas  moins,  s'il  était  indépendant  de  l'ac- 
ceptation. 
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93.  Il  peut  arriver  que  les  offres  réelles  du  débi- 
teur précèdent  la  demande  du  créancier.  C'est  le  dé- 
biteur qui  assigne  en  validité  des  offres  ,  ou  c'est  le 
créancier  qui,  prenant  l'initiative,  en  demande  la 
nullité.  Dans  ces  deux  cas,  la  question  relative  aux 
offres  est  l'objet  d'une  demande  principale. 

J'ai  dit  précédemment,  en  examinant  les  principes 
de  la  compétence,  que  le  juge  de  paix  pouvait  con- 
naître des  demandes  en  validité  ou  en  nullité  des 
offres,  pourvu  que  les  offres  se  rattachassent  à  une 
créance  rentrant  par  sa  nature  et  par  sa  quotité 
dans  ses  attributions  légales  (1).  L'application  de 
cette  règle  peut  présenter  quelques  diflicultés  qui  se 
rattachent  à  l'évaluation  du  litige. 

La  validité  des  offres  peut  être  contestée  ou  leur 
nullité  demandée  par  le  motif  qu'elles  seraient  insuf- 
fisantes. C'est  alors  le  chiffre  delà  créance  prétendue 
qui  fixe  la  compétence,  car  le  juge,  pour  déclarer 
les  offres  insuffisantes,  doit  juger  qu'une  somme  su- 
périeure à  ces  offres  est  due  par  la  partie  qui  les  a 
réalisées.  Il  convient  de  rappeler  qu'il  ne  faudrait 
pas,  pour  déterminer  la  valeur  litigieuse,  déduire  du 
chiffre  de  la  créance  prétendue  le  montant  des  offres 
réelles,  car,  ainsi  queje  l'ai  dit  à  l'occasion  de  celles 
qui  sont  faites  incidemment,  les  offres  non  acceptées 
n'équivalent  pas  à  un  payement,  et  laissent  aux 
prétentions  du  créancier  leur  importance  entière. 

Si  la  contestation  sur  la  validité  des  offres  ne  porte 
pas  sur  leur  chiffre,  mais  sur  la  capacité  de  celui 

(i)  V.  suprà,  no  39. 
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qui  les  a  faites  ou  auquel  elles  ont  ôié  faites,  sur  l'é- 
chéance du  terme  stipulé  en  faveur  du  créancier,  sur 
l'accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  la 
dette  avait  été  contractée,  sur  l'observation  des  formes 
légales  (1),  c'est  alors  le  montant  des  offres  qui  dé- 
termine la  compétence;  les  critiques  soulevées  par 
le  créancier  n'ajoutent  rien  à  l'intérêt  du  litige  fixé 
parle  chiffre  non  contesté  des  offres;  ce  sont  des 
moyens  d'attaque  ou  de  défense  qui  n'ont  d'autre 
importance  que  celle  qu'ils  empruntent  à  l'objet  du 
procès. 

La  même  solution  doit  être  admise  sil'on  suppose 
les  offres  contestées  par  le  motif  qu'elles  auraient 
été  faites  dans  un  lieu  autre  que  celui  fixé  parla 
convention  ou  par  la  loi.  M.  Benech  veut  que  cette 
contestation  sur  le  lieu  du  payement  donne  au  litige 
une  valeur  indéterminée,  parce  que  la  chose  due  a 
une  valeur  plus  ou  moins  grande,  suivant  qu'elle 
est  payable  en  un  lieu  ou  en  un  autre  (2).  J'accorde 
le  principe,  mais  je  conteste  son  application  à  l'hy- 
pothèse dont  je  m'occupe.  Le  lieu  du  payement , 
comme  le  terme,  comme  la  condition,  n'est  qu'une 
modalitéderobligation,s'y  rattachant  sans  doute  dans 
l'intérètdel'uneou de l'autredes parties;  mais, quelle 


(i)  Code  Napoléon,  art.  1258. 

(2)  Traité  des  tribunaux  de  première  instance,  p.  190.  —  Il  cite  comme 
ayant  consacré  son  opinion  un  avi'èt  de  la  cour  de  Paris  du  10  avi-il 
1813  ;  mais  cet  arrêt  n'admet  l'influence  de  la  contestation  sur  le  lieu 
du  payement  que  parce  que  cette  question ,  soulevée  à  l'occasion  de 
l'offre  d'un  ari'érage  de  rente,  embrassait  l'universalité  de  la  rente,  et 
se  rattachait  dès  lors  à  une  valeur  supérieure  à  l'arrérage  offert. 
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que  soit  riinporlance  que  celt(3  modalité  présente, 
elle  ne  peut  jamais  entrer  en  considération  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  la  compétence,  parce  que  cette  impor- 
tance est  purement  relative,  et  qu'elle  n'est  pas  lé- 
galement appréciable;  aussi  se  confond-elle  avec  la 
valeur  de  la  créance  dont  elle  est  un  accessoire. 

94.  Des  difficultés  plus  graves  peuvent  se  produire 
sur  la  valeur  du  litige,  lorsque  l'on  se  place  dans 
riiypothèse  d'une  demande  ayant  pour  objet  une 
chose  autre  qu'une  somme  d'argent. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  poser,  en  semblable  hy- 
pothèse, un  principe  général ,  il  serait  facile  de  le 
dégager.  La  justice  de  paix,  tribunal  d'exception,  ne 
pouvant  connaître  que  des  demandes  qui  lui  sont 
expressément  attribuées  par  la  loi,  toute  demande 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'applicalion  des  conditions 
exigées  pour  l'exercice  de  cette  juridiction,  en  est  par 
cela  même  exclue.  Et  comme  les  juges  de  paix  ne 
sonl  compétents  (sauf  en  ce  qui  concerne  une  caté- 
gorie spéciale  d'actions)  qu'à  cette  condition  que  la 
valeur  de  la  demande  ne  dépasse  pas  un  certain 
chiffre,  les  demandes  dont  la  valeur  est  indéterminée 
ou  incertaine  échappent  à  leur  compétence. 

L'ancienne  jurisprudence  admettait  en  pareil  cas 
une  évaluation  par  notoriété,  à  laquelle  pouvaient 
recourir  les  présidiaux  pour  constater  que  la  chose 
demandée,  à  raison  de  la  modicité  de  sa  valeur,  ren- 
trait dans  l'application  de  l'édit  qui  fixait  leur  com- 
pétence (1).  Cette  omnipotence  usurpée,  car  elle  ne 

(1)  Jousse,  Traité  des  présidiauw,  partie  1,  ch.  1,  art.  3^  p.  123. 
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résultait  pas  des  teraies  de  l'édit  dont  je  parlerai 
bientôt,  constituait  les  juges  en  régulateurs  de  leur 
propre  compétence,  et  violait  ainsi  le  principe  d'a- 
près lequel  c'est  le  demandeur,  et  non  le  juge  qui 
fixe  la  valeur  litigieuse  entre  les  parties.  Ce  procédé 
présidial  a  trouvé  des  imitateurs  dans  nos  juridic- 
tions modernes  ;  la  cour  de  cassation  a  réprimé  ces 
tendances  que  ne  justifie  pas  le  désir  de  simplifier 
ou  de  terminer  les  procès  (1). 

Le  juge  de  paix  devra  donc  se  déclarer  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  personnelle  ou  mo- 
bilière dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée, 
quelle  que  soit  l'apparente  modicité  de  cette  valeur. 
Le  juge,  en  présence  d'une  demande  de  cette  nature, 
est  dans  la  même  situation  que  si  la  demande  qui 
lui  est  soumise  dépassait  le  chiffre  de  sa  compétence. 
—  Cependant  M.  Curasson  veut  établir  entre  les 
d-eux  hypothèses  une  différence  assez  notable.  Suivant 
lui,  l'incompétence  du  juge  de  paix,  lorsque  la  va- 
leur de  la  demande  est  indéterminée,  disparaîtrait  ou 
serait  couverte,  si  le  défendeur  ne  la  proposait  pas 
in  limine  litis,  tandis  que  si  la  demande  excédait,  par 
le  chiffre  qu'elle  indique,  les  limites  des  pouvoirs  du 
juge,  il  devrait  se  déclarer  incompétent  d'office,  à 
moins  que  les  parties  ne  fissent,  dans  les  termes  de 
l'article  7  du  code  de  procédure,  une  convention  de 
prorogation  (2).  Cette  distinction,  qui  s'appuierait 
sur  le  motif  que  les  parties,  en  plaidant  sur  une  de- 

(1)  Arrêts  delà  coin*  de  cassation  du  22  juillet  1839,  Dalloz,  39,  i, 
286,  et  du  14  janvier  184u,  Dalloz,  4o,  1,  ii6. 

(2)  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  tome  1,  p.  261. 
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mande  d'une  valeur  indéterminée,  sont  censées 
reconnaître  qu'elle  n'excède  pas  la  compétence  du 
juge  de  paix,  aurait  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  l'i  mars  1829  (1).  Mais  celte 
distinction  me  paraît  arbitraire.  Je  ne  comprends  pas 
l'évaluation  par  induction  tirée  du  silence  des 
parties.  Quanta  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  loin 
d'admettre  que  le  silence  du  défendeur  fasse  rentrer 
la  demande  dans  la  compétence  légale  du  juge  de 
paix,  il  considère  qu'en  procédant  devant  le  juge, 
les  parties  auraient  prorogé  sa  juridiction.  En  un 
point  seulement,  la  cour  de  cassation  s'est  trompée, 
car,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  précédemment,  la 
prorogation  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
expresse;  la  jurisprudence,  encore  hésitante  à  la  date 
où  cet  arrêt  se  place,  ne  laisse  plus  subsister  aucun 
doute  sur  ce  point  (2). 

95.  Certaines  demandes  ayant  un  objet  d'une  va- 
leur indéterminée  en  apparence,  présentent  cepen- 
dant les  éléments  d'une  évaluation  légale.  Cette  hy- 
pothèse se  réalise  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  denrées 
dontle  prix  courant  est  déterminé  par  les  mercuriales. 
Ce  mode  de  constatation  de  la  valeur  litigieuse  est 
indiqué  dans  la  loi  du  25  mai  1838,  article  3,  pour 
un  cas  particulier  rl'évaluationd'un  prix  de  bail  con- 
sistant en  denrées  ou  prestations  en  nature.  L'appli- 
cation dece  texte  ne  peut  être  douteuse,  quelleque  soit 
la  cause  de  la  demande  ayant  pour  objet  des  denrées 
appréciables  d'après  les  mercuriales.  On  ne  peut  pas 

(1)  Dalloz,  29, 1,247. 

(2)  V.  suprà.  no  22, 

vu.  i% 
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dire,  dans  ce  cas,  que  l'estimation  du  litige  soit 
clrangère  à  la  volonté  des  parties,  car  les  dispositions 
des  lois  et  des  règlements  sont  toujours  sous-enten- 
dues dans  leurs  conventions  etdans  les  engagements 
auxquels  elles  se  soumettent.  L'évaluation  par  les 
mercuriales  fait  en  quelque  sorte  partie  de  l'obli- 
gation ayant  pour  objet  des  denrées  qui  comportent 
son  application.  L'article  129  du  code  de  procédure 
veut  d'ailleurs  que ,  dans  les  condamnations  à  des 
restitutions  de  fruits,  le  payement,  en  certains  cas 
du  moins,  soit  opéré  en  argent  suivant  le  prix  des 
mercuriales  (1  ).  —  Les  taxes  administratives  s'appli- 
quant  à  certains  objets  de  consommation,  doivent 
être  assimilées  aux  mercuriales  des  marchés  t2). 

Il  faudrait  admettre  un  mode  analogue  d'évalua- 
tion pour  les  rentes  sur  l'Etat,  et  pour  certaines 
actions  industrielles  ou  financières,  dont  la  valeur 
est  toujours  appréciable,  à  une  époque  donnée,  parla 
cote  officielle  des  fonds  publics  ou  delà  Bourse.  La  cote 
officielle  est  comme  la  mercuriale  du  marché  de  ces 
valeurs.  Si  la  demande  avait  pour  objet  la  tradition 
d'un  titre  d'action  dont  la  valeur  ne  pût  pas  être  fixée 
par  le  mode  que  je  viens  d'indiquer,  l'objet  de  celte 
demande  devrait  être  considéré  comme  valeur  in- 
déterminée, parce  que  c'est  la  valeur  actuelle  et  non 
le  prix  de  création  qui  doit  fixer  la  compétence  (3). 


(1)  V.  notamment  arrêt  de  la  cour  de  Poitier?  du  18  avril  1834, 
Dallez,  38,2, 197. 

(2)  Loi  du  22  juillet  1791,  art.  30, 

(3)  Arrêt  de  Paris,  \  i  janv.  1839.  Journal  le  Droit  du  17  janv.  1839. 
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96.  Une  seule  difficulté  peut  se  présenter  :  à  quelle 
époque  faut-il  se  reporter  pour  déterminer  par  les 
mercuriales  la  valeur  litigieuse?  est-ce    au   jour 
de  l'échéance  de  l'obligation?  est-ce  au  jour  de  la 
demande ,  ou  au  jour  du  jugement  (1)? — En  général 
le  terme  ne  met  pas  le  débiteur  en  demeure;  et 
d'ailleurs  il  faudrait,  pour  que  la  valeur  de  la  chose 
fût  appréciée  au  prix  des  mercuriales  de  l'époque  à 
laquelle  l'obligation  est  devenue  exigible,  que  le  de- 
mandeur eût  conclu  à  cette  appréciation  rétroac- 
tive (2).  Ce  n'est  donc  pas  à  l'époque  de  l'exigibilité 
de  la  créance  qu'il  faut  s'attacher,  du  moins  dans  le 
silence  de  la  citation,  pour  fixer  la  valeur  variable  de 
son  objet  :  c'est  au  jour  de  la  demande.  Le  débiteur 
est  mis  en  demeure  de  se  libérer  par  la  demande  j  udi- 
ciaire,  à  défaut  d'un  litre  .exécutoire  qui  permette  de 
recourir  aux  voies  extrajudiciaires  pour  obtenir  le 
payement.  Mais  ici  une  objection  se  présente.  On  sait 
que  la  compétence  se  détermine  par  la  valeur  que 
fixent  les  dernières  conclusions  prises  devant  le  juge, 
et  que  ce  sont  ces  dernières  conclusions  augmentées 
ou  restreintes,  et  non  pas  la  demande  primitive,  qui 
règlent  les  proportions  de  l'objet  litigieux.  Or,  si 


(1)  Ces  \rois  époques  auxquelles  peut  être  fixée  l'estimation  delà 
chose,  déterminaient  dans  la  procédure  romaine,  suivant  le  moment 
auquel  le  juge  devait  se  reporter,  une  rédaction  particulière  de  la 
partie  de  la  formule  qu'on  appelait  condemnatio  :  —  Quanti  res  fuit, — 
quanti  res  est,  — quanti  reserit,  condemna.  V.  Savigny,  Traité  du  droit 
romain,  tome  6,  p.  210. 

(2)  V.  toutefois  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  3,  sur  les  demandes  en 
payement  de  fermages,  eiinfrà  ch.  VII. 
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la  valeur  qu'avaient,  au  moment  de  la  demande,  les 
denrées  appréciables  par  les  mercuriales,  augmente 
ou  diminue  par  les  fluctuations  naturelles  qui  ré- 
sultent de  leur  rareté  ou  de  leur  abondance ,  ne 
faudra-t-il  pas  décider  que  c'est  la  valeur  au  moment 
du  jugement,  et  non  la  valeur  au  moment  de  la  de- 
mande qui  doit  fixer  la  compétence?  Une  pareille 
solution  serait  une  erreur.  La  décision  judiciaire, 
par  un  effet  rétroactif,  place  les  parties  dans  la 
situation  où  elles  auraient  été  si  elle  eût  été  pronon- 
cée au  jour  même  de  la  demande  formée  ;  c'est  donc 
à  la  valeur  qu'avait  l'objet  de  la  demande  à  celle 
époque  que  s'applique  le  jugement,  et  c'est  dès  lors 
cette  valeur  qui  détermine  la  compétence  du  juge. 
Lesmodifications  survenues  dans  la  valeurdeschoses, 
depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment, ne  procédant  pas  du  fait  et  de  la  volonté  du  de- 
mandeur, laissent  à  la  demande  sa  valeur  et  ses 
proportions  primitives,  parce  que  le  demandeur  est 
censé  persistera  demander  la  chose  suivant  la  valeur 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  citation;  tandis  que  les 
changements  qui  sont  le  résultat  de  sa  volonté  res- 
treignent ou  étendent  les  proportions  delà  demande, 
parceque,  si  lademande ne  subit  pas  l'influence  des 
variations  accidentelles  survenues  depuis  qu'elle  est 
intentée,  elle  reste  toujours  subordonnée  jusqu'au 
jugement  définitif  aux  variations  delà  volonté  dont 
elle  est  une  émanation.  De  sorte  que  si  l'on  suppose 
que  les  choses  litigieuses  aient  changé  de  valeur, 
et  que  le  demandeur  ait,  depuis  la  citation,  modifié 
ses  conclusions  en  demandant  une  quantité  moindre 
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OU  plus  forte  ,  c'est  aux  dernières  conclusions  qu'il 
faudra  s'attacher  pour  déterminer  la  quantité,  et 
c'est  au  jour  de  la  demande  primitive  qu'il  faudra 
remonterpour  fixer,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
la  valeur  des  quantités  réduites  ou  augmentées. 

97.  A  défaut  d'une  évaluation  possible  au  moyen 
des  mercuriales,  l'objet  de  la  demande  conserve  sa 
valeurindcterminée.Lejugc,pourreconnaître  sa  com- 
pétence, ne  pourrait  substituer  aucun  autre  mode 
d'appréciation  de  nature  à  fixer  la  valeur  incertaine 
de  la  demande.  Dans  leur  désir  d'accroître  les  attri- 
butions que  le  juge  de  paix  devait  exercer  sur  les 
procès  d'un  intérêt  modique,  les  rédacteurs  du  pro- 
jet de  1835  proposaient  la  règle  suivante,  qui  formait 
l'article  3  de  la  loi  :  «  La  compétence  sera  déterminée, 
s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  par  les  conclusions 
du  demandeur;  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  par 
l'évaluation  contenue  dans  la  demande,  sauf  au  dé- 
fendeur à  contester  celte  évaluation,  auquel  cas  le 
juge  de  paix  prononcera  sur  sa  compétence  par  une 
disposition  distincte.  «  Ce  mode  de  déterminer  la 
compétence  pouvait  s'appuyer  sur  une  règle  ana- 
logue écrite  dans  redit  de  1551  sur  les  présidiaux. 
L'article  3  de  Tédit,  prévoyant  le  cas  «  où  il  n'appert 
liquidement  de  la  valeur  des  choses  litigieuses  et  en 
controverse,  )>veut  que  lesjuges  interrogent  les  parties 
et  qu'ils  consultent  les  baux ,  actes  ,  cédules  ,  instru- 
ments authentiques,  pour  prendre  et  retenir,  suivant 
ce  qui  apparaîtra  ,  la  connaissance  du  procès. — 
C'était,  comme  on  le  voit,  lemêmesystèmed'un  procès 
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préliminaire  à  vider,  pour  savoir  si  ou  non  le  juge 
devrait  retenir  la  connaissanee  du  fond.  Cette  consi- 
dération suffisait  pour  faire  repousser  du  projet  de 
loi  de  1835  le  mode  d'évaluation  résultant  d'un  débat 
entre  les  parties  sur  l'estimation  à  donnera  l'objet 
de  la  demande.  Ce  mode  d'évaluation  présentait  le 
double  inconvénient  de  constituer  le  juge  régula- 
teur de  sa  compétence  par  sa  propre  décision,  et  de 
multiplier  les  frais,  alors  que  le  but  de  la  disposi- 
tion, en  permettant  au  juge  de  paix  de  se  déclarer 
compétent,  aurait  été  précisément  de  les  rendre 
moins  lourds.  Aussi  la  commission  de  la  chambre 
des  députés  supprima-t-elle  cette  dangereuse  con- 
cession aux  idées  qui  tendaient  vers  un  accroisse- 
ment peut-être  exagéré  de  la  juridiction  des  juges  de 
paix. 

98.  Rien  dans  la  loi  n'indique  donc  un  mode  par- 
ticulier de  donner  une  évaluation  à  l'objet  d'une 
demande  indéterminée  quant  à  sa  valeur.  Est-ce  à  dire 
cependant  que  ces  sortes  de  demandes  ne  pourront 
jamais  rentrer  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  , 
et  que  la  volonté  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  ne 
pourra ,  ce  qui  excède  le  pouvoir  du  juge,  fixer  la 
valeur  incertaine  de  l'objet  litigieux? 

L'application  des  règles  générales  que  déjà  l'on 
connaît ,  fournit  une  première  solution  :  n'est-il  pas 
évident,  en  effet,  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  s'effaçant  qu'à  raison  de  la  quotité  de  la 
valeur  litigieuse  qui ,  précisément  parce  qu'elle  est 
indéterminée ,  ne  rentre  pas  dans  les  limites  tra- 
cées à  sa  juridiction,  la  volonté  mutuelle  des  parties 
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peut,  au  moyen  d'une  prorogation,  écarter  ces  limites 
et  lui  conférer  le  droit  do  juger.  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  donnent 
à  l'objet  de  la  demande  une  estimation  convenue;  il 
suffit  qu'elles  demandent  jugement  dans  les  formes 
voulues  par  l'article  7  du  code  de  procédure. 

Les  parties  pourraient  même  ,  sans  recourir  à  la 
faculté  qui  leur  appartient  de  proroger  la  compétence 
du  juge  de  paix  ,  donner  à  l'objet  litigieux  une  valeur 
déterminée  qui  fît  rentrer  la  demande  dansles  limites 
légales  de  la  compétence.  Sans  doute  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  pas ,  comme  le  permettait  l'édit  de  1 551 , 
imposer  aux  parties  l'obligation  de  déterminer  la 
valeur  de  la  demande,  et,  à  défaut  d'un  accord  entre 
elles  ^  recourir  à  une  expertise  ou  à  une  appréciation 
arbitraire  ;  mais  si  les  deux  parties  s'accordent  spon- 
tanément ,  dans  les  conclusions  qu'elles  prennent 
devant  le  juge  de  paix,  pour  reconnaître  que  l'objet 
mobilier  du  procès  a  une  valeur  qui  ne  dépasse  pas 
le  chifîre  de  la  compétence,  le  juge  de  paix  pourra 
juger.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  recou- 
rent aux  formes  de  la  déclaration  signée  par  elles, 
par  le  juge  et  par  le  greffier ,  exigée  dans  le  cas  de 
prorogation  de  compétence.  Les  parties ,  par  leur 
estimation  volontaire,  dégagent  l'élément  inconnu  qui 
manquait  à  l'application  des  règles  de  la  compétence  : 
elles  ne  prorogent  pas  cette  compétence,  elles  met- 
tenten  évidence  les  conditions  légales  de  son  exercice. 
11  suffira  que  le  juge  donne  acte  aux  parties  de  l'esti- 
mation sur  laquelle  elles  se  sont  accordées.  Il  y  a 
cependant  une  règle  commune  à  la  prorogation  et  à 
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l'évaUiation  par  l'accord  des  plaideurs:  c'est  que 
l'une  et  l'autre  ne  peuvent  émanei'  que  de  parties 
ayant  la  libre  disposition  de  leurs  droits.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'une  convention  qui,  influantsurla  compétence 
et  le  ressort,  peut,  dans  certains  cas,  équivaloir  à  une 
renonciation  soit  à  la  juridiction  ordinaire,  soit  à 
l'appel.  —  Remarquez  aussi  que  l'estimation  éma- 
nant des  deux  parties  ne  transforme  ni  ne  modifie 
l'obligation  litigieuse  entre  elles  ;  qu'elle  ne  confère 
pas  au  juge  de  paix  le  droit  de  condamner  à  payer 
l'estimation  à  la  place  de  la  chose  elle-même,  ni  au 
défendeur  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  cette 
estimation. 

99.  De  ce  qui  précède  il  est  facile  de  tirer  la 
conséquence  que  l'estimation  de  l'objet  litigieux  parle 
demandeur  dans  son  exploit  de  citation ,  sansque  le 
défendeur  adhère  à  cette  estimation  ,  serait  une 
énonciation  sans  valeur.  La  raison  est  facile  à 
comprendre.  La  condamnation  qui  menace  le  dé- 
fendeur lui  imposerait  l'obligation  de  délivrer  la 
chose  elle-même ,  objet  de  la  demande  ;  et  l'estima- 
tion donnée  par  le  demandeur  ne  peut  être  la  mesure 
de  l'intérêt  de  son  adversaire,  puisqu'elle  n'est  pas 
la  mesure  de  la  condamnation  éventuelle.  Tout  au 
plus ,  pourrait-on  voir  dans  cette  estimation  unilaté- 
rale une  soumission  du  demandeur  à  la  juridiction 
qui  correspond  au  chiffre  de  cette  estimation  ;  mais 
elle  ne  le  lierait  même  pas,  à  défaut  d'une  adhésion 
de  son  adversaire,  et  lui-même  pourrait  provoquer 
une  déclaration  d'incompétence,  malgré  l'estimation 
qu'il  aurait  donnée  à  l'objet  de  sa  demande. 
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Toutefois ,  celle  objeclion  contre  les  effets  de  Testi- 
mation  unilatérale,  tirée  de  ce  qu'elle  ne  6xe  aucune 
limite  à  la  condamnation  ,  aucune  restriction  au 
payemenl,disparaît,  sil'onsupposequeledemandeur 
nese  soit  pas  borné  à  l'évaluation  delà  choseliligieuse, 
et  qu'il  ait  en  outre  laissé  au  défendeur  la  faculté  de 
se  libérer  en  payant  le  prix  de  la  chose  suivant  l'es- 
timation indiquée. 

L'édit  do  1551  avait  prévu  cette  hypothèse  dans 
une  disposition  assez  diffuse,  que  Jonssea  résumée 
ainsi  :  «  Les  présidiaux  sont  compétents  pour  con- 
naître de  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  le  deman- 
deur se  restreint  à  une  somme  n'excédant  pas  leur 
compétence,  et  toutes  les  fois  qu'il  est  en  l'option  du 
défendeur,  s'il  succombe,  de  demeurer  quitte  du 
droit  ou  de  la  chose  qu'on  lui  demande  en  payant 
cette  somme  (1).  »  L'autorité  de  l'édit  serait  de  peu 
de  poids,  si  nous  ne  trouvions  dans  la  combinaison 
des  principes  qui  se  rattachent  à  la  compétence  dé- 
terminée par  la  quotité ,  des  motifs  suffisants  d'ad- 
mettre la  restriction  avec  option  comme  fixant  la 
valeur  de  la  demande  dont  l'objet  est  autre  qu'une 
somme  d'argent. 

Lorsqu'un  demandeur  introduit  dans  ses  conclu- 
sions une  option  pour  le  défendeur  de  se  libérer  de 
la  chose  due,  en  payant  à  la  place  de  cette  chose  une 
somme  d'argent,  il  modifie,  du  moins  quant  à  son 


(1)  De  la  juridiction  desprégidiaux,  partie  1,  ch.  1,  art.  3,  p  '{24.  — 
L'édit  du  mois  d'août  i777  sur  les  présidiaux  reproduisait  dans  son 
article  5  la  même  disposition. 
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exécution,  Tobligalion  qu'il  prétend  faire  consacrer 
par  le  j  uge,  et  lui  donne  par  sa  propre  volonté,  et  sans 
le  concours  du  débiteur,  les  effets  d'une  obligation 
facultative.  Dans  ces  sortes  d'obligations,  la  presta- 
tion accessoire  au  moyen  de  laquelle  le  débiteur  est 
autorisé  à  se  libérer  n'est  pas  considérée  comme 
formant  l'objet  de  l'obligation;  elle  n'est  ajoutée  que 
pour  la  facilité  du  payement  :  Non  est  in  obligaiione, 
$ed  adjecta  tantum  solutionis  gratiâ.  Et  alors  même  que 
la  faculté  de  se  libérer  moyennant  une  prestation 
accessoire  ferait  partie  de  la  convention,  le  créancier 
ne  peut  réclamer  que  l'objet  principal  ;  il  n'a  pas 
d'action  pour  exiger  la  chose  qui  est  in  facultate  solu- 
tionis, mais  il  est  tenu  de  la  recevoir  en  payement. 

Tels  sont  les  principes  généraux  en  cette  matière. 
Il  n'est  pas  douteux  que  si  la  modalité  qui  imprime 
à  la  dette  le  caractère  d'une  obligation  facultative, 
était  l'œuvre  commune  des  deux  parties,  il  ne  fallût 
prendre,  comme  mesure  de  quotité  de  la  demande 
portant  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  le 
chiffre  de  la  somme  moyennant  laquelle  le  débiteur 
a  le  droit  de  se  libérer  des  causes  de  cette  demande. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  estimation  émanée  des  deux 
intéressés,  et  si  l'accord  des  parties  sur  la  valeur  de 
la  chose  suffit,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  pour 
régler  la  compétence,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  lorsque  le  débiteur  peut  s'acquitter  en  payant 
cette  estimation. 

Doit-il  en  être  autrement  lorsque  l'option  laissée 
au  défendeur  est  une  concession  du  demandeur,  et 
non  pas  une  modalité  de  l'obligation  objet  principal 
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du  procès  ?  Je  crois  qu'il  faut  admettre  la  môme  so- 
lution. En  vain  ferait-on  observer  que  le  demandeur 
ne  peutpas  lier  le  défendeur  par  une  estimation  qui  se- 
rait son  œuvre  exclusive.  Celte  objection  n'aurait  de 
valeur  que  s'il  s'agissait  d'une  estimation  qui  ne  se- 
rait pas  accompagnée  de  Tofifre  de  se  contenter  de  la 
valeur  qu'elle  fixe.  Comme  le  disait  Jousse,  en  cm- 
pruntantles  termes  de  l'édit,  le  demandeur  se  res/mni, 
dans  ce  cas,  par  la  somme  qu'il  détermine;  or  un 
demandeur  a  toujours  le  droit  de  restreindre  sa  pré- 
tention, et  de  subordonner  la  compétence  à  la  mo- 
dération comme  aux  exagérations  de  sa  demande.  Et 
quelle  plainte  pourrait  élever  le  défendeur? — Dira- 
t-il  que  Tobjet  principal  du  procès  vaut  moins?  mais 
alors  les  deux  parties  sont  d'accord  que  la  valeur  de 
cet  objet  n'excède  pas  la  compétence  du  juge.  — 
Dira-t-il  que  cet  objet  vaut  plus?  mais  le  demandeur 
se  contente  de  moins,  et  l'intérêt  qu'a  le  défendeur  à 
contester  sur  le  chef  principal  se  trouve  diminué 
d'autant.  Objectera-ton,  à  un  autre  point  de  vue,  que, 
pour  user  de  la  faculté  d'option  qui  lui  est  concédée, 
il  faut  que  le  défendeur  soit  d'abord  condamné  sur 
la  demande  principale,  etque  le  juge  de  paixse  trouve 
dès  lors  appelé  à  décider  sur  un  litige  dont  la  valeur 
est  indéterminée?  Je  répondrai  qu'il  est  vrai  que  l'ac- 
tion dontlejugedepaixest  saisi  porte  uniquementsur 
l'objet  que  le  défendeur  serait  obligé  à  livrer,  et  non 
sur  la  valeur  moyennant  laquelle  le  demandeur  lui 
laisse  la  faculté  de  se  libérer.  Mais  cette  observation 
n'aurait  degravité  que  si  l'objetde  la  demandeéchap- 
pait  par  sa  nature  à  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
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comme  s'il  s'agissait  de  la  propriété  de  quelques  ares 
de  terre;  il  serait  vrai  de  dire  alors  que  la  faculté  pour 
le  défendeur  de  se  libérer  moyennant  une  somme 
d'argent  ne  conférerait  pas  au  juge  la  compétence 
qui  lui  manque.  C'est  qu'en  effet  il  ne  s'agirait  plus 
de  rechercher  si  l'intérêt  du  défendeur  à  contester  la 
demande,  excède  ou  non  une  somme  de  deux  cents 
francs,  mais  de  reconnaître  si  le  juge  a  la  capacité 
légale  pour  prononcer  la  condamnation.  Or,  dans 
l'hypothèse  que  je  viens  d'établir,  cette  capacité  lui 
manquerait.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  de- 
mande qui  n'échappe  à  la  compétence  du  juge  que 
parce  que  la  valeur  de  la  chose  serait  indéterminée, 
l'incompétence  ne  tient  plus  à  la  nature  de  l'objet  liti- 
gieux; la  faculté  délibération  moyennant  une  somme 
d'argent  fait  disparaître  toute  incertitude  sur  la  quo- 
tité de  la  demande,  parce  que  la  mesure  de  cette 
quotité  n'est  autre  que  la  mesure  du  sacrifice  que  le 
défendeur  aurait  à  s'imposer  pour  échapperaux  con- 
séquences delà  demande  judiciaire  (1). 

100.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que  le  j  uge]de  paix,  bien 
qu'il  ne  prononce  de  condamnation  que  sur  le  prin- 
cipal, doit  reproduire  dans  son  jugement  la  restric- 
tion du  demandeur,  et  réserver  à  la  partie  condamnée 
le  droit  de  se  libérer  moyennant  la  somme  indiquée. 
Maison  peut  se  demander  si  le  juge  aurait  le  droit 
de  fixer  une  somme  inférieure  à  celle  que  renferme 

(1)  V.  arrêts  de  Limoges ,  16  janvier  1839,  Dalioz,  40,  2,  17;  Poi- 
tiers, 27  novembre  18S1,  Journal  du  Palais,  1"  vol.  de  1853,  p.  688; 
Douai,  2  décembre  1853  ;  Montpellier,  8  janvier  1853,  Dalioz,  53,  3, 
col.  139  et  140 
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l*opUon  laissée  par  le  demandeur  à  son  adversaire. 
A  cet  égard,  il  y  a  une  distinction  à  établir.  Si  la 
faculté  de  se  libérer  de  la  chose  principale  nioyen- 
nïint  le  payement  d'une  somme  d'argent  résulte  de 
la  convention  des  parties,  c'est  la  loi  de  leur  con- 
trat qui  doit  être  respectée  par  le  juge.  Son  jugement 
n'est  que  la  consécration,  avec  les  modalités  qui 
l'accompagnent,  de  l'obligation  dont  il  reconnaît 
l'existence  et  la  légalité  La  condamnation,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  ne  peut  porter  que  sur  la  chose 
due;  mais,  en  condamnant,  le  juge  reproduira, 
sans  pouvoir  en  réduire  le  chiffre,  la  faculté  pour  le 
débiteur  de  se  libérer  moyennant  le  payement  de  ia 
somme  convenue.  —  Si  la  faculté  de  libération  n'était 
qu'une  adjonction  spontanée  du  demandeur  pour  le 
cas  où  le  défendeur  ne  voudrait  pas  accomplir 
l'obligation  pure  et  simple  de  livrer  la  chose,  elle 
se  présenterait  avec  le  caractère  d'une  fixation  de 
dommages-intérêts  devant  tenir  la  place  de  l'obli- 
gation principale  demeurée  sans  exécution.  Le  juge 
alors  aurait  le  droit  de  modifier,  pour  le  réduire,  le 
chiffre  de  la  somme  fixée  par  le  demandeur,  et,  dans 
ce  cas,  il  pourrait  recourir  aux  actes,  aux  documents 
du  procès,  et  même  à  une  expertise.  Celte  solution 
ne  contredit  en  rien  ce  que  j'ai  dit  précédem- 
ment lorsque  je  contestais  au  juge  le  droit  d'estimer 
la  chose  litigieuse  pour  reconnaître  s'il  est  ou  non 
compétent.  Il  est  bien  entendu,  en  effet,  que  la  com- 
pétence du  juge,  dans  l'hypothèse  que  j'examine,  se 
trouve  définitivement  réglée  par  le  chiffre  de  l'option 
laissée  au  défendeur,  et  que  si  le  juge  peut  exercer 
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son  droit  d'appréciation  pour  déterminer  la  valeur 
de  l'objet  litigieux,  en  abaissant  le  chiffre  de  la 
somme  moyennant  laquelle  le  défendeur  aurait  le 
droit  de  se  libérer,  c'est  le  fond  du  procès  qu'il  exa- 
mine, et  non  sa  compétence  qu'il  vérifie. 

101.  Les  observations  qu'on  vient  délire  sur  les 
effets  de  la  faculté  d'option  accompagnant  la  de- 
mande d'une  chose  indéterminée  quant  à  sa  valeur, 
me  conduisent  naturellement  à  l'examen  des  règles 
d'évaluation  s'appliquant  à  une  obligation  alterna- 
tive. Dans  l'obligation  facullative,  une  seule  chose 
est  due,  l'autre  est  simplement  in  facuîtate  solutionis ; 
dans  l'obligation  alternative,  au  contraire,  toutes  les 
choses  sur  lesquelles  porte  l'alternative  sont  dues; 
mais  le  payement  de  l'une  libère  de  l'obligation  de 
payer  les  autres  (1).  Lorsque  l'option  appartient  au 
créancier,  la  demande  formée  par  lui  rend  l'obligation 
pure  et  simple,  et  c'est  la  valeur  et  la  nature  de  la 
chose  demandée  qui  déterminent  la  compétence.  Si 
l'option  appartient  au  débiteur,  la  condamnation 
devantporter,  dans  ce  cas,  sur  les  différents  objets  de 
Tobligation,  sauf  au  débiteur  à  faire  son  choix  lors 
du  payement,  il  sutïitque  l'un  de  ces  objets  échappe 
par  sa  nature  à  la  compétence  du  juge  de  paix 
(comme  si  l'une  des  choses  comprises  dans  l'obliga- 
tion était  un  immeuble), pour  qu'il  ne  puisseconnaître 
de  la  demande.  Le  juge  de  paix  devrait  aussi  se  dé- 
clarer incompétent  si  tous  les  objets,  quoique  consis- 
tant  en   choses  mobilières  ,    avaient   une   valeur 

(1)  Code  Napoléon,  art.  H89  et  suiv. 
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ind^^terminée.  Il  ne  pourrait  statuer  que  si  toutes 
les  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative 
rentraient  par  leur  nature  dans  sa  compétence,  et  si 
l'une  d'elles  au  moins  avait  une  valeur  déterminée 
en  argent  qui  n'excédât  pas  le  chiffre  légal,  car,  en 
payant  cette  somme,  le  débiteur  se  libérera  de  l'o- 
bligation et  de  la  condamnation  qui  l'a  sanctionnée. 

102.  Il  peut  arriver  que,  dans  le  but  d'assurer 
l'exécution  d'une  convention,  les  parties  y  aient  in- 
troduit une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexécution 
de  l'obligation  principale  (1),  Les  obligations  avec 
clause  pénale  ne  doivent  être  confondues  ni  avec  les 
obligations  facultatives,  ni  avec  celles  qui  confèrent 
une  alternative  soit  au  créancier,  soit  au  débiteur. 

Dans  l'obligation  facultative,  le  débiteur,  avons- 
nous  dit,  a  le  droit  de  se  libérer  de  l'obligation  prin- 
cipale, dont  Taccomplissement  peut  seul  être  exigé 
de  lui,  en  livrant  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  faculté 
réservée.  Dans  l'obligation  avec  clause  pénale ,  le 
débiteur  ne  peut  se  libérer  contre  le  gré  du  créancier 
en  offrant  la  peine  stipulée ,  le  créancier  ayant , 
alors  même  que  la  peine  serait  encourue  par  le  débi- 
teur en  demeure,  le  droit  de  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale  (2).  —  L'obligation  pénale 
diffère  aussi  de  l'obligation  alternative,  en  ce  que 
dans  celle-ci  le  débiteur  peut  se  libérer  en  déli- 
vrant l'une  des  choses  promises,  lesquelles  figurent 
au  même  rang  dans  cette  obligation,  tandis  que  la 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1226. 

(2)  Code  iNapoléon,  art.  1228. 
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peine  n'est  qu'une  obligation  secondaire  ayant  pour 
objet  les  dominagcs-inlérèts  dus  seulement  en  cas 
d'inexécution. 

Mais  ces  différences  n'influent  pas  sur  le  principe 
d'après  lequel  la  valeur  des  choses  indéterminées 
pébt  résulter  do  l'ensemble  des  dispositions  du  con- 
trat ,  et  l'on  doit  considérer  comme  évaluation  de 
l'objet  principal  de  l'obligation ,  la  clause  pénale 
ajoutée  du  consentement  mutuel  des  parties.  Sans 
doute,  on  n'y  peut  voir,  comme  dans  les  obligations 
facultatives  ou  alternatives,  une  option  pour  le  dé- 
biteur; mais  la  peine  stipulée  en  cas  d'inexécution 
indique  lamesuredel'intérétdes  parties,  et  doit  équi- 
valoir à  une  estimation  procédant  dcleur  volonté  com- 
mune (1).  Seulement  l'estimation  n'ayant  pas  pour 
objet  unique  de  fixer  la  compétence,  mais  faisant 
partie  de  l'obligation,  le  juge  devrait,  si  le  deman- 
deur y  conclut,  condamner  au  payement  delà  peine 
stipulée,  pour  le  cas  où  l'obligation  principale  ne 
serait  pas  exécutée. 

Il  en  serait  autrement,  et  je  refuserais  toute  in- 
fluence sur  la  compétence  aux  conclusions  tendant 
au  payement  d'une  somme  à  titre  de  peine,  si  le  de- 
mandeur, en  l'absence  d'une  clause  pénale  expri- 
mée dans  la  convention,  fixait  lui-même  le  chiffre 
d'une  indemnité  pour  le  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation, objet  principal  de  la  demande.  Les  différences 
que  je  viens  de  signaler  entre  les  obligations  facul- 
tatives ou  alternatives  et  la  peine,  trouveraient  ici 

(1)  V.  suprà,  n-'OS. 
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leur  application.  L'estimation  unilatérale  du  préju- 
dice que  peut  causer  au  demandeur  l'inexécution  do 
l'ohligalion  principale,  objet  de  sa  demande»  ne  con- 
fère pas  au  défendeur  le  droit  de  se  libérer  moyen- 
nant le  payement  des  dommages-intérêts  accessoi- 
rement demandés;  et  le  demandeur  conservant  le 
droit  de  poursuivre  l'exécution  de  cette  obligation 
principale,  au  lieu  d'exiger  le  payement  de  la  peine, 
qui  n'est  pour  lui  qu'un  recours  secondaire,  on  ne 
peut  voir  dans  les  conclusions  tendant  à  des  dom- 
mages-intérêts ni  une  restriction  de  la  demande,  ni 
une  option  pour  le  défendeur.  De  sorte  que  si  l'obli- 
gation principale  est  d'une  valeur  indéterminée,  le 
juge  de  paix  devra  se  déclarer  incompétent,  quoique 
le  montant  des  dommages-intérêts  demandés  pour 
le  cas  d'inexécution,  soit  inférieure  la  quotité  jus- 
qu'à laquelle  pourrait  s'élever  sa  compétence  (1).  Il 
pourra  sans  doute  se  présenter  quelque  difTicullésur 
le  sens  dans  lequel  les  conclusions  doivent  être  inter- 
prétées ;  il  appartient  au  juge  de  reconnaître,  si  en 
réclamant  des  dommages-intérêts  à  titre  de  peine , 
le  demandeur  entend  se  réserver  de  poursuivre 
l'obligation  principale,  ou  s'il  consent  à  laisser  au 
défendeur  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  la 
prestation  secondaire. 

(1)  V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  juillet  dSoO,  Dalloz,  ijû, 
i,  244.  Il  est  superflu  de  dire  que  si  les  conclusions  du  demandeur 
avaient  pour  unique  objet  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  in- 
exécution déjà  constatée,  c'est  le  chiffre  des  dommages-intéiêtsqui  fixe- 
rait la  compétence;  et  à  l'inverse^  si  la  peine  et  la  chose  principale 
étaient  conjointement  demandées,  leur  valeur  devrait  se  cumuler  pour 
déterminer  la  compétence.  (Code  Nap  ,  art.  1229.) 

VII.  U 
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103.  On  ne  confondra  pas  d'ailleurs  avec  les  mo- 
dalités diverses  de  l'obligation  ou  de  la  demande  ju- 
diciaire qui  peuvent  exercer  sur  la  fixation  de  la 
valeur  litigieuse  une  certaine  influence,  les  conclu- 
sions subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  sou- 
met au  juge  une  prétention  secondaire  pour  le  cas  où 
la  prétention  principale  serait  rejetée.  Il  y  a  sans  doute 
dans  cette  combinaison  des  demandes  principale  et 
subsidiaire  une  sorte  d'alternative,  mais  c'est  au 
juge  qu'elle  est  déférée,  et  non  pas  à  la  partie.  Le 
juge  doit  dans  tous  les  cas  statuer  sur  la  demande 
principale,  tandis  qu'il  ne  statue  sur  les  conclusions 
subsidiaires  qu'autant  que  la  demande  principale 
ne  serait  pas  justifiée;  dès  lors  la  valeur  de  celle-ci 
ne  se  trouve  pas  restreinte  par  la  valeur  moindre  de 
la  demande  subsidiairement  formulée;  et  le  juge 
sera  compétent  ou  incompétent  suivantque  la  valeur 
de  la  première  demande  rentrera  ou  non  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  sans  qu'il  ait  à  se  préoccuper 
de  la  nature  ou  de  l'importance  de  la  seconde.  Si 
l'on  suppose  même  que  la  demande  principale  ren- 
trant dans  sa  compétence,  la  seconde  en  excède  les 
limites,  soit  par  sa  nature,  soit  par  son  objet  d'une 
valeur  indéterminée,  le  juge  sera  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  principale,  sauf,  dans  le  cas 
où  il  la  rejetterait  comme  n'étant  pas  justifiée,  à 
déclarer  son  incompétence  en  ce  qui  concerne  la 
demande  subsidiaire,  parce  que  celle-ci  constitue 
une  prétention  distincte  placée  sur  un  second  plan  et 
dont  l'examen  est  complètement  indépendant  de 
l'appréciation  qu'a  subie  la  demande  principale. 
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104.  On  peut  supposer  enfin  que  la  denniande  d'une 
valeur  indéterminée  s'applique  à  un  fait  qui,  dans 
l'exécution,  n'est  pas  susceptible  de  division,  ou  à 
une  chose  qui,  à  raison  du  rapport  sous  lequel  elle 
a  été  considérée  dans  l'obligation,  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'exécution  partielle;  en  d'autres  termes, 
la  demande  peut  avoir  pour  objet  l'exécution  d'une 
obligation  indivisible  (1).  Ce  caractère  de  l'objet  de 
la  demande  ne  présente  un  intérêt  pratique  que  si  l'on 
admet  le  concours  dans  l'instance  de  plusieurs  de- 
mandeurs ou  de  plusieurs  défendeurs,  puisque,  s'il  y 
avait  unité  de  créancier  et  de  débiteur,  l'obligation 
même  susceptible  de  division  devrait  être  exécutée 
comme  si  elle  était  indivisible.  Mais,  si  plusieurs 
demandeurs  ou  plusieurs  défendeurs  figurent  au 
procès,  on  peut  se  demander  quel  sera  l'effet  des 
modalités  qui  accompagnent  l'obligation  portant  sur 
un  objet  indivisible  et  qui  lui  impriment  la  qualité 
d'une  obligation  facultative,  ou  pénale,  ou  alterna- 
tive. 

La  somme  réclamée  pour  tenir  lieu  de  l'exécution 
d'une  obligation  indivisible,  soit  que  cette  somme 
ait  été  déterminée  parla  convention,  soit  qu'elle 
aitélé  jointe  à  la  demande  comme  option  laissée  aux 
débiteurs,  ne  participe  pas  du  caractèred'indi  visibilité 
qui  appartient  à  l'obligation  principale.  C'est  l'une 
desdifrérencesquidistinguentl'obligation  indivisible 
de  fobligation  solidaire.  Lorsque  l'obligation  primi- 
tive contractée  solidairement  se  convertit  par  son 

(1)  V.  Code  Napoléon,  art.  1217,  1218  et  1221. 
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inexéciUion  en  une  obligation  secondaire,  telle  que 
des  dommages-intérêts ,  la  solidarité  se  transmet  à 
la  dette  ainsi  convertie ,  parce  que  la  solidarité  pro- 
cède de  la  convention  ,  et  non  de  la  nature  de  la 
chose  promise.  Au  contraire,  lorsque  l'obligation  est 
seulement  indivisible,  l'indivisibilité  ne  résultant 
que  de  la  nature  de  la  chose  due  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  parties ,  si  cette  obligation  est  convertie 
en  l'obligation  secondaire  d'une  chose  divisible , 
chaque  créancier  ne  peut  demander  que  sa  part, 
chaque  débiteur  n'est  tenu  quede  la  sienne  (1).  De 
sorte  que  si  la  demande  formée  par  plusieurs  deman- 
deurs ou  contre  plusieurs  défendeurs  a  pour  objet 
l'exécution  d'une  obligation  indivisible  avec  option 
du  payement  d'une  somme  d'argent,  il  faudra  com- 
biner les  deux  règles  précédemment  posées  ,  et  dé- 
terminer la  compétence  par  le  chiîTre  de  la  somme 
indiquée  comme  moyen  délibération,  divisée  suivant 
la  part  des  demandeurs  ou  des  défendeurs  dans  la 
créance  ou  dans  la  dette  ;  tandis  que,  si  la  chose  in- 
déterminée quant  à  sa  valeur  était  l'objet  d'une  obli- 
gation solidaire,  et  que  le  demandeur  offrît  d'en  tenir 
quittes  les  codébiteurs  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, c'est  le  montant  intégral  de  cette  somme  qui 
fixerait  la  compétence  ,  quel  que  fût  le  nombre  des 
défendeurs. 

La  règle  que  je  viens  d'indiquer  pour  les  obliga- 
tions indivisibles  facultatives,  s'applique  aux  obliga- 
tions indivisibles  avec  clause  pénale.  Il  faut  remarquer 

(1)  F.  Pothier,  Tro.ilé  des  obligations f^drtïe  2,  ch.  4,  art.  3. 
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loiitefoisquela  peine  ne  se  divise  pas  toujours  entre 
les  codébiteurs.]!  pe(itarriver,en  effet,  que  la  contra- 
vention à  l'obligation  principale  soit  le  fait  d'un  seul  ; 
contre  celui-ci  la  peine  peut  être  demandée  poui- 
le  tout;  contre  les  autres,  pour  leur  part  et  por- 
tion (1).  La  compétence  sera  donc  fixée,  suivant  les 
cas,  tantôt  par  la  lotalilé  du  chitîre  de  la  somme 
convenue  à  titre  de  peine ,  tantôt  par  le  chiffre  de  la 
dette  partielle  des  débiteurs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  alternative 
dans  laquelle  seraient  comprises  une  chose  indivi- 
sible et  une  somme  d'argent,  la  compétence  se  dé- 
terminera par  lechiffro  decelte  somme  divisée  entre 
chacun  des  demandeurs  ou  des  défendeurs,  en 
tenant  compte  d'ailleurs  des  conditions  que  j'ai  déjà 
indiquées  pour  l'appréciation  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  relativement  aux  obligations  alterna- 
tives. 

Cetexposé  des  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
l'évaluation  de  la  demande  complète  l'ensemble 
des  principes  qui  se  rattachent  à  la  compétence  dé- 
terminée parla  seule  quotité  du  litige.  Nous  allons 
maintenant  nous  trouver  en  présence  d'actions  pour 
lesquelles  lejuge  de  paix  est  investi  d'unecompélence 
spéciale ,  et  nous  rencontrerons  d'abord  certaines 
actions  personnelles  ou  mobilières,  qui,  à  raison  de 
la  qualité  des  parties  ,  de  la  nature  de  la  créance  ou 
de  son  origine,  reçoivent  l'application  de  la  juridiction 

(1)  Code  ISapoléon,  ad.  1232  et  1233. 
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du  juge  de  paix,  giioique  leur  valeur  s'élève  au- 
dessus  du  chiffre  fixé  par  l'article  l*""  de  la  loi  du 
'25  mai  1838,  c'esl-à-dire  au-dessus  de  la  somme 
de  deux  cents  francs  qui  forme  le  taux  normal  de  sa 
compétence. 
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CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE    A    RAISON   DE    LA    MATIÈRE 
ET   DE    LA   QUOTITÉ. 


105.  La  compétence  générale  qui  s'exerce  sur  les 
actions  personnelles  ou  mobilières  a  ses  limites, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  dans  la  modicité  de  la  valeur  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  est  appelé  à  prononcer.  Il 
en  devait  être  ainsi;  rien,  dans  la  nature  de  ces  de- 
mandes, no  les  rattache  par  leur  origine,  par  la  qua- 
lité des  parties,  par  les  exigences  d'une  célérité  ex- 
ceptionnelle, à  cette  juridiction  spéciale  que  le  juge 
de  paix  exerce  et  qui  fait  de  lui  le  juge  des  usages 
locaux,  des  discordes  de  voisinage,  des  solutions 
urgentes.  Cette  compétence  du  j  uge  de  paix  sur  toutes 
les  actions  mobilières  n'est  qu'un  démembrement 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  auxquels 
appartiennent  les  mêmes  contestations,  nées  de 
causes  identiques,  devant  se  résoudre  par  les  mêmes 
principes;  si  bien  que  Ton  pourrait  s'étonner  que 
deux  juridictions  si  diverses  s'appliquassent  à  la 
même  nature  de  procès,  si  la  restriction  résultant 
de  la  modicité  du  litige  ne  venait  justifier  l'exercice 
de  la  juridiction  du  juge  de  paix,  en  montrant  le  lien 
qui  rattache  cette  modicité  de  l'intérêt  litigieux  à  la 
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simplicilé  des  formes  que  sa  juridiction  comporte. 
C'est  !a  mise  en  pratique  do  cette  maxime  de  Loisel  : 
A  peu  de  chose,  peu  de  plaids. 

Mais  le  juge  de  paix  a  aussi  sa  compétence  puisée 
dans  la  nature  intime  de  certaines  actions  qui  lui 
sont  dévolues  par  une  attribution  spéciale  de  juri- 
diction. Pour  quelques-unes  de  ces  actions,  la  quo- 
tité du  litige  peutétre  illimitée;  pourd'autresaclions, 
on  trouve  une  limite  de  quotité  qui  concourt  avec  la 
condition  d'une  nature  particulière  de  la  demande; 
mais,  dans  ce  cas  encore,  c'est  la  nature  de  l'action 
qui  domine  pour  déterminer  la  compétence. 

Celte  attribution  spéciale  rattache  d'une  manière 
plus  intime  et  plus  étroite  la  matière  du  procès  à  la 
juridiction  instituée  pour  le  juger.  La  cour  de  cassa- 
tion a  reconnu  Tindissolubilité  de  ce  lien  par  une 
distinction,  qui  semble  résulter  de  ses  arrêts,  entre 
la  compétence  générale  que  le  juge  de  paix  exerce,  à 
raison  de  leur  quotité,  sur  les  actions  personnelles  et 
mobilières,  et  celle  qui  est  motivée  sur  la  nature 
de  certaines  actions.  Ainsi ,  quand  il  s'agit  des  ac- 
tions dont  le  juge  de  paix  connaît  en  vertu  d'une  com- 
pétence spéciale,  la  cour  de  cassation  décide  que  le 
tribunal  civil  d'arrondissementest  tenu  de  sedessaisir 
d'olïice,  lorsqu'elles  ont  été  portées  devant  lui.  Celte 
plénitude  de  juridiction,  dont  la  courde  cassation  a  si 
souvent  consacré  le  privilège  auprofitdes  tribunaux 
ordinaires  lorsqu'ils  sont  saisis,  avec  le  consentement 
même  tacite  du  défendeur,  d'une  afTaire  rentrant  dans 
la  compétence  d'un  tribunal  d'exception,  perdrait 
son  influence  et  ses   prérogatives  en  présence  de 
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l'atlribulion  spéciale  de  juridiction  établie  au  profit 
do  la  justice  de  paix  (1).  Je  n'ai  trouvé  dans  les  re- 
cueils aucune  décision  en  ce  sens  s'appliquant  à  une 
demande  qui  rentrerait  dans  la  compétence  générale 
du  juge  de  paix. 

On  sait  que  les  attributions  spéciales  conférées  au 
juge  de  paix  rentrent  dans  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes. —  La  nature  particulière  des  unes  motive  un 
accroissement  de  compétence  relativement  h  la  quo- 
tité du  litige,  qui  peut  s'élever  jusqu'au  chiffre  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  c'est-à-dire  jusqu'à  quinze  cents 
francs;  —  pour  les  autres,  leur  nature  et  la  matière 
du  procès  permettent  au  juge  de  paix  d'en  connaître, 
à  quelque  somme  que  la  demande  s'élève. 

Je  réunirai  dans  ce  chapitre  les  actions  qui 
rentrent  dans  la  première  classe;  les  autres,  dont 
l'importance  au  point  de  vue  doctrinal  est  bien  plus 
considérable,  seront  examinées  dans  des  chapitres 
séparés. 

106.  Les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  25  mai  1838 
contiennent  l'énumération  des  demandes  pour  les- 
quelles la  compétence  est  déterminée  à  raison  de  la 
matière  et  de  la  quotité. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juges  de  paix 
prononcent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 


(1)  V.  notamment  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  28  juin  1823, 
lialloz,  Jurisprudence  gcnér.^  v»  compécence  des  tribunaux  civils,  n°  217  ; 
16  mars  1841,  Dalloz,  41,  1, 179. 
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francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pôlence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance: 

»  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'effets  déposes  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel; 

«  Entre  les  voyageurs  elles  voituriersou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route  et  perle  ou  avarie  d'ef- 
fets accompagnant  les  voyageurs  ; 

»  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

L'article  4  donne  aux  juges  de  paix,  dansles  mêmes 
limites,  la  connaissance  : 

«  1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté  ,* 

»  2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  1732  et  1735  du  code  civil. 

M  JNéanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes 
causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans  les  li- 
mites posées  par  l'article  1"^  de  la  présente  loi.  » 

Cette  compétence,  qui  repose  sur  la  double  condi- 
tion de  la  spécialité  de  l'action  et  du  chiffre  de  sa 
valeur  qui  ne  doit  pas  dépasser  quinze  cents  francs, 
est  une  innovation  ayant  pour  résultat  d'étendre  les 
attributions  du  juge  de  paix  à  des  demandes  dont  il 
n'aurait  pu  connaître,  d'après  les  termes  de  la  loi 
de  1790,  qu'autant  qu'elles  n'auraient  pas  dépassé 


ET    DR    î..\    OUOTITÈ.  203 

le  taux  de  la  compclcnce  ordinaire  pour  les  actions 
personnelles  ou  mobilières;  mais  elle  a  eu  pour  effet 
aussi  dereslreindrc  sesallribulions  pour  certaines  de 
ces  demandes  qui,  d'après  l'article  10  du  lilre  3  de  la 
loi  de  1790,  appartenaient  au  juge  de  paix,  à  quelque 
somme  qu'elles  pussent  s'élever,  et  sur  lesquelles, 
d'après  l'article  4  de  la  loi  de  1838,  le  juge  de  paix 
n'exerce  qu'une  compétence  limitée  par  le  chiffre  de 
quinze  cents  francs. 

Je  m'expliquerai  successivement  sur  chacune  de 
ces  attributions  dans  l'ordre  indiqué  par  le  législa- 
teur. 

107.  —  I.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  du  mo- 
tif qui  a  déterminé  l'attribution  au  juge  de  paix, 
jusqu'à  la  somme  de  quinze  cents  francs,  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  hôteliers,  aubergistes 
ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni, 
pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets 
déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel.  «.  La  rapidité 
et  la  fréquence  des  voyages,  disait,  à  la  séance  du 
1 9  j  uin  1 837,  le  rapporteur  de  la  commission  nommée 
par  la  chambre  des  pairs,  sont  devenues  un  des  be- 
soins les  plus  impérieux  de  l'état  de  notre  industrie 
et  de  notre  civilisation.  Au  nombre  des  facilités  que 
l'on  pouvait  attendre  de  notre  législation,  se  trouvait, 
sans  nul  doute,  celle  de  procurer  une  solution 
prompte  et  peu  dispendieuse  aux  différends  qui 
s'élevaient  entre  les  voyageurs  et  les  aubergistes, 
les  ouvriers  et  voituriers.  On  ne  pouvait  mieux  y 
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parvenir  qu'en  les  faisant  juger  le  plus  souvent  pos- 
sible par  les  juges  de  paix  (1).  » 

Les  logeurs  et  les  locataires  en  garni  ne  figuraient 
pas  dans  le  projet  primitif;  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux  ont,  par  identité  de  motifs,  trouvé 
place  dans  la  loi  de  1838,  sur  la  proposition  de  la 
commission  nommée  par  la  chambre  des  députés, 
en  1837  (2).  Mais  il  faut  se  garder  de  croire  que,  par 
ces  expressions  logeurs  en  garnie  on  ait  entendu  dé- 
signer tous  ceux  qui  consentent  de  semblables  loca- 
tions. Il  faut  distinguer  entre  le  logeur  qui  fait  des 
locations  en  garni  une  industrie,  et  le  propriétaire  qui, 
pour  tirer  un  produit  de  sa  maison,  en  louerait  un 
appartement  meublé.  Un  propriétaire  pourrait  sans 
doute,  dans  certains  cas  ,  être  considéré  comme  un 
logeur  de  profession  ;  mais  il  faudrait,  pour  le  déci- 
der ainsi,  une  réunion  de  circonstances  de  nature  à 
faire  supposer  qu'il  exploite  une  industrie  plutôt  que 
sa  propriété,  et  que  sa  maison,  suivant  les  expres- 
sions d'une  décision  judiciaire,  est  publique  etou  verte 
aux  étrangers,  voyageurs  ou  passagers  (3).  Il  faudrait 
prendre  également  en  considération  le  caractère  de 
la  location  et  sa  durée;  car,  ainsi  que  le  disait  le  garde 
des  sceaux  en  s'expliquant  sur  les  motifs  de  la  loi,  la 


{{)  Le  rappoiteui'  de  la  chambi-e  des  députés  développait  les  mêmes 
motifs  à  la  séance  du  C  avril  1838. 

(2)  Rapport  de  M.  Renouard,  séance  du  29  mars  1837. 

(3j  V.  le  jugement  du  tribunal  de  Golmar,  sur  lequel  est  intervenu 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  novembre  1827,  Dalloz,  28,  1,9. — 
V.  aussi  code  pénal,  art    475,  2<'. 
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compélenco  attribuée  aux  juges  de  paix  est  établie 
«  au  sujet  des  contestations  que  des  rapports  passcujers 
créent  entre  les  voyageurs  d'une  part,  et  les  hôteliers, 
aubergistes,  maîtres  d'hôtel  garni,  d'autre  part.  » 
Celte  distinction  trouvera  dans  les  explications  qui 
suivront,  la  démonstration  de  son  importance. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  dans  l'énu- 
mération  de  notre  article  2   les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  maîtres  de  café,  restaurateurs  ou 
cabaretiers,  et  les  consommateurs.  La  raison  d'ur- 
gence qui  domine  dans  l'attribution  spéciale  conférée  « 
par  cet  article  au  delà  du  chiffre  normal  de  la  com- 
pélence  du  juge  de  paix,  ne  se  rencontre  plus  ici; 
l'accumulation  de  la  dépense  suppose  des  habitudes 
permanentes,  et  nondes  relations  passagères.  Le  juge 
de  paix  ne  serait  donc  compétent  qu'autant  que  la 
demande  ne  dépasserait  pas  le  chifTre  de  deux  cents 
francs.  Il  en  serait  de  .iième  de  l'action  en  respon- 
sabilité pour  la  perte  ou  l'avarie  des  effets  déposés 
dans  ces  établissements. 

108.  Les  premières  contestations  prévues  par  le 
texte  de  notre  article  sont  celles  qui  s'élèvent  pour 
dépense  d'hôtellerie.  Le  prix  du  logement  est  com- 
pris avec  les  fournitures  ordinaires  que  comporte 
l'industrie  de  l'aubergiste  ou  de  l'hôtelier,  dans  ces 
expressions  de  la  loi  :  dépense  dliôlellerie.  L'action 
qui  a  pour  objet  ces  dépenses  est  précisément  ceile 
dont  parle  l'article  2271  du  code  Napoléon,  lorsqu'il 
dit  que  l'action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent, 
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est  soumise  à  une  prescription  de  six  mois.  En  ap- 
pliquantcetle  qualification  :  dépense  dliôtellerief  même 
au  prix  du  logement  dû  par  les  locataires  en  garni, 
ielégislateurconfirmela  distinction  plus  haut  établie 
entre  les  locations  en  garni  ayant  pourobjet  de  pour- 
voir à  l'habitation  passagère  d'un  étranger  ou  d'un 
voyageur, ctcelles  qui  présentent  uncertain caractère 
de  fixité  dans  la  résidence  qu'elles  procurent.  On  ne 
dira  jamais  du  prix  de  location  de  celles-ci  qu'il  con- 
stitue une  dépense  d'hôtellerie,  iussi  ne  faudrait-il 
leur  appliquer  ni  la  règle  de  compétence  éc;ite  dans 
l'article  2,  ni  la  prescription  de  six  mois  de  l'art.  2271 
du  code  Napoléon,  ni  le  principe  de  responsabilité 
qui  donne  lieu  à  des  contestations  d'un  autre  ordre 
dont  il  va  cire  question. 

Ï09.  Je  viens  de  parler  des  actions  qui  appartien- 
nent à  l'hôtelier  ou  logeur  contre  ceux  qui  ont  con- 
tracté vis-à-vis  d'eux  une  dette  pour  dépense  d'hô- 
tellerie; il  s'agit  maintenant  de  certaines  actions 
appartenant  aux  voyageurs  ou  locataires  en  garni 
contre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  qui 
sont  attribuées,  dans  les  mômes  conditions  de  quotité, 
à  la  juridiction  du  juge  de  paix  :  ce  sont  les  actions 
en  responsabilité  pour  perte  ou  avarie  d'effets  dépo- 
sés dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel. 

L'étendue  de  cette  responsabilité  est  réglée  par  les 
articles  1952,  1953,  1954  du  code  Napoléon,  d'après 
lesquels  les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par 
le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  effets 
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doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  —  lis 
sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
du  voyageur  ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  ou  pré- 
posés de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie.  —  Us  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure  (1). 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  développer  les  principes 
qui  se  rattachent  au  mode  de  preuve  concernant 
le  fait  du  dépôt,  ou  au  pouvoir  des  tribunaux  dans 
l'appréciation  du  degré  de  responsabilité  qui  doit 
peser  sur  le  dépositaire.  Il  sulTit  de  rappeler  la  dis- 
position de  l'article  1348  du  code  Napoléon  qui  fait 
exception  aux  règles  prohibitives  de  la  preuve  testi- 
moniale, notamment  dans  le  cas  de  dépôt  nécessaire 
fait  par  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie, 
en  ayant  égard  à  la  qualité  des  personnes  et  aux  cir- 
constances du  fait.  Je  dois  me  borner  à  préciser  les 
conditions  qui  constituent  le  dépôt  nécessaire  au 
point  de  vue  de  la  compétence  exceptionnelle  dont  le 
juge  de  paix  est  investi. 

IIO.  Une  première  condition,  c'est  que  les  effets 
aient  été  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel:  ce 
qui  s'entend  non-seulement  de  l'appartement  oc- 
cupé par  le  voyageur^  mais  des  dépendances  de 
l'hôtel,  comme  les  remises,  magasins,  cours,  lorsque 

(1)  La  loi  romaine  donnait  de  cette  responsabilité  le  raotif  suivant  : 

Maxima  est  utilitas  hujus  èdicti,  quia  necesse  est  plerumque  eorum  fidem 
sequi  et  rem  cvstodiœ  eorum  committere.  L.  i,  ff.  nautœ,  cau-poiies,  sta- 
bularii. 
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les  objets  sont  d'un  poids  ou  d'un  volume  considé- 
rable, ou  qu'ils  sont  de  ceux  qu'on  a  l'habitude  de 
laisser, sur  les  voitures  servant  à  les  transporter. 
11  a  menie  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  14  mai  1839,  que  l'hôtelier  doit  être  considéré 
comme  dépositaire  nécessaire,  lorsque,  à  défaut  d'es- 
pace suffisant  pour  placer  ses  effets  dans  les  dépen- 
dances de  l'hôtel,  le  voyageur  a  laissé  sur  la  voie 
publique  les  voitures  qui  les  contenaient  (1).  Mais 
on  conçoit  qu'une  telle  solution  dépend  des  circon- 
stances. Pour  le  décider  ainsi,  il  faut  supposer  que 
l'hôtelier  a  pris  comme  réception  des  marchandises 
leur  présentation  aux  portes  de  l'hôtel,  et  qu'il  a  en- 
tendu occuper  pour  lui-même  et  dans  Tintérêt  de 
son  industrie  la  voie  publique,  devenue  par  une  sorte 
d'usurpation  une  succursale  de  son  hôtel. 

Une  autre  condition,  c'est  que  la  perte  des  effets 
ait  eu  lieu  depuis  que  le  voyageur  a  été  reçu  dans 
l'hôtel,  et  avant  qu'il  en  soit  parti.  Des  effets  envoyés 
à  l'avance  pour  rester  à  la  garde  de  l'hôtelier,  ou 
laissés  entre  ses  mains  par  le  voyageur  au  moment 
de  son  départ,  constitueraient  sans  doute  un  dépôt 
dont  l'hôtelier  serait  responsable;  mais  je  n'y  re- 
trouve pas  les  caractères  du  dépôt  nécessaire;  je  ne 
rencontre  pas  non  plus  dans  cette  hypothèse  les  mo- 
tifs d'urgence  qui  ont  fait  attribuer  au  juge  de  paix 
la  connaissance  des  contestations  nées  des  relations 
personnelles  qui  s'établissent  entre  le  voyageur  et 
l'hôtelier.  La  demande  ne  rentrerait  dans  les  attri- 

(i)  Dalloz,  39,  2,  iS9. 
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butions  du  juge  de  paix  que  suivant  les  termes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  si  sa  valeur  n'excédait 
pas  deux  cents  francs. 

Du  reste,  le  mot  e^e/s  qu'emploie  le  texte  de  la  loi 
do  1838,  doit  s'entendre  do  tous  les  objets  apportés 
par  le  voyageur.  L'argent  comptant  y  est  compris  ; 
les  équipages,  les  chevaux  et  les  chiens  rentrent 
également  dans  cette  expression  générique. 

111.  Les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  sont 
également  tenus  de  Vavarie  des  effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel,  et  le  juge  de  paix  exerce 
h  cet  égard  la  même  compétence  que  pour  la  perte 
de  ces  effets.  C'est  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  de  1838  qui  proposa  et  fit  accepter  cette 
addition, conforme  à  la  disposition  de  l'article  1953 
du  code  Napoléon,  dans  lequel  est  établie  la  respon- 
sabilité de  l'hôtelier  pour  dommage  causé  aux  effets 
du  voyageur. 

|k  On  comprend  que,  pour  appliquer  cette  responsa- 
bilité ,  il  est  nécessaire  de  constater  que  l'avarie 
provient  soit  du  fait  des  personnes  indiquées  dans 
l'article  1953  du  code  Napoléon,  soit  d'une  mauvaise 
disposition  des  lieux  destinés  à  recevoir  des  objets 
de  la  nature  de  ceux  qui  ont  subi  l'avarie.  Il  est  évi 

I  dent  que  Thôtelier  ne  peut  être  responsable  de  l'a- 
varie provenant  de  vice  propre  de  la  chose,  alors 
même  que  par  une  surveillance  particulière  le  dom- 
mage aurait  pu  être  prévenu  ou  amoindri.  L'hôtelier 
n'est  en  général  censé  promellre  pour  la  chose  dé- 
posée que  bonne  garde  et  un  lieu  sûr,  approprié  à 
la  nature  des  objets  lorsqu'elle  lui  a  été  signalée, 
vu.  14 
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C'est  au  voyageur  à  se  préoccuper  des  soins  parti- 
culiers qu'exige  la  conservation  de  la  chose,  au  point 
de  vue  de  sa  nature  et  de  sa  qualité  (1). 

112. —II.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  voyageurs  et  les  voiluriers  ou  bateliers, 
pour  relards,  frais  de  roule  et  perle  ou  avarie  d'ef- 
fets accompagnant  les  voyageurs,  rentrent  également 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à  cent 
francs  sans  appel,  et  jusqu'à  quinze  cents  franfîs  à  . 
charge  d'appel.  Il  s'agit  toujou^rs  d'assurer  la  rapi- 
dité des  voyages,  en  procurant  aux  voyageurs  une 
justice  célère  pour  les  difficultés  qui  pourraient 
arrêter  leur  marche  ou  leur  départ.  Aussi  faut-il 
remarquer  qu'il  n'est  pas  question,  dans  celte  attri- 
bution conférée  au  juge  de  paix,  du  transport  isolé 
de  marchandises  ou  d'effets,  mais  du  transport  du 
voyageur  et  des  effets  qui  raccompagnent. 

113.  Le  retard  dans  la  durée  du  transport  peut 
motiver  une  demande  en  indemnité  ou  en  réduction 
du  prix  de  la  voiture,  sauf  les  cas  de  force  majeure, 
dont  il  faut  toujours  tenir  compte.  —  Parmi  les  ac- 
cidents de  route,  il  en  est  qui,  indépendamment  du 
retard  qu'ils  imposent  au  voyageur,  ont  pour  lui  des 
conséquences  plus  graves.  Une  chute  résultant  de 
l'imprudence  du  conducteur,  delà  mauvaise  con- 
struction de  la  voiture,  ou  du  vice  des  chevaux,  peut 
être  la  cause  de  blessures  et  la  base  d'une  action  en 

(1)  Le  siège  de  la  difficulté  se  trouve  dans  les  articles  1927,  1928  et 
1951  du  code  Napoléon,  qui  laissent  au  juge  une  assez  grande  latitude 
d'appréciation. 
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indemnité.  L'ordonnance  du  1(3  juillcH  828,  article  8, 
en  prescrivant  certaines  mesures  dans  Tintcrôt  des 
voyageurs,  soumet  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  aux  poursuites  du  ministère 
public,  à  raison  des  accidents  arrivés  par  leur  négli- 
gence, sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  et 
de  l'action  qui  en  dérive.  Mais  si  le  droit  d'obtenir 
une  réparation  est  incontestable,  on  peut  douter  que 
la  demande  fondée  sur  le  délit  ou  le  quasi-délit  ré- 
sultant de  l'imprudence  ou  delà  négligence  du  voi- 
turier,  rentre  dans  les  prévisions  de  Tarticle  2  de 
la  loi  de  1838.  En  parlant  de  l'indemnité  pour  simple 
retard,  la  loi  semble  exclure  de  la  compétence  spé- 
ciale qu'elle  détermine,  les  faits  plus  graves  d'où 
résulte  un  dommage  pour  la  personne  du  voyageur, 
et  dont  l'appréciation,  au  point  de  vue  de  la  faute 
imputable  au  voiturier,  semble  exiger  une  instruction 
moins  sommaire.  Le  caractère  de  l'urgence  ne  s'at- 
tache pas  d'ailleurs  à  une  demande  fondée  sur  une 
telle  cause,  qui  sort  de  la  catégorie  des  accidents  or- 
dinaires et  prévus  de  l'itinéraire  du  voyageur.  Je 
crois  que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  être  saisi  de 
la  demande  en  indemnité  pour  blessures  causées 
par  la  faute  du  voiturier,  qu'autant  qu'elle  ren- 
trerait par  son  chilTre  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence fixée  par  l'article  1*'  de  la  loi  de  1838. 

114.  Le  voyageur  peut  porter  devant  le  juge  de  paix 
une  demande  en  dommages-intérêts  pour  perte  ou 
avarie  d'effets  transportés  avec  lui.  Cette  responsa- 
bilité est  définie  dans  la  série  des  articles  1 782  à  1 786 
d  u  code  Napoléon  ;  le  code  de  commerce  contient  a  ussi 
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sur  les  obligations  du  voiturier,  le  mode  de  vérifi- 
cation de  l'état  des  objets  transportés,  en  cas  de  con- 
testation ou  de  refus  pour  leur  réception,  et  sur  la 
prescription  de  l'action  pour  perte  ou  avarie,  des  dispo- 
sitions qui  forment  la  série  des  articles  103  à  108.  Ces 
règles  sont  applicables  aux  contestations  portées  de- 
vantlejuge  de  paix;  mais  sa  compétence  ne  peuts'exer- 
cer,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  que  sous  la  double 
condition  que  la  demande  n'excède  pas  quinze  cents 
francs,  et  qu'il  s'agisse  d'une  réclamation  relative  à  la 
perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur; 
c'esten  efîet  pour  éviter  au  voyageur  les  retards  qui  ré- 
sulteraient pour  lui  d'un  procès  à  intenter  devant  une 
juridiction  d'un  moins  facile  accès,  que  le  législateur 
a  créé  cette  attribution  spéciale.  On  devrait  d'ailleurs 
considérer  cette  condition  comme  réalisée,  lorsque  le 
voyageur  a  confié  ses  efîets  à  l'entrepreneur  de  voi- 
tures qui  s'est  en  même  temps  chargé  de  le  transporter 
lui-même,  quoique  les  effets  aient  été  conduits  par 
une  voie  différente,  ou  par  un  moyen  autre  que  celui 
employé  pour  le  transport  de  la  personne.  Les  effets 
doivent  être  considérés  comme  accompagnant  le  pro- 
priétaire, dès  qu'ils  sont  transportés  comme  effets  de 
voyage  pour  la  même  destination  et  par  les  soins  de  la 
même  entreprise.  Et,  à  l'inverse,  celui  qui,  expédiant 
séparément  ses  bagages  comme  marchandises  parla 
voie  de  fer,  partirait  par  le  même  convoi  pour  arriver 
à  la  même  destination,  ne  pourrait,  en  cas  de  perte  ou 
d'avarie,  porter  sa  demande  devant  le  juge  de  paix  ; 
il  suit  ou  accompagne  ses  effets  plutôt  qu'il  n'est 
accompagné  par  eux.  Il  y  a  dans  ce  cas,  à  proprement 
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parler,  deux  contrats,  l'un  ayant  pour  objet  le  trans- 
port des  effets,  l'autre  le  transport  de  la  personne. 
Dans  le  cas  où  la  loi  attribue  compétence  au  juge 
de  paix,  il  n'y  a  qu'un  contrat  pour  le  transport 
du  voyageur  avec  ses  effets,  considérés  comme  ac- 
cessoires. 

115.  Jusqu'ici  il  a  été  question  de  Taction du  voya- 
geurcontre  le  voiturier.  La  loi  attribueau  juge  de  paix 
une  semblable  compétence  pour  l'action  du  voiturier 
contre  le  voyageur.  C'est  la  contestation  pour  frais  de 
route,  dont  parle  l'article  2.  Ces  contestations  ont  le 
caractère  d'urgence  comme  celles  dont  il  a  été  déjà 
question;  elles  ont,  en  outre,  un  tel  degré  de  simpli- 
cité, qu'elles  semblent  appartenir  par  leur  nature  à 
la*  juridiction  du  juge  de  paix.  Le  prix  de  la  voiture 
est  réglé  à  l'avance  entre  le  voyageur  et  le  voiturier, 
soit  par  le  tarif  des  places,  soit  par  l'usage,  à  défaut 
d'une  convention  reconnue  entre  les  parties. 

116.  —  III.  Je  viens  de  parler  du  voyageur  recou- 
rant aux  moyens  de  transport  offerts  par  les  entre- 
prises de  nature  diverse  que  l'industrie  et  la  science 
modernes  ont  créées  pour  satisfaire  à  cette  ardeur  de 
locomotion  devenue  un  besoin  et  comme  un  instru- 
ment de  l'activité  humaine.  Le  voyageur  parcourant 
les  distances  avec  ses  équipages  et  sa  voiture  est  de 
nos  jours  une  exception  assez  rare.  L'opulence  peut 
quelquefois  recourir  à  ce  train  fastueux;  quelquefois 
aussi,  sur  les  routes  aujourd'hui  délaissées,  c'est  la 
voiture  du  marchand  ambulant  se  dirigeant  de  pré- 
férence vers  les  localités  rurales,  ou  le  fourgon  del'in- 
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dustriel  attiré  par  les  foires,  théâtre  de  l'exploitation 
de  son  art  ou  de  l'exhibition  des  merveilles  promises 
à  la  curiosité  publique.  Mais,  quel  que  soit  le  mobile 
qui  fasse  préférer  au  voyageur  sa  voiture  particulière 
aux  entreprises  de  transport  ;  que  dans  le  choix  de 
ce  mode -de  voyage  la  richesse  ait  en  vue  les  satis- 
factions que  le  luxe  procure  ;  que  les  calculs  d'un 
modeste  trafic  ou  d'une  industrie  nomade  y  cherchent 
un  moyen  d'économie ;,  le  voyageur  doit  trouver, 
pour  les  incidents  inséparables  du  voyage,  une  jus- 
ticecélèreet  de  peu  de  frais.  C'est  pour  ce  motif  que 
l'article  2  de  la  loi  de  1 838  attribue  au  juge  de  paix, 
dans  les  limites  déjà  indiquées,  compétence  sur  les 
contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers 
ou  autres  ouvriers  ,  pour  fournitures,  salaires  et  ré- 
parations faites  aux  voitures  de  voyage.  —  Ces  ex- 
pressions doivent  être  entendues  dans  un  sens  assez 
large.  Les  réparations  aux  harnais  des  chevaux,  la 
fourniture  et  la  pose  de  leurs  fers,  les  soins  même 
du  vétérinaire,  rentrent  évidemment  dans  la  géné- 
ralité des  termes  de  la  loi.  Cette  compétence  n'a  lieu 
d'ailleurs  que  pour  les  réparations  ou  fournitures 
faites  pendant  le  cours  du  voyage. 

117.  Telles  sont  les  contestations  dans  lesquelles 
la  qualité  de  voyageur  exerce  sur  la  compétence  une 
influence  décisive.  J'ai  dit  bien  souvent,  à  l'occasion 
de  la  compétence  attribuée  au  juge  de  paix  dans  les 
trois  hypothèses  précédentes,  que  c'était  principa- 
lement le  caractère  de  l'urgence  dominant  en  ces 
sortes  de  contestations,  qui  avait  motivé  cette  attri- 
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bution.  En  s'attachant  à  ce  motif  de  l'urgence,  on 
pencherait  cependant  à  croire  que  le  législateur  n'a 
pas  atteint  son  but,  et  que,  si  la  juridiction  qu'il  a 
indiquée  présente,  en  la  supposant  saisie ,  les  ga- 
ranties de  la  célérité,  une  diffîculté  grave,  résultant 
d'une  lacune  de  la  loi,  neutralise  le  bienfait.  Cette 
difificullé  est  celle  qui  s'élève  relativement  au  juge 
de  paix  auquel  doit  être  portée  la  demande.  Que 
devient,  en  effet,  la  célérité  de  la  décision  judiciaire, 
si  l'aubergiste,  si  le  voiturier,  si  l'ouvrier  doivent 
porter  leurs  réclamations  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  éloigné  du  voyageur?  Le  voyageur  lui- 
même  ne  se  trouve-t-il  pas  en  présence  d'un  obstacle 
décourageant  pour  ses  légitimes  prétentions,  si,  ar- 
rêté dans  son  voyage  par  la  perte  de  ses  effets,  il  est 
obligé,  pour  obtenir  une  indemnité,  de  s'adresser 
au  juge  de  paix  du  domicile  de  l'entrepreneur  de 
transports,  ou  au  juge  de  paix  du  lieu  ouest  établi  le 
siège  de  l'entreprise  ? 

Ces  préoccupations  s'étaient  présentées  à  l'esprit 
des  rédacteurs  de  la  loi  de  1838.  Ils  avaient  d'abord 
pensé  qu'il  fallait  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  contestation  s'élève  fût  déclaré  com 
pètent,  par  le  motif  qu'il  y  avait  intérêt  à  ce  que  la  de- 
mande reçût  une  solution  immédiate.  Mais  le  rappor- 
teurde  lachambre  des  députés,  à  la  séance  du  6  avril 
1838,  fit  connaître  leà  raisons  qui  avaient  déterminé 
le  rejet  de  celte  proposition  :  «  La  commission,  dit-il, 
n'a  pas  cru  devoir  déroger  à  l'ordre  ordinaire  des  ju- 
ridictions ;  elle  a  compris  que  les  droits  de  l'hôtelier 
étaientgarantiSjpuisqu'en  faisant  une  saisie-gagerie, 
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il  pouvait  obliger  le  voyageur  à  intenter  à  l'instant 
son  action;  mais  lesdroitsdu  voyageur  ne  le  sont  pas, 
si,  h  chaque  pas  de  sa  course,  il  peut  être  distrait  de 
son  juge  naturel;  ces  actions  peuvent  être  intentées 
après  le  départ  du  voyageur,  pour  le  faire  condamner 
sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré  à  un  voyage 
de  long  cours,  ou  pour  le  faire  retourner  d'une  ex- 
trémité de  la  France  à  l'autre.  Enfin,  votre  commis- 
sion a  été  déterminée  par  ce  grave  motif  qu'il  ne  faut 
pas  ainsi  briser  la  législation,  attribuer  une  compé- 
tence spéciale  à  chaque  cas  particulier,  et  laisser  les 
hommes  el  les  choses  dans  une  incertitude  qui  n'offre 
que  des  embarras.  » 

Le  garde  des  sceaux,  à  la  séance  de  la  chambre 
des  députes  du  23  avril  1838,  exprimait,  dans  des 
termes  plus  précis,  la  pensée  développée  par  le  rap- 
porteur :  «  Dans  la  pratique,  quand  l'aubergiste  n'est 
pas  payé,  il  retient  les  effets  du  voyageur,  et  le 
voyageur  dont  on  garde  la  malle,  par  exemple, 
s'adresse  au  juge  de  paix  local.  Il  en  est  de  même 
pour  les  réparations  de  voitures.  Dans  la  pratique, 
le  carrossier  dit  :  Je  vous  rends  votre  voilure,  et  vous 
continuerez  voire  route,  mais  à  condition  que  vous 
me  payerez.  Le  voyageur  s'adresse  au  juge  de  paix, 
et  le  juge  de  paix  prononce.  » 

11  résulte  de  ces  explications  que  le  remède  aux 
inconvénients  de  l'application  des  règles  ordinaires, 
qui  fixent  par  le  domicile  du  défendeur  la  compé- 
tence relative  du  tribunal,  serait  dans  un  expédient 
auquel  peuvent  recourir  l'aubergiste,  le  voiturier, 
l'ouvrier,  retenant  les  effets  ou  la  voiture  du  voya^ 
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geur,  poiirle  forcer  à  prendre  le  rôle  de  demandeur. 
Malheureusement,  cet  exi)odient  n'est  pas  à  la  dispo- 
sition du  voyageur,  lorsqu'il  veut  exercer  une  action 
contre  le  voiturier  ou  l'entrepreneur  de  transports 
domiciliés  loin  du  lieu  où  le  fait  dommageable  s'est 
produit  (1).  Une  autre  combinaison  a  été  tentée  pour 
échapper  à  l'obligation  de  porter  l'action  devant  le 
juge  du  lieu  où  l'entreprise  est  établie.  Ces  entn^pri- 
ses,  lorsqu'elles  ont,  commcles  compagnies  de  chemin 
de  fer,  une  vaste  exploitation,  placent  sur  les  points 
les  plus  importants  de  leur  parcours  des  bureaux 
et  des  préposés;  et  l'on  a  essayé,  en  s'adressant  au 
juge  du  lieu  où  Tentreprise  a  ces  agents,  d'éviter  de 
porter  l'action  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  a  son 
siège.  Mais  la  jurisprudence  oppose  à  ces  tentatives 
la  rigueur  du  formalisme  légal,  en  n'admettant  la 
validité  de  l'assignation  donnée  à  l'agent  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  sa  résidence,  que  lorsqu'il  est 
reconnu  que  la  succursale  du  siège  social  constitue 
un  établissement  principal,  ou  que  du  moins  l'agent  a 
reçu  délégation  pour  défendre  aux  actions  dirigées 
contre  la  compagnie  (2). 
118.  La  compétence  qu'exerce  le  juge  de  paix  sur  les 

(i)  La  loi  du  30  juillet  1793,  qui  avait  organisé  en  régie  nationale  le 
service  des  postes  et  celui  des  messageries,  portait  dans  son  article  16  : 
«  Les  plaintes  et  les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  parti- 
culiers et  la  régie,  seront  décidées  sur-le-champ  par  les  juges  de  paix 
des  lieux,  contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie,  etc.  »  —  Le 
législateur  de  cette  époque  n'éprouvait  pas  les  scrupules  que  l'on  trouve 
exprimés  dans  le  rapport  de  1838. 

(2)  V.  notamment  airêts  de  la  cour  de  cassation  du  5  avili  1850  et 
du  16  janvier  1861,  Dalloz,  59,  1,  147,  et  61,  1,  126. 
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demandes  énoncées  en  l'article  2,  présente  une  autre 
ditïicullé  en  soulevant  une  sorte  de  conflit  qui  résulte 
des  attributions  dont  les  tribunaux  de  commerce  sont 
investis  pour  connaître  des  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce  (1).  Or,  l'industrie  de  l'hôtelier 
constitue  une  profession  commerciale,  et  la  loi  réputé 
actes  de  commerce  toutes  entreprises  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  (2).  Lorsque  la  demande  est  dirigée 
par  le  voyageur  contre  l'aubergiste,  le  logeur,  ou  le 
voiturier,  pour  l'exécution  des  obligations  qui  se 
ratlachent  à  leur  industrie,  faut-il  dire  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  fixée  par  la  loi 
môme  de  leur  institution,  disparaît  devant  l'attribu- 
tion nouvelle  résultant  de  la  loi  de  1838  au  profit  de 
la  j  ustice  de  paix,  dont  la  compétence  se  serait  agran- 
die par  le  retranchement  qu'aurait  subi  en  ces  sortes 
de  matières  la  juridiction  commerciale?  Faut-il  ad- 
mettre que  le  législateur  de  1838  n'a  entendu  confé- 
rer au  juge  de  paix  ces  attributions  rivales  que  dans 
les  cas  où  les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
étaient  appelés,  avant  la  loi  nouvelle,  à  exercer  ces 
mêmes  attributions  qu'ils  auraient  à  exercer  encore 
aujourd'hui,  si  le  chifTre  de  la  demande  dépassait 
la  somme  de  quinze  cents  francs? 

Cette  question  est  une  des  plus  graves  qu'ait  sou- 
levées le  texte  de  la  loi  nouvelle;  elle  ne  paraît  pas 
s'être  présentée  à  la  pensée  de  ses  rédacteurs  ;  mais 
on  peut  au  moins,  de  la  discussion  de  la  loi,  tirer  celte 


(1)  Code  de  commerce,  art.  631 

(2)  Code  de  commeave  art.  632 
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induction  qu'ils  n'ont  pas  entendu,  dans  les  agran- 
dissements concédés  à  la  justice  de  paix,  introduire 
des  éléments  de  compétence  qui  l'auraient  en  mème- 
tempsmodiliéedans  sa  nature  essentiellementcivile. 
Celte  induction  résulte  notamment  du  rejet  d'un 
amendement  proposé  pour  attribuer  aux  juges  de 
paix  les  causes  commerciales  dans  les  mômes  limites 
de  quotité  que  les  causes  civiles,  lorsque  dans  l'ar- 
rondissement ne  se  trouvait  pas  de  tribunal  de 
commerce  (1).  Si  pourtant  cette  donnée  générale  ne 
pouvait  se  concilier  avec  l'application  du  texte  qui 
attribue  compétence  au  juge  de  paix  sur  les  con- 
testations entre  les  voyageurs  et  les  autres  personnes 
indiquées  en  l'article  2,  il  faudrait  bien  reconnaître 
que  le  législateur  a  entendu  pour  ce  cas  particulier 
abandonner  son  principe,  et  que  la  juridiction  du 
juge  de  paix  a  pris  la  place  de  celle  qu'exerçaient 
d'abord,  en  vertu  des  lois  de  leur  institution,  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Mais  il  est  facile  de  démontrer  que  l'attribution 
nouvelle  donnée  au  juge  de  paix  reçoit  une  applica- 
tion usuelle  et  pratique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
supposer  un  envahissement  du  domaine  commercial, 
et  en  admettant  au  contraire  que  ses  limites  soient 
respectées. 

Le  juge  de  paix  sera  d'abord  exclusivement  com- 
pétent comme  juge  civil,  pour  connaître  des  contes- 
tations dans  lesquelles  le  voyageur  est  défendeur  à 
l'action  exercée,  à  moins  que  l'engagement  du  voya- 

(1)  V.  suprà,  no  35. 
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geur  ne  doive  être  considéré  comme  ayant  le  carac- 
tère commercial,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen  du  25  mars  1846  (1),  qui  déclare  dette 
commerciale  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, le  montant  de  la  dépense  faite  dans  une  au- 
berge pour  les  domestiques  et  les  chevaux  transpor- 
tant les  marchandises  d'un  commerçant. 

Si  la  demande  est  formée  par  le  voyageur,  elle  aura 
le  plus  souvent  pour  objet,  parmi  les  cas  prévus  dans 
l'article  2,  les  dommages-intérêts  réclamés  pour 
perte  ou  avarie  des  effets  qui  raccompagnent.  Mais, 
bien  que  le  défendeur  auquel  les  dommages-intérêts 
sont  réclamés  exerce  une  industrie  commerciale,  les 
règles  que  la  jurisprudence  avait  déjà  consacrées 
avant  la  loi  du  25  mai  1838,  permettent  au  deman- 
deur de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  civils, 
parce  que  l'obligation  qui  sert  de  base  à  cette  action 
a  sa  source  dans  un  contrat  dont  la  nature  étant  com- 
merciale pour  l'une  des  parties,  civile  relativement 
à  l'autre,  comporte  l'application  d'une  double  com- 
pétence que  pourrait  invoquer  à  son  gré  le  deman- 
deur qui  n'a  pas  fait  lui-même  un  acte  de  com- 
merce (2) . 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  la  juridiction  civile, 
d'après  les  règles  générales  de  compétence  consa- 
crées par  la  jurisprudence,  pourrait  s'exercer  encore 
par  l'option  conférée  au  demandeur  de  s'adresser  au 
tribunal  decommerce  ou  au  tribunal  civil.  Seulement, 


(1)  Dalloz,  46,  4,  col.  82. 

(2)  V.  suprà,  n°37. 
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avant  la  loi  de  1838  ,  la  justice  de  paix  n'eût  pu  être 
saisie  que  dans  la  limite  fixée  pour  les  demandes 
personnelles  ou  mobilières.  La  loi  nouvelle  n'a  fait 
qu'aui^menter  le  chiffre  de  sa  compétence,  en  l'éle- 
vant pour  ces  contestations  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance. 

Lorsque  le  législateur  de  t838  plaçait  dans  les  at- 
tributions des  juges  de  paix  les  contestations  dont 
parle  l'article  2  de  la  loi,  cette  disposition  pouvait 
donc  recevoir  son  application  sans  toucher  aux  li- 
mites qui  séparaient  déjà  la  juridiction  civile  et  la 
juridiction  commerciale.  La  distribution  de  cette  com- 
pétence nouvelle  affectait  sans  doute  les  rapports 
établis  entre  la  j  ustice  de  paix  et  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement ,  mais  laissait  aux  tribunaux  de  com- 
merce leurs  attributions  intactes  et  leur  compétence 
maintenue.  Si  cette  interprétation  de  la  loi  est  exacte, 
on  peut  résumer  dans  les  propositions  suivantes  le 
partage  de  la  compétence  entre  la  justice  de  paix  et 
le  tribunal  de  commerce  : 

1°  Le  juge  de  paix  a  seul  compétence  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  lors- 
que la  demande  est  formée  contre  le  voyageur  dont 
l'obligation  n'a  pas  le  caractère  commercial. 

2°  L'action  peut  être  portée,  soit  devant  la  justice 
de  paix,  soit  devant  la  tribunal  de  commerce,  lors- 
qu'elle est  intentée  par  le  voyageur  qui  dans  ses  rap- 
ports avec  le  défendeur  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce. 

3"  C'est  au  tribunal  de  commerce  que  doit  être 
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portée  l'action  ,  lorsque  le  fait  à  roccasion  duquel 
elle  est  formée  constitue  entre  les  deux  parties  un 
acte  commercial. 

Comme  on  le  voit,  la  doctrine  qui  ressort  de  ces  dé- 
veloppements repousse  en  même  temps  et  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  de  commerce  ,  qui 
laisserait  sans  application  le  texte  de  la  loi  de  1838, 
et  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  dont 
l'extension  à  des  matières  commerciales  dépasserait 
la  portée  des  innovations  que  le  législateur  a  voulu 
consacrer.  On  échappe,  au  moyen  de  celte  interpré- 
tation de  la  loi,  à  certaines  anomalies,  conséquences 
inévitables  du  système  qui  ferait  du  juge  de  paix  le 
juge  exclusif  de  ces  contestations.  Remarquez,  en 
effet,  qu'aucune  disposition  légale  n'attribue  pour  ces 
demandes  une  compétence  exclusive  aux  tribunaux 
civils  d'arrondissement.  De  sorte  que,  si  la  demande 
dépassait  le  chiffre  de  quinze  cents  francs  ,  le  voya- 
geur pourrait  incontestablement,  et  devrait  même, 
dans  certains  cas,  la  porter  devant  le  tribunal  de 
commerce.  L'harmonie  des  principes  de  l'organisa- 
tion judiciaire  ne  serait-elle  pas  altérée,  si  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  s'effaçait  devant 
la  compétence  du  juge  de  paix  et  dominait  en  même 
temps  celle  du  tribunal  d'arrondissement?  si  le  juge 
de  paix  était  compétent  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce  jusqu'à  quinze  cents  francs,  tandis  que  le 
tribunal  d'arrondissement  qui  participerait  comme 
tribunal  d'appel  à  cette  compétence  exclusive,  ne 
l'exercerait  plus  comme  juge  du  premier  degré,  dans 
le  cas  où  la  demande  dépasserait  la  somme  de  quinze 
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cents  francs?  Ces  anomalies  disparaissent  si  l'on 
admet  les  solutions  proposées,  qui  ne  reconnaissent 
la  compétence  du  juge  de  paix  que  dans  des  cas  où 
le  tribunal  civil  en  était  investi  avant  la  loi  de  i838, 
comme  il  en  serait  investi  depuis  cette  loi ,  lorsque 
la  quotité  de  la  demande  s'élève  au-dessus  de  quinze 
cents  francs- 

119.  La  jurisprudence  a  varié  sur  ces  questions 
et  n'est  peut-être  pas  définitivement  fixée.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  43  février  1844  (1)  repousse 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité  de  la  perte  de  ses 
bagages,  formée  par  un  voyageur  contre  un  entre- 
preneur de  transports;  d'après  cet  arrêt,  le  juge  de 
paix  aurait  une  compétence  exclusive  surles  actions 
qui  rentrent  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1838  , 
carie  défendeur  assigné  devant  letribiinal  de  com- 
merce était  incontestablement  commerçant,  et  c'était 
bien  à  l'occasion  de  l'exercice  de  son  industrie  que 
la  demande  était  formée.  —  Mais  un  arrêt  de  la  cour 
d'Angers  du  3  mai  1855  (2),  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers  du  12  février  1861  (3)  décident,  à  l'oc- 

(1)  Dalloz,  Jurisprud.  génér.,  v"  Compétence  des  tribunaux  de  paix, 
no  200. 

(2)  Dalloz,  bo,  2,  205.  Cet  anèl, parmi  ses  nombreux  motifs,  en  con- 
tient un  dans  lequel  il  est  dit  que  les  entreprises  de  chemin  de  fer 
n'étaient  pas  en  1838  dans  la  prévision  du  législateur  de  cette  époque, 
et  dès  lors  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  désignation  des  voituriers 
et  bateliers  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi. 
Cette  interprétation  restrictive  de  lu  loi  de  1838  a  été  rejetée  à  bon  droit 
par  l'aiTèt  de  Poitiers,  cité  dans  la  note  qui  suit. 

(3)  Dalloz,  61,  2,  59  Le  pourvoi  contre  cet  arrèl  a  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  ;  la  section  civile  n'a  pas  encore  prononcé. 
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casion  d'une  demande  pour  perte  de  bagages  accom- 
pagnant le  voyageur,  formée  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ,  que  la  loi  de  1838  n'a  pas 
attribué  aux  juges  de  paix  une  compétence  exclusive , 
et  que  la  justice  commerciale  peut  être  saisielorsque 
l'obligation  du  défendeur  procède  d'un  fait  qui  con- 
stitue pour  lui  un  acte  de  commerce. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  à  la  lecture  de  ces  arrêts, 
qu'ils  paraissent  inspirés  par  le  désir  de  remédier  aux 
inconvénients  que  présente  l'application  à  ces  sortes 
de  contestations  de  la  règle  générale  d'après  laquelle 
le  demandeur  est  obligé  de  porter  son  action  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur;  inconvénient  con- 
sidérablement amoindri,  lorsque  la  juridiction  com- 
merciale est  saisie,  par  suite  de  l'option  que  donne  au 
demandeur  l'article  420^du  code  de  procédure  de 
porter  sademande  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  son  adversaire,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison,  soit  enfin  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement 
doit  être  fait.  Mais  si  cette  préoccupation  apparaît 
dans  quelques-uns  des  motifs  des  arrêts  que  j'ai 
cités,  ce  n'est  pas  du  moins  aux  dépens  de  la  loi 
qu'elle  a  dicté  la  solution. 

120.  —  IV.  Parmi  les  actions  dont  le  juge  de  paix 
connaît  sans  appel  jusqu'à  cent  francs,  à  charge 
d'appel  jusqu'à  quinze  cents  francs,  j'ai  déjà  signalé, 
au  commencement  de  ce  chapitre,  certaines  demandes 
se  rattachant  au  contrat  de  bail.  Ce  sont  celles  qui 
ont  pour  objet  des  indemnités  réclamées  par  leloca- 
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taire  ou  le  fermier,  pour  non-jouissance  ,  et  les  ac- 
tions your  dégradations  et  pertes  arrivées  pendant  la 
jouissance  du  fermier  ou  du  locataire,  soit  par  son 
fait,  soit  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de 
ses  sous-locataires. 

La  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  des 
actions  nées  du  contrat  de  bail  n'est  pas  limitée  à 
ces  deux  sortes  de  demandes,  dont  l'une  se  rattache 
à  l'article  1719,  l'autre  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1732  et  1735  du  code  Napoléon.  Mais  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  matière  de  bail  est  soumise 
à  des  conditions  diverses,  suivant  la  nature  de  l'obli- 
gation pour  laquelle  est  demandée  la  sanction  du 
juge.  Les  actions  dont  je  viens  de  parler,  la  pre- 
mière appartenant  au  fermier  ou  locataire  pour  in- 
demnité de  non-jouissance,  la  seconde  au  bailleur 
pour  dégradations  ou  pertes,  sont  les  seules,  parmi 
celles  qui  proccdentducontratde  bail,  pou rlesquelles 
la  compétence  du  juge  de  paix  soit  limitée  par  le 
chiffre  de  quinze  cents  francs.  Pour  les  autres  actions 
dérivant  du  même  contrat,  et  qui  sont  énumérées 
dans  l'arlicle  3  et  dans  l'article  5,  2°,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  la  compétence  du  juge  de  paix  est  illi- 
mitée quant  à  la  quotité,  c'est-à-dire  qu'il  en  connaît, 
à  quelque  valeur  qu'elles  s'élèvent  ;  mais  là  encore 
se  rencontre  entre  les  demandes  réglées  par  ces 
deuxarticles,  malgré  cette  conformitédans  l'extension 
illimitée  de  la  compétence,  une  différence  importante 
résultant  d'une  condition  exigée  par  un  texte,  et  qui 
n'est  pas  imposée  par  l'autre.  Ainsi  les  actions  com- 
prises dans  l'article  3,  dont  le  juge  de  paix  connaît, 
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à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
ne  rentrent  toutefois  dans  sa  compétence  qu'autant 
que  le  prix  du  bail  n'excède  pas  annuellement  un 
certain  chiffre;  tandis  que  l'action  indiquée  par  l'ar- 
ticle 5,  et  qui  a  pour  objet  les  réparations  locatives 
des  maisons  ou  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge 
du  locataire,  doit  être  soumise  au  juge  de  paix,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  la  demande  et  en  même  temps 
quel  que  soit  le  prix  du  bail. 

On  peut  donc  résumer  dans  trois  règles  différentes 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  baux 
ou  de  locations  :  —  il  y  a  des  actions,  celles  prévues 
par  l'article  4  de  la  loi  de  1838,  dont  le  juge  de  paix 
connaît,  quel  que  soit  le  prix  de  la  location,  pourvu 
que  la  demande  n'excède  pas  quinze  cents  francs. — 
Il  en  est  d'autres,  celles  énumérées  dans  l'article  3, 
dont  le  juge  de  paix  connaît,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  s'élève,  mais  pourvu  que  le  chiffre  du 
bail  n'excède  pas  un  certain  chiffre,  quatre  cents 
francs  par  an.  —  Il  en  est  une  enfin,  indiquée  dans 
rarticle5,pourlaquelle  le  jugedepaix  exerce  en  pre- 
mier ressort  une  compétence  sanslimites,  soit  quant 
à  la  valeur  de  la  demande,  soit  quant  à  la  valeur  de 
la  location. 

121.  Cette  diversité  dans  l'application  des  règles 
de  la  compétence  à  des  actions  qui ,  bien  qu'ayant 
pour  objet  l'exécution  d'obligations  différentes , 
procèdent  cependant  les  unes  et  les  autres  du  contrat 
de  bail,  c'est-à-dire  de  la  mémo  cause,  a  été  l'objet 
de  quelques  critiques  qui  ne  me  paraissent  pas  sans 
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fondement  (1).  Celte  diversité  est  en  outre  la  source 
d'une  difficulté,  secondaire  il  est  vrai,  mais  qui  mon- 
tre un  défaut  de  lien  entre  des  dispositions  qui  de- 
vraient cependant  se  rattacher  h  la  même  théorie. 
Cette  difficulté  se  présente  lorsqu'il  s'agit  d'expo- 
ser les  principes  qui  régissent  ces  actions  nées  d'un 
même  contrat  et  puisant  à  une  origine  commune  les 
conditions  de  leur  légitimité.  La  diversité  dans  la 
compétence  imposerait  un  examen  séparé  des  actions 
qui  se  distinguent  des  antres  par  des  règles  particu- 
lières ou  par  une  limite  de  quotité,  tandis  que  l'iden- 
tité d'origine  et  la  communauté  de  principes  entre 
ces  actions  multiples  auxquelles  le  bail  a  donné 
naissance,  semble  exiger,  pour  l'intelligence  de  la 
matière,  une  étude  comparative  des  droits  et  des 
obligations  du  bailleur  et  du  locataire,  un  examen 
d'ensemble  plutôt  qu'un  commentaire  morcelé. 

Aussi,  après  avoir  placé,  seulement  pour  mémoire, 
parmi  les  matières  spéciales  dont  le  juge  de  paix 
connaît  jusqu'à  quinze  cents  francs,  les  actions  en 
indemnité  pour  non-jouissance  et  celles  qui  ont 
pour  objet  les  dégradations  ou  pertes,  je  crois  devoir 
réserver  les  explications  que  comporte  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  pour  les  comprendre,  avec  les  autres 
demandes  formées  parle  bailleur  ou  par  le  locataire, 
dans  un  examen  général  de  toutes  les  actions  résultant 

(1)  Il  est  en  effet  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  le  législateur  de  1838 
a  soumis  à  des  règles  différentes  la  compétence  pour  les  dégradations 
et  pourles  réparations  locatives.  I.aloi  du  24 août  1790,  titre  3,  art.  10, 
soumettait  ces  deux  actions  à  la  même  compétence  illimitée  quant  à  la 
valeur. 


228    CHAP.  V.  COMPÉTENCE  A  RAISON  DE  LA  MATIÈRE,  ETC. 

du  contrat  de  bail,  qui  rentrent  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Cet  examen  sera  l'objet  du  chapi- 
tre VIL 

En  mentionnant  ici  les  demandes  dont  parle  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  1838,  j'ai  obéi  aux  exigences  de 
la  classification  légale.  En  les  faisant  entrer  dans  un 
travail  d'ensemble  qui  montrera  leurs  rapports  et 
leurs  dissemblances  aveclcs  autres  actions  procédant 
du  même  contrat,  je  suivrai  l'ordre  logique  et  j'obéirai 
aux  lois  de  la  méthode. 
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122.  Dans  la  classe  des  actions  dont  le  juge  de  paix 
connaît,  à  quelque  valeur  quela  demande  puisse  s'éle- 
ver, on  trouvera  les  attributions  les  plus  importantes 
que  le  juge  de  paix  ait  reçues  de  la  loi.  Cette  impor- 
tance ne  résulte  pas  seulementde  l'extension  illimitée 
de  la  compétence  au  point  de  vue  de  la  quotité  ;  c'est 
surtout  la  nature  de  quelques-unes  de  ces  demandes 
qui  doit  spécialement  attirer  l'attention. 

L'énumération  de  ces  actions  se  trouve  dans  les 
articles  3,  5  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1 838  ;  elle  com- 
prend des  actions  personnelles  et  mobilières,  et  des 
actions  qui  présentent  un  caractère  immobilier,  au 
nombre  desquelles  se  rangent  en  première  ligne, 
au  point  de  vue  de  leur  importance,  celles  qui  sont 
connues  sous  le  nom  d'actions  possessoires. 

Les  actions  mobilières  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence du  juge  de  paix ,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  s'élève,  sont  ;  les  actions  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  les  demandes  relatives  aux  con- 
gés et  résiliations  de  baux,  en  expulsion  de  lieux  et 
en  validité  de  saisie-gagerie,  les  demandes  de  répa- 
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rations  localives  des  maisons  ou  fermes  mises  par 
la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  —  les  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de 
travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année  et  de  ceux  qui 
les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
gens  de  service  à  gages,  des  maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers ou  apprentis;  les  contestations  relatives  au 
payement  des  nourrices  ;  —  les  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 
publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
la  voie  de  la  presse,  et  les  actions  civiles  pour  rixes  et 
voies  de  fait;  —  les  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  par  an,  lors- 
qu'elles sont  formées  en  vertu  des  articles  205,  206 
et  207  du  code  Napoléon. 

Un  autre  groupe  comprend  des  actions  soit  per- 
sonnelles et  mobilières,  soit  mixtes  immobilières, 
lesquelles  ont  pour  objet  de  protéger  les  droits  de  la 
propriété  foncière,  et  plus  particulièrement  de  la 
propriété  rurale,  en  supposant  d'ailleurs  que  le  droit 
de  propriété  ne  soit  l'objet  d'aucune  contestation; 
ce  sont  :  les  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  ~  celles  relatives  à  l'élagage  des 
arbres  ou  haies;  —  au  curage  soit  des  fossés,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et 
au  mouvement  des  usines;  — les  actions  en  bornage; 
—  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les 
plantations  d'arbres  ou  de  haies  ;  —  les  actions  re- 
latives aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
l'article  674  du  code  Napoléon. 

Enfin  une  dernière  catégorie  comprend  les  actions 
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possessoircs,  c'est-à-dire,  pour  employer  la  termi- 
nologie du  législateur  lui-même,  les  actions  connues 
sous  le  nom  de  complainte,  réintégrande,  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  Ces  actions  sont  pures 
réelles  immobilières. 

Cette  classification,  fondée  sur  certains  rapports 
d'origine  ou  de  tendance  qui  unissent  entre  elles  les 
actions  appartenant  à  chacune  des  séries  indiquées , 
est  celle  que  je  suivrai  dans  l'examen  des  principes 
propres  à  chacune  d'elles. 

123.  A  un  autre  pointde  vue,  les  différentes  actions 
sur  lesquelles  le  juge  de  paix  exerce  une  compétence 
illimitée  quant  à  la  quotité,  comporteraient  une  di- 
vision particulière.  C'est  relativement  aux  règles  de 
l'appel  que  cette  division  a  de  l'importance.  En  effet, 
pour  certaines  de  ces  actions,  le  juge  de  paix  statue 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs;  pour  les 
autres,  les  jugements  du  juge  de  paix  ne  sont  jamais 
rendus  qu'à  charge  d'appel. 

Toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  dont 
il  est  question  dans  ce  chapitre  reçoivent  en  principe 
l'application  de  la  règle  du  dernier  ressort  jusqu'à 
cent  francs ,  sauf  une  exception  unique  qui  s'ap- 
plique aux  demandes  en  pension  alimentaire,  com- 
prises dans  l'article  6,  n*  4,  de  la  loi  de  1838.  On 
conçoit  en  effet  qu'une  pension  de  cette  nature,  la- 
quelle d'ailleurs  n'est  jamais  remboursable  moyen- 
nant un  capital,  ne  puisse  rentrer,  pour  son  évalua- 
lion,  dans  le  chiffre  restreint  fixé  pour  le  dernier 
ressort.   Quant  aux  actions  que  j'ai   considérées 
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comme  ayant  pour  objet  de  protéger  la  propriété 
immobilière,  il  y  en  a  trois:  —  les  actions  en  bor- 
nage ;  celles  relatives  à  la  distance  à  observer  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies  ;  celles  enfin  con- 
cernant les  constructions  et  travaux ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  674  du  code  Napoléon,  —  sur  les- 
quelles le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'à  charge 
d'appel. 

Les  actions  possessoires  sont  aussi  du  nombre 
de  celles  qui  comportent,  dans  tous  les  cas,  les  deux 
degrés  de  juridiction. 

Dans  la  pratique ,  un  grand  nombre  des  actions 
dont  le  législateur  a  dit  que  le  juge  de  paix  en  con- 
naîtrait sans  appel  jusqu'à  cent  francs,  ne  pourront 
recevoir  l'application  de  cette  disposition  légale  ; 
l'obstacle  à  l'application  de  la-  règle  du  dernier  res- 
sort est  dans  le  caractère  indéterminé  de  la  valeur 
du  litige.  Comment  apprécier,  parexempîe,  la  valeur 
d'une  demande  en  validité  de  congé,  ou  en  résiliation 
de  bail,  ou  en  expulsion  de  lieux? Comment  apprécier 
l'importance  d'une  demande  relative  à  l'élagage  des 
arbres  ou  haies,  ou  de  l'action  qui  a  pour  objet  le 
curage  d'un  fossé  ou  d'un  canal  ?  Le  dernier  ressort, 
en  ces  sortes  de  demandes,  restera  donc  à  l'état  de 
principe  abstrait;  et  alors  même  que  le  demandeur 
aurait  déterminé  la  valeur  de  l'une  de  ces  demandes 
consistant  en  une  obligation  défaire,  au  moyen  d'une 
option  laissée  à  son  adversaire  de  se  libérer  en 
payant  une  soumie  qui  n'excéderait  pas  cent  francs, 
notre  observation  n'en  serait  pas  infirmée,  car  le 
dernier  ressort,  dans  ce  cas,  serait  ie  résultat  des 
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concUisions  restrictives  jointes  h  la  demande  princi- 
pale ,  plutôt  qu'une  conséquence  allacliéc  à  la  mo- 
dicité apparente  et  appréciable  de  celte  demande 
elle-même  (1). 

Je  me  bornerai,  dans  ce  chapitre,  à  ces  aperçus 
généraux,  servant  comme  de  préface  à  l'examen 
particulier  des  actions  si  diverses  qui  rentrent  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix  à  raison  de  leur  seule 
nature,  et  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de  la  valeur 
de  la  demande,  si  ce  n'est,  dans  certains  cas,  pour 
reconnaître  si  le  juge  a  statué  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort.  Cet  examen  cependant  ne  portera  pas 
sur  les  principes  et  sur  les  questions  doctrinales  qui 
se  rattachent  au  fond  du  droit  que  chacune  de  ces  de- 
mandes agite  et  que  le  juge  de  paix  est  appelé  à  con- 
sacrer. Je  ne  dois  pas,  en  efïet,  perdre  de  vue  que 
l'objet  principal  de  mon  œuvre  est  d'indiquer  les 
règles  qui  s'appliquent  à  l'exercice  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix  ,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  des  formes  de  procéder.  Je  ne  m'occuperai  donc 
des  principes  qui  se  rattachent  à  la  légitimité  de 
la  demande,  c'est-à-dire  au  fond  du  droit,  que  dans 
les  rapports  ou  les  affinités  que  peuvent  avoir  ces 
principes  avec  les  règles  qui  forment  l'objet  spécial 
de  l'étude  à  laquelle  je  dois  me  livrer. 

(i)  En  dehors  de  la  loi  de  1838,  le  juge  de  paix  a  une  compétence 
illimitée,  quant  à  la  quotité,  sur  certaines  matières,  notamment  les  af- 
faires i-elatives  aux  douanes  (Loi  du  14  fructidor  an  111  et  17  décembre 
1814);  les  contestations  pour  application  des  tarifs  d'octroi  (Loi  du  2  ven- 
démiaire an  Ylll  ;  Ord.  du  9  novembre  4814);  et  les  indemnités  récla- 
mées par  le  propriétaire  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  lo  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  \icinaux.  —  Ces  attributions,  d'une  nature 
tout  exceptionnelle,  ne  sei'ont  l'objet  d'aucuns  développements. 
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CHAPITRE  VIL 
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124.  Je  ne  dois  parler  ici  que  dubailou  louage  des 
choses.  Le  bail  est,  parmi  les  contrats,  Tun  des  plus 
usuels  et  des  mieux  connus.  Lorsqu'il  porte  sur  une 
chose  mobilière  ou  immobilière,  il  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyennant 
un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  (1). 

A.U  point  de  vue  de  la  compétence  qu'exerce  le 
juge  de  paix  sur  les  actions  qui  naissent  de  ce  con- 
trat, il  est  nécessaire  de  s'attacher  aux  termes  de  la 
définition  légale,  afin  d'éviter  de  le  confondre  avec 
d'autres  contrats  qui  présentent  avec  lui  certaines 
analogies.  Le  caractère  dislinctif  du  bail,  c'est  qu'il 
utilise  la  chose  en  donnant  au  propriétaire  l'équiva- 
lent de  ses  produits,  sans  aliénation  ni  démembre- 
ment de  la  propriété  (2). 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1709. 

(2)  Je  n'entends  pas  soulever  la  grave  question  agitée  sur  le  carac- 
tère réel  ou  purement  personnel  du  droit  appartenant  au  preneur. 
Ceux  qui  prétendent  que  le  preneur  a  un  droit  réel  sur  la  chose  louée, 
reconnaissent  en  même  temps  que  c^  droit  réel  n'emporte  pas  démem- 
brement de  la  propriété.  Le  mot  droit  réel  n'impliquerait  que  l'idée 
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C'esl  par  li»  que  Jiffôrcnl  enl.c  eux  le  bail  el  le 
droit  cVusiifrull,  alors  môme  que  le  bail  aurait  èic 
contracté  pour  la  durée  do  la  vie  du  fermier   ou 
que  l'usufruit  aurait  été  concédé  pour  une  durée  lac 
et  limitée.  Le  bailleur,  même  dans  le  bail  à  vie.  disait 
la  cour  do  cassation  dans  un  arrètdu  18  janvier  1825 
conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  do  1  objet 
donné  à  bail,  dont  le  preneur  ne  pcrçoitque  les  Iruils 
naturels,  tandis  que  l'usufruitier  jouit  des  fruits  na- 
turels et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont  le 
propriétaire  ne  conserve  que  la  nue  propriété  (1  )•_ 

Le  bail  dont  j'ai  rappelé  la  définition  légale  n  est 
pas  non  plus  ce  bail  h  rente  foncière,  dans  lequel  le 
preneur,  moyennant  une  prestation  annuelle,  devien 
le  véritable  propriétaire  de  la  chose  ;  ni  l'an«en  bail 
à  locatairie  perpétuelle,  assimilé  parla  loi  du  18  ûe- 
cembre  1790  aux  baux  à  rente  foncière;  ni  le  contrai 
d'emphytéose  qui,  bien  que  sa  durée  soit  temporaire, 
se  sépare  du  bail  simple,  en  ce  que  la  redevance  ou 
canon  emphytéotique  n'est  pas,  h  proprement  parler, 
la  représentation  du  produit  de  la  chose,  mais  le  prix 
de  la  concession  temporaire  du  domaine  utile,  qui 
transmet  au  concessionnaire  le  droitde  changer,  sans 
pouvoir  toutefoisla  détériorer,  la  nature  superfic.aire 
de  la  chose,  de  l'hypothéquer,  el  d'exercer  les  actions 
réelles. 

d„„  droit  absolu  que  les  tiers  sont  obligés  de  respecter.  Resterait  U 
cuestion  de  savoir  si ,  quand  it  porte  sur  un  immeuble,  cedrm^^est 
Lo6,7«r,  question  qui  peut  avoir  quelque  importance  au  pont  de 
vue  de  la  compétence  à  aUribuer,  dans  cerlams  cas,  soit  au  juge  du 
domicile  du  défendeur,  soit  au  juge  de  la  situation. 
(1|  Dallez,  25, 1;  69. 
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On  ne  doit  enfin  confondre  avec  le  bail,  ni  le  cham- 
part  ou  bail  h  terrage,  ni  le  bail  à  complant,  ni  celui 
qui  est  connu  dans  quelques  départements  de  l'an- 
cienne Bretagne  sous  le  nom  de  domaine  congéable- 
Lechampartemporte  aliénation  de  l'héritage,  moyen- 
nant une  partie  aliquote  des  fruits  à  prendre  sur  la 
récolte  de  chaque  année.  Le  bail  à  complant  est  un 
contrat  parlequel, moyennant  unecertaineredevance, 
le  propriétaire  aliène  un  terrain  destiné  à  être  planté 
en  vigne  (1).  Le  domaine  congéable  se  rapproche  de 
l'emphyléose,  en  ce  que  le  propriétaire  retientla  pro- 
priété du  fonds,  et  ne  cède  que  la  superficie  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  qui  prend  le  nom  de 
rente  convenancière  ;  il  se  sépare  de  l'emphytéose  en 
ce  qu'il  est  indéterminé  dans  sa  durée,  et  qu'il  com- 
porte pour  le  propriétaire  foncier  la  faculté  perpé- 
tuelle et  imprescriptible  de  congédier  le  baillisle  ou 
colon,  en  lui  remboursant  la  valeur  de  la  super- 
ficie (2). 

Les  actions  résultant  de  ces  différents  contrats  ne 
sont  pas  celles  que  la  loi  de  1838  a  placées  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix;  la  qualification  de  bail 
employée  par  le  législateur,  sans  autre  indication  de 
nature  à  donner  au  contrat  un  caractère  spécial  et 
exceptionnel,  s'entend  du  bail  simple  :  bail  à  ferme 
lorsqu'il  a  pour  objet  des  héritages  ruraux  ou  cer- 
tains droits  pouvant  s'exercer  sur  ces  héritages,  bail 

(1)  Il  va  des  baux  à  complant  dans  lesquels  le  bailleur  conserve  la 
propriété  des  biens  concédés.  V.  avis  du  conseil  d'Etat  du  2  thermidor 
an  VU  et  du  21  ventôse  an  X. 

(2)  Aujourd'hui;  d'après  la  loi  du  7  juin  1791,  art.  11,  le  droit  de 
congédier  est  réciproque  entre  le  piopriétaire  et  le  colon. 
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à  loyer  lorsqu'il  s'applique  à  des  maisons  ou  h  dos 
meubles.  Les  expressions  de  fermages  ou  de  loyers 
pour  désigner  la  prestation,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  due  par  le  preneur  comme  représentation  de 
sa  jouissance,  se  réfèrent  aussi  d^me  manière  ex- 
clusive à  ces  deux  espèces  de  baux.  Lejugede  paix 
serait  incompétent  pour  connaître  des  actions  relati- 
ves à  toute  autre  redevance,  quelle  que  fût  l'apparente 
affinité  qui  rattachât  au  bail  à  ferme  ou  à  loyer  le 
contrat  qui  leur  a  donné  naissance,  à  moins  cepen- 
dant que  la  demande  ne  rentrât,  par  la  modicité  de 
sa  valeur,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  1='  de 
la  loi  de  1838(1). 

125.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  du  bail  à  ferme  ou  a 
loyer,  les  modalités  qu'il  renferme  et  les  conditions 
diverses  auxquelles  il  peut  être  soumis  sans  que  sa 
nature  en  soit  altérée,  n'enlèvent  pas  au  juge  de 
paix  la  compétence  qui  lui  appartient  en  principe. 
La  durée  du  bail,  quoiqu'elle  influe  sur  certaines  de 
ses  conséquences  légales  (2),   ne  modifie  pas  son 
caractère  au  point  de  vue  de  la  compétence.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  à  distinguer  entre  le  bail  verbal  ou 
constaté  par  écrit,  entre  le  bail  à  prix  certain  et  le 
bail  dont  le  prix  consisterait  en  denrées.  Le  bail  à 
colonage  parliaire  ou  bail  à  métairie,  quiétablit  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  une  sorte  d'association,  et 
qui  se  résume  en  un  partage  des  fruits  accrus  sur  le 
domaine  par  les  soins  et  l'industrie  du  colon,  ce  bail 

(1)  V.supm,  no- 43  et  47. 

(2)  V.  la  loi  du  26  mars  iSbb  sur  la  transci-iption,  art,  2,  et  code 
Napoléon,  art.  481,  595, 1429, 1430,  1718. 
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rentre  également  dans  la  classe  de  ceux  qni  produi- 
sent les  actions  soumises  à  la  juridiction  du  jugede 
paix. 

La  location  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
garnis,  lorsque  cette  location  sort  des  conditions  spé- 
ciales dans  lesquelles  le  logement  doit  être  considéré 
comme  dépense  d'hôtellerie  (1);  le  louage  de  meubles 
corporels;  le  bail  des  choses  incorporelles,  telles  que 
le  droit  de  chasse  ou  de  pèche,  comportent  l'appli- 
cation de  la  même  compétence. 

126.  Toutefois,  le  bail  à  cheptel,  pas  plus  que  le 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  ne  rentre  dans  la 
classe  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  Le  bail  à  cheptel 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à 
l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
et  le  soigner,  sous  certaines  conditions  convenues 
entre  elles  (2).  Dans  le  dernier  rapport  présenté  à 
la  chambre  des  députés  sur  la  loi  de  1838,  il  fut 
expressément  déclaré  que  les  baux  à  cheptel  n'étaient 
pas  compris  dans  ses  dispositions  :  «  Leurs  condi- 
tions, disait  le  rapporteur,  sont  trop  variables,  et 
l'introduction  de  races  d'un  grand  prix  pourrait  don- 
ner lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  »  —  Quant  au 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  s'il  est  en  dehors 
de  l'application  des  règles  qui  concernent  le  louage 
des  choses,  certaines  actions  qui  en  résultent  ne 

(1)  V.  suprà,  nos  io7  et  108. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  1800.  Une  loi  du  15  germinal  an  III,  art.  12, 
avait  attribué  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  difficultés  pouvant 
naître  des  baux  à  cheptel;  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  2  thermidor  an  VI. 
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sont  pas  cependant  exclues  de  la  compélence  du 
juge  de  paix.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  dispo- 
sition de  l'article  2  que  j'ai  déjà  expliquée,  et  dans 
laquelle  figurent,  comme  objet  d'une  attribution 
spéciale,  les  contestations  entre  les  voituriers,  bate- 
liers, ouvriers  et  le  voyageur  qui  recourt  à  leurs 
services.  On  trouvera  bientôt  encore,  parmi  les  actions 
sur  lesquelles  le  juge  de  paix  exerce  une  compétence 
illimitée  quant  à  la  quotité,  les  demandes  entre  les 
gens  de  travail,  serviteurs  ou  domestiques,  ouvriers, 
apprentis  et  leurs  maîtres  ;  ces  demandes,  distinctes 
de  celles  qui  naissent  du  louage  des  choses ,  seront 
l'objet  de  développements  particuliers. 

Le  sens  qu'il  faut  attacher  au  bail  ou  à  la  location 
se  trouvant  ainsi  défini  et  restreint,  j'arrive  à  l'exa- 
men des  obligations  qui  résultent  du  contrat,  et  des 
actions  qui  s'y  rapportent. 

127.  Les  obligations  principales  du  bailleur  sont 
de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  d'entretenir 
cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée,  et  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail  (1  ). 

Le  preneur,  de  son  côté,  contracte  deux  obligations 
principales  :  il  doit  user  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille,  suivant  la  destination  exprimée  ou  sous- 
entendue  dans  le  bail,  et  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus  (2). 

Ces  obligations  principales,  réciproques,  entraî- 


(1)  Ccwie  Napoléon,  ait.  1719. 

(2)  Code  Napoléon,  ait.  172«. 
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nent  comme  conséquence  certaines  obligations  ac- 
cessoires qui  sont  comme  la  sanction  et  le  com- 
plément des  premières  (1).  J'aurai  l'occasion  de  les 
signaler  dans  le  cours  de  mes  explications. 

L'exécution  de  ces  obligations  diverses  est  assurée 
par  les  actions  qui  appartiennent  aux  deux  parties, 
et  dont  les  textes  de  la  loi  de  1838  embrassent  la  no- 
menclature. Jeparlerai  d'abord  dosactionsdu  bailleur 
dont  le  juge  de  paix  est  appelé  à  connaître. 

128.  Les  actions  du  bailleur  contre  le  preneur 
sont  :  —  les  actions  en  payement  de  loyers  ou  fer- 
mages; les  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  ; 
les  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le 
seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages  ; 
toutes  ces  actions  se  rattachent  à  l'obligation  imposée 
au  preneur  de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  con- 
venus. 

Le  bailleur  peut  encore  former  contre  le  preneur 
deux  actions  qui  se  rapportent  au  caractère  limité 
de  la  jouissance  concédée  par  le  bail  :  l'action  en 
expulsiondelieux,  et  la  demande  en  validité  de  congé. 
Cette  dernière  demande  peut  également  être  formée 
par  Se  preneur  contre  le  bailleur. 

Enfin  deux  actions  qui,  par  les  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles  elles  peuvent  être  exercées, 
se  distinguent  de  celles  que  je  viens  d'énumérer, 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1720,  1721,  1725, 1726,  pour  les  obligations 
du  bailleur;  art.  1729,  1730,  1731,  1732,  1733,  1733,  pour  les  obliga- 
tions du  preneur. 
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correspoiulenl  à  l'obligation  du  preneur  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille  .  ce  sont  les  ac- 
lions  en  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes 
mises  parla  loi  h  la  charge  du  locataire,  el  les  actions 
pour  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1733  du  code  Napoléon. 

129.  Toutes  ces  actions,  à  l'exception  des  deux  der- 
nières, ayant  pour  objet  les  réparations  locatives  ou 
l'indcmniié  des  dégradations  et  perles,  exigent,  pour 
être  soumises  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  outre 
les  conditions  générales  qui  se  rapportent  à  la  nature 
du  contrat,  une  condition  particulière  dont  l'appli- 
cation restreint  d'une  manière  indirecte  la  portée  de 
l'attribution  sans  limites  de  quotité  dans  laquelle 
rentrent  ces  demandes. 

La  condition  particulière  dont  il  s'agit,  c'est  que 
le  prix  annuel  de  la  location  ne  dépasse  pas  quatre 
cents  francs.  L'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838 
n'avait  appliqué  ce  chiffre  qu'aux  locations  faites  à 
Paris  j  partoutailleurs,  il  fallait  que  le  prix  du  bail  ne 
dépassât  pas  annuellement  deux  cents  francs.  Une  loi 
postérieure,  celle  du  25  mai  185A,  avait  étendu  l'ap- 
plication du  chiffre  de  quatre  cents  francs  à  la  circon- 
scription des  j  ustices  do  paix  de  quelques  villes  impor- 
tantes, Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes, 
Lille,  Saint-Etienne,  Nîmes,  Reims  et  Saint-Quentin; 
le  chiffre  de  deux  cents  francs  avait  été  maintenu  par- 
tout ailleurs.  Mais  une  autre  loi  du  5  mai  1855, 
dans  son  article  1",  destiné  à  remplacer  l'article  3 
VII,  16 
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de  la  loi  du  25  mai  1 838,  a  transformé  la  règle  excep- 
tionnelle du  chiffre  de  quatre  cents  francs  en  un  prin- 
cipe général  qui  doit  s'appliquer  aujourd'hui  devant 
toutes  les  justices  de  paix  ;  outre  l'économie  des 
frais  résultant  pour  les  justiciables  de  cet  accroisse- 
ment d'attributions  ,  la  mesure  adoptée  présente 
l'avantage  de  faire  disparaître  une  exception  tou- 
jours regrettable  au  principe  de  l'uniformité  dans 
la  législation. 

La  loi  de  1 838,  reproduite  par  les  lois  qui  ont  seu- 
lement modifié  le  chiffre  du  prix  du  bail,  indique 
les  règles  à  suivre  pour  l'évaluation  de  ce  prix, 
lorsqu'il  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'argent  : 
«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou 
prestations  en  natore  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de 
l'échéance,  lorsqu'il  s'agira  du  payement  des  fer- 
mages. Dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la 
demande.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales, 
ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de 
paix  déterminera  la  compétence,  en  prenantpour  base 
du  revenu  de  la  propriété,  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  de  l'année  courante  multiplié  par 
cinq.  » 

130.  Quelques  difficultés  peuvent  naître  de  l'ap- 
plication de  ce  texte.  Il  semble  qu'elles  ne  devraient 
pas  se  produire  lorsque  le  prix  du  bail  consiste  en 
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une  somme  d'argent;  cependant,  même  dans  cette 
hypothèse,  le  texte  de  la  loi  laisse  à  la  doctrine  quel- 
ques obscurités  à  éclaircir. 

Ainsi  ce  texte  exige,  pour  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  s'exerce,  que  le  prix  du  bail  ne  dépasse 
pas  annuellement  quatre  cents  francs.  Que  décider 
si  le  bail  a  été  fait  pour  une  période  de  temps  au- 
dessous  d'une  année,  six  mois  par  exemple,  et  que 
le  prix  de  quatre  cents  francs  s'applique  à  cette  pé- 
riode ?  Le  juge  de  paix  sera  compétent.  Ce  qui  déter- 
mine en  effet  sa  compétence,  c'est  que  le  bail  n'oblige 
pas  le  fermier  ou  le  locataire  à  payer  plus  de  quatre 
cents  francs  dans  l'année.  Le  bail  ainsi  restreint 
présente  les  conditions  de  modicité  que  la  loi  exige; 
ces  conditions  de  modicité  tiennent  sans  doute  aux 
limites  de  sa  durée  ;  mais  si  l'on  voulait  ne  pas  tenir 
compte  de  ces  limites,  et  appliquer  le  prix  de  quatre 
cents  francs  stipulé  pour  six  mois  à  la  période  d'une 
année,  et  fixer,  à  l'aide  de  ce  calcul,  le  prix  du  bail  à 
huit  cents  francs  par  an  ,  on  substituerait  à  la  con- 
vention des  parties  une  convention  différente,  on 
raisonnerait  sur  un  bail  fictif,  en  laissant  de  côté  le 
bail  réel;  on  supposerait  une  obligation  qui  n'a  pas 
été  contractée,  une  jouissance  qui  n'a  pas  été  concé- 
dée. Le  bail  dût-il  se  renouveler,  au  moyen  de  la 
tacite  reconduction,  après  la  première  période  de  six 
mois,  ce  serait  un  nouveau  bail  qui  succéderait  au 
premier,  et  le  juge  de  paix  serait  compétent  pour 
connaître  des  actions  énumérées  dans  l'article  3  de 
la  loi,  qu'elles  se  rattachassent  au  bail  primitif  ou  au 
bail  renouvelé.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que 
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l'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  bail  ayant  une 
durée  inférieure  à  une  année,  le  bail  dont  les  loyers 
ou  fermages  seraient  payables  en  plusieurs  échéances 
réparties  dans  l'année.  Dans  le  premier  cas,  le  terme 
s'applique  au  bail  lui-même;  dans  le  second  cas,  il 
ne  s'applique  qu'au  payement,  sans  afîecter  la  durée 
du  bail. 

Il  peutarriver,au  contraire, quelepayementdu  prix 
doive  s'efîectuer  soiten  bloc  pour  toute  la  jouissance, 
soit  à  certaines  périodes  dont  la  durée  embrasserait 
un  espace  de  plus  d'une  année.  Dans  ce  cas,  le  prix 
annuel  devrait  être  déterminé  au  moyen  d'une  pro- 
portion facile  à  établir  en  divisant  la  somme  due 
pour  la  durée  entière  de  la  jouissance,  par  le  nombre 
d'années  pendant  lequel  elle  doit  se  continuer. 

131.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  bail  ait  été  con- 
senti à  plusieurs  fermiers  ou  locataires  coobligés, 
mais  non  solidaires,  moyennant  un  prix  de  ferme 
qui  dépasse  quatre  cents  francs  par  année.  Faudra- 
t-il,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix, 
appliquer  le  principe  de  la  divisibilité  dont  j'ai  pré- 
cédemmentétablirinfluence  lorsqu'il  s'agit  d^évaluer 
l'objet  de  la  demande  (1)?  Je  crois  que  ce  principe 
ne  doit  pas  être  appliqué.  La  loi  de  1838,  dans  son 
article  3,  a  voulu  que  la  compétence  fût  fixée,  pour 
les  actions  qui  y  sont  comprises,  non  par  le  chiffre 
de  la  demande,  mais  par  le  produit  annuel  de  la 
chose  louée.  Or,  j'ai  supposé  que  cette  chose  avait 
été  l'objet  d'un  bail  unique;  la  divisibilité  peut  bien 

(1)  V.  suprà,  n°89. 


affecter  les  ol)ligations  ronlractées  par  les  fermiers 
ou  locataires,  et,  au  point  de  vue  du  payement  des 
fermages,  chacun  d'eux  ne  sera  tenu  que  pour  sa 
part;  mais  la  divisibilité  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
fractionner  le  bail  lui-même,  et  le  diviser  en  autant 
de  baux  partiels  qu'il  y  a  de  preneurs  obligés  par 
la  convention,  f.c  bail  conservant  son  unité,  c'est  sa 
valeur  entière  qui  sert  à  constater  si  les  actions  aux- 
quelles il  donne  naissance  appartiennent  ou  non  à  la 
juridiction  du  juge  de  paix.  Ce  point  reconnu,  la  de- 
mandeseradivisibleou  indivisible,  suivant  son  objet, 
à  l'égard  des  ()reneurs  coobligés  :  indivisible  si 
l'action  a  pour  objet  un  congé ,  une  résiliation  ,  une 
expulsion  delieux  ;  divisible  si  elle  tend  au  payement 
de  fermages. 

Et  je  dirai,  à  l'inverse,  que  si  le  demandeur  ayant 
consenti  au  profit  de  la  même  personne  deux  loca- 
tions distinctes  représentant  chacune  un  fermage 
annuel  inférieur  à  quatre  cents  francs,  mais  dépas- 
sant ce  chiffre  par  leur  cumul,  on  devra  les  évaluer 
séparément  pour  reconnaître  la  compétence  du  juge 
de  paix,  bien  que  les  chefs  de  la  demande  s'appliquant 
au  payement  des  fermages  de  l'un  et  de  l'autre  bail, 
doivent  être  réunis,  pour  fixer  la  compétence  en 
premier  ou  en  dernier  ressort.  En  d'autres  termes, 
il  ne  faut  pas  confondre  l'évaluation  qui  s'applique 
au  bail  pour  déterminer  la  qualité  de  la  demande ,  et 
celle  qui  s'applique  à  la  demande  elle-même  pour 
déterminer  sa  quotité. 

132.  Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  dans 
l'hypothèse  d'une  sous-location.  Le  bailleur  a  une 
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action  personnelle  et  directe  non-seulement  contre 
son  fermier  ou  son  locataire,  mais  encore  contre 
les  sous-feriniors  et  sous-locataires,  pour  le  payement 
des  fermages  (1).  Il  a  aussi  le  droit  de  saisir-gager 
les  effets  des  sous-fermiers  ou  sous-locataires  (2). 
Seulementraction  et  la  saisie-gagerie  ont  pour  mesure 
le  montant  de  ce  qui  est  dû  pour  le  prix  du  sous- 
bail  ou  de  la  sous-location.  De  là  une  difficulté  pour 
déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix;  est-ce  le 
prix  du  bail  principal,  est-cele  prix  de  la  sous-location 
qui  devrait  être  pris  en  considération  pour  fixer  la  li- 
mite extrême  de  quatre  cents  francs  par  an,  si  le  bail 
principal  avait  été  consenti  pour  un  prix  moindre  ou 
plus  élevé  que  le  bail  en  vertu  duquel  le  sous-loca- 
taire exerce  sa  jouissance  ?  C'est  dans  son  contrat  que 
le  bailleur  puise  le  principe  de  son  action,  mais 
c'est  le  contrat  du  sous-locataire  qui  fixe  la  mesure 
de  la  dette.  Cette  observation  suffit  pour  indiquer 
la  solution;  en  effet,  le  bail  dont  il  importe  d'ap- 
précier l'importance  est  celui  dont  l'exécution  est 
l'objet  de  la  demande  :  or,  ce  n'est  pas  dans  le  bail 
principal  que  le  juge  trouve  les  obligations  qu'il  est 
appelé  à  consacrer,  c'est  dans  le  sous-bail.  Le  juge 
de  paix,  quel  que  soit  le  prix  du  bail  principal,  sera 
donc  compétent  ou  incompétent,  suivant  que  le  prix 
de  la  sous-location  n'excédera  pas  ou  dépassera  le 
chiffre  de  quatre  cents  francs  par  an 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1733.   V.  arrêt  de  cassation  du  24  janvier 
1833,  Dallez,  33,  1,  124. 
(1)  Code  de  procédure,  art.  820. 
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133.  On  a  vu  que  lorsque  le  prix  principal  du  bail 
consisle  en  denrées  ou  prestations  en  nature,  c'est 
d'après  les  mercuriales  qu'elles  doivent  c'tre  évaluées, 
lorsque  la  nature  de  ces  prestations  permet  de  leur 
appliquer  ce  mode  d'appréciation. 

En  pariant  du  prix  principal  du  bail  qui  doit  seul 
être  l'objet  d'une  évaluation,  la  loi  n'a  entendu  ex- 
clure que  certaines  redevances  accessoires ,  ou  cer- 
tains services  mis  à  la  charge  du  locataire  ou  fermier 
en  sus  du  prix  de  la  location,  ou  bien  l'impôt  foncier 
que  le  bail  leur  imposerait  l'obligation  de  payer,  de 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  déduire  du  montant 
du  prix  principal,  pour  en  fixer  la  quotité,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  que  le  bailleur  aurait  prise 
à  sa  charge.  Mais  ce  serait  dénaturer  le  sens  de  la 
loi  que  de  décider,  comme  le  l'ait  M.-Curasson  (1), 
qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  prix  principal ,  la 
portion  la  plus  considérable  du  prix,  lorsqu'il  consiste 
à  la  fois  en  argent  et  en  prestations  ou  denrées;  de 
sorte  que,  si  la  portion  consistant  en  argent  était  plus 
considérable  que  la  valeur  en  denrées,  il  faudrait 
déterminer  le  prix  annuel  du  bail  par  la  prestation 
en  argent,  sans  tenir  compte  des  denrées,  et,  au  con- 
traire, ne  tenir  compte  que  de  la  valeur  des  denrées, 
si  la  partie  du  prix  payable  en  argent  représentait 
une  valeur  moindre.  C'est,  comme  je  l'ai  dit,  le  ca- 
ractère de  la  prestation  soit  en  argent,  soit  en  den- 
rées, soit  en  services,  que  le  juge  doit  prendre  en 
considération  plutôt  que  son  importance  et  sa  quotité, 

(i)  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  p.  323. 
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pour  reconnaître  si  elle  fait  partie  du  prix  principal, 
ou  si  elle  est  un  accessoire  que  l'usage  ou  l'intention 
des  parties  place  en  dehors  de  ce  prix  principal. 

134.  La  loi  a  détermine  l'époque  à  laquelle  on 
doit  se  reporter  pour  fixer  par  les  mercuriales  le 
montant  du  fermage  annuel  :  l'évaluation  sera  faite 
sur  les  mercuriales  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  payement  des  fermages;  dans  tous  les  au- 
tres cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du 
mois  qui  aura  précédé  la  demande. 

Le  motif  de  cette  distinction  est  assez  dilGcile  à 
comprendre.  Il  s'agit,  en  effet,  non  de  fixer  la  valeur 
de  la  demande,  mais  d'évaluer  le  prix  du  bail;  il 
semble  donc  que  le  même  mode  eût  dû  s'appliquer 
dans  tous  les  cas.  Il  peut  résulter  de  celte  diversité 
dans  les  bases  de  l'évaluation  des  conséquences  sin- 
gulières. Ainsi,  pour  le  même  bail,  le  juge  de  paix 
sera  compétent  ou  incompétent,  suivant  qu'il  s'agira 
d'une  demande  en  payement  de  fermages  ou  d'une 
demande  en  résiliation  ou  en  expulsion  de  lieux, 
et  que  les  mercuriales  seront  plus  élevées  à  l'é- 
poque de  l'échéance,  moins  élevées  dans  le  mois  qui 
précède  la  demande  :  le  bail  devant,  dans  un  cas, 
être  considéré  comme  excédant  quatre  cents  francs 
par  an,  et,  dans  l'autre,  n'atteignant  pas  cette  éva- 
luation. Rien  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  n'éclaire  l'intention  qui  a  fait  prévaloir  la  diver- 
sité de  la  règle.  On  ne  pourrait  l'expliquer  que  par 
une  seule  raison  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  du 
payement  des  fermages ,  on  ne  considère  qu'une 
période  déterminée  du  bail  dont  l'existence  n'est  pas 
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engagée  par  l'action,  pour  reconnaître  la  valeur  dn 
bail  a  uno  époque  de  cetlo  période,  celle  de  l'exi- 
gibilité du  fermage;  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des 
autres  demandes,  congés,  résiliation,  expulsion  de 
lieux,  c'est  le  bail  qui  est  l'objet  de  la  contestation, 
au  moins  quanta  l'aveni!-.  On  ne  peut  donc  pas  s'at- 
tachera une  période  unique  du  bail  pour  en  déter- 
miner le  prix.  C'est  une  sorte  de  moyenne  qu'il  faut 
prendre  ;  et  le  législateur  indique  comme  prix  moyen 
pour  le  bail  entier  la  valeur  des  prestations  suivant 
les  mercuriales  du  mois  qui  a  précédé  la  demande. 

135.  Dans  l'énumération  des  demandes  diverses 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  contrat  de  bail, 
l'article  3  de  la  loi  de  1838  place  les  demandes  en 
payement  et  les  demandes  en  validité  de  saisie-ga- 
gerie;  le  même  texte,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n'indique 
les  mercuriales  du  jour  de  l'échéance  pour  l'évalua- 
tion du  prix  du  bail,  que  lorsqu'il  s'agit  du  payement 
des  fermages;  mais  je  n'hésite  pas  à  comprendre 
dans  cette  disposition  le  cas  où  il  s'agit  de  la  validité 
d'.ine  saisie-gagerie.  La  demande  en  validité  a  en 
effet  pour  but  de  faire  constater  la  créance  des  fer- 
mages ou  loyers,  et  de  faire  ordonner  la  vente  des 
objetssaisls  ,  qui,  pour  la  sûreté  de  cette  créance, 
sont  soumis  au  privilège  du  bailleur.  L'estimation  du 
prix  du  bail  se  fera  donc  d'après  les  mercuriales  du 
jour  de  l'échéance  des  fermages  pour  le  payement 
desquels  la  saisie-gagerie  a  été  pratiquée,  et  non 
suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  précède  la  de- 
mande en  validité. 

136    La  demande  en  résiliation  de  bail,  quoiqu'elle 
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soit  fondée  sur  le  non-payement  des  fermages,  ne 
doit  pas,  quant  à  l'époque  de  l'appréciation  par  les 
mercuriales,  être  assimilée  à  la  demande  de  paye- 
ment. La  résiliation  s'appliqueà  ra\enir;  on  ne  doit 
donc  pas  calculer  d'après  les  mercuriales  des  pé- 
riodes antérieures  la  valeur  du  bail  qu'il  s'agit 
d'anéantir,  mais  d'après  celles  du  mois  qui  précède 
la  demande.  Que  décider  si  la  même  demande  com- 
prend des  conclusions  tendant  à  la  résiliation,  et  la 
réclamation  des  fermages  échus?  Faudra-t-il  appli- 
quer deux  modes  d'évaluation  en  ce  qui  concerne  le 
prix  du  bail,  ce  qui  pourrait  conduire  à  ce  résultat 
singulier  que  le  juge  serait  compétent  sur  l'un  des 
chefs  de  la  demande  et  incompétent  pour  l'autre?  Je 
ne  pense  pas  qu'on  doive  décider  ainsi.  La  demande 
en  résiliation  sera  considérée  comme  l'objet  principal 
du  litige,  parce  qu'elle  s'en  prend  au  bail  lui-même 
et  qu'elle  doit  faire  cesser  pour  l'avenir  les  effets  de 
toute  natiirequ'il  est  destiné  à  produire.  La  demande 
des  fermages  accompagnant  la  demande  en  résilia- 
tion du  bail,  se  rattache  à  celle-ci  comme  un  acces- 
soire, et  lui  est  subordonnée  au  point  de  vue  des 
règles  de  l'évaluation  du  bail  qui  est  leur  source 
commune.  Ce  sera  donc  l'application  des  mercuriales 
du  mois  précédant  la  demande  qui  déterminera  pour 
les  deux  chefs  de  demande  la  compétence  du  juge 
de  paix.  -  Il  faudrait  décider  de  la  même  manière 
si  la  demande  en  payement  des  fermages  accompa- 
gnait une  demande  en  validité  de  coogé,  ou  en  ex- 
pulsion de  lieux. 
137  Relativementà  l'évaluation  a  faire  quand  il  s'a- 
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git  du  payement  des  fermages,  le  lexle  se  borne  à  indi- 
quer l'époque  à  laquelle  il  faut  se  reporter  pour  l'ap- 
plication des  mercuriales.  Cette  époque  est  celle  de 
l'échéance  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'échéance  des 
fermages  qui  appartiennent  à  l'année  dans  laquelle 
se  place  la  date  d'exigibilité  de  la  créance  objet  de 
la  demande.  Le  commencement  de  chaque  année  du 
bail  est  déterminé  par  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance du  preneur.  Si  le  prix  annuel  du  bail  se  divise 
en  plusieurs  termes ,  ce  n'est  donc  pas  le  prix  d'un 
terme  unique,  d'après  les  mercuriales  du  jour  de  son 
échéance,  qui  doit  fixer  le  prix  annuel,  mais  bien  la 
valeur  moyenne  obtenue  par  la  réunion  du  montant 
de  tous  les  termes  échus,  dans  l'année,  payés  ou  non 
payés,  estimés  suivant  les  mercuriales  du  jour  de 
chaque  échéance.  Si  cependant,  au  moment  où  la 
demande  est  formée,  il  y  avait,  pour  compléter  le 
fermage  entier  de  l'année,  d'autres  termes  à  échoir, 
il  serait  nécessaire  d'appliquer  à  ces  termes  non 
échus  l'évaluation  résultant  des  mercuriales  appli- 
quées au  seul  terme  arrivé  à  échéance. 

Ce  mode  d'évaluation  peut  produire  des  résultats 
bizarres  ;  car,  si  l'on  suppose  que  la  demande  com- 
prend des  fermages  appartenant  à  plusieurs  années, 
il  peut  arriver  que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  la  partie  de  cette  demande  qui  s'applique  aux 
fermages  de  telle  année,  et  incompétent  pour  la  par- 
tie des  fermages  appartenant  à  une  année  antérieure 
ou  postérieure,  parce  que  l'estimation  par  les  mer- 
curiales aura  produit  un  résultat  inférieure  quatre 
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cents  francs  pour  Tune  de  ces  périodes  annuelles, 
supérieur  pour  l'autre. 

138.  J'ai  déjà  dit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  les 
règles  qui  s'appliquent  à  l'estimation  du  prix  annuel 
du  bail  et  celles  qu'il  faut  suivre  pour  apprécier  la 
valeur  de  la  demande  elle-même.  La  valeur  de  la  de- 
mande, qu'il  s'agisse  de  fermages  ou  de  toute  autre 
prestation  appréciable  au  moyen  des  mercuriales,  se 
détermine  d'après  l'estimation  résultant  des  mercu- 
riales de  l'époque  à  laquelle  cette  demande  a  été 
formée.  J'ai  développé  cette  règle,  en  m'expliquant 
sur  l'évaluation  des  demandes  pour  lesquelles  la 
compétence  est  fixée  parla  seule  valeur  du  litige  (1). 
On  comprend  que  le  législateur,  pour  constater  l'im- 
portance du  bail,  ait  voulu  qu'on  se  reportât  à  l'épo- 
que où  l'échéance  a  rendu  exigibles  les  obligations 
qu'il  impose;  mais  l'évaluation  des  prestations  ou 
denrées  comprises  dans  la  demande  ne  peut  se  faire 
que  suivant  le  prix  moyen  à  l'époque  de  la  demande 
elle-même.  Cette  observation  n'a  qu'une  importance 
secondaire,  puisque,  dans  les  matières  dont  je  m'oc- 
cupet  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  à 
quelque  somme  que  la  demande  s'élève;  elle  peut 
avoir  cependant  une  certaine  utilité  au  point  de  vue 
du  premier  ou  du  dernier  ressort. 

139.  Il  peut  arriver  enfin  que  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  prestations  non  appréciables  d'après 
les  mercuriales,  ou  qu'il  s'agisse  de  baux  à  colons 

(1)  V.  suprà,  n»  96. 
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parliaircs.  La  loi  n'a  pas  voulu  que,  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  hypothèses,  la  valeur  du  prix  du  bail 
fût  considérée  comme  indéterminée.  Elle  a  introduit 
un  mode  subsidiaire  d'évaluation,  en  voulant  que  le 
juge,  pour  fixer  la  compétence,  prenne  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq. 

Ce  mode  d'évaluation  devra  être  suivi,  soit  que  la 
totalitédu  fermage  consiste  en  prestations  non  appré- 
ciables, soit  qu'une  partie  de  ce  fermage  consiste 
en  prestations  de  celle  nature  et  le  surplus  en  den- 
rées auxquelles  peut  s'appliquer  révalualion  par  les 
mercuriales.ou  en  une  somme  d'argent.On comprend, 

en  effet,  que  la  fixation  de  la  valeur  au  moyen  de  la 
contribution  foncière  ne  peut  pas  s'appliquer  partiel- 
lement, parce  qu'il  est  impossible  de  préciser  la 
fraction  de  la  propriété  dont  le  produit  serait  repré- 
senté par  la  partie  du  fermage  devant  être  acquittée 
en  argent  ou  en  denrées  appréciables. 

140.  La  loi  a  pourvu  ainsi  à  toutes  les  hypothèses. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  texte  suppose,  pour 
l'application  des  modes  d'évaluation  indiqués,  que 
la  valeur  seule  des  prestations,  et  non  leur  quantité, 
serait  incertaine  ou  indéterminée.  La  loi,  en  se  com- 
binant avec  la  convention  reconnue  entre  les  parties, 
fournit  alors  les  éléments  propres  à  constater  la  valeur 

annuelle  du  bail.  Que  faudrait-il  décider  si  les  par- 
ties entre  lesquelles  existerait  un  bail  verbal  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  le  prix  du  fermage  ou  du 
lover,  sur  la  nature  ou  la  quantité  des  prestations  à 
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fournir?  L'article  1716  du  code  Napoléon,  supposant 
une  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  veut  que  le  propriétaire 
en  soit  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  loca- 
taire demander  l'estimation  par  experts.  Le  juge  de 
paix  devrait-il  appliquer  les  règles  écrites  dans  ce 
texte,  pour  déterminer  sa  compétence?  Je  ne  le  crois 
pas  En  recherchant  les  conditions  du  bail  en  dehors 
des  énonciations  du  contrat,  ou  des  quittances  de 
fermages,  le  juge  exercerait  par  cela  même  une 
compétence  incertaine  ou  douteuse  ;  et  de  même  que 
je  lui  ai  refusé  le  droit  de  procéder  à  une  expertise 
pour  ûxer  la  valeur  indéterminée  do  la  demande  (1  ), 
de  même  je  lui  refuse  le  pouvoir  de  reconnaître  à 
l'aide  d'une  mesure  ou  d'une  instruction  qui  touche 
au  fond  du  droit,  les  éléments  auxquels  doit  s'appli- 
quer le  procédé  légal  d'appréciation  de  la  valeur  du 
bail.  Le  juge  de  paix  devrait  donc  considérer  comme 
indéterminée  la  valeur  des  loyers  ou  fermages,  et  se 
déclarer  incompétent. 

Si  pourtant  le  demandeur  donnait  au  bail  une 
valeur  en  argent  ou  en  denrées  qui  ne  dépassât  pas 
quatre  cents  francs  par  année,  et  si  la  contestation 
du  défendeur  avait  pour  objet  d'en  diminuer  l'im- 
portance, le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  compé- 
tent; car  il  serait  certain,  d'après  la  reconnaissance 
de  l'une  et  de  l'autre  des  parties ,  que  la  valeur  du 
bail  rentre  dans  les  limites  légales.  Le  juge  pourrait 
alors,  pour  statuer  sur  le  fond  du  droit,  recourir  aux 

(1)  V.  suprà,  11°  97. 
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moyens  indiques  par  l'arlicle  1 7 1 6  du  code  Napoléon, 
car  il  ne  ferail  plus  qu'appliquer  à  l'examen  de  la 
demande  une  compétence  déjà  constatée,  indépen- 
damment des  vérifications  auxquelles  il  se  livrerait 
pour  reconnaître  le  prix  réel  du  bail  et  les  obliga- 
tions qu'il  impose. 

141.  On  peut  aller  plus  loin,  et  supposer  que  c'est 
l'existence  même  du   bail  qui  est  contestée  par  le 
défendeur.  Dans  ce  cas  encore,  la  loi  permet  de  dé- 
férer le  serment  à  celui  qui  nie  le  bail.  Mais  le  juge 
de  paix  pourrait-il,  à  l'occasion  de  l'une  des  actions 
qui  lui  sont  attribuées  sous  la  condition  que  le  bail 
n'excède  pas  quatre  cents  francs  de  prix  annuel, 
décider  si  le  bail  existe  ou  n'existe  pas,  et  déterminer 
sa  valeur?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  demandeur, il  est 
vrai,  en  prétendant  que  le  bail  existe,  a  dû  préciser 
le  chiffre  du  fermage  annuel;  mais  l'autre  partie 
conteste  cette  existence,  et  l'incertitude  qui  naît  de 
la  contestation,  relativement  au  prix  du  bail,  fait 
obstacle  à  l'exercice  de  la  compétence.  Ce  n'est  pas 
l'affirmation  de  la  demande  qui  détermine  la  valeur 
du  bail  ;  cette  valeur  ne  peut  résulter  que  d'une  con- 
vention antérieure  non  litigieuse  entre  les  parties,  au 
moins  en  ce  point  que  les  loyers  ou  fermages  stipulés 
n'excèdent  pas  la  somme  de  quatre  cents  francs. 

C'est  à  ce  point  de  vue  seulement  de  l'incertitude 
sur  la  valeur  des  fermages  ou  des  loyers  que  ]e  re- 
fuse au  juge  de  paix  le  droit  de  vérifier  l'existence 
du  bail,  et  de  connaître  des  actions  fondées  sur  cette 
existence.  Et  je  me  garde  bien  de  poser  en  principe 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  apprécier  les  condi- 
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lions  (le  légalité  ou  de  durée,  constater  le  sens  et 
rétendue  des  clauses  d'un  bail  dont  la  valeur  rentre 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Supposez,  par 
exemple,  qu'à  la  demande  fondée  sur  un  bail  dont 
le  titre  est  produit  et  dont  le  fermage  n'excède  pas 
le  chiffre  légal,  le  défendeur  oppose  la  nullité  du 
titre,  un  vice  du  consentement,  une  incapacité,  qu'il 
conteste  le  sens  d'une  clause  équivoque  ou  obscure, 
qu'il  allègue  que  le  bail  a  pris  fin,  ou  qu'il  doit  se 
continuer  enrore  :  le  juge  de  paix  pourra  sta- 
tuer sur  ces  difficultés  diverses,  parce  que  le  prin- 
cipe de  sa  compétence  est  dans  le  bail  dont  les  élé- 
ments justifient  l'application  de  la  juridiction  qu'il 
exerce  à  l'action  dont  il  est  saisi,  et  que  cette  action 
attire  avec  elle  dans  le  cercle  des  attributions  du 
juge  les  défenses  qu'elle  a  suscitées.  Le  juge  de 
l'action  est  le  juge  de  l'exception.  Il  n'y  a  pas  à  re- 
douter ici,  comme  dans  le  cas  où  la  compétence  est 
déterminée  par  la  quotité  de  la  demande,  que  la 
défense  développe  les  éléments  d'une  augmentation 
de  la  valeur  litigieuse,  caries  actions  qui  procèdent 
du  bail  rentrent  dans  les  attributions  du  juge  de  paix, 
à  quelque  chiffre  qu'elles  s'élèvent.  -  Nous  ne  trou- 
verons la  compétence  du  juge  de  paix  restreinte, 
au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  défenses,  que 
dans  quelques  cas  particuliers  qui  seront  bientôt 
signalés. 

Je  viens  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  se  placer  le  bail  pour  que  les  actions  énumérées 
dans  l'article  3  de  la  loi  de  1838  puissent  être  por- 
tées devant  le  juge  de  paix.  Je  dois  maintenant  passer 
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successivement  en  revue  ces  actions  diverses,  su- 
bordonnées quanta  la  compétence,  aux  conditions 
dont  j'ai  signalé  la  portée. 

142.  —  I.  Demandes  en  paijement  de  loyers  ou  fer- 
mages. Le  bailleur  peut  exercer  contre  le  preneur 
une  action  personnelle  pour  le  payement  des  loyers; 
il  a  de  plus  un  droit  réel,  c'est-à-dire  un  privilège 
sur  les  fruits  et  récoltes  de  l'année  et  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  !a  maison  ou  la  ferme,  et  sur  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  (1).  L'action 
a  des  efîets  plus  étendus  que  le  privilège,  puisque  le^ 
jugement  qui  sanctionne  le  droit  de  créance  oblige 
le  débiteur  à  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir, 
gage  commun  de  ses  créanciers  (2),  Le  privilège,  au 
contraire,  ne  donne  un  droit  de  préférence  que  sur 
certains  objets  affectés  par  la  loi  au  payement  des 
loyers  ou  fermages. 

Il  est  de  la  nature  du  privilège  d'afTecter  la  chose, 
quel  que  soit  celui  qui  la  détienne  ;  mais,  en  fait  de 
meubles,  la  maxime  possession  vaut  titre  fait  en  gé- 
néraL  obstacle  à  la  revendication,  et  par  suite  à 
l'exercice  du  privilège  contre  les  tiers.  La  loi  cepen- 
dant permet  au  bailleur  d'exercer  la  revendication 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  pourvu  qu'il 
use  de  ce  droit  dans  un  bref  délai,  variable  suivant 
qu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnit  une  ferme,  ou  de 
meubles  garnissant  une  maison  (3).  Le  privilège  dii 

(i)  Code  Napoléon,  art .'2 102. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  2092  et  2093. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  2102. 

VU.  i7 
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•bailleur  s'exerce,  dans  ce  cas,  séparément  de  l'action 
personnelle,  laquelle  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
le  débiteur. 

Je  m'expliquerai  d'abord  sur  les  actions  en  paye- 
ment formées  contre  ceux  qui  sont  obligés  au  paye- 
ment des  loyers  5  je  parlerai  ensuite  du  privilège  qui 
se  rattache  d'une  manière  intime  à  la  saisie-gagerie. 

143.  L'action  personnelle  appartient-elle  au  bail- 
leur principal  contre  les  sous-fermiers  ou  les  sous- 
locataires,  ou  bien  ne  peut- il  exercer  contre  eux  que 
le  droit  réel  résultant  du  privilège  qui  frappe  les 
objets  garnissant  les  lieux  loués  .-^  En  examinant  les 
règles  qui  s'appliquent  à  l'évaluation  du  prixdu  bail, 
j'ai  déjà  eu  occasion  d'établir  comme  un  principe 
reconnu  par  la  doctrine  moderne,  que  non-seulement 
le  bailleur  a  sur  les  meubles  du  sous-locataire  un 
privilège,  mais  qu'il  peut  exercer  une  action  directe 
et  personnelle  (1).  Cette  action  est  sans  doute  res- 
treinte, aussi  bien  que  le  privilège,  à  la  mesure  des 
sommes  que  doit  le  sous-locataire;  mais  dans  cette 
mesure  elle  fait  participer  le  bailleur  au  droit  appar- 
tenant à  tout  créancier  de  poursuivre  son  payement 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur.  Il  faut  reconnaître, 
cependant,  que  cette  idée  d'une  obligation  person- 
nelle des  sous-fermiers  ou  sous-locataires,  vis-à-vis 
du  bailleur  principal ,  était  repoussée  par  nos  an- 
ciennes coutumes.  Un  seul  point  les  divisait  :  quel- 
ques-unes j  en  petit  nombre,  donnaient  au  bailleur 

(1)  V.  suprà,  no  132. 
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un  privilège  pour  tout  ce  qui  était  dû  parle  locataire 
principal,  sans  égard  au  prix  de  la  sous-location  ; 
les  autres,  et  notamment  la  coutume  de  Paris,  con- 
forme en  ce  point  à  la  théorie  du  droit  romain  (1),  res- 
treignaient le  privilège  sur  les  meubles  des  sous- 
locataires  à  la  mesure  des  sommes  qu'ils  pouvaient 
devoir.  Mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire avait  ou  non  une  action  personnelle  contre 
les  sous-locataires ,  les  dissidences  s'effaçaient,  et 
l'action  était  refusée  aussi  bien  par  les  coutumes  qui 
limitaient  le  privilège,  que  par  celles  qui  retendaient 
à  tout  ce  que  devait  le  locataire  ou  le  fermier  prin- 
cipal (2).  —  La  doctrine  nouvelle,  favorable  à  l'action 
personnelle  du  bailleur  contre  le  sous-locataire,  est 
basée  sur  le  texte  de  l'article  1753  du  code  Napoléon, 
qui  indique  comme  tenu,  au  moins  dans  une  certaine 
limite,  le  sous-locataire  envers  le  propriétaire.  L'ar- 
ticle 1798  du  môme  code  présente,  en  matière  de 
louage  d  ouvrage,  une  application  plus  énergique- 
ment  exprimée  de  cet  engagement  tacite  qui  résulte, 
dans  le  cas  de  sous-bail,  de  ce  que  le  sous-locataire  oc- 
cupe la  maison  ou  la  ferme  d'autrui,  et,  dans  l'autre 
cas,  de  ce  que  le  maître  du  sol  profite  des  ouvrages 
faits  pour  lui  par  les  ouvriers  de  l'entrepreneur,  avec 
lesquels  il  n'a  pas  cependant  contracté.  La  cour  de 


(1)  L .  11 ,  §  4,  ft".  De  pigneratitiâ  actione.  Le  président  Favre  commente 
ainsi  cette  loi  dans  ses  Rationalia:  Itaque  iUatio  bonorum  secundi  conduc- 
toris  in  œdeslocatas,obligatio7iempignoris parère potest  ex  tacita  quadam 
conventione,  sed  personalem  nonpotest. 

(2)  V.  Ferrière,  sur  l'article  162  de  la  coutume  de  Paris;  observa- 
tions de  Lecamus  sur  le  mèrne  article;  Pothïer,  Du  louage,  n'  233. 
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cassation  a  consacré  celle  inlerprétalion  de   la  loi 
par  un  airel  que  j'ai  déjà  cilé,  du  24  janvier  1853. 

Ce  n'est  pas  comme  exerçant  les  droits  du  loca- 
taire principal,  en  vertu  de  l'article  1166>  que  le 
bailleur  agit  contre  le  sous-locataire;  les  consé- 
quences de  l'action  directe  et  de  celle  qui  s'exerce  au 
nom  d'autrui,  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes.  li  sera 
cependant  nécessaire  d'appeler  dans  la  cause  le 
locataire  principal ,  toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera 
quelque  contestation  sur  le  point  de  savoir  s'il  s'est 
ou  non  libéré  vis-à-vis  du  propriétaire,  et  quel  est 
le  chiffre  de  la  somme  qui  lui  est  due  par  le  sous- 
locataire.  Mais  cette  intervention  aura  pour  effet  de 
déterminer  l'incompétence  du  juge  de  paix,  et  d'im- 
poser le  renvoi  du  tout  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  lorsque  le  bail  principal  ayant  été 
consenti  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  sous- 
location,  ce  prix  dépassera  quatre  cents  francs  par 
année,  et  que  la  contestation  portera  sur  le  point  de 
savoir  si  le  locataire  principal  est  ou  non  libéré  vis- 
à-vis  du  propriétaire. 

144.  Le  payement  des  fermages  est  garanti  parfois 
au  moyen  d'une  caution  qui  s'oblige  envers  le  bail- 
leur. L'action  que  dirigerait  le  bailleur  contre  cette 
caution  peut-elle  être  portée  devant  le  juge  de  paix, 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  si  elle  était 
formée  contre  le  preneur,  débiteur  principal  ? 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  une  distinction  :  Si  la 
caution  reconnaît  l'existence  légale  de  son  obligation 
et  se  borne  à  invoquer,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  la  demande,  la  libération  totale  ou  par- 
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tiolle  du  preneur,  le  juge  de  paix  sera  compétent 
pour  statuer  sur  l'engagement  accessoire  de  la  cau- 
tion, qui  se  rattache  à  l'obligation  principale  par  la 
communauté  des  moyens  de  défense  qui  les  protè- 
gent l'un  et  Tautre.  Si  la  caution,  au  contraire,  op- 
pose à  la  demande  des  moyens  tirés  soit  de  la  non- 
existence,  soit  de  la  nullité  d'i  cautionnement,  si  elle 
soutientqu'elle  en  est  déchargée  parle  fait  du  créan- 
cier (1),  le  juge  de  paix  devra  se  déclarer  incompé- 
tent; car  ce  n'est  plus  le  bail  dont  il  s'agit  d'appré- 
cier la  valeur  ou  les  effets,  mais  un  contrat  d'une 
autre  nature,  dont  les  obligations  ne  pourraient  être 
soumises  à  sa  juridiction,  qu'autant  que  le  chiffre  de 
la  demande  n'excéderait  pas  la  somme  de  deux  cents 
francs.  Et,  pour  résumer  ces  solutions  dans  un  prin- 
cipe général,  je  dirai  que  le  juge  de  paix  n'exercera 
sur  la  demande  formée  contre  la  caution  du  locataire 
ou  fermier,  la  compétence  illimitée  quant  à  la  valeur 
que  lui  attribue  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1 838 , 
que  lorsque  la  caution  se  prévaudra  des  moyens  de 
défense  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et 
qui  sont  inhérents  à  la  dette,  et  non  lorsqu'elle  invo- 
quera des  moyens  qui  lui  sont  personnels  ou  qui 
sont  inhérents  au  cautionnement  lui-même. 

145.  Les  actions  en  payement  supposent  que  le 
droit  du  bailleur  résulte  soit  d'un  bail  verbal ,  soit 
d'un  titre  qui  n'a  pas  la  force  exécutoire.  Si  en  effet 
le  bail  dont  se  prévaut  l€  demandeur  comportait  le 
droit  de  procéder  par  les  voies  d'exécution,  l'action 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2037. 
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en  payement,  considérée  comme  frustratoirc,  devrait 
être  déclarée  non  recevable.  Le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait même  pas  connaître  de  l'opposition  aux  pour- 
suites d'exécution,  celte  opposition  fût-elle  motivée 
sur  un  payement  allégué  par  le  fermier  ou  locataire, 
ni  de  la  validité  des  ofîres  qui  auraient  pour  objet 
d'arrêter  les  poursuites  (1  ).  Il  n'y  a  d'exception  à  ces 
règles  que  dans  le  cas  où  le  bailleur  poursuivrait  le 
payement  des  loyers  ou  fermages  par  la  voie  de  la 
saisie-gagerie  (2). 

146.  Le  recouvrement  des  loyers  ou  fermages  des 
biens  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes  est 
régi  par  des  dispositions  particulières. 

J'ai  dit  précédemment  que  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  connaître  des  demandes  en  paye- 
ment des  droits  dus  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement (3).  Il  faut  appliquer  la  même  solution  lors- 
que l'instance  a  pour  objet  le  payement  de  fermages 
dus  à  l'Etatj  en  vertu  de  baux  passés  en  son  nom  par 
les  receveurs  de  l'administration  des  domaines  ,  aux 
enchères  publiques,  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés.  Aux 
termes  de  l'article  17  du  décret  du  9  octobre  1791, 
les  formes  de  procédure  prescrites  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement  doivent  être 
suivies  pour  toutes  les  instances  relatives  aux  do- 
maines et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de 


(1)  V.  suprà,  nos  30  et  39. 

(2)  V.  infrà,  no  148. 

(3)  Y.suprà,  n''38. 
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l'enregislrement.  Celte  procédure,  fixée  d'abord  parla 
loi  du  19 décembre  1790,  article  25,  est  aujourd'hui 
réglée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  articles  64 
et  65.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  sont 
seuls  compétents  pour  statuer.  L'instance  s'engage 
par  l'opposition  que  forme  le  redevable  à  la  con- 
trainte décernée,  pour  le  payement  des  fermages,  par 
le  receveur  ou  préposé  de  la  régie.  —  Mais ,  quant 
aux  autres  contestations  prévues  par  l'article  3  de  la 
loi  de  1838,  qui  naîtraient  d'un  contrat  de  bail  ayant 
pour  objet  des  biens  de  l'Etat,  elles  devraient  être 
soumises  au  juge  de  paix,  en  supposant  d'ailleurs 
que  le  fermage  annuel  ne  dépassât  pas  quatre  cents 
francs;  car  l'incompétence  du  juge  de  paix,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  fermages ,  ne  ré- 
sulte ni  de  la  qualité  du  bailleur ,  ni  de  la  nature  des 
biens  auxquels  s'applique  la  jouissance  du  fermier/ 
ni  même  de  la  forme  administrative  du  bail  (1).  Elle* 
estla  conséquence  d'une  attribution  exclusive  aux  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement  résultant  des  lois 
précitées,  attribution  qui  ne  s'applique  ni  aux  rési- 
liations ou  expulsions  de  lieux,  ni  aux  congés,  ni 
aux  indemnités  prétendues,  ni  aux  réparations  loca- 
tives  ou  dégradations. 

Et  même  s'il  s'agissait,  non  de  fermages  dus  à 
l'Etat,  mais  d'une  difficulté  relative  au  payement 
des  fermages  d'un  bien  communal,  quoique,  d'après 
la  loi  du  18  juillet  1837,  article  63,  le  recouvrement 
doive  s'effectuer  sur  des  états  dressés  par  le  maire  et 

(1)  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  26  mai  1824. 
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rendus  exécutoires  par  le  sous-préfel,  le  juge  de  paix 
serait  compétent,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  3 
de  la  loi  de  1 838,  pourconnaîtredc  l'opposition  formée 
parle  locataire  ou  fermier,  parce  que  la  loi  de  1837 
se  réfère,  pour  le  jugement  de  cette  opposition,  aux 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  et  se  borne  à  la 
soumettre  aux  formes  de  la  procédure  sommaire,  en 
dispensant  la  commune  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  pour  défendre  à  l'opposition. 

On  pourrait  objecter  que  la  compétence  exercée 
par  le  juge  de  paix  sur  l'opposition  du  fermier  ou  lo- 
cataire à  la  contrainte  décernée  contre  lui,  est  une 
atteinte  portée  au  principe  d'après  lequel  le  juge  de 
paix  ne  peut  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  des  actes  et  des  jugements;  mais  il 
faut  remarquer  que  la  demande  portée  par  le  fermier 
devant  la  juridiction  civile  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  opposition  à  l'exécution,  mais  une  oppo- 
sition à  la  décision  qui  rend  exécutoires  les  états  de 
recouvrement,  et  en  vertu  de  laquelle  la  contrainte 
est  décernée.  Les  administrateurs  qui  décernent  la 
contrainte  ou  qui  dressent  les  états  et  les  rendent 
exécutoires,  sont  de  véritables  juges  prononçant  en 
cette  forme  une  décision  provisoire,  sauf  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  elle  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires (1).  Lejuge  de  paix,  quoique  juge  d'exception, 

(1)  Deux  décisions  ministérielles  des  14  et  20  avril  1813,  par  suite 
de  cette  assimilation  de  la  contrainte  aux  jugements,  allaient  jusqu'à 
considérer  la  contrainte  comme  emportant  hypothèque  au  profit  de  la 
régie  ;  le  conti-aire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  28  janvier  1828. 
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peut  donc  connaître  de  l'opposition  qui  n'est  qu'une 
voie  de  recours  contre  la  décision  administrative, 
pourvu,  bien  entendu ,  que  la  matière  rentre  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  et  qu'aucun  texte  ne 
la  soumette  à  une  juridiction  d'un  autre  ordre. 

147.  —  II.  Demandes  en  validité  de  saisie-ijagerie. 
La  saisie-gagerie  est  une  procédure  par  laquelle  le 
bailleur  place  sons  la  main  de  justice,  pour  assurer 
le  payement  de  loyers  ou  fermages  échus,  les  effets 
et  fruits  se  trouvant  dans  les  maisons  ou  dans  les 
bâtiments  ruraux ,  ou  sur  les  terres  qui  font  Tobjet 
du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  c'est-à-dire  sur  les  ob- 
jets affectés  à  son  privilège. 

Non-seulement  la  saisie-gagerie  peut  être  prati- 
quée contre  le  locataire  ou  fermier  principal,  mais 
encore  le  bailleur  peut  saisir-gager  les  effets  deS 
sous-fermiers  et  sous-locataires  garnissant  les  lieux 
par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous- 
louent,  pour  avoir  payement  des  loyers  et  fermages 
dus  par  le  locataire  au  fermier  ôjd  qui  ils  tiennent; 
mais  ils  obtiendront  mainlevée  de  la  saisie,  en  jus- 
tifiant qu'ils  ont  payé  sans  fraude  et  sans  qu'ils 
puissent  opposer  les  payements  faits  par  anticipa- 
tion (1). 

Lorsque  la  saisie-gagerie  porte  sur  des  fruits  en- 
core pendants  par  racines  sur  les  terres  occupées, 
soit  par  les  fermiers,  soit  par  les  sous-fermiers,  les 
formes  de  la  saisie  sont  celles  que  la  loi  indique  pour 

(I)  Code  (le  procédure,  art.  820. 


2!6()  CHAPITRE   VII. 

la  procédure  de  la  saisie-brandon  (1).  Seulement  la 
saisie-brandon  ordinaire,  comme  ia  saisie-exécution*, 
suppose  un  titre  exécutoire;  tandis  que  la  saisie-ga- 
gerie  des  fruits  se  trouvant  sur  les  terres  affermées, 
pouvant  se  faire  même  sans  titre,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué,  la  vente  des  fruits  de  même  que  la  vente 
du  mobilier  saisi-gage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
un  jugement  qui  valide  la  saisie. 

148.  «  Cette  saisie,  dit  Pothier  en  parlant  de  la 
saisie-gagerie,  tient  plutôt  de  la  nature  de  l'arrêt  que 
de  l'exécution,  puisqu'elle  ne  donne  aucun  droit  au 
saisissant  de  vendre  les  effets  saisis,  et  qu'il  faut 
qu'il  fasse  ordonner  la  vente  par  le  juge  (2).  »  C'est 
à  ce  caractère  que  se  rattachent  les  formalités  qui  la 
distinguent  de  la  saisie-exécution. 

La  saisie-exécution,  qui  ne  peut  être  pratiquée 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  n'a  pas  seulement 
pour  résultat  d'assurer  à  la  créance  un  gage  ;  elle 
réalise,  par  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  la  va- 
leur de  ce  gage.  Mais  le  bailleur  peut  saisir-gager^ 
soit  qu'il  y  ait  un  bail  écrit,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un 
bail  verbal.  Le  commandement  qui  doit  précéder  d'un 
jour  la  saisie-gagerie  n'est  qu'une  simple  somma- 
tion, une  mise  en  demeure  d'acquitter  les  fermages 
échus,  et  non  cet  acte  précurseur  de  l'exécution  fait 
en  vertu  des  pouvoirs  que  le  mandement  de  l'auto- 
rité souveraine  attache  aux  actes  ayant  la  voie  parée. 
La  sommation  préalable  n'est  même  pas  nécessaire 


(1)  Code  de  [trocédure,  art.  821  et  626  et  suiv. 

(2)  Traité  de  la  procédure  civile,  pai'tie  4,  cliap.  2. 
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pour  opérer  la  saisie-gageric  lorsqu'elle  est  faite  en 
vertu  de  la  permission  du  juge  compétent.  Celte  sai- 
sie peut,  dans  ce  cas,  être  pratiquée  à  l'instant;  la 
sommation  est  constatée  par  le  procès-verbal  même 
de  la  saisie,  et  ne  forme  pas  un  acte  distinct.  La 
réalisation  ou  la  vente  du  gage  ainsi  arrêté  entre  les 
mains  du  débiteuret  placé  sous  la  responsabilité  d'un 
gardien ,  ne  peut  s'opérer  que  lorsque  le  saisissant  a 
obtenu  la  consécration  de  son  droit  de  créance  par 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie  (1  j.  Il 
trouve  alors  dans  le  j  ugement  le  titre  qui  lui  manque  ; 
et  l'exécution  est  poursuivie  dans  les  mômes  formes 
que  celles  observées  en  cas  de  saisie-exécution,  parce 
que  le  saisissant,  à  défaut  de  titre  conventionnel 
exécutoire,  puise  Ife  droit  de  réaliser  son  gage  dans 
le  titre  judiciaire  qu'il  a  obtenu. 

Il  semble  donc  que  si  le  bail  était  revêtu  delà  forme 
exécutoire,  c'est  parla  saisie-exécution  que  devrait 
procéder  le  bailleur,  et  que  la  demande  en  validité 
devrait  être  déclarée  fruslratoire.  Cependant  il  ne 
faut  pas  refuser  d'une  manière  absolue  au  créancier 
porteur  d'un  bail  exécutoire  le  droit  de  saisir-gager. 
En  effet,  en  recourant  à  la  saisie-gagerie,  il  peut 
prévenir  le  déplacement  des  effets  ;  car,  au  moyen 
de  la  permission  du  juge,  il  obtient  la  dispense  du 
commandement  préalable  qui  pourrait  donner  l'éveil 
au  débiteur  ;  aucune  dispense  de  ce  genre  ne  peut 
être  accordée  lorsqu'il  s'agitde  saisie-exécution. 

149.  Cette  nécessité  d'une  demande  en  validité  de 

(1)  Code  de  procédure,  art.  824. 
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la  saisie  se  produit  également  en  cas  de  saisie-arrêt; 
mais  la  saisie-arrêt  diffère  de  la  saisie-gagerie  en 
un  point  essentiel  qui  suffit  à  justifier  la  compétence 
du  juge  de  paix  pour  l'une,  son  incompétence  pour 
l'autre  :  celte  différence  consiste  en  ce  que  la  saisie- 
arrêt  va  chercher  le  gage  de  la  créance  entre  les 
mains  d'un  tiers,  tandis  que  la  saisie-gagerie  le  trouve 
et  le  saisit  entre  les  mains  du  débiteur  lui-même.  Le 
tiers  saisi  est  partie  nécessaire  dans  l'inslance  qui 
s'engage  sur  la  saisie-arrêt;  il  ne  suffit  pas  en  effet 
que  le  saisissant  soit  reconnu  créancier  de  la  partie 
saisie,  il  faut  encore,  pour  qu'elle  atteigne  son  but, 
que  le  tiers  entre  les  mains  duquel  la  saisie-arrêt  a 
été  pratiquée,  soit  reconnu  détenteur  ou  débiteur  des 
valeurs  sur  lesquelles  elle  porte.  De  là  des  complica- 
tions qui  n'ont  pas  permis  d'attribuer  au  juge  de  paix 
les  demandes  se  rattachant  à  la  validité  des  saisies- 
arrêts  (1). 

150.  C'est  le  même  motif  qui  doit  faire  écarter  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix  la  saisie-revendica- 
tion, alors  même  qu'elle  serait  formée  dans  le  cas 
que  prévoit  le  dernier  paragraphe  de  l'article  819  du 
code  de  procédure,  par  le  bailleur  qui,  pour  conser- 
ver son  privilège,  saisirait  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  21 02  du  code  Napoléon  les  meubles  qui  gar- 
nissaient la  maison  ou  la  ferme ,  déplacés  sans  son 
consentement.  La  demande  en  validité  devrait ,  en 
effet,  nécessairement  mettre  en  cause  le  tiers  entre 
les  mains  duquel  se  trouvent  les  effets  déplacés. 

(1)  V.  suprày  no  38. 
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Lorsque  fui  présentée  la  loi  du  5  mai  1855,  destinée 
à  modifier  celle  du  25  mai  1838,  notamment  par  une 
extension  de  la  compétence  du  juge  de  paix  aux  baux 
dontle  fermage  ne  dépasserait  pas  quatre  cents  francs 
j)ar  an,  un  amendement  fut  proposé  pour  donner  aux 
juges  de  paix  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes 
en  validité  de  saisie-revendication.  Mais  la  commis- 
sion du  corps  législatif  repoussa  cet  amendement  : 
«  La  compétence  extraordinaire  donnée  aux  juges  de 
paix  en  matière  locative,  disait  le  rapporteur,  n'est 
établie  que  pour  le  cas  où  la  contestation  qui  naît  du 
contrat  de  bail  s'élève  entre  les  deux  contractants, 
et  repose  sur  le  défaut  de  payement  de  loyers.  Far 
voie  de  conséquence,  et  sous  peine  de  créer  deux 
procès  devant  deux  juridictions  difîérentes,  à  raison 
du  même  fait,  on  a  pu ,  on  a  dû  leur  attribuer  les 
demandes  en  validité  de  saisie-gagerie.  Il  n'y  a  là 
que  la  mise  en  action  du  privilège  du  bailleur,  et  la 
réalisation  du  nantissement  que  la  loi  lui  confère. 
Combien  est  différente  la  saisie-revendication  !  La  dif- 
ficulté ne  naît  plus  du  bail  et  de  son  inexécution;  c'est 
le  propriétaire  qui  a  laissé  échapper  ou  perdre  son 
gage  et  veut  le  reprendre  entre  les  mains  du  nouveau 
bailleur.  Ce  n'est  plus  en  face  de  son  débiteur  qu'il 
se  trouve,  c'est  en  présence  d'un  tiers  dont  les  droits 
sont  également  favorables.  Dans  celte  luttede  privi- 
lèges réclamés  de  part  et  d'autre,  s'élèvent  souvent 
des  questions  fort  délicates  qu'on  ne  saurait  distraire, 
sans  inconvénient,  de  la  justice  ordinaire  et  des  ga- 
ranties particulières  qu'elle  présente.  » 
151.  La  saisie-gagerie,  en  même  temps  qu'elle  a 
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pour  objet  de  conserver  le  gage  de  la  créance  du 
bailleur,  assure  aussi  son  privilège,  qui  ne  subsiste 
qu'autant  que  les  choses  qui  en  sont  affectées  gar- 
nissent la  maison  ou  la  ferme.  Mais  ce  privilège  n'est 
pas  restreint  à  la  créance  des  loyers  ou  fermages  :. 
il  a  lieu  pour  les  réparations  locatives  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  (1),  notamment 
pour  les  avances  faites  par  le  propriétaire  au  fer- 
mier ou  colon  afin  de  le  mettre  en  état  d'exploiter 
la  ferme  ou  la  métairie  (2).  On  s'est  demandé  si  par 
extension  de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  819 
du  code  de  procédure,  qui  n'indique  pour  cause 
à  la  saisie-gagerie  que  les  loyers  ou  fermages  échus , 
le  bailleur  pourrait  saisir-gager  soit  pour  les  répa- 
rations locatives  ,  soit  pour  ies  avances  par  lui  faites 
au  fermier.  L'affirmative  a  été  jugée  par  la  cour  de 
Besançon  le  3  juin  1824  (3),  et  par  la  cour  de  Lyon 
le  9  juillet  1860  (4).  Mais,  en  admettant  celte  so- 
lution ,  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  la  conséquence 
que  le  juge  de  paix  fût  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie,  quelle 
que  fût  la  cause  en  vertu  de  laquelle  elle  aurait  été 
pratiquée.  L'appréciation  de  la  validité  de  la  saisie- 
gagerie  ne  s'applique  pas  seulement  aux  formes  de 
la  procédure;  elle  porte  également  sur  la  légitimité 
de  la  créance;  et  si  cet  examen  du  fond  excède  les 
attributions  du  juge  de  paix,  la  saisie-gagerie  est  en 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2102. 

(2)  Polhier,  Bu  louage,  n°  1S4. 

(3)  Journal  du  Palais,  18,  p.  766. 

(4)  DaUoz,  60,  5,  col.  340, 
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dehors  de  sa  compétence.  La  loi  de  1838  ne  confère 
pas  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes 
les  créances  qui  procèdent  du  bail;  et  notamment 
la  créance  du  bailleur  pour  les  avances  au  fermier 
ou  colon  partiaire  ne  s'y  trouve  pas  comprise.  11  est 
vrai  que  le  texte  des  articles  4  et  5  attribue  au 
juge  de  paix  les  demandes  pour  dégradations  et 
pertes,  et  pour  réparations  locatives.  Néanmoins  il 
ne  faut  pas  hésiter,  suivant  moi,  à  refuser  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  fondées  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces 
causes.  Non-seulement  l'intention  de  restreindre  la 
compétence  du  juge  de  paix  aux  saisies-gageries 
pratiquées  pour  payement  de  loyers  ou  fermages  (ce 
qui  comprend  la  quote-part  des  fruits  due  parle  colon 
partiaire),  résulte  de  Texposé  de  motifs  présenté  à 
la  chambre  des  députés  le  6  janvier  1837,  et  du  rap- 
port déposé  le  6  avril  1838,  mais  la  combinaison 
des  textes  ne  permet  pas  d'admettre  une  solution  con- 
traire. Qu'on  le  remarque  en  efTet  :  lorsqu'il  s'agit 
soit  de  dégradations ,  soit  de  réparations  locatives , 
le  juge  de  paix  est  compétent ,  quel  que  soit  le  prix 
annuel  du  bail.  Sa  compétence  ne  peut  s'exercer  au 
contraire  sur  les  demandes  en  validité  de  saisie-ga- 
gerie ,  que  lorsque  ce  prix  annuel  ne  dépasse  pas 
quatre  cents  francs  :  cette  limite  fixée  à  l'exercice  de 
la  compétence  n'indique-t  elle  pas  que  le  législateur 
n'a  entendu  parler  que  des  saisies-gageries  ayant 
pour  cause  la  créance  des  loyers  ou  fermages  pour 
laquelle  la  juridiction  du  juge  de  paix  s'exerce  dans 
les  mêmes  conditions? 
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152.  Cependant  M.  Curasson  veut,  outre  la  saisie- 
gagcrie  pour  fermages  échus,  spécialement  attri- 
buée au  juge  de  paix  par  l'article  3  de  la  loi  de  1 838, 
trouver  dans  un  autre  texte  une  attribution  plus 
générale (1).  L'article  10  de  la  même  loi,  prévoyant 
la  nécessité  de  recourir  à  la  permission  du  juge 
pour  opérer  la  saisie-gagerie,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Dans  le  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  permission  de  justice,  celte  permis- 
sion sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  ren- 
treront dans  sa  compétence.  »  Suivant  i\L  Curasson,  ces 
derniers  mots  placés  dans  une  phrase  incidente  se- 
raientl'exprcssion  d'un  principe  d'aprèslequel,  toutes 
les  fois  que  la  saisie-gagerie  est  pratiquée  pour 
la  sûreté  d'une  créance  qui  eût  pu  être,  devant  lui, 
l'objet  d'une  action  directe  et  principale,  le  juge  de 
paix  sera  compétent  pour  connaître  de  la  saisie- 
gagerie.  Il  ne  sera  même  pas  nécessaire  que  la 
saisie  ait  sa  cause  dans  le  contrat  de  bail  ;  et  l'on 
devrait  notamment  faire  rentrer  dans  ses  attributions 
la  saisie  dont  il  est  question  dans  l'article  822  du 
code  de  procédure  civile,  que  le  législateur  appelle 
saisie-arrêt  sur  débiteur  forain;  il  suffirait  que,  par  sa 
cause  et  sa  valeur,  la  créance  du  saisissant  appartînt 
à  la  juridiction  du  juge  de  paix. 

C'est,  je  crois,  une  erreur.  La  discussion  de  la  loi 
de  1838  prouve  qu'on  a  voulu,  dans  la  première 
partie  de  l'article  1 0,  régler  simplement  une  question 

(1)  Traité  de  la  compétence,  tome  2,  p.  547. 
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de  forme,  et  modifier  la  disposilion  de  l'article  819 
du  code  de  procédure  qui  attribuait  au  président  du 
tribunal  civil  de  première  instance  le  droit  d'accor- 
der la  permission  de  saisir-gager  sans  commande- 
ment préalable;  mais  ce  droit  concédé  au  juge  de 
paix  est  restreint  aux  saisies-gageries  sur  lesquelles 
sa  compétence  peut  s'exercer.  Or,  le  seul  texte  qui 
détermine  cette  compétence  est  l'article  3  de  la  loi, 
auquel  l'article  10  se  réfore  implicitement.  «  Qvand 
les  prix  de  locations  ou  de  baux  sont  dus,  disait  iM .  Persil, 
dans  son  exposé  des  motifs  du  6  janvier  1837,  la 
saisie-gagerie  peut  précéder  la  demande  qui  a  pour 
but  d'en  obtenir  le  payement.  Ce  sera  par  conséquent 
au  juge  de  paix  d'accorder  la  permission  nécessaire 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  Par  la  même  rai- 
son, c'est  lui  qui  rendra  le  jugement  de  validité.  » 
M.  Barthe,  en  présentant  le  projet  à  la  chambre  des 
pairs,  à  la  séance  du  8  mai  1837,  s'expliquait  ainsi  : 
«Quand  le  bailleur  fait  procéder  à  une  saisie-gage- 
rie, une  permission  du  juge  lui  est  nécessaire,  s*îl 
n  existe  pas  de  bail  écrit  (1)  :  un  jugement  de  validité 
doit  toujours  suivre  son  action;  dans  les  limites  qui 
viennent  d'être  indiquées,  il  est  naturel  encore  que 
ces  actesémanentdu  juge  de  paix.  »  L'article  10  n'est 
donc  que  le  complément  de  l'article  3,  qui  n'attribue 
au  juge  de  paix  la  connaissance  de  la  saisie-gagerie 

{{)  Ces  mots,  tout  en  indiquant  que  le  juge  de  paixconnaît  des  seules 
saisies. qui  se  rattachent  au  bail,  contiennent  cependant  une  erreur. 
La  saisie-gagerie  peut  être  faite  sans  permission  du  juge,  alors  même 
qu'il  n'existerait  pas  de  bail  écrit.  La  permission  n'est  nécessaire  que 
pour  dispenser  du  commandement.  V.  suprà,  n»  147, 

VII.  18 
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que  lorsqu'elle  est  faite  pour  le  payement  des  fer- 
mages. D'ailleurs  la  saisie  sur  débiteur  forain  n'est 
pas  une  saisie-gagerie  ;  la  loi  elle  même  lui  donne 
le  nom  de  saisie-arrêt.  Remarquons  enfin  que  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1838,  en  donnant  au  juge  de  paix 
le  droit  de  dispenser  du  commandement  préalable, 
n'a  pu  avoir  en  vue  la  saisie  sur  débiteur  forain, 
puisque  l'article  822  du  code  de  procédure,  relatif  à 
cette  saisie,  conférait  au  juge  de  paix  cette  préroga- 
tive. Le  juge  de  paix  donne  donc  la  permission  de 
saisir  sur  débiteur  forain,  non  par  application  de  la 
loi  de  1838 ,  mais  en  vertu  du  texte  du  code  de  pro- 
cédure. Là  s'arrêtent  ses  attributions.  La  déclaration 
de  validité  de  cette  saisie  ne  peut  être  prononcée 
que  par  le  tribunal  civil  d'arrondissement  (1). 

153.  La  demande  en  validité  dé  saisie-gagerie,  res- 
treinte à  l'hypothèse  prévue  par  l'article  3  de  la  loi 
de  1838,  met  seulement  en  présence  le  bailleur 
et  le  preneur,  le  saisissant  et  le  saisi;  mais  si  les 
tiers  ne  sont  pas  directement  engagés  dans  la  procé- 
dure ,  leur  intérêt  peut  se  trouver  compromis  par  la 
vente  desefîets  saisis  qui  en  sera  la  conséquence.  Cet 

(1)  11  faut  reconnaître  cependant  que  dans  les  rapports  présentés 
à  la  chambre  des  pairs  le  19  juin  1837  ,  et  à  la  chambre  des  députés 
le  0  aviil  1838  ,  il  a  été  question  ,  à  propos  de  l'article  2  de  la  loi, 
de  saisies-gageries  qu'auraient  le  droit  de  faire  l'aubergiste  ou  l'ou- 
vrier sur  les  effets  du  voyageur,  ce  qui  forcerait  celui-ci  à  s'adresser 
au  juge  de  paix  du  lieu  ;  mais  le  garde  des  sceaux  s'expiimait  dans  un 
langage  plus  pratique  et  plus  exact,  en  parlant  du  droit  de  l'étenlion 
dont  pouvaient  se  piévaldir  l'aubergiste  ou  l'ouvrier  pour  forcer  le 
voyageur  à  prendre  l'initiative  du  procès  V.  suprà,  n°  117. 
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inlél'ôt  des  tiers  est  protège  par  le  droit  d'opposition 
que  la  loi  leur  réserve  et  qui  leur  assigne  un  rôle 
important  —  soit  dans  l'instance  engagée  sur  la  de- 
mande en  validité,  -  soit  lors  delà  distribution  des 
deniers  provenant  delà  vente. 

L'opposition  qui  pourrait  se  manifester  dans  l'in- 
stance engagée  sur  la  validité  ,  est  celle  des  tiers  se 
prétendant  propriétaires  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis.  Les  simples  créanciers  du  preneur  n'auraient 
pas  qualité  pour  la  contester  :  en  efïet  les  règles  com- 
munes à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie-exécution 
veulent  «  que  les  créanciers  du  saisi ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  puissent  former  opposition  que 
sur  le  prix  de  la  vente  I).  »  —  Les  contestations  que 
doit  soulever  l'opposition  des  créanciers  ne  peuvent 
donc  se  produire  qu'au  moment  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  vente,  qu'elles  aient 
pour  objet  de  nier  le  privilège  du  saisissant,  ou  de 
concourir  avec  lui  dans  la  distribution,  ou  de  faire 
prévaloir  un  privilège  supérieur. 

Dans  la  rédaction  proposée  au  nom  du  gouverne- 
ment, l'opposition  des  tiers  devait,  dans  tous  les  cas, 
être  déférée  aux  tribunaux  de  première  instance. 
La  commission  de  la  chambre  des  députés,  en  1837, 
proposa  l'amendement  suivant,  qui  forme  la  seconde 
partie  de  l'article  10  de  la  loi  :  «  S'il  y  a  opposi- 
tion do  la  part  des  tiers  pour  des  causes  et  pour  des 
sommes  qui,  réunies,  excéderaient  cette  compétence 

(1)  Code  de  procédure,  art.  823  et  609. 
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(celle  du  juge  de  paix),  le  jugement  en  sera  déféré 
aux  tribunaux  de  première  instance.  « 

Ce  texte,  sur  lequel  je  reviendrai  bientôt, comprend 
l'opposition  émanant  d'un  tiers  qui  se  prétend  pro- 
priétaire des  effets  saisis-gages  ,  et  les  revendique 
à  ce  titre,  et  celle  d'un  créancier  prétendant  se  faire 
attribuer  tout  ou  partie  du  prix  provenant  de  la  vente 
des  effets  saisis-gages.  En  réglant  la  compétence 
d'après  le  chiffre  produit  par  la  réunion  des  sommes 
pour  lesquelles  il  y  a  des  oppositions,  le  législateur 
indique  môme  qu'il  a  eu  principalement  en  vue  les 
créanciers  opposants.  Rarement  il  sera  possible 
d'évaluer  les  meubles  revendiqués,  et  le  jugede  paix, 
dans  ce  cas,  sera  presque  toujours  incompétent  à  rai- 
son de  la  valeur  indéterminée  des  objets  sur  lesquels 
porte  la  revendication. 

154.  Mais  une  difficulté  s'élève  sur  l'interprétation 
de  l'article  1 0  de  la  loi  de  1 838,  qui,  après  avoir  con- 
féré au  juge  de  paix  dans  un  premier  paragraphe 
le  droit  d'accorder,  s'il  est  nécessaire,  permission 
de  saisir-gager,  toutes  les  fois  que  les  causes  de  la 
saisie-gagcrie  rentreront  dans  sa  compétence,  ajoute, 
ainsi  qu  on  l'a  vu  :  «  S'il  y  a  opposition  de  la  part 
des  tiers,  pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui, 
réunies,  excéderaient  cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance.  »  Cette  compétence,  à  laquelle  se  réfère  la 
disposition  qu'on  vient  de  lire,  ne  peut  être  que  la 
compétence  de  droit  commun  dont  le  juge  de  paix 
est  investi ,  c'est-à-dire  celle  dont  les  limites  sont 
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fixées  par  l'article  1"  de  la  loi.  Le  texte  ne  se  prête 
guère  à  une  autre  intcrprélalion.  On  ne  peut  pas 
supposer,  maigre  l'obscurité  de  la  rédaction  ,  que  la 
compétence  dont  il  est  ici  question  soit  la  même  que 
celle  qui  s'exerce  sur  les  demandes  en  validité 
où  ne  figurent  que  le  saisissant  et  le  saisi ,  et  sur  la- 
quelle se  règle  le  pouvoir  du  juge  de  paix  pou  raccor- 
der permission  de  saisir-gager;  car  la  compétence, 
en  ce  cas,  est  illimitée  au  point  de  vue  de  la  va- 
leur du  litige;  tandis  que  la  compétence  en  matière 
d'opposition  est  limitée,  puisque  la  loi  suppose  que 
les  sommes  pour  lesquelles  l'opposition  est  formée 
peuvent  excéder  la  compétence  du  juge.  Cette  limite 
de  quotité  ne  peut  être  que  la  valeur  fixée  pour  les 
demandes  mobilières,  c'est-à-dire  le  chiffre  de  deux 
cents  francs.  Ainsi  entendue,  la  disposition  est  en 
harmonie  avec  les  principes  généraux  de  la  com- 
pétence. Ce  n'est  pas  en  effet  dans  le  bail  que  le 
tiers  puise  son  droit;  comment  dès  lors  appliquera 
l'opposition  qu'il  forme,  les  règles  qui  déterminent  la 
compétence  pour  les  actions  résultant  du  contrat  de 
bail? 

155.  Si  l'opposition  ayant  pour  but  une  revendi- 
cation se  produit  avant  la  demande  en  validité  de 
la  saisie,  elle  est  formée,  suivant  les  règles  indiquées 
par  l'article 608  du  code  de  procédure,  par  assigna- 
tion libellée  contenant  renonciation  des  preuves 
de  la  propriété,  à  peine  de  nullité.  C'est  alors  une 
action  principale,  et  c'est  la  valeur  des  choses  com- 
prises dans  la  demande  en  revendication  qui  déter- 
mine la  compétence    L'instance  en  validité  de  la 
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saisie  esl-elle  introduite  au  moment  où  le  reven- 
diquant se  présente?  c'est  alors  une  intervention; 
mais  l'intervention,  dans  ce  cas,  devant  être  accom- 
pagnée de  la  signification  des  titres  de  propriété  à 
peine  de  nullité,  doit  être  formulée  par  exploit  signi- 
fié aux  parties  en  cause,  la  forme  de  l'acte  d'avoué  à 
avoué  dont  parle  l'article  406  du  code  de  procédure 
ne  pouvant  être  appliquée  devant  la  justice  de  paix. 
Et  le  juge  de  paix,  quoiiiue  saisi  dans  les  limites  de 
sa  compétence  par  la  demande  originaire  en  validité 
de  saisie-gagerie,  devra  se  déclarer  incompétent  sur 
le  tout,  si  les  valeurs  revendiquées  excèdent  la 
somme  de  deux  cents  francs  (1). 

S'il  s'agit  d'une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente 
des  effets  saisis-gages,  et  que  les  intéressés  n'aient 
pu  s'accorder  pour  une  distribution  amiable  des 
deniers  en  provenant,  les  opposants  doivent  néces- 
sairement se  pourvoir  par  action  principale,  à  moins 
que  le  saisissant  ne  les  assigne  lui-même  pour  faire 
statuer  sur  les  oppositions.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu 
d'appliquer  à  ce  cas  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 656  et  suivants  du  code  de  procédure  sur  la 
distribution  par  contribution.  La  distribution  se 
réglera  par  jugement  à  Taudience,  ce  qui  présente 
d'autant  moins  de  difficultés  que  le  juge  de  paix, 
ainsi  qu'on  va  le  voir,  n'est  compétent  pour  statuer 
qu'autant  que  les  oppositions  réunies  n'excèdent 
pas  une  somme  de  deux  cents  francs  (2). 


(1)  Suprà,  no  91. 

(2)  La  loi  du  29  mai  1858^  qui  modifie  la  procédure  d'ordre,  admet 
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156.  Le  texte  de  l'arlicle  10,  ch  parlant  de  l'oppo- 
t^ilion  des  tiers  pour  des  causes  et  des  sommes  qui, 
réunies,  excèdent  la  compétence  du  jtii^e  ,  a-t-il 
entendu  que  le  cumul  ou  la  réunion,  à  TefTet  de 
déterminer  la  valeur  litigieuse  ,  non-seulement 
devait  avoir  lieu  lorsque  le  môme  opposant  soulève 
plusieurs  chefs  de  prétentions,  mais  qu'il  faudrait 
encore  réunir  les  prétentions  de  plusieurs  opposants 
agissant  collectivement?  La  q,uestion  ne  peut  guère 
se  produire  que  dans  l'hypothèse  où  les  oppositions 
ont  pour  objet,  non  la  revendication  des  objets  saisis, 
mais  l'attribution  aux  opposants,  à  titre  de  créanciers 
privilégiés  ou  non,  de  toutou  partie  du  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  eflels  saisis.  Elle  doit  certaine- 
ment recevoir  une  solution  affirmative;  non-seule- 
ment la  lettre  du  texte  comporte  celte  interprétation, 
mais  encore  la  pensée  des  rédacteurs  s'est  manifeste e 
par  le  commentaire  qu'ils  nous  ont  donné  de  la  loi  : 
«  Il  se  peut,  disait  M.  Renouard,  dans  le  rapport 
présenté  le  29  mars  1837,  que  les  opposants  soient 
nombreux  ;  c'est  contre  eux  tous  que  le  propriétaire 
est  obligé  de  lutter,  c'est  la  réunion  de  ces  opposi- 
tions qui  constitue,  relativement  à  lui,  la  quotité  du 
litige.  Afin  de  ne  pas  porter  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  des  débats  trop  peu  importants, 
votre  commission  vous  propose  de  laisser  cette  juri- 
diction au  juge  de  paix,  si  la  réunion  des  oppositions 


aussi,  dans  le  nouvel  article  773,  à  défaut  de  règlement  amiable,  "une 
distribution  du  prix  faite  à  l'audience  par  le  tribunal  jugeant  en  matière 
sommaire,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 
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formées  n'excède  passa  compétence,  en  faisant  un 
tout  de  leurs  sommes  et  de  leurs  causes.  » 

La  disposition  ainsi  entendue  est  en  complet  dés- 
accord avec  les  principes  précédemment  établis 
pour  la  computalion  de  la  valeur  des  demandes  for- 
mées collectivement  par  plusieurs  parties  (1).  Ces 
demandes  devraient  être  séparément  évaluées  pour 
déterminer  la  compétence;  mais,  à  l'époque  où  la 
loi  de  1838  était  discutée,  la  jurisprudence  se  mon- 
trait indécise  sur  le  mode  de  calculer  le  premier  et  le 
dernier  ressort  pour  les  contestations  soulevées  en 
matière  d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution. 
La  cour  de  cassation  avait  jugé,  par  un  arrêt  du  16 
août  1826,  que  les  créanciers  produisants  pouvaient 
appeler  du  jugement  qui  statue  sur  les  contredits, 
quoique  les  créances  n'excédassent  pas  séparément 
le  taux  du  dernier  ressort,  si  par  leur  réunion  elles 
dépassaient  ses  limites.  L'article  1 0  de  la  loi  de  1 838 
est  un  reflet  de  cette  jurisprudence,  car  le  juge  de 
paix,  en  statuant  sur  les  oppositions,  opère  entre  les 
créanciers  une  véritabledislribution.  Uneloi  récente, 
celle  du  29  mai  1858,  en  modifiant  l'article  762  du 
code  de  procédure,  a  introduit,  en  matière  d'ordre, 
une  règle  diamétralement  contraire,  et  qui  s'appli- 
querait sans  doute  aux  contestations  soulevées  à  l'oc- 
casion des  distributions  par  contribution  devant  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement  ;  c'est  que  Ton  ne 
doit,  pour  évaluer  le  taux  du  litige  en  cette  matière, 
prendre  en  considération  que  le  chiffre  de  la  somme 

(1)  Suprà,  no  86. 
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conlcstcc ,  quel  que  soil  d'ailleurs  le  montant  des 
créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 

157.  —  III.  Demandes  en  résiliation.  Le  bail  peut 
prendre  fin  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  par 
l'elTetdela  condition  résolutoire  sous-enlendue  dans 
les  baux,  aussi  bien  que  dans  tous  les  contrats  sy- 
nallagmaliqucs,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfait  pas  à  son  engagement  (1).  Les  causes  de 
résolution  ou  de  résiliation  sont  multiples  comme 
les  obligations  des  parties  (2).  Mais  le  juge  de  paix 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  causes 
qui  peuvent  justifier  une  demande  en  résiliation, 
alors  môme  qu'il  s'agirait  d'un  bail  dont  le  prix  an- 
nuel n'excède  pas  quatre  cents  francs.  L'article  3  de 
la  loi  de  1838  restreint  la  compétence  du  juge  paix  au 
cas  où  la  demande  en  résiliation  est  fondée  sur  le  seul 
défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages  (3),  ce  qui 
exclut  de  sa  compétence,  avec  les  autres  causes  que 
pourrait  invoquer  le  bailleur,  les  actions  en  ré- 
siliation qui  seraient  formées  par  le  preneur.  Pour 
justifier  celte  attribution  restreinte,  le  garde  des 
sceaux  disait,  dans  son  exposé  de  motifs,  à  la  séance 
de  la  chambre  des  députés  du  6  janvier  1837  :  «  Le 
débat  ne  porte  jamais  que  sur  cette  question  de  fait, 
de  solution  simple  et  facile:  le  preneur  a-t-il  acquitté 

(1)  Code  Napoléon,  art.  H84. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  1766. 

(3)  Par  conséquent,  si  la  demande  en  résiliation  était  fondée  à  la  fois 
sur  le  défaut  de  payement  et  sur  une  autre  cause,  c'est  le  tribunal 
d'arrondissement  qui  déviait  en  connaître, 
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son  loyer?  Mais  quand  la  résiliation  est  basée  sur 
d'autres  causes,  c'est  la  validité  du  contrat  qui  est 
en  question.  Il  s'agit  de  l'interprétation  de  conven- 
tions écrites.  L'examen  devient  plusditTicile,  et  c'est 
à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  faudra  continuera  la 
demander  (1).  » 

Ces  scrupules,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'inter- 
prétation du  bail,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
résiliation,  sont  l'expression  des  hésitations  qui 
fréquemment  arrêtent  le  législateur  engagé  dans  la 
voie  des  réformes,  comme  s'il  redoutait  les  entraîne- 
ments du  mouvement  progressif  auquel  il  a  cédé. 
La  première  commission  de  la  chambre  des  députés 
avait  place  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  la 
connaissance  de  toutes  les  demandes  en  résiliation 
de  baux,  sans  acception  des  causes  sur  lesquelles 
elles  seraient  fondées.  Les  cours  d'Angers,  de  Poitiers 
et  de  Rennes  demandèrent  le  rejet  absolu  de  celte 
attribution.  La  cour  de  cassation  proposa  le  terme 
moyen  qui,  plus  tard  accepté  par  le  gouvernement, 
a  passé  dans  la  loi  du  25  mai  1838. 

158.  Mais  il  ne  faut  pas  transformer  en  un  prin- 
cipe général  la  restriction  particulière  aux  demandes 
en  résiliation.  Pour  certaines  actions  résultant  du 
contrat  de  bail ,  le  juge  de  paix  est  juge  du  droit  et 
du  fait,  et  son  pouvoir  d'interprétation  des  clauses 
du  bail  ou  d'appréciation  des  conditions  de  sa  léga- 
lité est  le  môme  que  celui  qui  appartient  aux  tribu- 
naux d'arrondissement  lorsque  le  prix  annuel  du 

(1)  V.  aussi  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  députés,  le  6  avril  183:5. 
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bail  dopasse  quatre  cents  francs  (1).  Il  no  faut  pas 
non  plus  donner  une  portée  trop  absolue  à  cette 
idée  d'une  simple  question  de  fait  à  vérifier.  Le  fait 
du  payement  ne  se  dégage  pas  toujours  d'une  ma- 
nière aussi  simple  que  paraissent  l'avoir  pensé  les 
rédacteurs  de  la  loi. 

Le  défendeur,  en  soutenant  qu'il  ne  doit  pas,  peut 
soulever  des  difïicullés  qui  se  rattachent  à  l'intcrpré 
tation  des  clauses  du  bail  ;  il  prétendra  que  le  terme 
n'est  pas  échu,  qu'il  a  des  compensations  à  invoquer, 
une  prescription  à  opposer  pour  des  fermages  ar- 
riérés. Il  faut  bien  reconnaître  au  juge  de  paix  le 
droit  de  statuer  sur  la  valeur  de  ces  moyens  de  dé- 
fense. Sa  compétence,  en  matière  de  résiliation  ,  est 
sans  doute  restreinte  au  seul  cas  de  défaut  de  paye- 
ment; mais,  pour  ce  qui  tient  à  la  vérification  de 
cette  cause,  sa  compétence  est  complète  et  absolue. 
Il  peut  vérifier  la  créance  des  fermages  et  son  extinc- 
tion prétendue,  quelle  que  soit  la  question  de  droit 
ou  la  dilïiculté  d'interprétation  que  soulève  cet  exa- 
men. 

Le  juge  de  paix  sera  d'ailleurs  compétent,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  résolution  sous- entendue  dans 
les  contrats  syuallagmaliques,  soit  que  la  résolution 
ait  été  prévue  en  termes  exprès  par  le  contrat,  et 
réglée  par  des  clauses  particulières.  Lorsque  la  con- 
dition résolutoire  est  simplement  sous-enlendue,  le 
juge  peut  accorder  un  délai  suivant  les  circonstances. 
Mais  les  partiesont  pu  stipuler  dans  le  contrat  qu'à  dé- 

(1)  V.  suprà,  n°  141. 
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faut  de  payement,  le  bail  serait  résolu  de  plein  droit; 
dans  ce  cas,  si  le  preneur  a  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  un 
délai.  Le  juge  de  paix,  bien  qu'il  s'agisse  d'appliquer 
ces  clauses  du  contrat  et  de  les  interpréter  dans  le 
cas  où  elles  donneraient  lieu  à  un  débat  entre  les 
parties,  sera  compétent  pour  statuer  sur  la  résilia- 
tion, qui,  bien  que  réglée  par  la  convention,  n'en  est 
pas  moins  demandée  pour  défaut  de  payement  des 
loyers  ou  fermages. 

159-  La  résiliation  prononcée  contre  le  fermier  ou 
locataire  principal,  à  défaut  de  payement  des  loyers 
ou  fermages ,  entraîne  comme  conséquence  la  rési- 
liation du  sous-bail.  Lorsque  le  premier  locataire 
disparaît  par  la  résolution  du  bail  principal,  il  ne 
reste  plus  du  sous-bail  que  le  fait  de  l'occupation  des 
lieux  sous-affermés,  occupation  qui  a  bien  pu  créer 
une  obligation  du  sous-preneur  vis-à-vis  du  bailleur 
principal,  mais  qui  ne  constitue  pas  entre  eux  un 
contrat  de  bail.  Celte  occupation  est  dépouillée  de  sa 
cause  légitime,  et  ne  peut  plus  se  perpétuer  dès  que 
le  droit  du  preneur  principal  est  résolu.  Elle  cesse 
d'èlre  réglée ,  quant  à  ses  conditions  de  prix  et  de 
durée,  par  la  convention  du  sous-bail ,  laquelle  est 
étrangère  au  bailleur  principal,  seul  désormais, 
et  sans  intermédiaire,  en  contact  avec  le  sous-pre- 
neur. 

Sera-t-il  nécessaire  de  mettre  en  cause  le  sous- 
locataire  ou  le  sous-fermier  dans  l'instance  en  rési- 
liation de  bail  dirigée  contre  le  preneur  principal, 
pour  faire  prononcer  en  même  temps  la  résolution 
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du  sous-bail?  Même  en  supposant  que  le  sous-bail 
rentrât  comme  le  bail  lui-mômc  dans  h  s  limites  de 
la  compétence  du  juge,  je  n'admettrais  |)as  cette  né- 
cessité (1).  Le  sous-preneur  est  l'ayant  cause  du  pre- 
neur; et  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier  seul, 
a  contre  le  premier  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sauf 
les  cas  de  fraude  ou  de  collusion ,  qui  légitimeraient 
de  sa  part  l'exercice  du  droit  d'intervention  ou  le 
recours  par  voie  de  tierce  oi)position  contre  le  juge- 
ment rendu  hors  sa  présence.  -  Néanmoins,  je  ne 
considérerais  pas  le  jugement  rendu  contre  le  pre- 
neur, quoique  ayant  vis-à-vis  du  sous -preneur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  comme  exécutoire 
contre  celui-ci.  S'il  maintenait  sa  jouissance  malgré 
la  résolution  du  bail  principal,  le  bailleur  devrait 
agir  par  voie  d'action  en  expulsion  de  lieux  ;  et  le 
juge  de  paix  serait  compétent  pour  en  connaître,  si 
le  sous-bail  est  d'ailleurs  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions, parce  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  contrat 
de  bail  entre  le  bailleur  principal  et  le  sous-preneur, 
la  possession  qu'il  s'agit  de  faire  cesser  est  cepen- 
dant exercée  à  titre  de  locataire  ou  de  fermier. 

160.  —  IV.  Demandes  relatives  aux  congés.  Le  congé 
est  un  acte  qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  continua- 
tion du  bail.  Il  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit  ou 
par  l'aveu  de  la  partie.  Le  plus  souvent ,  il  est  signi- 
fié par  acte  d'huissier,  mais  il  peut  être  donné  par 
voie  amiable.  Le  congé,  fût-il  donné  en  la  forme 

ii]  M.  Curasson  est  d'une  opinion  contraire,  tome  1,  p.  38o, 
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amiable,  n'est  point  un  acte  synallagmalique.  La  re- 
connaissance émanée  de  celui  qui  l'a  reçu  môme  ver- 
balement suffit  à  sa  validité.  Et  alors  môme  que  cette 
reconnaissance  serait  accompagnée  d'un  refus  de 
Taccepter,  le  défaut  d'acceptation  ne  compromettrait 
pas  la  validité  du  congé  au  point  de  vue  de  sa  forme 
et  de  ses  conséquences ,  sauf  à  examiner  si  le  refus 
est  fondé,  soit  à  raison  de  l'inobservation  des  délais, 
soit  parce  que  le  bail  devrait,  d'après  le  terme  con- 
venu, se  continuer  encore.  Le  congé  ne  résout  pas  le 
bail;  il  ne  procède  pas  d'une  volonté  nouvelle  qui 
retire  la  concession  primitive;  il  procède  d'une  fa- 
culté qui  a  son  principe  dans  le  bail  lui-même,  et  qui 
est  censée  y  avoir  été  réservée.  Cependant,  si  l'accep- 
tation du  congé  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçu  n'a- 
joute rien  à  sa  valeur  légale,  elle  lui  confère  l'irré- 
vocabilité  en  enlevant  à  la  partie  dont  il  émane  le 
droit  de  le  rétracter. 

Pour  reconnaître  les  hypothèses  dans  lesquelles 
il  est  nécessaire  de  donner  un  congé  afin  d'opposer 
un  obstacle  à  la  continuation  du  bail,  il  faut  distin- 
guer les  baux  ayant  une  durée  limitée,  et  ceux  dont 
la  durée  n'est  pas  déterminée  par  la  convention  II 
y  a  aussi  une  distinction  à  établir  entre  les  baux  des 
maisons  et  ceux  qui  ont  pour  objet  des  biens  ruraux. 
Enfin,  j'a\irai  à  m'expliquer  sur  deux  hypothèses 
particulières  prévues  par  les  articles  1748  et  1762 
du  code  Napoléon. 

161.  Dans  les  biaux  dont  le  terme  est  fixé  par  la 
convention,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé; 
le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme 
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fixé.  L'article  1737  du  code  Napoléon,  en  élablissanl 
ce  principe,  semble  n'en  faire  l'applicalion  qu'au 
bail  rédigé  par  écrit.  Mais  il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
la  lettre  du  texte.  En  distinguant  dans  les  articles 
1736  et  1737,  au  point  de  vue  de  la  nécessité  du 
congé,  entre  le  bail  verbal  et  le  bail  écrit,  le  légis- 
lateur a  voulu  dire  :  bail  dont  le  terme  n'est  pas  in- 
diqué, bail  dont  le  terme  est  fixé;  parce  que  le  plus 
souvent  l'époque  de  la  cessation  du  terme  ne  peut 
se  justifier  que  par  un  titre-  Mais  le  terme  conven- 
tionnel peut  résulter  de  l'aveu  des  parties,  et,  dans 
ce  cas,  il  produit  les  mêmes  effets  que  s'il  était  con- 
staté par  un  titre;  c'est  à-dire  que  le  bail  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  congé. 

Et  même  le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique 
fait  sans  écrit,  et  en  l'absence  de  toute  convention 
relative  à  sa  durée,  cesse  de  plein  droit,  d'après  l'ar- 
ticle 1775  du  code  Napoléon,  à  l'expiration  du  terme 
indiqué  par  la  loi,  à  défaut  de  la  convention.  Ce  terme 
est  fixé  par  l'article  1774  du  même  code,  suivant 
la  nature  des  héritages,  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode nécessaire  pour  que  le  preneur  puisse  re- 
cueillir tous  les  fruits  de  l'objet  affermé.  En  disant 
que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette 
période,  le  législateur  indique  suffisamment  qu'un 
congé  n'est  pas  nécessaire  pour  y  mettre  fin. 

162.  Un  péril  cependant  menace  le  bailleur,  môme 
dans  le  cas  où  le  bail  doit  cesser  de  plein  droit  au 
temps  fixé  par  la  convention  ou  par  la  loi.  Ce  péril, 
c'est  celui  de  la  tacite  reconduction.  Elle  s'opère  soit 
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qu'il  s'agisse  du  bail  d'une  maison,  soil  que  le  bail 
ail  pour  objet  un  hérilage  rural,  lorsqu'après  le  terme 
expiré  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession. 
La  tacite  reconduction,  d'après  les  articles  1738  et, 
1776,  constitue  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé 
par  les  dispositions  relatives  aux  locations  faites  sans 
écrit  :  c'est  à-dire,  par  les  articles  1736  et  1737,  lors- 
qu'il s'agit  du  bail  d'une  maison,  et  par  les  articles 
1774  et  1775,  lorsqu'il  s'agit  de  baux  ruraux. 

Pour  empêcher  la  tacite  reconduction,  il  faut  que 
le  bailleur  proteste  contre  la  présomption  qui  résulte 
de  la  possession  du  preneur.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé 
signifié,  dit  Tarlicle  1739  du  code  Napoléon,  le  pre- 
neur, quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  reconduction.  «  Mais  il  faut  ce- 
pendant se  garder  de  confondre  le  congé  dont  il  est 
question  dans  ce  texte,  avec  le  congé  proprement  dit 
qui  a  pour  butde  mettre  fin  au  bail  d'une  maison,  lors- 
que sa  durée  n'est  pas  réglée  par  la  convention.  Le 
congé  dont  il  est  ici  question  n'est  qu'une  protes- 
tation contre  la  présomption  qui  pourrait  résulter  de 
la  jouissance  du  locataire  après  le  terme  fixé,  ou, 
comme  dit  l'article  1759,  une  opposition  destinée  à 
enlever  à  la  continuation  de  la  jouissance  la  légiti- 
mité qu'elle  reçoit  de  l'adhésion  tacite  du  bailleur. 
Une  demande  en  expulsion  de  lieux  produirait  d'une 
manière  plusénergique  encore  deseffels  identiques. - 
Le  véritable  congé  est  destiné  à  suppléer  au  silence 
du  bail,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  sa  durée  ; 
c'est  un  avertissement  qui  règle  les  droits  et  les 
obligations  des  parties  pour  le  temps  à  venir,  et  qui 
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doit  nécessairement  dès  lors  prc-céder  d'un  intervalle 
de  temps  plus  ou  moins  considérable,  suivant  l'usage 
des  lieux,  l'époque  qu'il  détermine  pour  la  cessation 
de  la  jouissance.  -—  Le  congé  ou  l'opposition  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  la  tacite  reconduction  peuvent 
au  contraire  se  produire  après  comme  avant  la  ces- 
sation du  bail,  opérée  par  la  seule  expiration  du  temps 
fixé.  Il  suffit  d'une  notification  assez  hâtive  pour 
que  la  jouissance  du  locataire  ou  fermier,  continuée 
depuis  l'expiration  du  bail,  ne  puisse  s'autoriser 
d'un  consentement  présumé  du  bailleur,  et  que  le 
silence  de  celui-ci  n'ait  pas  reçu  d'une  prolongation 
exagérée  le  sens  d'une  adhésion  à  la  reconduction 
tacite.  Nos  anciennes  coutumes  admettaient  généra- 
lement qu'une  continuation  de  jouissance  pendant 
huit  jours,  sans  mise  en  demeure  de  vider  les  lieux, 
donnait  lieu  à  la  reconduction  (1).  Les  conditions  de 
temps  nécessaire  pour  qu'elle  s'accomplisse  sont 
abandonnées  par  le  législateur  à  l'appréciation  dis- 
crétionnaire du  juge  (2). 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  congé  destiné 
à  prévenir  la  tacite  reconduction  n'est  qu'une  mise 
en  demeure  de  quitter  les  lieux  loués  ou  affermés. 
L'action  qui  peut  s'y  rattacher  sera  de  la  part  du 
bailleur  une  demande  en  expulsion  de  lieux.  Si  c'est 
le  preneur  qui  prend  l'initiative  en  soutenant  que  le 
bail  n'est  pas  expiré,  ou  que  la  tacite  reconduction 
s'est  opérée,  l'action  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
la  nullité  ou  l'inefficacité  dû  congé,  et,  par  suite,  la 

(1)  Polhier,  Du  louage,  n"  349, 

(2)  Fenet,  tome  14,  p.  244. 

vu.  je 
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conlinualion  de  la  jouissance.  Le  juge  de  paix  sera 
conipélent  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  puisque  la  loi 
place  dans  ses  attributions  les  congés  et  les  expul- 
sions de  lieux.  Sa  compétence  s'étend,  par  voie  de 
conséquence,  jusqu'à  reconnaître  si  ou  non  la  recon- 
duction tacite  s'est  opérée  ;  car,  bien  qu'elle  constitue 
un  nouveau  bail,  elle  est  censée  faite,  d'après  l'ar- 
ticle 1759  du  code  Napoléon,  aux  mêmes  conditions 
que  le  premier  :  la  compétence  du  juge  de  paix ,  au 
point  de  vue  de  l'importance  du  nouveau  bail,  se 
trouve  donc  déterminée  par  le  prix  annuel  de  la  lo- 
cation à  laquelle  se  rattache  la  reconduction  tacite. 

163-  Je  passe  à  l'hypothèse  d'un  bail  fait  sans 
écrit,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
code,  un  bail  sans  indication  de  terme  de  durée.  Les 
règles  que  je  vais  exposer  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  location  des  maisons;  on  a  vu,  en  effet,  que 
lorsque  les  baux  ruraux  n'ont  pas  un  terme  fixé  par 
la  convention,  la  loi  attribue  au  seul  fait  de  l'expira- 
tion de  certaines  périodes  de  temps,  dont  la  durée 
varie  suivant  la  diversité  de  la  culture,  l'effet  de 
faire  cesser  de  plein  droit  la  jouissance  du  fermier, 
sauf  le  droit  d'invoquer  la  tacite  reconduction... 

Ce  n'est  pas  que  la  loi  ait  omis  de  s'expliquer  sur 
la  éurée  présumée  du  bail  d'une  maison,  lorsque  la 
convention  est  muette  à  cet  égard.  La  loi,  pour  cette 
durée,  s'en  réfère  à  l'usage  des  lieux,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  entière,  d'un  corps  de  logis,  d'une 
boutique  ou  d'un  appartement.  S'il  s'agit  d'une  lo- 
cation en  garni,  le  bail  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
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il  a  été  fait  à  tant  par  an;  au  mois,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  mois;  au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par 
jour;  et  si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant 
par  an,  par  mois  ou  par  jour,  sa  durée  est  encore 
déterminée  par  l'usage  des  lieux  (1). 

Mais  cette  fixation  légale  n'a  pas  pour  objet  de 
mettre  fin  au  bail  ;  elle  a  seulement  pour  4)ut  d'in- 
diquer l'époque  avant  laquelle  le  bail  ne  pourrait 
cesser  par  la  volonté  isolée  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie.  C'est,  si  l'on  veut,  un  minimum  de  durée  qui 
se  trouve  fixé  pour  le  bail;  mais  si  la  possession 
continue  depuis  que  ce  minimum  est  franchi ,  ce 
n'est  pas,  comme  dans  le  cas  de  tacite  reconduction, 
un  nouveau  bail  qui  commence,  c'est  le  même  bail 
qui  s'étend  quant  à  sa  durée,  suivant  une  volonté 
qui  est  présumée  remonter  à  l'origine  de  la  jouis- 
sance concédée,  laquelle  doit  accomplir  encore  une 
nouvelle  période  égale  à  la  première. 

Aussi  le  congé  signifié  pour  arrêter  le  bail  à  l'une 
des  périodes  marquées  par  la  présomption  légale  ou 
par  l'usage  des  lieux,  est-il  destiné,  non  pas  à  em- 
pêcher le  commencement  d'un  nouveau  bail,  mais  à 
clore  le  bail  arrivé  au  minimum  de  durée  fixé  pré- 
somplivement  par  la  loi  ou  par  les  usages  locaux.  Le 
congé  n'est  plus  dans  ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  mettre  obstacle  à  la  tacite  reconduction,  une  mise 
en  demeure  d'abandonner  immédiatement  les  lieux 
loués,  il  est  un  avertissement  que  le  bail  doit  cesser. 
L'un  se  rattache  à  l'exécution,  l'autre  à  l'obligation 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1757  et  1758. 
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de  la  sortie.  Celui-ci  serait  donc  tardif,  non-seule- 
ment s'il  était  signifié  au  moment  où  expire  la  pé- 
riode indiquée  comme  devant  être  le  terme  du  bail , 
mais  encore  si  un  certain  délai  ne  séparait  le  moment 
où  l'avertissement  est  donné  de  l'époque  à  laquelle 
cette  période  s'accomplit.  Ce  délai,  qui  varie  suivant 
l'importance  de  la  location,  est  fixé  par  l'usage  des 
lieux  (1). 

Une  autre  différence  à  signaler,  c'est  que  le  congé 
qui  s'interpose  entre  le  bail  terminé  et  la  tacite  re- 
conduction, ne  peut  émaner  que  du  bailleur,  puis- 
qu'il s'agit  de  protester  contre  la  continuation  de  la 
possession  du  preneur.  Le  congé  qui  met  fin  au  bail 
dont  le  terme  n'est  pas  fixé  par  la  convention,  est 
au  contraire  dans  la  faculté  de  l'une  et  de  l'autre 
des  parties;  le  preneur  aussi  bien  que  le  bailleur 
pouvant  avoir  intérêt  à  mettre  fin  au  bail  et  aux 
obligations  réciproques  qu'il  impose. 

164.  Mais,  si  la  tacite  reconduction  se  lie  néces- 
sairement à  un  premier  bail  ayant  un  terme  fixe  de 
durée  ,  elle  n'emprunte  à  ce  bail  primitif  que  ses 
conditions  principales  ou  ses  clauses  accessoires 
relatives  à  la  chose  louée,  au  prix  convenu,  aux 
époques  de  payement  ;  ce  bail  ne  lui  communique 
pas  ses  conditions  de  durée.  La  tacite  reconduction 
n'est  qu'un  bail  fait  sans  écrit  et  sans  terme  conven- 
tionnel ;  et  dès  lors  on  doit  lui  appliquer ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  location  d'une  maison,  les  règles  du  congé 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1736. 
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telles  qu'elles  devraient  s'appliquera  un  bail  initial 
également  fait  sans  écrit  et  sans  terme. 

Quant  à  la  tacite  reconduction  des  héritages  ru- 
raux, elle  cesse  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  congé 
préalable,  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi,  de 
la  môme  manière  que  le  bail  prend  fin,  quoique  fait 
sans  écrit  et  sans  terme  convenu. 

165.  Bien  qu'en  principe  les  règles  du  congé 
préalable  ne  doivent  recevoir  leur  application  que 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  dont  le  terme 
n'est  pas  fixé,  il  y  a  cependant  quelques  hypothèses 
particulières  dans  lesquelles  la  nécessité  de  donner 
congé  pour  mettre  fin  au  bail  se  produit  môme  en 
matière  de  baux  écrits,  même  en  matière  de  biens 
ruraux. 

Une  première  hypothèse  est  celle  du  bail  d'une 
maison  ou  d'un  héritage  rural  pour  un  temps  déter- 
miné ,  mais  avec  réserve  du  droit,  pour  l'une  des 
parties  ou  pour  chacune  d'elles,  de  faire  cesser  le  bail 
à  certaines  périodes  qui  s'échelonnent  dans  l'espace 
de  temps  que  comprend  sa  durée  entière.  Supposez 
un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  L'expira- 
tion de  la  période  de  trois  ou  de  six  années  ne  fera 
pas  cesser  le  bail  de  plein  droit  ;  la  volonté  restée  en 
suspens  entre  ces  alternatives  réservées  doit  mani- 
fester une  option.  Cette  option  résulte  d'un  congé 
qui,  dans  ce  cas  encore,  a  le  caractère  d'un  avertis- 
ment,  et  qui  dès  lors,  comme  les  congés  de  cette 
nature,  doit  précéder,  du  délai  fixé  par  les  usages 
locaux ,  l'époque  indiquée  pour  la  cessation  du  bail. 
Mais  si  le  bail  avait  atteint  sa  période  finale,  si,  par 
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exemple,  dans  l'hypothèse  où  je  me  suis  placé,  la 
neuvième  année  du  bail  était  expirée,  il  cesserait  de 
plein  droit,  parce  que  dès  l'origine  les  parties  s'étaient 
trouvées  d'accord  pour  donner  comme  terme  extrême 
à  la  durée  de  leur  convention  cette  période  accom- 
plie. Un  congé  ne  serait  utile  que  pour  empêcher  la 
tacite  reconduction. 

166.  On  trouve  dans  la  loi  deux  autres  applications 
aux  baux  à  terme  fixe,  de  la  nécessité  du  congé  pour 
mettre  fin  au  bail;  il  s'agit,  dans  ces  deux  cas,  d'en 
arrêter  la  durée  par  anticipation  sur  le  terme  sti- 
pulé. 

L'une  de  ces  hypothèses  est  réglée  par  les  arti- 
cles 1743  et  1748  du  code  Napoléon.  Il  s'agit  d'un 
bail  ayant  date  certaine,  dans  lequel  le  bailleur,  en 
prévision  de  l'aliénation  future  de  la  chose  louée,  a 
réservé  le  droit  d'expulsion  du  fermier  ou  locataire, 
au  profit  de  facquéreur  éventuel.  La  vente  venant 
à  se  réaliser ,  Tacquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail  est  tenu  d'avertir  le  preneur  de 
l'intention  qu'il  a  de  faire  cesser  le  bail.  Cet  avertis- 
sement n'est  autre  chose  qu'un  congé  qui  doil  être 
donné  ,  lorsqu'il  s'agit  de  maisons,  dans  le  délai  fixé 
par  l'usage  des  lieux;  lorsqu'il  s'agit  d'héritages 
ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance. 

L'autre  hypothèse  est  celle  de  f article  1762  du 
Code  Napoléon  :  «  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat 
de  louage  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la 
maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé 
aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  » 

Î67.  La  compétence  du  juge  de  paix  s'exercera , 


ACTIONS   RÉSULTANT   DU    CONTRAT    DE   BAIL.     2!95 

dans  toulcs  ces  hypothèses,  sur  l'aclion  en  validité 
ou  en  nullité  du  congé,  intentée  soit  à  la  requête  du 
bailleur,  soit  à  la  requête  du  preneur.  Celte  compé- 
tence s'explique  et  se  justifie  parla  nature  des  règles 
qui  doivent  le  guider  dans  la  solution  des  dilïicullés 
et  l'application  du  droit.  C'est  par  les  usages  lo- 
caux que  doit  le  plus  souvent  se  résoudre  le  point 
litigieux.  Le  juge  de  paix  applique  donc  à  la  con- 
testation sa  procédure  célère  et  peu  coûteuse,  qui 
correspond  à  la  modicité  du  bail  et  à  l'urgence  de 
la  solution  ;  il  apporte  à  l'examen  du  droit  sa  capa- 
cité particulière,  comme  dépositaire  de  la  tradition 
locale  et  des  usages  qu'elle  a  consaicrés  (1). 

168.  —  V.  Demandes  en  expulsion  de  lieux.  Ces  mots  : 
expulsion  de  lieux,  présentent  à  l'esprit  l'idée  d'une 
voie  d'exécution  plutôt  que  d'une  action  judiciaire. 
L'expulsion  des  lieux,  en  effet,  suppose  le  bail  arrivé 
à  son  terme  conventionnel  ou  légal,  ou  déjà  résilié 
par  le  juge.  Cependant,  alors  même  que  le  bailleur 
aurait  entre  les  mains  un  titre  authentique  et  exécu- 
toire, il  ne  pourrait  employer  les  moyens  de  coercition 
que  l'expulsion  suppose,  sans  obtenir  du  juge  l'auto- 
risation d'y  recourir;  il  ne  le  pourrait  même  pas  en 
vertu  d'un  jugement  qui  déclarerait  le  bail  expiré  ou 
résolu,  si  ce  jugement  n'avait,  par  une  disposition 

(1)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  coramej'ce,  en 
date  du  15  féwier  18o3  ,  a  prescrit  de  rechercher  et  de  recueiUir  les 
usages  locaux  en  vigueur  dans  les  divers  cantons  de  chaque  départe- 
ment. Par  suite  de  cette  mesure,  la  plupart  de  ces  usages  sont  aujour- 
d'hui constatés  dans  des  recueils  qui  généralement  ont  été  publiés. 
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spéciale,  ordonné  l'expulsion  des  lieux.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  vaines  formules;  les  actes  ne  comportent 
d'exécution  forcée  que  sur  les  biens  du  débiteur;  et 
les  jugements  qui  se  taisent  sur  les  moyens  d'exé- 
cution, n'autorisent  que  les  saisies  qui  tendent  à 
réaliser  le  gage  d'une  créance. 

Je  sais  qu'il  est  un  procédé  plus  brusque  et  plus 
expéditif  qu'un  vieil  usage  paraît  ofîrir  à  l'impatience 
des  propriétaires.  Ce  procédé  consiste  à  faire  enlever 
les  portes  et  les  fenêtres,  ou  même  la  toiture  de  l'ha- 
bitation occupée  par  le  locataire.  Un  jugement  serait 
inutile  pour  légitimer  cette  entreprise;  le  bail  même 
sous  signature  privée ,  même  verbal,  a-t-il  pris  fin 
soit  par  l'expiration  du  terme,  soit  par  la  notification 
d'un  congé  en  temps  utile?  telle  serait  la  seule  con- 
dition, dont  le  bailleur  lui-même  serait  juge,  imposée 
à  l'exercice  de  cette  prérogative. 

Je  n'entends  ni  louer,  ni  blâmer  le  procédé;  tel 
qu'il  est  présenté  et  justifié  par  ceux  qui  refusent 
d'y  voir  un  abus  et  une  voie  de  fait,  il  confirmerait 
plutôt  qu'il  n'ébranlerait  la  vérité  du  principe  que 
je  viens  d'établir.  On  fait  observer,  en  efîet,  que  le 
bailleur  se  garde  bien,  en  pareil  cas,  d'attenter  à  la 
personne  et  aux  meubles  du  locataire;  il  ne  ferait 
acte  de  disposition  que  sur  sa  propre  chose.  Comme 
propriétaire,  il  veut  agir  en  maître  sur  la  chose  qui 
lui  appartient,  et  non  procéder  à  un  acte  d'exécution 
dirigé  contre  la  personne  ou  les  biens  du  locataire(l). 
C'est  une  sorte  de  stratagème  ayant  pour  résultat  de 

(1    M.  Troplong,  Du  contrat  de  louage,  n°»  433  et  suiv. 
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rendre  au  localaire  l'habitation  si  incommode,  qu'il 
s'empresse  de  déguerpir,  ce  qui  permet  au  proprié- 
taire de  substituer  subrepticement  sa  possession  légi- 
time à  l'injuste  possession  que  le  localaire  aban- 
donne. Ce  n'est  pas  là  ce  qui  s'appelle  une  expulsion 
de  lieux. 

L'expulsion  de  lieux  ne  craint  pas,  pour  s'accom- 
plir, d'exercer  une  coercition  sur  la  personne,  ou  de 
procéder  à  l'éjection  sur  la  voie  publique  ou  sur  le 
carreau,  des  meubles  appartenant  au  locataire  ré- 
calcitrant. Elle  ne  se  dissimule  pas  ;  elle  a  pour  auxi- 
liaires les  agents  de  la  force  publique  obéissant  au 
mandement  du  juge.  Ce  n'est  pas  un  expédient,  c'est 
un  acte  légal  d'exécution.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire. 

Les  demandes  en  expulsion  de  lieux  peuvent  se 
produire  isolément.  Quelquefois  elles  accompagnent 
une  autre  demande  dont  elles  sont  le  complément; 
quelquefois  aussi  elles  sont  la  conséquence  et  la 
sanction  d'une  instance  précédente. 

169.  L'expulsion  delieux  est  l'objet  d'une  demande 
indépendante  de  tout  litige  coexistant,  ou  de  toute 
décision  antérieure ,  lorsqu'elle  est  demandée  par 
suite  delà  cessation  normale  du  bail.  Le  juge  n'a 
qu'un  point  de  fait  à  constater,  l'expiration  du  terme. 
Il  condamne  le  preneur  à  laisser  la  possession  de  la 
maison  ou  de  la  ferme  dans  un  bref  délai ,  passé 
lequel  le  bailleur  est  autorisé  à  faire  procéder  à  l'ex- 
pulsion, en  jetant,  comme  on  dit  dans  le  langage  de 
la  pratique,  les  meubles  du  preneur  sur  le  carreau. 

On  trouve  un  autre  exemple  de  la  demande  en 
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expulsion  de  lieux  pure  el  simple  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  17^3  du  code  Napoléon,  lorsque 
l'immeuble  loué  ou  affermé  ayant  été  vendu,  et  le 
bail  n'ayant  pas  date  certaine,  l'acquéreur  veut  user 
du  droit  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire.  On 
pourrait  objecter,  il  est  vrai,  contre  la  compétence  du 
juge  de  paix,  que  l'action  ne  procède  pas  du  contrat 
de  bail  :  mais  l'objection  tombe  devant  cette  considé- 
ration que  la  possession  qu'il  s'agit  de  faire  cesser 
est  la  possession  d'un  fermier  ou  d'un  locataire;  il 
s'agit  donc  d'une  expulsion  de  lieux  occupés  à  ce 
litre;  le  juge  de  paix  sera  dès  lors  compétent. 

Une  autre  hypothèse  se  produit  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  1752  du  code  Napoléon;  elle  est  spéciale 
aux  baux  à  loyer.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants  peut  être  expulsé,  à 
moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répon- 
dre du  loyer.  S'il  s'agissait  d'une  demande  en  rési- 
liation fondée  sur  cette  cause,  le  juge  de  paix  serait 
incompétent  pour  y  statuer;  on  sait,  en  effet,  qu'il 
ne  connaît  des  demandes  en  résiliation  que  lors- 
qu'elles sont  motivées  sur  le  défaut  de  payement. 
Mais  lorsque  le  fait  del'insulfisance  des  meubles  est 
légalement  constaté,  c'est  l'expulsion  qui  est  en- 
courue, et  le  juge  de  paix  la  prononce.  S'il  pouvait 
s'élever  quelque  doute  à  cet  égard,  il  disparaîtrait  en 
présence  de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu,  devant 
la  chambre  des  députés,  la  disposition  sur  les  de- 
mandes en  expulsion.  Il  fut  entendu  que  la  compé- 
tence du  jugede  paix  s'appliquait  aux  expulsions  de 
lieux,  wit  après  la  vente  du  mobilier,  soit  sur  le  procès- 
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verbal  de  carence.  Le  seul  point  qui  présenta  quelque 
difficulté,  et  qui  donna  même  lieu  à  un  amendement 
rejeté  comme  inutile,  était  relatif  au  dioit  d'exécuter 
dans  ce  cas  le  jugement  sur  la  minute  (1). 

170.  Les  dcinandes  en  expulsion  de  lieux  sont 
souvent  réunies ,  comme  l'effet  à  sa  cause,  à  d'autres 
demandes  qui  tendent  à  (aire  déclarer  la  cessation 
de  la  jouissance  du  preneur.  Elles  peuvent  accom- 
pagner à  ce  titre  les  demandes  en  validité  de  congé, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  à  défaut  de  payement  du  prix. 
On  comprend  dès  lors  qu'elles  soient  soumises  aux 
mêmes  règles  de  compétence  que  les  demandes  dont 
elles  sont  un  corollaire.  Et  précisément  parce  que 
la  demande  en  expulsion  ne  peut,  dans  ce  cas,  être 
séparée  de  sa  cause  ,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  connaître  de  cette  demande  toutes  les  fois  que, 
pour  vérifier  sa  légitimité,  il  serait  obligé  de  con- 
stater que  le  bail  a  pris  fin  par  une  cause  sur  laquelle 
il  ne  pourrait  pas  statuer,  parce  qu'elle  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  restreintes  que  la  loi  lui  confère. 

171.  Mais  si  la  résiliation  avait  été  déjà  prononcée 
par  le  tribunal  d'arrondissement  pour  des  causes 
étrangères  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  soit 
parce  que  le  locataire  aurait  changé  la  destination 
des  lieux  loués,  contrairement  aux  clauses  du  bail 
ou  à  l'intention  présumée  des  parties  ,  soit  parce  que 
le  fermier  d'un  bien  rural  ne  l'aurait  pas  garni  des 
bestiaux  el  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation, 

(1)  Moniteur,  séance  du  23  avril  1838, 
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OU  parce  qu'il  aurait  abandonno  la  culture  (1) ,  le 
juge  de  paix,  si  Ton  suppose  que  le  tribunal  n'ait 
pas  prononcé  l'expulsion  immédiate,  pourra  statuer 
sur  la  demande  du  bailleur  pour  faire  expulser  le 
preneur,  qui  ,  malgré  la  résiliation  prononcée  , 
prétendrait  se  perpétuer  dans  son  illégale  posses- 
sion. La  seule  condition  à  laquelle  serait  subordon- 
née la  compétence  du  juge  de  paix  ,  c'est  que  le  prix 
annuel  du  bail  ne  dépassât  pas  quatre  cents  francs. 
La  demande  en  expulsion  de  lieux  n'exige  du  juge 
que  la  constatation  d'un  fait,  la  cessation  antérieure 
du  bail ,  et  non  l'appréciation  de  la  cause  qui  a  servi 
de  base  à  la  cessation. 

On  pourrait  cependant  alléguer  contre  cette  solu- 
tion que  l'expulsion  prononcée  est,  dans  ce  cas, 
l'exécution  du  jugement  qui  a  résilié  le  bail,  et  que 
le  juge  de  paix  n'a  pas  qualité  pour  connaître  de 
l'exécution  des  jugements  ou  des  actes.  Une  faut  pas 
s'arrêter  à  cette  objection.  Le  juge  de  paix  n'est  pas 
moins  incompétent  pour  connaître  dos  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  de  ses  propres  jugements 
que  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  naissent 
des  actes  exécutoires  ou  des  jugements  rendus  par 
une  autre  juridiction  que  la  sienne.  Nul  ne  doute 
cependant  que  le  juge  de  paix  puisse  être  saisi  d'une 
demande  en  expulsion  de  lieux  formée  en  consé- 
quence d'un  jugement  de  résiliation  du  bail  qu'il 
aurait  prononcé  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
C'est  que  l'expulsion  de  lieux,  si  elle  est  une  suite 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1729  et  1766. 
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du  jugement  préccdeiniiienl  rendu  qui  fixe  le  terme 
de  la  jouissance  du  preneur,  a  cependant  une  cause 
plus  directe  et  plus  immédiate  :  la  continuation  in- 
due de  sa  jouissance.  C'est  ce  fait ,  se  produisant  de- 
puis que  le  bail  a  pris  fin,  qui  met  en  mouveuient  le 
droit  du  bailleur,  et  qui  justifie  cette  action  nouvelle 
ayant  avec  la  décision  précédente  le  lien  de  filiation 
qui  unit  la  conséquence  aux  prémisses,  mais  non 
pas  ce  lien  matériel  et  direct  qui  rattache  l'exécution 
à  la  condamnation  prononcée, 

172.  Remarquons  cependant  que,  même  dans  celte 
hypothèse,  il  ne  faudrait  pas  faire  complètement 
abstraction  des  causes  auxquelles  se  réfère  la  pos- 
session que  la  demande  en  expulsion  de  lieux  aurait 
pour  objet  de  faire  cesser.  La  condition  première 
exigée  pour  que  le  juge  de  paix  connaisse  de  ces 
demandes,  c'est  qu'elles  se  rattachent  à  la  cessation 
d'un  bail.  Par  conséquent,  si  la  possession  exercée 
n'était  pas  celle  d'un  locataire  ou  d'un  fermier,  le 
juge  de  paix  ne  pourrait  statuer  sur  la  demande  en 
expulsion  qui  serait  la  conséquence  de  la  résolution 
du  droit  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  ou  de 
l'expiration  du  terme  de  cette  jouissance. 

Mais  le  juge  de  paix  serait  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  expulsion  introduite  devant 
lui  comme  conséquence  d'un  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  prononçant  la  nullité  d'un  bail 
pour  cause  d'incapacité  de  l'une  des  parties,  ou  pour 
un  vice  du  consentement.  Le  juge  de  paix,  sans 
doute ,  n'eût  pas  été  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  annulation  du  bail,  que  la  loi  n'a  pas 
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placée  dans  ses  attributions,  bien  que  je  lui  aie  re- 
connu ,  en  vertu  de  la  règle  que  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception,  le  droit  d'apprécier  les 
moyens  de  nullité  opposés  comme  défense  contre 
une  action  en  payement  de  loyers;  mais,  la  nullité 
étant  prononcée  par  la  juridiction  compétente,  je 
crois  que  la  demande  en  expulsion  rentre  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix.  On  objecterait  vaine- 
ment que,  le  bail  étant  annulé,  l'expulsion  ne  se 
rattache  pas  à  la  cessation  d'un  bail.  C'est  à  titre  de 
fermier  ou  de  locataire  que  le  défendeur  a  exercé  sa 
possession;  c'est  dans  le  bail ,  quels  que  soient  les 
vices  relatifs  qu'il  recèle,  qu'il  avait  un  litre  appa- 
rent à  sa  jouissance  ;  l'expulsion. qui  doit  y  mettre  un 
terme  trouve  dans  le  caractère  de  cette  jouissance  sa 
qualification  :  c'est  une  expulsion  de  lieux  occupés 
à  titre  de  locataire  ou  de  fermier;  iejuge  de  paix  sera 
donc  compétent  pour  en  connaître. 

n^.^-\L Réparations locaiives.  L'énumération  des 
demandes  comprises  dans  la  disposition  de  l'article  3 
de  la  loi  de  1838  est  maintenant  épuisée.  On  se  rap- 
pelle que  toutes  ces  demandes  sont  soumises  à  une 
condition  commune,  à  défaut  de  laquelle  disparaîtrait 
la  compétence  du  juge  de  paix  :  c'est  que  la  location 
dont  elles  procèdentne  dépasse  pasquatre  cents  francs 
par  année.  Les  demandes  que  je  vais  maintenant 
examiner  échappent  à  cette  règle. 

Le  juge  de  paix,  quelle  que  soit  l'importance  du 
bail,  connaît  sans  appel  jusqu'à  cent  francs,  et  à 
charge  d'appel  à  quelc^ue  valeur  que  la  demande 
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s'élève,  des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
des  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  localaire. 
Cette  disposition,  écrite  dans  l'article  5  ,  n°  2 ,  de  la 
loi  de  1838,  a  été  empruntée,  sauf  raccroissemcnt 
du  taux  du  dernier  ressort,  à  la  loi  du  24  août  1790, 
titre  3,  article  10.  Les  derniers  mots  du  texte  nou- 
veau qui  restreignent  la  compétence  du  juge  de  paix 
aux  réparations  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  localaire, 
ont  pour  objet  d'exclure  de  cette  compétence  les  de- 
mandes s'appîiquant  à  des  réparations  qui  ne  seraient 
dues  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  du  bail.  La 
loi  do  1838  a  confirmé  l'inlerprétation  que  la  doctrine 
avait  déjà  donnée  au  texte  plus  concis  de  la  loi 
de  1790.  Toutefois,  si  le  bail  ne  faisait  que  repro- 
dliire  les  obligations  imposées  par  la  loi  ou  par  les 
usages  qu'elle  confirme,  la  compétenL^e  du  juge  de 
paix  ne  serait  pas  compromise  parce  que  le  contrat 
se  bornerait  à  exprimer  une  clause  qui  serait  sous- 
entendue,  s'il  avait  gardé  le  silence. 

L'état  des  lieux  qui  accompagne  ordinairement  le 
bail  ne  modifie  pas  les  obligations  légales  du  pre- 
neur ;  il  peut  les  restreindre ,  en  ce  sens  que  le  pre- 
neur ne  doit  rendre  la  chose  que  dans  l'état  où  il  l'a 
reçue,  à  part,  bien  entendu,  les  dégradations  ou  les 
perles  provenant  de  vétusté  ou  de  force  majeure. 
S'il  n'a  pas  été  fait  d'étal  de  lieux ,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  sauf  la  preuve  contraire  (I). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  Tobligatiou  des 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1730  et  1731. 
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réparations  locatives,  celle  qui  consiste  à  supprimer 
les  changements  que  le  locataire  ou  fermier  aurait 
faits  à  la  chose  pendant  la  durée  du  bail,  et  que  le 
bailleur  aurait  intérêt  à  faire  disparaître.  L'action  en 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état  ne 
recevrait  pas  l'application  de  la  compétence  spéciale 
du  juge  de  paix,  qui  ne  pourrait  en  connaître  que 
jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs,  à  moins  que 
ces  changements  n'eussent  le  caractère  de  dégrada- 
tions, ce  qui  permettrait  d'appliquer  à  la  demande 
les  règles  de  compétence  que  j'indiquerai  bientôt 
pour  le  cas  de  dégradations  ou  pertes  (1). 

174.  Les  réparations  locatives  des  maisons  et  de 
leurs  dépendances  sont  indiquées  dans  l'article  1754 
du  code  Napoléon;  renonciation  qu'il  contient  n'a 
rien  de  limitatif;  elle  doit  se  compléter  par  l'usage 
des  lieux. 

La  loi  de  1838  parle  aussi  des  réparations  loca- 
tives des  fermes.  Qu'il  faille  appliquer  aux  bâtiments 
destinés  à  l'habitation  du  fermier  ou  colon  et  à 
l'exploitation  du  domaine  ,  les  règles  posées  par 
l'article  1754,  quoiqu'elles  appartiennent  aux  dispo- 
sitions particulières  qui  régi>sent  les  baux  à  loyer, 
cela  ne  peut  être  douteux.  Mais  les  réparations  à 
faire  aux  champs,  aux  prairies,  aux  vignes,  se  rat- 
tachent à  l'obligation  principale  de  cultiver  en  bon 
père  de  famille;  et  il  est  facile  de  confondre  le  dé- 
faut d'entretien  donnant  lieu  aux  réparations  dont  le 
juge  de  paix  connaît,  à  quelque  valeur  qu'elles  s'é- 

(1)  Y.  iw/'rd,  110  177, 
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lèvent,  avec  les  cl(''gradalions  sur  lesquelles  sa  compé- 
tence ne  s'exerce  que  jusqu'à  qu inze cents  francs  (1). 
On  peut  considérer  cependant  comme  réparations 
locatives  mises  par  l'usage  à  la  charge  du  fermier 
ou  colon  ,  rentreti(Mi  des  iiaies  servant  de  ckMuro  et 
lo  curage  des  fossés,  bien  que,  suivant  la  remarque 
de  Pothier,  cet  entretien  fasse  partie  de /a  cw//wre  (2). 
Il  y  a,  je  crois ,  une  distinction  à  établir  lorsqu'on 
veut  reconnaître ,  soit  en  matière  de  location  de  mai- 
sons ,  soit  en  matière  de  baux  ruraux,  si  le  défaut 
d'entretien  de  la  part  du  preneur  lui  impose  des  ré- 
parations locatives,  ou  s'il  s'agit  d'une  dégradation 
donnant  lieu  à  l'application  d'une  autre  règle  de 
compétence  Cette  distinction  est  celle-ci  :  — lorsque 
les  réparations  sont  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
exigées  qu'à  la  fin  du  bail,  elles  rentrent  générale- 
ment dans  la  classe  des  réparations  locatives  ;  —  si, 
au  contraire,  les  faits  imputés  au  locataire  ou  fermier 
sont  de  ceux  qui  pourraient  donner  lion  à  une  action 
en  réparation  même  pendant  le  cours  du  bail,  il  ne 
s'agit  plus  de  réparations  locatives,  mais  de  dégra- 
dations proprement  dites.  Cette  distinction  repose 
sur  le  texte  delà  loi  etsur  la  nature  même  des  faits  : — 
sur  lé  texte  de  la  loi  :  car,  aux  termes  de  l'article  1731 
du  code  Napoléon,  le  preneur  doit  rendre  les  lieux  en 
bon  état  de  réparations  locatives,  tandis  que,  d'après 
l'article  1732,  il  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  'pendant  sa  jouissance,  à  moins 


(1)  V.  infrà,  n»  177. 

(2)  Du  contrat  de  louage,  li»  224. 
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qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute; 
—  sur  la  nature  des  faits  :  car  les  réparations  d'entre- 
lien  se  rapportent  plutôt  à  l'agrément  ou  à  la  commo- 
dité de  la  jouissance,  qu'à  la  conservation  de  la  chose, 
et  dès  lors  ne  constituent  une  obligation  qu'au  mo- 
ment oii  le  preneur  remet  les  lieux  en  la  possession 
du  bailleur;  tandis  que  les  dégradations  pouvant 
enlraîner  la  détérioration  ou  la  dépréciation  de  la 
chose  louée,  le  propriétaire  a  dès  lors  une  action 
pour  obliger  le  preneur  ,  même  avant  l'expira- 
tion du  bail,  à  prévenir  par  une  réparation  immé- 
diate des  détériorations  plus  graves,  ou  à  payer  des 
dommages-intérêts.  Il  pourrait  même  demander  la 
résiliation  du  bail.  Le  juge  de  paix  ne  serait  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la  résiliation  demandée  ; 
mais  il  connaît  de  la  demande  pour  dégradations 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  cents  francs. 

175.  Dans  le  bail  des  usines,  outre  les  réparations 
iocatives  des  bâtiments,  le  fermier  est  encore  tenu, 
d'après  l'usage,  à  titre  de  réparations  locatives,  des 
détériorations  provenant  du  service  des  machines  et 
clés  mécanismes  qui  les  mettent  en  mouvement.  On 
distingue  à  cet  égard  les  tournants  et  travaillants  et 
leurs  accessoires,  qui  doivent  être  entretenus  par  le 
fermier,  et  les  dormants,  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
l'action  immédiate  du  mouvement,  et  dont  la  répara- 
tion est  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Le  plus  sou- 
vent, au  moment  de  l'entrée  du  fermier,  il  est  procédé 
à  une  expertise  pour  reconnaître  l'état  et  la  valeur 
des  objets  dont  il  doit  répondre;  une  seconde  exper- 
tise est  faite  à  la  sortie,  qui  détermine  la  différence 
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de  valeur  à  la  charge  du  fermier,  en  compensant, 
avec  la  dépréciation  de  quelques  objets  ,  l'améliora- 
tion de  certains  autres,  résultant  de  réparations  ou 
de  remplacements  opérés  par  le  fermier  pendant  le 
cours  du  bail  (1).  Si  aucun  état  estimatif  n'avait  été 
dressé  au  commencement  du  bail,  le  preneur  serait 
présumé ,  conformément  à  l'article  1731  du  code  Na- 
poléon, avoir  reçu  en  bon  état  l'usine  avec  ses  tra- 
vaillants et  tournants,  agrès  et  ustensiles,  et  devrait 
les  rendre  en  bon  état  à  la  sortie. 

176  Le  preneur  a  contre  le  sous-locataire  ou  le 
sous-fermier  une  action  pour  les  faire  condamner  à 
exécuter  les  réparations  locatives.  En  leur  concédant 
sa  jouissance  au  moyen  du  sous-bail,  le  preneur  ne 
s'est  pas  dégagé  des  obligations  par  lui  contractées 
vis-à-vis  du  bailleur.  Obligé  de  remettre  à  celui-ci  les 
lieux  en  bon  état  d'entretien,  il  a  évidemment  intérêt 
et  qualité  pour  faire  accomplir ,  par  ceux  qui  sont 
substitués  à  sa  jouissance ,  les  réparations  dont  il 
serait  lui-môme  tenu,  comme  charges  légales  de  cette 
jouissance.  Le  propriétaire  aurait,  de  son  côté,  une 
action  non-seulement  contre  le  preneur,  mais  aussi 
contre  le  sous-locataire  ,  pour  les  faire  condamner 
aux  réparations  locatives  dont  l'un  et  l'autre  seraient 
tenus. 

On  peut  supposer  que  le  preneur  ayant  reçu  les 
lieux  loués  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  les 
aurait  transmis  au  sous-locataire  atteints  de  délé- 


(1)  On  peut  consulter  à  cet  égard  le  Traité  des  baux  et  visites  d'usines, 
par  M.  Jourdeuil. 
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riorations  constatées  par  un  état  ou  visite  des  lieux. 
Le  sous-locataire,  dans  ce  cas,  ne  serait  tenu  qu'à 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  l'état 
dressé  à  son  entrée.  Le  propriétaire  aurait  sans  doute 
une  action  contre  le  preneur  principal,  pour  le  con- 
traindre aux.  réparations  locatives  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  sous  locataire,  de  même  que  l'action  en 
payement  est  restreinte  à  ce  que  le  sous-locataire  peut 
devoir  sur  le  prix  de  la  sous-location,  el  qu'il  échappe 
à  toute  condamnation  s'il  justifie  s'être  libéré  entre 
les  mains  du  locataire  duquel  il  tient  son  droit  (1), 
de  môme  l'action  en  réparations  locatives  manque 
de  base,  si  l'on  suppose  que  le  sous-locataire,  dans 
ses  rapports  avec  le  locataire  principal,  n'est  pas 
tenu  de  ces  réparations. 

Le  propriétaire  n'aurait  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, contre  les  sous-locataires  ou  sous-fermiers, 
ni  action  personnelle  ni  privilège  utiles. 

177.  —VIL  Dégradations  el  pertes  Les  demandes 
fondées  sur  les  dégradations  el  pertes  dont  le  loca- 
taire ou  fermier  doit  indemniser  le  bailleur,  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  demandes  qui,  malgré 
leur  nature  spéciale,  ne  rentrent  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  c'est-à-dire  jusqu'à  quinze  cents 
francs>  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  (2). 


(1)  Code  rs'apoléon,  art.  1753  ;  code  de  procédure,  art.  820. 

(2)  y.  suprà,  n°  120. 
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J'ai  déjà  dit  que  la  loi  du  '2/i  aortt  1790,  litre  '^, 
article  10,  donnait  au  juge  de  paix,  en  matière  de 
dégradations,  une  compétence  illimitée;  c'est  une 
défi  deux  hypothèses  dans  lesquelles  la  loi  de  1838 
a  restreint,  au  lieu  de  les  agrandir,  les  attributions 
du  juge  de  paix.  Cependant,  à  un  autre  point  de  vue 
que  celui  de  la  valeur  du  litige,  le  texte  de  Tarticle  4 
contient  une  augmentation  d'attributions.  Il  permet 
au  juge  de  paix  de  connaître  non-seulement  des 
dégradations,  mais  encore  des  pertes  arrivées  pen- 
dant la  jouissance  du  picncur.  —  Néanmoins  ,  le 
juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  in- 
cendie ou  inondation  que  dans  les  limites  posées  par 
l'article  1"  de  la  loi,  c'est-à-dire  jusqu'à  cent  francs 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  deux  cents  francs  à  charge 
d'appel. 

On  connaît  déjà  la  difîérence  essentielle  entre  le 
dommage  résultant  des  dégradations  qui  altèrent  ou 
détériorent  le  fonds  ou  la  chose  louée,  et  l'obligation 
des  réparations  locatives  ,  qui  se  rapporte  à  l'entre- 
tien de  la  chose,  et  n'est  qu'une  conséquence  et  une 
charge  naturelle  de  la  jouissance.  Les  dégradations 
ne  doivent  pas  non  plus  être  confondues  avec  les 
pertes.  Les  dégradations  détériorent  la  chose;  par  la 
perte,  elle  est  matériellement  anéantie ,  soit  en  tota- 
lité, soit  partiellement.  Les  locations  de  choses  mobi- 
lières peuvent  surtout  donner  lieu  à  Tapplicalion  de 
cette  distinction,  qui  explique  le  soin  qu'a  pris  le 
législateur  d'indiquer  expressément  la  double  cause 
d'indemnité  (1). 

(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  19  juillet  1842,  a  déclaré  le 
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178.  J'ai  déûni  la  perte,  un  anéantissement  ma- 
tériel de  tout  ou  partie  de  la  chose.  Cependant ,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  du  locataire  ou 
fermier,  on  pourrait  donner  à  ce  mot  une  significa- 
tion plus  étendue.  Le  preneur  est  responsable  de  la 
perte,  par  le  non-usage,  d'un  droit  do  servitude  dont 
Texercice  lui  aurait  été  transmis  expressément  par 
le  contrat  de  bail.  Il  encourrait  encore  une  respon- 
sabilité de  la  perte  subie  par  le  bailleur  de  tout  ou 
partie  de  la  chose  louée,  s'il  laissait  un  tiers  acquérir 
par  la  prescription  un  droit  de  propriété  sur  cette 
chose,  sans  dénoncer  en  temps  utile  au  bailleur  les 
faits  de  possession,  ou  les  entreprises  qui  peuvent 
compromettre  son  droit.  Mais  je  ne  pense  pas  que  le 
bailleur,  même  après  Téviclion  subie,  puisse  porter 
devant  le  juge  de  paix  l'action  en  dommages-intérêts 
qui  lui  appartiendrait  contre  le  preneur  négligent.  Ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  cette  action  ne  serait 
en  réalité  qu'une  demande  principale  en  garantie 
pouvant  soulever  incidemment  des  questions  de 
propriété  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
exercer  sa  compétence  ;  en  supposant  même  que  le 
droit  du  bailleur  ne  fût  l'objet  d'aucune  contestation, 
la  demande  ne  rentrerait  pas  dans  les  prévisions  de 
l'article  4,  parce  que  les  pertes  dont  il  attribue  la 
connaissance  aux  juges  de  paix  sont  celles  qui ,  de 
même  que  les  dégradations,  sauf  la  différence  dans 
la  gravité  du  dommage  ,  afîectent  matériellement  la 

juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
pour  la  perte  d'un  cheval  loué,  mort  en  route  (  la  demande  s'élevait  à 
220  fr.).  Il  eût  été  difficile  de  ranger  cette  hypothèse  parmi  les  dégra- 
dations. Dalloz,  1843,  2,  16. 
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chose.  Il  faut  qu'il  y  ait  perte  dans  un  sens  absolu  , 
et  non  relativement  à  une  personne  déterminée;  car, 
lorsque  la  chose  est  perdue  pour  l'un  et  acquise  par 
l'autre,  il  y  a  perte  du  droit  plutôt  que  de  l'objet 
auquel  il  s'applique.  Le  législateur,  qui  excluait  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  quand  la  valeur  liti- 
gieuse dépasse  deux  cents  francs,  môme  les  perles 
matérielles  résultant  de  l'incendie  ou  de  l'inondation, 
à  raison  des  difficultés  auxquelles  le  principe  de  la 
responsabilité  pourrait  donner  lieu  ,  n'avait  pas  évi- 
demment la  pensée  de  lui  conférer  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  complexes  et  les  questions  de 
droit  se  rattachant  à  la  faute  imputable  au  pre- 
neur qui  laisse  acquérir  une  prescription.  Le  juge 
de  paix  ne  serait  compétent  que  dans  les  termes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  jusqu'à  deux  cents  francs, 
en  supposant  d'ailleurs  que  la  question  de  servitude 
ou  de  propriété  ne  soit  pas  soulevée. 

179.  Il  est  assez  difficile  de  préciser  les  faits  qui 
peuvent  constituer  une  dégradation  ,  lorsque  le  bail 
a  pour  objet  un  héritage  rural.  Celui  qui  ne  cultive 
pas  en  bon  père  de  famille,  ou  qui  abandonne  la 
culture,  peut  être  considéré  comme  dégradant  l'im- 
meuble, si  ce  fait  constitue  un  dommage  non-seu- 
lement pour  lui-même,  en  diminuant  les  produits  de 
la  chose,  mais  encore  pour  le  Milleur,  dont  la  pro- 
priété serait  dépréciée.  L'action  en  résiliation  fondée 
sur  cette  cause,  prévue  par  l'article  1766  du  code 
Napoléon ,  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  mais  il  connaîtra  j  usqu'à  quinze  cents  francs 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  résultant  de 
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la  dégradation.  Il  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt  do 
la  cour  de  cassation  du  29  mars  1820,  que  les  di- 
vertissements de  foins  ou  de  pailles  constituent  des 
dégradations  dont  le  juge  de  paix  a  droit  de  con- 
naître (1). 

Les  dégradations  ou  les  pertes  provenant  du  fait 
du  preneur  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
alors  môme  qu'elles  auraient  eu  lieu  depuis  la  fin 
du  bail,  si  les  faits  dommageables  ont  été  commis 
pendant  que  le  preneur  continuait  indûment  sa  pos- 
session. 

180.  Il  est  d'ailleurs  indifférent,  relativement  à 
la  compétence  du  juge  de  paix,  que  l'action  pour 
dégradations  ou  perles  soit  formée  par  le  propriétaire 
contre  le  preneur,  ou  par  celui-ci  contre  le  sous-lo- 
cataire ou  le  sous -fermier;  ce  quej'aidit  à  cetégard, 
à  l'occasion  des  réparations  locatives,  s'applique 
aux  dégradations  et  pertes  (2).  Mais  la  loi  prévoit  que 
les  dégradations  dont  le  preneur  est  tenu  peuvent 
provenir  non-seulement  du  fait  des  sous-locataires, 
mais  encore  des  personnes  de  sa  maison  (3).  Ni  le 
propriétaire,  ni  le  preneur  lui-même  ne  pourraient 
porter  devant  le  juge  de  paix  ,  si  ce  n'est  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire,  Taction  dirigée 
contre  ces  personnes  pour  réparation  de  dégrada- 
tions provenant  directement  de  leur  fait.  L'obligation 

(1)  Dalloz,  Jurisp.  génér.,  compétence  des  tribunaux  de  paix,  n"  239, 

(2)  V.  siiprà,  n°  176. 

(3)  On  doit  entendre  par  ces  mdts  non-seulement  les  personnes  de 
la  famille  et  les  domestiques ,  mais  encore  les  pensionnaires ,  les  ou- 
vrieis  ou  journaliers. 
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qui  en  résulte  a  son  principe  non  dans  le  contrat 
de  Ijail,  mais  dans  la  disposition  de  Tarticle  1382  du 
code  Napoléon. 

Cependant,  par  une  sini^ularité  qui  tient  à  un 
■défaut  d'harmonie  entre  les  dispositions  diverses 
de  la  loi  de  1838,  si  les  dégradations  imputées  à 
ces  personnes  étrangères  au  bail  constituaient  un 
dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  par  application  de  l'article  5 
de  cette  loi,  serait  illimitée  quanta  la  valeur  de  la 
demande  formée  contre  elles  par  le  preneur;  tan- 
dis que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  connaître  de  ces 
mêmes  faits  ,  considérés  comnie  dégradations  dans 
les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur,  que  jusqu'èi 
concurrence  de  quinze  cents  francs. 
'    181.  La  compétence  du  juge  de  paix,  en  matière 
de  dégradations  ou  pertes ,  s'étend  aux  moyens  de 
défense  invoqués  parle  preneur,  soit  qu'il  essaye  de 
prouver  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ou  sans 
la  faute  des  personnes  dont  il  est  responsable,  soit 
qu'il  invoque  les  clauses  du  contrat  de  bail  pour 
démontrer  que  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  sont 
des  actes  légitimes,  parce  que  la  convention  les  au- 
torise.  La  loi  n'a  pas  subordonné  la  compétence 
du  juge  de  paix  à  la  condition  que  le  droit  à  l'in- 
demnité pour  dégradations  ne  serait  pas  contesté. 
Cependant,  comme  il  s'agit  d'une  compétence  limitée 
quant  à  la  valeur  de  la  demande,  j'admettrais,  par 
application  d'un  principe  général  précédemment  dé- 
veloppé^ que  si  la  décision  à  rendre  sur  le  droit 
prétendu  parle  preneur  devait  régler,  non-seulement 
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pour  les  faits  actuels,  mais  encore  dans  l'avenir,  les 
rapports  du  bailleur  et  du  preneur,  le  juge  de  paix 
devrait  se  déclarer  incompétent,  non  parce  que  l'in- 
terprétation du  bail  serait  en  dehors  de  sa  juridiction, 
mais  parce  que  la  contestation  sur  l'étendue  du  droit 
invoqué  aurait  une  importance  d'une  valeur  indé- 
terminée, et  dès  lors  excéderait  les  limites  de  la 
compétence  du  juge. 

182.  —  VIII.  Demande  d'indemnité  pour  non-jouis- 
sance. C'est  au  bailleur  qu'appartiennent  les  diffé- 
rentes actions  naissant  du  contrat  de  bail  dont  il  a 
été  jusqu'ici  question.  Les  demandes  en  indemnité 
pour  non-jouissance  sont  données  au  preneur  contre 
le  propriétaire.  La  loi  du  24  août  1790,  litre  3,  ar- 
ticle 10,  les  avait  déjà  placées  dans  la  compétence  dif 
juge  de  paix  ;  en  reproduisant  la  disposition  de  cette 
loi,  Tarticle  4  de  la  loi  de  1838  a  restreint,  comme 
pour  les  demandes  relatives  aux  dégradations,  la 
compétence  du  juge  de  paix  à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  à  charge  d'appel.  Le  taux  du  dernier 
ressort  est  fixé  à  cent  francs. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  que  le  juge 
de  paix  puisse  exercer  cette  compétence  :  —  la  pre- 
mière, c'est  que  la  non-jouissance  dont  se  plaint  le 
locataire  ou  fermier  provienne  du  fait  du  proprié- 
taire (1)  ;  —  la  seconde,  c'est  que  le  droit  à  Tindem- 
nité  ne  soit  pas  contesté. 


(1)  La  loi  de  1790  ne  contenait  pas  cette  restriction ,  mais  la  doctrine 
l'avait  suppléée. 
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183.  L'action  n'est  plus  régie  par  les  règles  de 
compétence  que  je  viens  d'indiquer,  lorsque  l'ob- 
stacle à  la  jouissance  vient  d'un  autre  que  le  bailleur. 
Il  importe  peu,  pour  l'application  du  texte  dont  je 
m'occupe,  que  la  voie  de  fait  ou  le  trouble  ait  lieu  do 
la  part  d'un  tiers  qui  ne  prétend  aucun  droit  sur  la 
chose  louée,  ou  que  le  tiers  y  prétende  des  droits  de 
possession  ou  de  propriété.  Cependant  la  situation 
du  preneur  n'est  pas  la  môme  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

En  présence  d'un  tiers  qui,  sans  prétendre  aucun 
droit  sur  la  chose,  a  commis  une  voie  de  fait  de  na- 
ture à  troubler  sa  jouissance,  le  preneur  n'a  que  le 
droit  d'agir  en  son  nom  personnel,  sans  recours  en 
garantie  contre  le  bailleur.  L'action  du  preneur  con- 
tre* l'auteur  du  trouble  pourrait  être  portée  devant  le 
juge  de  paix,  si  l'indemnité  demandée  n'excédait 
pas  deux  cents  francs,  ou  même  ,  si  la  voie  de  fait 
avait  le  caractère  d'un  dommage  aux  champs,  fruits 
et  récolles,  à  quelque  valeur  que  s'élevât  la  de- 
mande (1). 

Lorsque  le  trouble  à  la  jouissance  est  le  fait  d'un 
tiers  prétendant  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  le 
preneur  ne  peut  exercer  ni  l'action  possessoire ,  ni 
l'action  en  revendication;  il  ne  peut  que  dénoncer 
le  trouble  au  bailleur.  Si  ,  par  suite  de  l'instance 
engagée  entre  l'auteur  du  trouble  et  le  bailleur, 
une  éviction  est  subie,  et  si  la  jouissance  du  preneur 
se  trouve  restreinte  pour  Tavenir,  ou  si  même  elle 

(i)  Loi  du  25  mai  1838,  article  5. 
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doit  cesser,  par  l'effet  d'une  éviction  totale,  le  bail- 
leur doit  à  son  locataire  ou  fermier,  comme  compen- 
sation de  la  privation  de  jouissance,  une  diminution 
proportionnelle  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
ferme  (1).  Mais  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  diminution  ;  il  ne  s'agit  pas 
d'une  contravention  aux  obligations  imposées  par 
le  bail,  pour  laquelle  une  réparation  serait  due,  mais 
d'une  modification  du  contrat,  à  raison  de  faits  qui 
ont  altéré  la  situation  des  parties.  C'est  une  hypo- 
thèse analogue  à  celle  de  Tarticle  1765,  relatif  aux 
baux  à  ferme,  pour  le  cas  où  le  bail  aurait  donné  au 
fonds  affermé  une  contenance  plus  grande  que  sa 
contenance  réelle. 

Je  déciderais  aussi  que  la  fixation  de  Tindemnité 
due  au  preneur,  lorsqu'on  vertu  d'une  réserve  ex- 
presse contenue  dans  le  bail  ayant  date  certaine,  il 
est  expulsé  par  l'acquéreur  de  la  chose  louée  (2),  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  conférées  au  juge  de 
paix  par  l'arlicle  4  de  la  loi  de  1838.  Il  importe  peu 
que  l'indemnité  ait  été  mise  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur ou  doive  être  supportée  par  le  vendeur.  En  réa- 
lité, l'expulsion  vient  d'un  tiers,  puisque  l'acquéreur 
était  libre  d'user  ou  non  de  la  réserve  stipulée  dans 
le  bail.  Par  la  vente  qu'il  a  consentie,  le  bailleur  a 
sans  doute  contribué  à  la  cessation  de  la  jouissance  ; 
mais  le  preneur  s'était  soumis  à  cette  éventualité, 
et  l'on  ne  peut  voir  dans  l'accomplissement  du  fait 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1723,  1726  et  1727. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  1744,  1745,  1746  et  1747. 
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prévu  une  infraction  aux  obligations  imposées  par 
le  bail. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  d'expulsion  de 
la  part  deJ'acquérenr  se  i)rcvalant,  pour  faiie  cesser 
le  bail,  de  l'incertitude  de  sa  date  (1).  Ici  le  bailleur 
est  en  faute,  car  il  eût  dû  réserver  dans  l'acte  de  vente 
le  droit  de  jouissance  du  preneur.  La  lesponsabilité 
de  l'expulsion  remonte  directement  jusqu'à  lui;  et  le 
juge  do  paix  pourra  connaître  jusqu'à  la  somme  de 
quinze  cents  francs  de  l'indemnité  réclamée  par  le 
preneur  expulsé. 

184.  En  exigeant  que  le  défaut  dejouissance  pro- 
vînt du  fait  du  propriétaire,  la  loi  a  donc  entendu 
parler  d'une  infraction  h  celle  double  obligation  du 
bailleur,  d'entretenir  la  chose  en  élat  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 
bail. 

La  jouissance  du  preneur  n'est  pas  complète, 
lorsque  la  chose  est  livrée  en  mauvais  élat  de  répa- 
rationss  ou  si  le  propriétaire  ne  pourvoit  pas,  pendant 
la  durée  du  bail,  à  toutes  les  réparations  qui  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  preneur. 

Les  vices  ou  les  défauts  cachés  de  la  chose  louée 
en  empêchent  l'usage  ou  en  allèrent  la  jouissance; 
bien  plus,  le  preneur  est  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  les  vices  et  défauts  de  la  chose 
louée,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1743  et  17bO. 
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connus  lors  du  bail  (1).  Dans  un  cas,  il  y  a  dissimu- 
lation, dans  l'autre  imprévoyance. 

Enfin,  il  y  a  lieu  encore  à  des  dommages-intérêts 
au  profil  du  preneur,  lorsque  le  bailleur  est  en  re- 
tard de  le  mettre  en  possession  de  la  chose  louée. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  juge  de  paix  est 
compétent,  jusqu'à  la  limite  de  quotité  fixée  par 
l'article  4,  pour  connaître  de  l'indemnité. 

185.  La  seconde  condition  imposée  à  l'exercice  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  c'est  que  le  droit  à 
l'indemnité  ne  soit  pas  contesté.  Il  importe  de  re- 
chercher d'abord  quel  est  le  caractère  de  celle  res- 
triction. J'ai  déjà  dit  qu'en  principe,  le  juge  de  paix, 
compétent  pour  la  demande,  avait  le  droit  d'appré- 
cier les  défenses ,  à  moins  qu'elles  ne  dégagent  un 
élément  litigieux  dont  la  valeur  déterminée  ou  indé- 
terminée excéderait  les  limites  de  quotité  imposées 
à  la  compétence  qui  s'exerce  sur  cette  demande. 
Il  peut  se  faire  aussi  que  le  défendeur  soulève  une 
question  incidente  ou  préjudicielle  qui,  à  raison 
de  sa  nature,  est  en  dehors  des  attributions  du  juge, 
si  bien  qu'il  doive  se  déclarer  incompétent ,  alors 
même  qu'il  pourrait  connaître  de  la  demande,  à 
quelque  valeur  qu'elle  s'élevât. 

L'incompétence  du  juge  de  paix,  en  cas  de  contes- 
tation du  droit  à  l'indemnité,  ne  semble  se  ratta- 


(1)  Code  Napoléon,  ait.  1721. 
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cher  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  causes  que  je 
viens  d'indiquer. 

La  contestation  sur  le  droit  ne  modifie  en  rien  le 
chiffre  de  rindemnitc  prétendue,  et  n'apporte  au 
litige  aucun  accroissement  de  valeur.  Ce  qui  le  prou- 
verait au  besoin,  c'est  que  la  loi  de  1790,  qui  donnait 
au  juge  de  paix  une  compétence  illimitée,  quant  à  la 
valeur,  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  par 
le  locataire  ou  le  fermier,  subordonnait  cette  compé- 
tence à  la  même  restriction.  L'incompétence  ne  tient 
donc  pas  à  cette  considération  que  la  contestation 
du  droit  donnerait  au  litige  une  valeur  indéterminée 
ou  plus  ample.  Il  faut  chercher  une  autre  explication. 
Doit-on  considérer  la  contestation  du  défendeur 
comme  soulevant  une  question  incidente  ou  préju- 
dicielle en  dehors  des  attributions  du  juge  de  paix  ? 
Il  est  difficile  de  l'admettre.  La  contestation,  dans  ce 
cas,  n'a  pas  le  caractère  d'un  incident  pouvant  se 
détacher  de  l'instance  principale  ou  d'une  préten- 
tion  à   un  droit   particulier,  incompatible  avec  le 
droit  allégué   par  le  demandeur.  La  contestation 
dont  parle  notre  article  4  n'est  que  la  négation  du 
droit  du  preneur  à  l'indemnité  prétendue,  et  non 
l'allégation  d'un  droit  rival  devant  neutraliser  celui 
qui  sert  de  base  à  la  demande.  En  d'autres  termes  , 
il  s'agit  d'une  simple  défense ,  dont  les  éléments 
semblent  s^iarmoniser  avec  la  nature  de  la  demande, 
au  lieu  d'en  modifier  le  caractère  pour  l'entraîner 
devant  une  autre  juridiction. 

Pour  se  rendre  compte  du  motif  sur  lequel  est  fon- 
dée l'incompétence  en  cas  de  contestation  sur  le 
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droit  à  l'indeiiinilé,  il  faut  se  rappeler  qu'en  prin- 
cipe le  juge  de  paix  n'est  appelé  à  statuer  que  sur 
les  contestations  d'un  modique  intérêt;  et  que,  s'il 
peut,  dans  certains  cas  particuliers  ,  voir  ses  attri- 
i)utions  s'étendre  à  des  valeurs  qui  dépassent  le 
chiffre  régulateur  de  sa  compétence,  c'est  parce  que  , 
si  la  modicité  s'efface ,  la  simplicité  des  questions 
fait  disparaître  les  dangers  d'un  accroissement  de  la 
valeur  litigieuse.  En  général ,  le  législateur  évite  de 
faire  concourir  dans  les  attributions  conférées  au 
juge  de  paix  l'élévation  de  la  valeur  et  la  complica- 
tion des  questions  à  résoudre.  Si  c'est  là  le  vrai  mo- 
tif qui  explique  l'incompétence  du  juge  de  paix  en 
cas  de  contestation  du  droit,  on  en  tirera  cette  con- 
séquence que,  lorsque  la  demande  d'indemnité  ne 
dépassera  pas  deux  cents  francs,  le  juge  de  paix 
statuera,  même  en  cas  de  contestation  du  droit, 
parce  que,  si  la  question  est  ardue,  l'intérêt  est 
médiocre;  et,  de  même,  le  juge  de  paix  statuera 
jusqu'à  quinze  cents  francs  sur  l'indemnité  dont  le 
principe  n'est  pas  contesté,  parce  que,  si  l'intérêtdu 
litige  est  élevé,  la  question  se  résume  dans  la  sim- 
plicité d'une  évaluation  du  préjudice  souffert.  On  en 
tirera  enfm  cette  autre  conséquence,  que  le  juge  de 
paix  pourrait  connaître,  même  au-dessus  de  deux 
cents  francs,  de  l'indemnité,  fut-elle  contestée  quant 
au  droit,  si  les  parties  prorogent  par  une  déclaration 
expresse  la  compétence  du  juge  de  paix,  parce  que 
c'est  la  quotité  du  litige,  et  non  la  matière  du  procès 
qui  fait  obstacle  à  l'exercice  de  la  compétence.  Il  en 
serait  autrement  dans  les  causes  où  la  défense  sou- 
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lève  une  quoslion  (U;  propriété,  pairo  (iifalors  c'csl 
la  nature  de  la  contestation,  indépcndamnicnl  de 
l'importance  du  litige,  qui  force  le  juge  de  paix  à 
s'abstenir.  --  Mais  il  est  bien  entendu ,  el  j'ai  déjà 
iaii  souvent  l'application  de  cette  réserve,   que  la 
complication  des  questions  à  résoudre,  la  nécessité 
de  l'interprétation  du  contrai  ou  des  règles  du  droit, 
ne  sont  pour  le  juge  de  paix  un  motif  de  se  déclarer 
incompétent  que  lorsqu'un  texte  lui  impose  l'absten- 
tion; on  ne  peut,  en  pareille  matière,  procéder  par 
analogie  Si  l'on  s'étonne  de  ne  pas  trou\er  dans  la 
loi  des  restrictions  semblables  pour  les  autres  de- 
mandes résultant  du  contrat  de  bail  sur  lesquelles 
le  juge  de  paix  exerce  sa  compétence,  je  répondrai 
que  la  nature  de  ces  demandes  ne  laisse  aux  ques- 
tions de  droit  qu'une  importance  secondaire.  Cette 
restriction  imposée  à  la  juridiction  du  juge  de  paix 
pour  les  demandes  fondées  sur  la  non-jouissance,  ^we 
le  droit  à  r  indemnité  ne  soit  contesté,  a  son  équivalent, 
pour  les  autres  demandes,  dans  l'indication  de  la 
cause  spéciale  qui  doit  leur  servir  de  base,  et  qui 
exclut  de  la  compétence  du  juge  ces  mêmes  demandes 
fondées  sur  une  cause  différente. 

186.  On  s'est  demandé  si  ,  pour  provoquer  le 
renvoi  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  le  pro- 
priétaire ne  devait  pas,  dès  le  début  de  l'instance, 
soulever  la  contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité 
prétendue  et  proposer  ie  moyen  d'incompétence. 
M.  llenrion  de  Pansey  soutient  que  Tincompélence 
sérail-couverte  ,  si  la  contestation  du  droit  ne  se  pro- 

21 
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duisait  avant  loule  aulre  défense  (1).  M.  Benech 
semble  suivre  cette  opinion,  bien  qu'il  la  présente  à 
ce  point  de  vue  que  le  défendeur  doit  être  présumé 
avoir  renoncé  à  contester  le  droit,  lorsqu'il  s'est  d'a- 
bord défendu  par  d'autres  moyens  (2).  Je  ne  puis  me 
ranger  à  cette  doctrine.  L'incompétence  du  juge  de 
paix  résulte,  il  est  vrai,  non  de  la  matière  du  procès, 
mais  de  la  quotité  du  litige,  puisque  le  juge,  en  sup- 
posant une  contestation  sur  le  fond  du  droit,  pour- 
rait statuer  si  la  demande  d'indeiunité  ne  dépassait 
pas  deux  cents  francs.  Mais  le  silence  des  parties 
ne  couvre  l'exception  d'incompétence  que  lorsqu'elle 
a  lieu  à  raison  de  la  circonscription  territoriale  du 
juge,  dans  laquelle  ne  se  trouverait  ni  le  domicile 
du  défendeur,  ni  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
11  importe  donc  peu,  dès  qu'il  y  a  contestation  sur 
le  droit  à  l'indemnité,  que  le  défendeur  se  soit  ou 
non  prévalu  de  l'incompétence  qui  en  résulte.  Le 
juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  d'office. 
L'incompétence  pourrait  même  être  proposée  pour 
la  première  fois  dans  l'instance  d'appel  ,3)  — La 
difficulté  se  présente  sous  un  autre  aspect,  si  l'on 
suppose,  avec  M.  Benech,  que  la  contestation  soit 
tardive;  alors  il  ne  s'agit  plus  d'une  incompétence 
qui  serait  couverte;  c'est  le  principe  de  l'indemnité 
qui  serait  au  moins  implicitement  reconnu ,  et  de 

(i)  V.  Répertoire  de  Merlin,  v  Juge  de  paix,  §  16  ;  cet  ai'ticle  est  de 
M.  Henrion  dePansey. 

(2)  Traité  des  justices  de  paix,  p.  89. 

(3)  Cass.  21  juin  1837  et  12  août  1851  ,Dalloz,  37,  1,  378,  et  31, 1,232. 
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celte  reconnaissance  résulterait  une  fin  de  non -rece- 
voir contre  la  défense  nouvelle  ayant  pour  objet  de 
contester  ce  principe.  J'admets  volontiers  que,  selon 
les  circonstances,  il  sera  permis  de  voir  dans  l'en- 
semble des  conclusions  du  défendeur  une  recon- 
naissance du  droit  à  l'indemnité,  contre  laquelle  ne 
pourrait  prévaloir  une  rétractation  lardive  formulée 
dans  une  contestation  postérieure;  mais  la  question 
est  de  savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
écarter  par  ce  molif  la  contestation  qui  s'est  produite 
devant  lui.  En  déclarant  que  la  contestation  ne  peut 
plus  remettre  en  question  le  principe  de  l'indemnité 
implicitement  reconnu  par  les  premières  conclu- 
sions, il  exercerait  la  compétence  que  îa  loi  lui  re- 
fuse; je  pense  donc  qu'il  doit  renvoyer  la  demande 
au  tribunal  d'arrondissement,  dès  que  le  droit  à 
Tindemniléest  l'objet  d'une  contestation,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  ce  moyen  de  défense  se 
produise. 

187.  Mais  le  juge  de  paix  ,  s'il  ne  peut  apprécier 
la  valeur  légale  de  la  contestation ,  est  au  moins 
investi  du  pouvoir  d'examiner  si  elle  porte  ou  non 
sur  le  droit  à  l'indemnité.  Le  juge  de  paix  ne  se 
déclarera  pas  incompétent,  en  présence  d'une  con- 
testation vague  et  sans  motifs.  Elle  doit  donc  être 
précisée,  et  le  juge  de  paix  a ,  dans  ce  cas,  pour  re- 
connaître s'il  y  a  lieu  de  retenir  la  cause  ou  d'or- 
donner le  renvoi,  une  attribution  dont  l'exercice  n'est 
pas  sans  difTicuités. 

Doit-il  considérer  le  droit  à  l'indemnité  comme 
contesté,  lorsque  c'est  le  fait  même  de  là  non-jouis- 
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sance  du  preneur  qui  est  l'objet  de  la  contestation  , 
ou  lorsque,  la  non-jouissance  étant  reconnue,  le 
défendeur  prétend  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  pré- 
judice, ou  lorsqu'il  nie  cire  l'auteur  du  fait  d'où 
naîtrait  Tobslacle  à  la  jouissance?  Je  ne  crois  pas 
que  tel  soit  le  sens  de  la  disposition  que  j'examine. 
Sans  doute,  en  contestant  le  fait  où  le  droit  prend 
sa  source,  le  défendeur  conteste  le  droit  lui-même. 
Maison  ne  doit  pas  donner  une  interprétation  trop 
large  à  une  disposition  restrictive.  Il  faul  distinguer 
entre  la  conleslalion  du  fait  et  celle  du  droit.  Le 
droit  sera  l'objet  direct  de  la  conleslalion,  lorsque  le 
bailleur  soutiendra  que  le  fait  constituant  la  priva- 
tion de  jouissance  est  autorisé  par  les  clauses  du 
bail,  par  l'usage,  ou  même  par  la  loi,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1724 du  code  Napoléon,  qui 
oblige  le  preneur  à  soufTrir  les  réparations  urgentes 
dont  a  besoin  la  chose  louée  pendant  la  durée 
du  bail.  Je  crois  qu'il  faudrait  encore  considérer 
le  droit  comme  contesté,  si  le  bailleur  se  défendait 
en  alléguant  que  la  non-jouissance  provient  d'un 
cas  fortuit  par  le  résultat  duquel  la  chose  louée  au- 
rait été  détruite  en  tout  ou  en  partie  (1).  Il  s'agirait 
de  caractériser,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi ,  le  fait  préjudiciable,  et  le  juge  de  paix  serait 
incompétent  pour  résoudre  cette  difficulté  juri- 
dique. 

188.  J'ai  successivement  examiné  les  actions  di- 

(1)  Code  Napoléon,  ait.  1722. 
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verses  qui ,  parmi  les  nombreuses  contestations 
pouvant  naître  de  l'exécution  du  contrat  de  bail , 
appartiennent,  en  vertu  de  la  loi  contemporaine  de 
l'institution,  ou  par  dos  attributions  récentes,  à  la 
juridiction  da  juge  de  paix.  Je  terminerai  sur  ces 
matières  par  une  observation  qui  présente  un  certain 
intérêt  au  point  de  vue  de  la  compétence. 

Le  même  bail  peut  produire  des  actions  soumises 
à  la  juridiction  du  juge  de  paix  et  des  actions  en  dehors 
de  sa  compétence.  Si  le  demandeur  réunit  dans  un 
môme  exploit  des  actions  ayant  leur  origine  dans  le 
contrat  de  bail,  mais  dont  l'une  est  attribuée  au  juge 
de  paix,  l'antre  au  tribunal  d'arrondissement,  le 
juge  de  paix  devra-t-il  renvoyer  le  tout  au  tribunal 
ordinaire,  par  application  de  l'article  9  de  la  loi  de 
1838;  devra~t-il  retenir  au  contraire  celle  des  de- 
mandes qui  rentre  dans  sa  compétence?  J'ai  déjà  dit 
que  l'article  9  n'était  applicable  que  dans  le  cas 
où,  la  compétence  étant  uniquement  déterminée  par 
la  valeur  litigieuse,  les  demandes  formaient  un 
total  excédant  le  chiîïre  légal  (1).  Ce  texte  ne  peut 
donc  servir  de  guide,  lorsqu'il  s'agit  de  demandes 
pour  lesquelles  la  compétence  est  principalement 
déterminée  par  la  nature  ou  la  qualité  du  litige.  En 
l'absence  d'une  règle  écrite  dans  la  loi ,  il  faut  ré- 
soudre par  une  distinction  la  question  que  je  viens  de 
poser. 

Si  les  chefs  de  la  demande  se  confondent  par  leur 
objet,  quoique  basés  sur  des  moyens  différents,  !e 

(1)  V.  suprà,  iv^  85. 
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juge  de  paix  doit  évidemment  se  dessaisir  du  tout, 
comme  si  la  résiliation  du  bail  était  demandée  à  la 
fois  pour  défaut  de  payement  des  fermages,  ce  qui 
rentre  dans  sa  compétence,  et  pour  abandon  de  la 
culture,  cause  de  résiliation  qui  rentre  dans  les  at- 
tributions du  tribunal  d'arrondissement;  il  n'y  a  là 
en  réalité  qu'une  demande  fondée  sur  des  causes  di- 
verses. La  disjonction  serait  un  démembrement  ar- 
bitraire d'une  instance  qui  présente  le  caractère  de 
l'unité  par  le  but  qu'elle  veut  atteindre,  quelle  que 
soit  la  diversité  des  causes  où  elle  a  pris  naissance, 
ou  des  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie. 

Le  juge  de  paix  devra  donc  renvoyer  l'instance 
entière  au  tribunal  ordinaire,  dont  la  pleine  juri- 
diction peut  s'étendre  aux  éléments  connexes  de  la 
demande.  C'estla  même  solution  qu'il  faut  suivre, 
si  l'une  des  demandes,  telle  que  l'expulsion  de  lieux, 
est  la  conséquence  d'une  autre  demande,  par  exem- 
ple la  résiliation  du  bail  fondée  sur  un  motif  autre 
que  le  défaut  de  payement.  Ces  deux  demandes 
réunies  doivent  être  renvoyées  au  tribunal  d'arron- 
dissement, parce  que  l'une  se  rattache  à  l'autre 
comme  l'effet  à  la  cause.  —  Enfin  je  proposerais  une 
décision  semblable,  si  les  demandes  réunies,  quoique 
légalement  distinctes  et  comportant  l'application  de 
règles  diverses  de  compétence,  étaient  basées  sur 
des  faits  de  môme  ordre  et  de  même  nature,  comme 
si  le  juge  de  paix  avait  été  saisi  par  le  même  exploit 
d'une  demande  de  réparations  locatives,  rentrant 
dans  sa  compétence,  et  d'une  demande  pour  dégra- 
dations dont  le  chifïre,  dépassant  la  somme  de  quinze 
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cents  francs,  excéderait  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 

Mais  si  les  deux  demandes ,  quoique  procédant 
du  môme  contrat,  n'aN aient  entre  elles  aucun  lien 
de  connexilé,  ni  par  leur  but  commun,  ni  par  l'in- 
fluence  prcdominanie  que  l'une  doit  exercer  sur 
Tautre,  ni  par  l'analogie  des  faits  qui  leur  servent 
de  base,  le  juge  de  paix  devrait  retenir  celle  des 
demandes  qui  rentre  dans  ses  attributions,  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  sur  l'autre  devant  le 
tribunal  compétent.  Et  même ,  si  le  tribunal  d'ar- 
rondissement avait  été  saisi,  dans  les  conditions  in- 
diquées, de  ces  actions  diverses  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  il  devrait  lui-même  déclarer  son  in- 
compétence, et  refuser  de  statuer  sur  la  demande 
placée  par  le  législateur  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  deBaslia,  par 
un  arrêt  du  28  janvier  1856,  en  déclarant  qu'une 
demande  inférieure  à  quinze  cents  francs,  pour  dé- 
gradations aux  lieux  loués,  ne  peut  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  avec  une  autre 
demande  en  payement  de  loyers,  laquelle  rentrait 
dans  la  compétence  de  ce  tribunal,  le  prix  annuel 
du  bail  dépassant  le  chiffre  de  quatre  cents  francs  (1  ;. 

Je  vais  examiner  dans  un  nouveau  chapitre  les 
règles  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sur  les  ac- 
tions qui  naissent  du  louage  de  services. 

(1)  Dalloz,  56,  2,  87. 
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189.  Si  Von  compare  le  texte  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  la  disposition  que  contient  l'article  5,  n°  3  , 
de  la  loi  du  25  mai  1 838,  on  voit  que  la  première  de 
ces  lois  n'appliquait  la  compétence  du  juge  de  paix 
qu'à  deux  catégories  de  personnes ,  parmi  celles  qui 
louent  leur  travail  ou  leurs  services.  La  première 
de  ces  catégories  comprenait  les  gens  de  travail ,  la 
seconde  les  domestiques.  La  loi  nouvelle  a  d'abord 
déterminé  d'une  manière  plus  précise  la  classe  des 
gens  de  travail  dont  les  engagements  donnent  lieu  à 
des  contestations  qui  rentrent  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix  :  ce  sont  les  gens  de  travail  qui 
louent  leurs  services  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année. 
La  loi  nouvelle  a  de  plus  assimilé  aux  domestiques 
dont  parlait  la  loi  de  1790,  les  gens  de  service  à 
gages.  Enfin  elle  établit  une  troisième  classe  de  per- 
sonnes, les  ouvriers  et  les  apprentis  ,  dont  les  rap- 
ports avec  leurs  maîtres  ou  patrons  peuvent  soule- 
ver des  contestations  sur  lesquelles  le  juge  de  paix 
est  appelé  à  exercer  sa  compétence ,  sans  qu'il  soit 
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dérogé  toutefois  aux  lois  cl  règlements  relatifs  h  la 
juridiction  des  prud'hommes, 

Laœmpctencedu  jugcde  paix,  (pii  s'exerce  jusqu'à 
cent  francs  en  dernier  ressort,  et,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  s'élève,  s'étend  aux 
engagements  respectifs  des  deux  parties  contrac- 
tantes. Eile  régit  l'action  des  gens  de  travail  contre 
celui  qui  les  emploie,  et  l'action  de  celui-ci  contre 
les  gens  de  travail  ;  le  maître  comme  le  domestique, 
le  patron  comme  l'ouvrier  et  Tapprenti ,  sont  soumis 
à  la  même  juridiction  pour  les  actions  nées  du  con- 
trat de  louage  que  les  uns  ou  les  autres  intentent 
ou  subissent. 

190.  En  essayant  de  préciser  le  sens  particulier 
qui  s'attache  à  ces  dénominations  par  lesquelles  le 
législateur  a  distingué  les  situations  diverses  de  ceux 
qui  engagent  au  service  d'autrui  leur  travail  et  leur 
industrie,  on  se  trouve  en  présence  d'une  certaine 
difficulté  qu'il  est  nécessaire  de  résoudre.  Cette  qua- 
lification, gens  de  travail,  a  une  signification  étendue 
paraissant  englober  tous  ceux  qui  louent  leur  travail 
ou  leurs  services  moyennant  un  salaire  convenu. 
C'est  en  ce  sens  que  l'article  1779  du  code  Napoléon 
emploie  cette  expression  ,  lorsque,  distinguant  plu- 
sieurs sortes  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  il 
comprend  dans  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un,  le  louage  des 
domestiques  et  celui  des  ouvriers.  Cependant  l'ex- 
pression gens  de  travail  perd  sa  signification  géné- 
rique dans  d'autres  textes  du  code  Napoléon;  les 
articles  2271  et 2272,  établissent,  au  point  du  vue 
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de  la  prescription  de  leurs  salaires ,  une  ligne  de  dé- 
marcation tranchée  entre  les  gens  de  travail  et  les 
ouvriers,  soumise  une  prescription  do  six  mois,  et 
les  domestiques,  dont  l'action  se  prescrit  seulement 
par  une  année.  C'est  avec  le  même  sens  restreint 
que  celte  expression  figure  dans  l'article  5.  de  la  loi 
de  1838.  Pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  ces 
mots,  gens  de  travail;,  ouvriers  ,  domestiques,  au 
point  de  vue  des  règles  qui  se  rattachent  aux  attri- 
butions du  juge  de  paix,  il  faut  mettre  en  regard  de 
la  personne  qui  loue  ses  services  ou  son  industrie, 
la  personnalité  de  celui  auquel  les  services  sont 
loués.  C'est  la  nature  de  leurs  rapports  qui  déter- 
mine la  qualification  à  laquelle  on  doit  s'attacher. 

Le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1 838  parle  des 
engagements  respectifs  des  gens  de  travail  et  de 
ceux  qui  les  emploient.  Le  législateur  a  évité  d'employer 
la  dénomination  de  maigres ,  qui  suppose  une  cer- 
taine subordination  hiérarchique  qu'établissent  seu- 
lement les  rapports  de  la  domesticité  ou  du  patro- 
nage. L'ouvrier,  et  j'entends  par  là  non-seulement 
celui  qui  se  livre  aux  labeurs  purement  matériels 
d'une  œuvre  rude  et  pénible,  mais  encore  celui  qui 
pratique  une  industrie  ou  un  art  mécanique ,  l'ou- 
vrier rentrera  dans  ia  classe  des  gens  de  travail , 
lorsqu'il  louera  son  travail  à  la  personne  qui  doit 
directement  profiter  des  résultats  qu'il  produit.  Ou  à 
un  spéculateur  qui  n'emploie  ses  services  que  pour 
une  entreprise  déterminée.  —  Le  travailleur,  au  con- 
traire, rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  de 
1838  appelle  des  ouvriers,  s'il  a  engagé  son  travail 
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OU  son  arl  à  un  maître,  comme  dit  la  loi,  à  un  palron, 
comme  disent  d'autres  textes  législatifs,  c'est  à- 
direà  celui  qui  cm()loie  des  ouvriers  soit  pour  fabri- 
quer, dans  ses  ateliers,  i\o^  produits  qu'il  livre  au 
commerce,  soit  pour  exécuter  des  travaux  se  rat- 
tachant à  l'induslrie  qu'il  exerce.  —  Entin  la  qualité 
du  domestique  ou  du  serviteur  se  ré\èle  par  la  na- 
ture des  services  qu'il  rend  à  un  maître.  Ici  le  rap[)Ort 
est  tellement  étroit,  que  l'on  ne  peut  concevoir  Tétat 
de  domesticité  sans  diriger  sa  pensée  vers  une  per- 
sonne' déterminée  à  laquelle  les  services  sont  en- 
gagés. 

J'examinerai  successivement  les  règles  qui  s'ap- 
pliquent aux  trois  classes  de  personnes  comprenant 
les  locateurs  d'ouvrage  ou  de  services.  Je  terminerai 
par  l'examen  des  attributions  du  juge  de  paix  sur  les 
contestations  relatives  au  payement  des  nourrices  , 
conteslations  qui  présentent  une  grande  analogie 
avec  celles  qui  naissent  du  louage  de  services ,  et 
que  la  loi  de  1838  a  soumises  aux  mêmes  règles  de 
compétence,  en  les  plaçant  également  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix. 

Ï9Ï.  —  I.  Des  gens  de  iravail-  J'ai  dit  que  cette  dé- 
nomination s'appliquait  à  tous  ceux,  ouvriers  du  sol 
ou  de  l'industrie,  manœuvres  ou  artisans,  qui  tra- 
vaillent directement  pour  le  propriétaire  ou  le  chef 
de  famille.  L'expression  gens  de  travail  n'implique 
d'autre  exclusion  que  celle  des  personnes  qui  se  li- 
vrent à  un  travail  plutôt  intellectuel  que  physique. 

Pour  que  les  contestations  relatives  aux  engage- 
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ments  respectifs  des  gens  de  travail  et  de  ceux  qui 
les  emploient  rentrent  dans  les  attributions  du  juge 
de  paix ,  il  faut  que  les  services  soient  engagés  au 
jour  ,  au  mois  ou  à  l'année.  Si  l'ouvrier  devait  rece- 
voir un  prix  proportionné  à  son  travail,  s'il  travaillait 
à  la  mesure  ou  à  la  pièce,  s'il  s'engageait  à  faire 
moyennant  un  salaire  stipulé  à  forfait  un  ensemble 
de  travaux  ou  une  certaine  quantité  d'ouvrage,  la 
contestation  relative  à  une  semblable  convention 
n'appartiendrait  au  juge  de  paix  que  dans  les  limites 
de  ses  attributions  de  droit  commun,  c'est-à-dire 
jusqu'à  deux  cents  francs.  Sur  quel  motif  se  fonde 
cette  difîorence  dans  l'application  des  règles  de  la 
compétence?  Elle  est  basée  sur  la  nature  des  rap- 
ports que  crée  le  louage  dans  un  cas ,  et  qui  n'exis- 
tent pas  dans  l'autre.  Bien  que  l'ouvrier  ou  le  tra- 
vailleur qui  s'engagent  vis-à-vis  de  celui  qui  les 
emploie,  ne  contractent  pas  ce  lien  de  dépendance 
que  nous  avons  signalé  dans  les  relations  de  l'ou- 
vrier avec  son  patron,  du  serviteur  à  l'égard  de  son 
maître,  ils  aliènent  cependant  jusqu'à  un  certain 
point,  au  profit  d'autrui ,  la  liberté  de  leurs  actes, 
lorsqu'ils  promettent  leur  temps  moyennant  un  sa- 
laire calculé  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année.  C'est  là 
cequiconstituelelouagedeservices  sur  lequel  le  juge 
de  paix  exerce  sa  compétence  illimitée.  L'ouvrier  tra- 
vaillant à  prix  fait,  hors  le  cas  dont  je  parlerai  bientôt, 
oii  il  travaille  pour  le  compte  d'un  maître,  conserve 
la  disposition  de  son  temps  et  la  spontanéité  de  ses  ac- 
tions ;  il  doit  la  chose  promise,  soit  qu'il  fournisse  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie,  soitqu'il  fournisse 
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aussi  la  matière,  mais  il  ne  doit  pas  celle  assiduilé 
au  travail  qui  met  le  travailleur  à  la  journée  en 
contact  permanent  avec  la  personne  qui  l'emploie. 
Cette  continuité  de  relations  fait  naître  des  dilïicuUés 
d'une  certaine  nature  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'hypothèse  d'un  travail  à  prix  fait.  Ces  difiicultés  se 
rattachent  à  la  durée  de  l'engagement ,  à  la  déduction 
du  temps  non  employé  ,  aux  indemnités  dues  pour 
la  rupture  de  l'engagement,  au  prix  de  la  journée, 
lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  prix. 
Ces  contestations  doivent  être  résolues  tantôt  d'après 
l'usage  ou  les  circonstances  de  fait,  tantôt  sur  l'affir- 
mation de  celui  auquel  les  services  ont  été  loués. 
Cette  affirmation  fait  foi  pour  la  quotité  du  salaire, 
pour  le  payement  du  salaire  de  l'année  échue  et  pour 
les  à-compte  donnés  sur  l'année  courante.  L'art.  1781 
du  code  Napoléon  embrasse  dans  sa  généralité  les 
gens  de  travail  qui  engagent  leurs  services  à  temps; 
il  ne  serait  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  travaille  à 
prix  fait  ou  moyennant  un  salaire  proportionné  à  la 
lâche  accomplie. 

192.  _  II.  Des  ouvriers  et  apprentis.  Ici  je  consi- 
dère l'ouvrier  dans  ses  rapports  avec  le  maître  pour 
le  compte  duquel  il  exerce  son  industrie.  Le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  les  contestations  relatives 
à  leurs  engagements  respectifs,  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  aucune  distinction,  dans  ce  cas,  entre  l'ouvrier 
qui  travaille  à  prix  fait  pour  la  manufacture  ou  l'ate- 
lier auquel  il  est  attaché,  et  l'ouvrier  travaillant  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année.  La  nature  de  l'engagement 
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qui  unit  par  un  lien  de  dépendance  l'ouvrier  à  son 
maître  ou  patron ,  supposant  une  certaine  durée  (1), 
établit  nécessairement  cette  continuité  de  relations 
qui  n'existe  entre  les  gens  de  travail  dont  je  viens 
de  parler,  et  la  personne  qui  les  emploie,  que  lors- 
qu'ils ont  engagé  leurs  services  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année.  Toutefois,  si,  relativement  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  cette  distinction  doit  être  re- 
jelée  lorsqu'il  s'agit  des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  engagements  respectifs  du  maître 
et  de  Touvrier,  elle  aura  de  l'importance  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'article  1781  du  code  Napo- 
léon. L'aifirmation  du  maître,  dans  les  cas  prévus 
par  cet  article,  n'a  la  valeur  d'une  preuve  légale 
que  si  le  salaire  de  l'ouvrier  est  payable  à  la  journée, 
au  mois  ou  à  l'année.  Le  texte  cesserait  d'être  ap- 
plicable, s'il  s'agissait  d'un  marché  à  prix  fait  sui- 
vant la  quantité  des  ouvrages  ou  des  travaux. 

Mais  il  faut ,  pour  appliquer  la  compétence,  s'at- 
tacher avec  soin  à  reconnaître  la  qualité  de  maître 
chez  celui  qui  profite  du  travail  de  l'ouvrier.  Est-ce 
bien  un  maître,  ce  commerçant  étranger  à  l'industrie, 
qui  commande  à  un  ouvrier  une  certaine  quantité 
d'objets  de  son  commerce,  sans  exercer  sur  le  tra- 
vailleur, par  lui-même  ou  par  ses  préposés,  cette  di- 
rection et  cette  surveillance  que  suppose  la  qualité 
de  patron  ou  de  maître?  L'entrepreneur  de  travaux 

(1)  «  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins 
qu'il  ne  soit  contre-maîti-e,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il 
n'ait  un  traiteaient  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès.  » 
Loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  13. 
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qui  cède  à  un  sous-enlrepreneur  une  partie  des  tra- 
vaux à  faire  a-t-il,  à  l'égard  de  ce  dernier,  la  situation 
d'un  maître?  Non;  le  lien  do  dépendance  que  les 
qualités  respectives  do  maître  et  d'ouvrier  établis- 
sent entre  les  parties  ne  se  rencontre  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  de  ces  hypothèses.  —  L'ouvrier  qui  tra- 
vaille pour  le  commerçant  rentrera  dans  la  catégorie 
des  gens  de  travail,  s'il  est  engage  à  la  journée,  au 
mois  ou  à  Tannée;  et,  à  ce  titre  seulemen! ,  les  con- 
testations qui  s'élèveraient  entre  lui  et  le  commer- 
çant qui  l'emploie  appartiendraient  à  la  juridiction 
du  juge  de  paix.  —  Quant  au  sous-entrepreneur,  les 
contestations  nées  de  son  engagement  avec  l'entre- 
preneur principal  seraient  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  en  supposant  que  l'entreprise 
ail  un  caractère  commercial  (1). 

Î93.  Est  il  besoin  de  dire  que  la  dénomination 
d'ouvrier  implique,  au  même  degré  que  celle  de  gens 
de  travail,  l'idée  d'un  travail  manuel? L'intelligence 
et  l'art,  le  goût  qui,  pour  les  œuvres  matérielles,  est 
le  sentiment  de  l'harmonie  dans  les  formes  et  dans 
les  proportions,  peuvent  diriger  la  main  qui  assou- 
plit le  fer  ou  qui  façonne  le  bois;  mais  les  oeuvres 
purement  intellectuelles  ne  sont  pas  le  fait  de  Tou- 
vrier.  J'examinerai  bientôt  si  elles  sont  compatibles 
avec  la  qualification  d'homme  de  service  à  gages 
que  l'on  voudrait  donner  à  celui  qui  s'y  livre  dans 
certaines  conditions;  mais  elles  répugnent  à  l'idée 

(1)  Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  14  mai  1844 ,  Dalloz,  43,  2,  30. 
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que  présente  h  l'esprille  titre  d'ouvrier,  qui  suppose 
toujours  un  travail  mécanique  cl  matériel. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  distinction 
dans  une  hypotlièse  remarquable.  Un  mécanicien 
conducteur  de  locomotives  avait  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  ,  sur  une  contestation  relative  à  leurs 
engagements  respectifs.  La  compagnie  déclina  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  contestation,  existant  entre  un  patron 
et  son  ouvrier,  devait,  aux  termes  de  l'article  5  de  la 
loi  de  1838,  être  portée  devant  le  juge  de  paix.  La 
cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  delà  compagnie 
contre  l'arrêt  qui  avait  repoussé  le  déclinaloire  ,  le 
rejeta  par  le  motif  «  que  le  conducteur  de  locomo- 
tives ne  se  livre  à  aucun  travail  manuel,  ne  fait 
partie  d'aucun  atelier,  mais  exerce  des  fondions 
séparées  et  individuelles;  que  ses  fonctions,  parleur 
nature,  leur  importance  ,  l'élévation  du  prix  qui  y 
est  attaché  d'ordinaire,  les  connaissances  qu'elles 
exigent,  surtout  par  les  devoirs  et  la  responsabilité 
qu'elles  imposent,  difîèrent  essentiellement  du  ser- 
vice secondaire  et  sans  cesse  soumis  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  chefs  ,  sous-chefs  ou  contre-maî- 
tres, et  du  travail  purement  mécanique  des  simples 
ouvriers  et  gens  de  travail  (1).  »  On  aurait  pu  sou- 
tenir, avec  plus  de  raison  ,  que  ce  conducteur,  dont 
le  salaire  était  payé  par  mois,  appartenait  à  la  caté- 

(1)  Arrêt  du  13  mai  1857,  Dalloz,  57,  i,  393.  I'.  en  sens  contraire, 
arrêt  de  Paris  du  6  janvier  1841  ,  Dalloz,  Ai,  2,  244. 
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gorie  des  gens  de  service  à  gages  ;  mais  la  diflicuilé 
sur  la  compétence  se  fût  alors  prcscnîéeà  un  autre 
point  de  vue  ;  elle  aurait  eu  son  siège  dans  l'inter- 
prétation de  l'article  G34  du  code  de  commerce, 
relatif  au\  actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés;  et  i!  est  à 
croire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
n'aurait  pas  trouvé  dans  la  question  ainsi  posée  une 
condamnation  moins  certaine  (1). 

194.  Enfin,  pour  l'application  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  aux  contestations  qui  naissent  du  louage 
de  services,  il  ne  suilit  pas  que  les  travaux  aient  été 
faits  en  qualité  d'ouvrier  et  pour  le  compte  d'un 
maître,  ou  en  qualité  de  travailleur  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année  :  il  faut  encore  que  l'action  qui  se  rat- 
tache à  l'exécution  des  travaux  s'engage  avec  le 
maître  ou  avec  celui  qui  a  mis  à  l'œuvre  le  travailleur 
ou  l'ouvrier.  La  difficulté  peut  se  produire  dans  l'hy- 
pothèse prévue  parl'article  1798  du  code  Napoléon, 
d'après  lequel  les  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'en- 
treprise, ont  une  action  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits ,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  où  l'action  est  intentée.  La  personne  qui 
profite  des  travaux  sans  avoir  traité  directement 
avec  les  ouvriers  ou  gens  de  travail,  est  alors  pour- 
suivie non  en  vertu  de  l'action  qui  dérive  du  louage 

(1)  V.  infrà,n'>  201. 

22 
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de  services,  auquel  elle  est  étrangère,  mais  en  vertu 
de  cette  action  que,  dans  le  langage  juridique,  on 
appelle  action  de  in  rem  verso.  Celte  action,  qui  résulte 
d'un  quasi-contrat,  échappe  à  la  compétence  du  juge 
de  paix,  dont  l'application  suppose  que  l'ouvrier  a 
fourni  son  travail  par  suite  d'une  convention  dans 
laquelle  a  figuré  celui  contre  lequel  l'action  est 
intentée  (1).  Dût-on  même  considérer,  suivant  le 
sentiment  de  M.  Delvincouri  (2),  que  l'article  1798 
ne  fait  que  reproduire  au  profit  des  ouvriers  la  dis- 
position générale  de  l'article  1166,  permettant  aux 
créanciers  d'exercer  les  droits  de  leur  débiteur  , 
qu'ainsi  les  ouvriers  n'agiraient  pas  en  vertu  d'une 
action  personnelle  et  directe ,  mais  en  exerçant  les 
droits  de  l'entrepreneur  avec  qui  ils  ont  traité,  contre 
le  propriétaire  qui  a  profité  des  travaux ,  la  solu- 
tion serait  la  même  ;  car  les  obligations  respectives  du 
propriétaire  et  de  l'entrepreneur  de  travaux  ne  sont 
pas  du  nombre  de  celles  que  la  loi  a  eues  en  vue 
lorsqu'elle  parle  des  engagements  des  gens  de  tra- 
vail et  de  ceux  qui  les  emploient,  ou  des  engage- 
ments des  maîtres  et  des  ouvriers  (3). 

195-  La  compétence  du  juge  de  paix  s'étend  aux 
contestations  qui  peuvent  naître  des  engagements 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  juin  1848,  Dalloz,  48,  1,  H7. 

(2)  Tome  3,  notes,  p.  217. 

(3)  J'ai  considéré  au  contraire  l'action  du  bailleur  contre  le  sous-lo- 
cataire, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1838,  comme  rentrant  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix,  parce  que  le  sous-locataire  est  tenu  par 
un  contrat  de  bail  comme  le  preneur  piincipal,  dont  le  bailleur  poui- 
rait  au  besoin  exercer  les  actions.  V.  suprâ,  u»  143. 
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respectifs  des  maîtres  et  des  apprentis.  L'engagement 
a,  dans  ce  cas,  un  caractère  particulier  ;  le  contrat 
d'apprentissage  ayant  moins  pour  objet  les  services 
et  le  travail  à  fournir  par  l'apprenti,  que  l'enseigne- 
ment i)ratiquedc  rélat  auquel  il  se  destine,  par  l'i- 
nitiation graduelle,  qu'il  trouve  dans  Tatelier  du  maî- 
tre, aux  proc('>dcs  de  l'industrie  qui  y  est  exploitée. 
Ici  le  rapport  de  dépendance  de  l'apprenti  envers 
le  maître  est  plus  évident  encore  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'ouvrier.    Le  contrat  d'apprentissage  consenti 
entre  majeurs  ,  ou  par  un  mineur  avec  le  concours 
de  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  place,  fixe  les 
conditions  de  durée  des  engagements  respectifs  et 
la  rétribution  pécuniaire  qui  doit   être   payée  par 
l'apprenti,  à  moins  qu'il  ne  soit  convenu  de  donner, 
pour  en  tenir  lieu  ,  un  temps  déterminé  de  travail. 
Le  contrat  ainsi  arrêté  ne  peut  être  résolu  ,  sauf 
indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, que  dans  les  cas  prévus  parles  articles  15,  16 
et  17  de  la  loi  du  22  février  1851  sur  les  contrais 
d'apprentissage.  Celte  loi,  qui  abroge  les  articles  9, 
10  et  1 1  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI ,  distingue 
des  causes  de  résolution  qui  opèrent  de  plein  droit , 
d'autres  qui  n'ont  d'effet  que  par  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles. 

196.  On  connaît ,  d'après  les  développements  qui 
précèdent,  les  conditions  requises  relativement  aux 
personnes,  pour  l'application  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  aux  contestations  qui  s'élèvent  à  l'oc- 
casion des  engagements  respectifs  des  ouvriers,  des 
apprentis  el  des  maîtres;  on  a  vu  qu'il  ne  faut  pas 

22* 
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considérer  isolément  la  qualité  d'ouvrier ,  mais  con- 
stater le  lien  de  dépendance ,  de  contrôle  ou  de  sur- 
veillance qui  l'unit  à  son  patron.  Quant  à  la  nature 
des  contestations  considérées  en  elles-mêmes,  on 
peut  poser  en  principe  que  toutes  celles  qui  se  rat- 
tachent aux  engagements  des  deux  parties  doivent 
être  portées  devant  le  juge  de  paix. 

Lesdemandesen  payement  de  salaire,  larépétition 
de  la  pan  du  maître  des  avances  qu'il  aurait  faites 
à  son  ouvrier  (1),  et  qui  excéderaient  le  montant  des 
salaires  au  moment  où  l'engagement  prend  fin  ,  les 
contestations  sur  la  durée  du  service  de  l'ouvrier  (2), 
sur  le  prix  de  l'ouvrage  à  tant  par  jour  ou  à  tant  la 
pièce,  les  demandes  en  résolution  des  conventions  , 
rentrent,  sans  difficulté,  dans  les  attributions  que 
donne  au  juge  de  paix  la  loi  du  25  mai  1838.  Il  en 
est  de  même  des  demandes  relatives  au  contrat  d'ap- 
prentissage. D'après  l'article  1 8  de  la  loi  du  22  février 
1851,  toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolu- 
lion  du  contrat  d'apprentissage  doit  être  jugée  par 
le  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître  est  justi- 
ciable et,  à  défaut,  parle  juge  de  paix  du  canton.  Ces 
juridictions  sont  également  compétentes  pour  statuer 
sur  les  réclamations  dirigées  contre  les  fabricants , 

(1)  La  loi  du  14  mai  1851,  art.  4,  porte  que  les  avances  faites  par  le 
patron  à  l'ouvrier  ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci  et 
ne  sont  remboursables  au  moyen  de  la  retenue,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  30  francs. 

(2)  Aux  termes  de  fart.  15  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  «  l'en, 
gagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  sttit 
contre-maître,  conducteur  des  auti-es  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traite- 
ment et  des  conditions  stipulés  par  un  acte  eorprç*.  » 
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chefs  d'aleliors  ou  ouvriers  convaincus  d'avoir  dé- 
tourné un  apprenti  pour  remployer  en  qualité  d'ap- 
prenti  ou  d'ouvrier,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  13 
de  la  loi,  les  rend  passibles  d'une  indemnité  au  profit 
du  maître  abandonné. 

Il  faut  mémo  attribuer  à  la  justice  de  paix  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  au  refus  que 
ferait  le  maître  de  remettre  à  l'ouvrier  son  livret,  et 
de  délivrer  soit  à  l'ouvrier,  soit  à  l'apprenti,  le  cer- 
tificat ou  congé  d'acquit,  à  défaut  duquel  l'ouvrier 
ou  l'apprenti  no  peuvent  être  engagés  par  un  autre 
maître  ou  patron.  Il  semblait  résulter  de  la  combi- 
naison des  articles  11,  12  et  19  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI,  et  des  articles  I  et  2  do  l'arrêté  du 
9  frimaire  an  XII,  que  c'était  à  l'autorité  adminis- 
tive  qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  ces  contesta- 
lions.  Mais,  en  supposant  que  cette  attribution  eût 
survécu  à  la  promulgation  de  nos  codes,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ne  peut  être  aujourd'hui  dou- 
teuse. L'article  7  de  la  loi  du  14  mai  1 851 ,  abrogeant 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  veut  «  que  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la 
délivrance  des  congés  ou  à  la  rétention  des  livrets, 
soient  jugées  par  les  conseils  de  prud'hommes,  et, 
dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne  sont  pas  établis, 
par  les  juges  de  paix,  en  se  conformant  aux  règles 
de  compétence  et  de  procédure  prescrites  par  les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements.  » 

197.  Les  textes  que  je  viens  de  citer  apportent  à 
la  juridiction  du  juge  de  paiî?:  une  restriction,  en  ne 
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lui  permettant  d'exercer  ses  attributions  en  ces  sortes 
de  matières  qu'à  défaut  d'une  autre  juridiction  in- 
stituée pour  les  juger.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi 
de  1838  elle-même,  qui,  après  avoir  proclamé  la 
compétence  du  juge  de  paix  sur  les  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et 
de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  déclare  qu'i\  n'est 
pas  dérogé  aux  lois  et  règlements  sur  la  juridiction 
des  prud'hommes,  [l  est  bien  entendu  d'ailleurs  que 
cette  restriction  ne  peut  s'appliquer  aux  engagements 
des  gens  de  travail  et  des  personnes  qui  les  em- 
ploient, dont  il  est  question  dans  la  première  partie 
de  l'article  5  de  la  loi. 

Une  loi  du  18  mars  1806,  en  établissant  dans  la 
ville  de  Lyon  la  juridiction  des  prud'hommes,  a  fixé 
les  bases  et  indiqué  le  but  de  cette  institution,  éten- 
due depuis  à  un  grand  nombre  de  villes  manufac- 
turières. Elle  est  établie  ,  dit  l'article  6  de  cette 
loi,  pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  soit  entre  des  fabricants  et  des 
ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  des  compa- 
gnons ou  apprentis,  et  pour  juger  sans  forme  ni  frais 
de  procédure  les  différends  à  l'égard  desquels  la  voie 
de  conciliation  aura  été  sans  effet.  —  A  l'origine, 
le  conseil  des  prud'hommes  ne  pouvait  juger  que 
jusqu'à  la  somme  de  soixante  francs,  et  il  statuait 
sans  appel  ;  au-dossus  de  celte  somme,  ses  fonctions 
se  bornaient  à  une  tentative  de  conciliation.  Un  dé- 
cret du  3  août  1810,  sans  modifier  la  nature  de  leurs 
attributions,  autorisait  les  prud'hommes  à  juger, 
quelle  que  fût  la  quotité  du  litige;  mais  leurs  juge- 
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ments  étaient  sans  appel  si  la  condamnation  n'excédait 
pas  cent  francs  en  capital  ol  en  accessoires.  Au-dessus 
de  cent  francs,  l'appel  devait  être  porté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement,  et,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil  de 
première  instance.  —  Enfin  une  loi  du  1"  juin  1853, 
dans  son  article  13,  fixe  sur  de  nouvelles  bases  le 
chiffre  du  dernier  ressort,  et,  en  décidant  que  les 
conseils  de  prud'hommes  jugeraient  sans  appel, 
lorsque  la  demmide  n'excéderait  pas  deux  cents  francs 
de  capital,  a  fait  disparaître  la  double  singularité  qui, 
d'après  le  décret  de  1810,  subordonnait  le  droit  d'ap- 
pel non  pas  au  chiffre  de  la  demande,  mais  à  celui 
de  la  condamnation  ,  et  qui  cumulait  les  accessoires 
avec  le  principal  pour  déterminer  ce  chiffre. 

Le  juge  de  paix  n'est  donc  compétent  sur  les  dif- 
ficultésauxquelles  s'applique  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes, que  lorsque  cette  juridiction  n'est  pas 
organisée  pour  la  circonscription  territoriale,  dé- 
partement ou  arrondissement ,  qui  comprend  le 
canton  où  la  justice  de  paix  a  son  siège  (1).  En- 
core faut-il  remarquer  que  cette  juridiction  des 
prud'hommes,  étant  spéciale  et  exceptionnelle, 
s'applique  aux  seules  branches  d'industrie  appelées 
à  concourir  à  l'élection  du  conseil ,  suivant  le  dé- 
cret d'institution  (2);  de  sorte  que  la  contestation 


(1)  La  juridiction  des  prud''homrnes  n'a  pas  de  circonscription  dé- 
terminée d'une  manière  générale;  c'est  le  décret  d'institution  qui  la 
fixe.  Elle  peut  embrasser  un  département  entier. 

(2)  Décret  du  il  juin  1809,  art.  10. 
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sera  portée  devant  le  juge  de  paix ,  non-seulement 
à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes,  mais  encore 
lorsqu'un  conseil  étani  institué  pour  le  territoire 
du  canton ,  la  contestation  s'élève  entre  des  per- 
sonnes exerçant  une  industrie  étrangère  à  !a  compo- 
sition, et  par  suite  à  la  juridiction  de  ce  conseil. 
Toutefois  les  parties  appartenant  à  des  fabriques  ou  à 
des  ateliers  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  ressort 
déterminé  parle  règlement  de  création,  pourraient  se 
présenter  volontairement  devant  les  prud'hommes, 
si  elles  exerçaient  une  des  industries  dénommées 
dans  le  décret  d'institution  ;  tandis  qu'elles  ne  pour- 
raient recourir  à  leur  juridiction,  ni  s'y  soumettre, 
alors  même  qu'elles  se  trouveraient  dans  le  ressort 
ou  dans  le  territoire  du  conseil ,  si  leur  industrie 
n'était  pas  comprise  dans  le  décret  de  création  (1). 
198.  Les  observations  qui  précèdent  me  condui- 
sent à  l'examen  d'une  question  relative  à  un  conflit 
possible  d'attributions  entre  la  justice  de  paix  et  le 
tribunal  de  commerce,  à  l'occasion  des  différends 
entre  les  ouvriers  ou  apprentis  et  leur  patron,  lors- 
que ce  dernier  est  défendeur  à  l'action,  et  que  c'est 
pour  son  commerce  ou  à  l'occasion  d'une  opération 
commerciale  qu'il  a  contracté  avec  eux,  en  sup- 
posant d'ailleurs  qu'il  n'existe  pas  de  conseil  de 
prud'hommes  compétent.  La  même  difFicullé  peut  se 
présenter  relativement  aux  engagements  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  19  février  1833,  1"  avrill840, 
Dallez,  33,  1.  154,  et  40,  i,  139. 
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qui  1rs  emploient  à  une  entreprise  commerciale. 
C'est,  par  exemple,  un  entrepreneur  de  constructions 
qui  engage  des  terrassiers  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'année,  ou  un  manulactiirier  qui  réunit  sous  sa  di- 
rection ou  celle  d'un  contre-maître  des  ouvriers  et 
des  apprentis  sur  lesciueis  il  exerce  l'autorité  du 
maître  ou  du  patron.  Que  l'un  ou  l'autre  puissent 
être  assignés  devant  le  juge  de  paix  pour  les  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  vis-à-vis  des  gens  de 
travail ,  des  ouvriers  ou  des  apprentis,  c'est  une  in- 
contestable vérité;  et  alors  mémo  que  l'on  considé- 
rerait le  défendeur  comme  engagé  commercialement 
envers  ses  ouvriers,  gens  de  travail  ou  apprentis, 
ceux-ci,  qui,  en  louant  leur  travail,  n'auraient  con- 
tracté qu'une  obligation  civile,  pourraient,  d'après 
une  jurisprudence  unanime,  l'attirer  devant  la 
juridiction  civile,  et  par  conséquent  devant  le  juge 
de  paix,  lequel  serait  exclusivement  compétent,  si 
l'action  était  dirigée  contre  eux. 

Mais,  dans  l'hypothèse  où  je  me  suis  placé,  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  sur  l'action  dirigée  contre 
l'entrepreneur  ou  le  fabricant  est-elle  imposée,  ou 
simplement  facultative?  L'action  pourrait-elle,  au 
gré  du  demandeur,  être  portée  devant  le  triliunal  de 
commerce  ou  devant  le  juge  de  paix?  C'est  une  ques- 
tion qui  présente  une  certaine  analogie  avec  celle 
que  j'ai  précédemment  examinée  à  l'occasion  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  le  voyageur  et  l'en- 
trepreneur de  transports  (1),  mais  que  je  résous 

(1)  Suprà,  no  118. 
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dans  un  sens  opposé,  en  déniant  d'une  manière  ab- 
solue la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

La  solution,  suivant  moi,  ne  dépend  pas  du  point 
de  savoir  si  les  maîtres  ou  [)atrons,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  ouvriers  ou  apprentis,  si  les  entrepre- 
neurs vis-à-vis  des  gens  de  travail  qu'ils  emploient  au 
jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ont  ou  non  contracté  une 
obligation  commerciale.  Malgré  quelques  dissidences 
dans  la  doctrine  et  dans  les  arrêts,  je  crois  que 
l'on  peut  tenir  l'affirmative  pour  certaine.  Mais  je 
place  ailleurs  la  raison  de  décider,  et  la  pensée  du 
législateur  va  se  révéler  par  la  combinaison  des 
dispositions  qu'il  a  conçues.  Les  juridictions  sont 
appropriées  à  la  nature  du  procès,  qui  s'apprécie  le 
plus  souvent  par  la  matière  ou  l'objet  de  la  demande; 
mais  la  compétence  est  aussi  déterminée  quelquefois 
par  le  caractère  des  rapports  personnels  que  la  con- 
vention qui  les  lie  établit  entre  les  plaideurs.  Tantôt 
c'est  ce  rapport  de  confiance  et  de  services  réci- 
proques résultant  de  l'association  commerciale,  que 
la  loi  a  en  vue  de  protéger,  lorsqu'elle  crée,  pourjuger 
les  différends  entre  associés,  la  juridiction  des  arbi- 
tres forcés  aujourd'hui  abolie  (1  )  ;  tantôt  c'est  ce  rap- 
port d'autorité  et  de  dépendance,  né  des  engagements 
respectifs  du  maître  et  de  l'ouvrier,  qui  préoccupe  le 
législateur  et  lui  suggère  la  pensée  d'instituer  une 
juridiction  élective,  dont  l'influence  morale  et  conci- 
liatrice s'interpose  entre  l'autorité  qui  touche  à  l'ar- 
bitraire, et  la  dépendance  voisine  de  la  haine.  Et  si 

(i)  Loidu23jumet  1836. 
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la  justice  de  paix,  à  défaut  de  la  jurididion  des 
prud'iiommcs,  exerce  sur  les  mômes  conleslalions 
des  altribulions  subsidiaires,  c'est  parce  qu'elle  pré- 
sente aussi,  avec  une  organisation  différente,  des 
conditions  favorables  à  la  conciliation  des  intérêts  en 
lutte  et  à  Tapaisoment  des  discordes  intimes.  C'eslle 
même  motif  qui  déjà  avait  fait  introduire  dans  la  loi 
du  24  août  1790  l'attribution  au  juge  de  paix  des 
contestations  entre  les  gens  de  travail  et  ceux  qui 
les  emploient,  et  la  règle  de  compétencedont  je  vais 
bientôt  déterminer  la  portée  sur  les  différends  entre 
les  maîtres  et  les  domestiques  ou  gens  de  service  à  ga- 
ges. Lacompét(3nce  du  juge  de  paix  s'exerce,  comme 
la  juridiction  des  prud'hommes,  à  l'exclusion  du  tri- 
bunal de  commerce,  comme  s'exerçait,  à  l'exclusion 
de  ce  tribunal,  la  juridiction  des  arbitres  forcés.  On 
objecterait  vainement  que  l'obligation  du  défendeur 
a  un  caractère  commercial,  et  que  lui-même  est  com- 
merçant :  ne  voir  dans  le  procès  que  la  matière  liti- 
gieuse, c'est  refuser  de  tenir  compte  de  ces  autres 
éléments  dont  la  nature  morale  appelle  la  juridiction 
du  juge  de  paix,  et  domine  le  caractère  commercial 
de  l'acte,  en  écartant  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce. 

199. — III.  Des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages. 
Le  sens  plus  ou  moins  étendu  de  ces  expressions,  sui- 
vant le  langage  usuel  et  selon  la  terminologie  légale, 
est  l'objet  d'une  première  difficulté  que  j'ai  déjà  fait 
pressentir.  Les  mots  gens  de  travail,  ouvriers,  pré- 
sentent à  l'esprit  l'idée  d'un  travail  physique  et 
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manuel,  appliqué  au  sol  ou  à  l'exploitation  d'une 
industrie.  Le  mot  gens  de  service,  ou  serviteurs,  dans 
sa  généralité,  embrasse  des  occupations  d'une  na- 
ture plus  relevée ,  en  mémo  temps  que  les  plus  dé- 
pendantes et  les  plus  humbles.  Il  peut  correspondre 
à  l'idée  d'un  travail  intellectuel  comme  aux  œuvres 
matérielles  les  plus  basses  et  les  plus  serviles.  C'est 
ainsi  que  l'article  2101  du  code  Napoléon  place  au 
nombre  des  créances  privilégiées  sur  les  meubles  les 
salaires  des  gem  de  service  pour  l'année  et  pour  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante.  Or  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  ont  fait  souvent  l'application  de  celte 
règle,  non-seulement  aux  domestiques  et  gens 
attachés  à  la  personne,  mais  encore  aux  commis , 
secrétaires  et  autres  préposés  qui ,  moyennant  un 
traitement  fixé  par  année ,  emploient  leur  travail  et 
appliquent  leur  intelligence  au  profil  de  celui  qui  les 
paye  (1).  L'article  386  du  code  pénal  fait  de  la  qua- 
lité d'homme  de  service  à  gages  une  circonstance 
aggravante  du  vol  commis  dans  certaines  conditions 
déterminées.  La  jurisprudence  applique  cette  dispo- 
sition, en  les  faisant  rentrer  dans  la  classe  des  gens 
de  service  à  gages,  au  clerc  d'un  notaire  ou  d'un 
huissier,  au  secrétaire  d'un  fonctionnaire  public,  au 
caissier  d'un  percepteur  (2). 
Le  mot  domestique  présente  les  mêmes  variations 


(1)  AiTêt  de  Lyon  du  1^^  février  1831,  Dalloz,  32,  2, 192.  V.  pourtant 
arrêt  de  cassation,  15  janvier  ISoo  ,  Dalloz,  5»,  i,  o. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  o  et  9  septembie  1825, 15  dé- 
cembre 1826,  14févi'ier  1828,  27  mars  1829  et  7  janvier  1830. 
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d'une  application  à  des  œuvres  manuelles  etscrviles, 
et  à  des  travaux  où  l'intelligence  domine.  L'expres- 
sion gens  de  service  est  un  terme  générique;  la 
dénomination  de  domestiques  est  un  terme  plus  spé- 
cial ctqui  s'entend  de  ceux  qui,  vivant  dans  la  famille 
du  maître,  sans  en  faire  partie,  complètent  celte 
agrégation  de  personnes  ayant  pour  chef  le  père  de 
famille,  et  qui  lui  doivent,  les  uns  le  respect  et  la  sou- 
mission que  réclame  l'autorité  paternelle,  les  autres 
l'obéissance  ou  les  services  dont  il  dirige  l'emploi 
en  sa  qualité  de  maître.  Dans  cette  large  définition, 
on  pourrait  faire  rentrer,  avec  ceux  qui  sont  atta- 
chés au  service  de  la  personne,  ceux  qui  remplissent 
dans  les  maisons  des  particuliers  desofTices  libéraux, 
tels  que  les  bibliothécaires,  les  aumôniers,  les  pré- 
cepteurs, les  secrétaires,  qui  reçoivent  un  salaire, 
mais  qui  vivent  en  môme  temps  avec  la  famille  sur 
un  pied  d'égalité,  logeant  sous  le  môme  toit  et  pre- 
nant place  à  la  même  table. 

Faut-il,  pour  l'application  de  notre  règle  de  com* 
pétence,  donnera  ces  mots,  gens  de  service  à  gages, 
domestiques,  cette  extension  que  certaines  dispo- 
sitions légales,  interprétées  par  la  jurisprudence, 
paraissent  consacrer  à  un  autre  point  de  vue?  doit-on 
l'entendre,  au  contraire,  dans  le  sens  restreint  que  le 
langage  usuel,  en  reflétant  les  susceptibilités  de  nos 
impressions  et  de  nos  mœurs,  donne  à  ces  expres- 
sions, en  abaissant  leur  application  aux  humbles 
services  qui  supposent  une  complète  dépendance?  La 
solution  qui  accepterait  une  interprétation  étendue 
pour  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  de  1838,  me 


3S0  CHAPITRE   VIII. 

paraîtrait  en  contradiction  avec  la  pensée  qui  domine 
dans  les  attributions  faites  au  juge  de  paix  par  cette 
disposition  légale.  — On  comprend  que,  lorsqu'il 
s'agitilu  privilège  fixé  par  l'article  2101,  la  loi,  pre- 
nant en  considération  la  nature  de  la  créance,  ait  at- 
tribué un  droit  de  préférence  à  celui  qui,  lié  pour  un 
temps  déterminé  au  service  de  la  personne,  fournit 
un  travail,  môme  intellectuel  et  d'un  ordre  élevé,  en 
échange  d'un  salaire  qui  constitue  souvent  le  seul 
moyen  d'une  médiocre  existence.  On  comprend  en- 
core que,  pour  l'application  de  la  loi  pénale,  on  s'atta- 
che uniquement  à  la  moralité  de  l'acte  criminel,  et 
que  le  vol  emprunte  un  caractère  plus  odieux  de  per- 
versité à  la  confiance  trahie,  à  la  fidélité  violée;  et 
moins  subalterne  serait  la  position  de  l'homme  qui, 
dans  la  nature  de  ses  services,  a  trouvé  des  facilités 
pour  le  vol,  plus  grave  apparaîtrait  sa  responsabilité 
morale. — Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  limite 
des  attributions  du  juge  de  paix,  et  de  reconnaître 
à  quels  engagements  doit  se  référer  la  compétence 
qu'il  exerce,  il  faut  se  rappeler  qu'en  principe  ses 
attributions  ne  s'étendent  qu'à  des  causes  d'un  in- 
térêt modique,  et  que  si  sa  compétence  s'accroît, 
c'est  à  raison  de  la  simplicité  des  questions  à  résou- 
dre, ou  de  certaines  relations  personnelles  entre  les 
parties,  sur  lesquelles  la  juridiction  conciliatrice  du 
juge  de  paix  et  la  connaissance  des  usages  locaux 
peuvent  avoir  une  heureuse  influence.  Nous  avons 
vu  sa  juridiction  s'étendre  aux  contestations  qui 
naissent  de  l'engagement  des  gens  de  travail  et 
des  ouvriers,  et  j'ai  fait  remarquer  qu'il  s'agissait 
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exclusivement  d'un  travail  manuel  et  d'une  situation 
dépendante.  Si  l'on  voulait  cependant  étendre  l'appli- 
cation de  la  compétence ,  ne  trouverait-  on  pas  les 
mêmes  éléments  juridiques  dans  rengai;ement  qui 
intervient  entre  le  directeur  d'un  théâtre  et  l'acteur 
qui  lui  loue  son  travail  et  son  art  pendant  un  temps 
déterminé?  Mais  les  mots,  dira-l-on,  répugnent  à 
celte  application  ;  l'artiste  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
des  gens  de  travail  et  des  ouvriers.  Je  l'accorde,  et 
j'ajoute  que,  si  la  pensée  évidente  de  la  loi  a  été 
d'exclure  de  sa  disposition  relative  à  la  compétence, 
les  engagements  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail 
loué  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  lorsque  ce  tra- 
vail s'élèveaux  proportions  d'une  œuvre  intellectuelle 
ou  artistique ,  comment  comprendre  que  l'on  doive 
confondre  dans  une  môme  catégorie  ,  pour  leur 
appliquer  la  même  règle  de  compétence,  ceux  qui , 
sous  la  dénomination  de  gens  de  service  ou  de 
domestiques,  résultant  d'une  simple  modalité  de 
l'engagement,  fourniraient,  les  uns  un  travail  pure- 
ment intellectuel,  et  les  autres  un  travail  matériel  et 
servile?  L'intention  du  législateur,  manifestée  dans 
une  de  ses  dispositions  ,  doit  servir  de  guide  pour 
l'interprétation  d'une  disposition  analogue  ,  se  rat- 
tachant au  même  ordre  de  faits  et  de  situations. 

Les  lois  ont  consacré  cette  distinction,  qui  se  pré- 
sente si  nettement  à  l'esprit,  entre  les  gens  de  ser- 
vice ou  domestiques  attachés  à  la  personne  ou  à  la 
maison  ,  préposés  à  des  services  qui ,  sans  exclure 
le  dévoûment  et  l'intelligence ,  se  résument  en  un 
travail  manuel  ou  un  assujettissement  personnel,  et 
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ces  auxiliaires  du  chef  de  la  maison  dans  la  direc- 
tion de  ses  affaires  ou  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions, ces  associes  du  père  de  famille  dans  les  soins 
vigilants  que  réclame  l'éducation  de  ses  enfants, 
occupant  sans  doute  une  position  dépendante,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  leur  travail ,  mais  qui  ne  se 
louent  pas,  comme  dit  l'article  2272  du  code  Napo- 
léon en  parlant  des  domestiques.  Aussi  cette  dépen- 
dance, qui  n'est  que  le  lien  du  contrat,  n'ôte  rien  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  de  l'homme.  Cette  dé- 
marcation est  tracée  dans  la  loi.  du  19  avril  1790, 
relative  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  :  «  Ne  se- 
ront réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages,  les 
intendants  ou  régisseurs,  les  ci-devant  feudistes,  les 
secrétaires,  les  bibliothécaires,  les  instituteurs,  les 
garçons  marchands  et  les  commis  aux  écritures  (1).» 
Lesconstitutionsdel'an  lll,  article  13,  etdel'an  VIÏI, 
article  5 ,  ont  reproduit  la  môme  distinction  entre  les 
deux  classes  de  gens  de  services;  elle  a  disparu 
dans  la  loi  électorale  du  15  mars  1849  et  dans  le 
décret  du  2  février  1852,  qui  ont  rendu  aux  gens  de 
service  ou  domestiques  attachés  au  service  de  la 
personne  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen.  Les 
domestiques  enfin,  dans  le  sens  restreint  de  ce  mot, 
ont  leurs  règlements  et  leur  législation  spéciale  (2). 
Et  pourrait-on  appliquera  d'autres  qu'à  ceux  qui,  par 
la  nature  de  leurs  services,  sont  placés  dans  une 

(•1)  La  même  loi  plaçait  en  dehors  de  la  domesticité,  les  maîtres- 
valets  de  labour,  les  compagnons  et  ouvriers  (article  7). 

(2)  V.  Répertoire  de  Merlin,  v°  Domestiques,  et  deux  décrets,  Tun  du 
3  octobre  1810,  l'autre  du  lo  septembre  1813. 


ACTIONS    RÉSULTANT    DU    LOUAGK    DE    SERVICES.     353 

certaine  infériorité  sociale  vis-à-vis  de  celui  (juc  la 
loi  a  appelé  leur  maître,  cette  disposition  exorbitante 
du  droit  commun,  écrite  dans  l'article  1781,  qui 
veut  que,  relativement  h  certaines  contestations,  le 
maître  en  soit  cru  sur  son  atïirmalion  ? 

200.  Ces  expressions  :  gens  de  service  à  gages, 
domestiques,  comportant  un  sens  large  et  un  sens 
restreint,  suivant  les  aspects  diirérenls  sous  les- 
quels la  législation  envisage  les  rapports  qui  peuvent 
naître  du  louage  de  service,  il  ne  me  paraît  pas  dou- 
teux qu'au  point  de  vue  des  règles  de  la  compétence, 
c'est  le  sens  restreint  qu'il  faut  préférer.  On  com- 
prend mieux  alors  cette  attribution  illimitée  quant  à 
la  valeur  de  la  demande ,  et  Tintervention  de  celle 
justice  qui  règle  certains  différends  par  l'usage,  ou 
les  résout  sur  l'atlirmation  du  maître.  Le  texte  de 
l'article  5  de  la  loi  de  1 838  présente  ainsi  les  caractères 
de  l'unité.  Les  différentes  catégories  de  personnes 
qui  s'y  trouvent  indiquées  se  rattachent  les  unes 
aux  autres  par  un  caractère  commun  aux  services 
qu'elles  engagent  :  ce  sont  des  ouvrages  matériels, 
une  main-d'œuvre,  une  aptitude  physique,  qui  cor- 
respondent à  ces  services.  J'ai  dit  en  quoi  différaient 
les  dénominations  d'homme  de  travail  et  d'ouvrier. 
L'homme  de  service  ou  le  serviteur  diffère  de 
l'homme  de  travail,  en  ce  que  le  serviteur  a  un  em- 
ploi déterminé,  une  fonction  subalterne  qu'il  remplit 
pour  le  maître  :  si  le  serviteur  vit  dans  la  famille,  il 
prend  le  nom  de  domestique. 

20Î.  C'est  à  l'aide  de  ces  distinctions  que  Von 
pourra  se  rendre  compte  du  sens  et  de  la  portée 

VII.  23 
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d'une  disposition  du  code  do  commerce,  celle  de 
l'article  634  :  «  Les  tril)unaux  de  commerce  connaî- 
tront des  actions  contre  les  fadeurs,  commis  des 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés.  » 
Cette  disposition  a  donné  lieu  à  plusieurs  systèmes. 
S'agit-il  uniquementde  l'action  des  tiers  qui  auraient 
traité  avec  les  personnes  indiquées  dans  le  texte? 
Faut-il  l'entendre  en  ce  sens  que  la  compétence 
commerciale  devrait  s'exercer  dans  le  cas  seulement 
où  l'action  serait  intentée  par  le  commerçant  contre 
ses  préposés ,  et  non  lorsqu'elle  serait  formée  par 
les  préposés  contre  le  commerçant?  La  règle  de 
compétence  est-elle  réciproque,  malgré  la  restriction 
apparente  du  texte?  Telles  sont  les  différentes  ques- 
tions sur  lesquelles  la  jurisprudence  présente  des 
solutions  diverses.  Ses  dernières  décisions  admettent 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  aussi  bien 
sur  les  demandes  formées  par  le  préposé  contre  le 
commerçant,  que  pour  l'action  dirigée  par  celui-ci 
contre  ses  préposés  ;  on  peut  croire,  en  effet,  que  le 
législateur  s'est  préoccupé,  dans  rarticle634,  de  sta- 
tuer sur  l'hypothèse  dont  la  solution  présentait  plus 
de  prise  à  la  controverse,  et  qu'il  a  cru  inutile  de 
rappeler  le  principe  d'après  lequel  le  commerçant, 
pour  les  engagements  relatifs  à  son  commerce,  est 
justiciable  de  la  juridiction  commerciale. 

iMais  il  résulte  au  moins  de  ce  texte  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  soumettre  à  la  juridiction 
du  juge  de  paix  les  engagements  respectifs  du  com- 
merçant et  de  ses  préposés.  En  effet,  par  l'énumé- 
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ration  (.'onlcnuc  dans  rarlicle  634,  el  par  celle  rcs- 
Iriclion  imposée  à  la  compétence  du  lrii)nnal  de 
commerce,  —  que  FcngaiJ;emenl  se  rapporte  au  trafic 
du  marcliand  auquel  sont  attachés  les  préposés,  —  se 
trouve  consacrée  la  distinction  que  j'ai  précédemment 
établie  entre  les  services  matériels  et  les  services  d'un 
ordre  plus  élevé,  qui  associent,  pour  ainsi  dire,  ce- 
lui qui  les  rend,  à  la  gestion  du  chef  de  famille  ou  du 
maître.  Et  c'est  en  s'ap))uyanl  sur  celle  distinction  que 
le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés  s'exprimait 
ainsi  :  «On  s'est  demandé  si  les  contestations  entre 
les  commis  et  ceux  qui  les  emploient  devaient  être 
déférées  à  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce  sys- 
tème tenait  à  cette  préoccupation  qui  confondait 
dans  la  classe  des  domestiques  ou  gens  de  service 
les  secrétaires,  les  précepteurs,  les  bibliothécaires 
et  les  commis;  mais  il  n'y  a  rien  de  comparable 
dans  ces  situations  et  dans  celles  qui  tiennent  au 
service  proprement  dit(l).  » 

J'entends  donc  Tarticle  634  du  code  de  commerce 
en  ce  sens  qu'il  laisse  au  juge  de  paix  la  compélence 
réglée  par  l'article  5  de  la  loi  de  1838,  lorsqu'il 
s'agit  des  engagements  respectifs  d'un  maître  exer- 
çant une  profession  commerciale,  et  de  ses  domesti- 
ques et  gens  de  service  à  gage  employés  à  des  soins 
purement  matériels ,  alors  même  qu'ils  seraient 
appliqués  aux  marchandises,  à  leur  conservation, 
leur  emballage,  leur  transport,  ou  à  la  tenue  des 
magasins  en  état  convenable. 

(1)  Rapport  du  6  avriH838, 
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Je  considérerais,  par  exemple,  comme  apparle- 
nanl  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  les  conlesla- 
lions  entre  ces  gens  de  service  employés,  sous  la 
dénomination  dliommes  lC équipe,  au  service  des  gares, 
et  les  compagnies  de  chemin  de  fer;  et  j'attribuerais 
à  la  compétence  du  tril)unal  de  commerce  les  actions 
des  mécaniciens-conducteurs  (1),  et,  à  plus  forte  rai- 
son, des  chefs  de  gares  ou  de  stations,  ou  des  con- 
trôleurs et  inspecteurs  contre  les  compagnies,  ou  des 
compagnies  contre  eux.  C'est  l'interprétation  qui  ré- 
sulte de  l'article  634,  indiquant  par  forme  d'exemple, 
comme  appartenant  à  la  compétence  commerciale, 
les  actions  contre  les  facteurs  (2),  les  commis  et  les 
serviteurs,  expression  plus  générale,  il  est  vrai,  mais 
qui  reçoit  sa  signification  de  celles  qui  précèdent, 
et  du  texte  qui  suppose  leurs  services  appliqués  an 
fait  du  trafic  ,  ce  qui  s'entend  de  la  coopération  à 
l'exercice  de  la  profession  commerciale ,  et  non  de 
travaux  subalternes  et  matériels. 

Ainsi  la  disposition  de  l'arlicle  634  concourrait  à 
la  démonstration  de  ce  principe  que,  dans  le  texte  de 
la  loi  de  1838,  les  mots  domestiques  et  gens  de  ser- 
vice à  gages  doivent  être  pris  avec  la  signification 
restreinte  que  je  leur  ai  attribuée. 

202.  Il  est  inutile  d'essayer  une  énumération  des 


(1)  V.  sîzprâ,  no  193. 

(2)  Ce  mot /"acteur  dans  l'ai- 1.  634  s'entend  d'un  commissionnaire  qui 
achète  ou  vend  des  marchandises  pour  le  compte  d'un  autre.  —  On 
appelle  aussi  quelquefois  facteur  un  homme  de  service  attaché  à  une 
entreprise  de  transports  Celui-ci  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
les  engagements  appartiennent  à  la  juridiction  du  juge  de  paix. 
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demandes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  en- 
gagements respectifs  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages.  J'ai  déjà  indique  l'ar- 
ticle 1781  du  code  iNapoléon,  qui,  en  précisant  quel- 
ques-unes de  ces  contestations,  impose,  comme 
moyen  de  les  résoudre,  Taflirmatlon  du  maître.  Four 
les  autres  contestations,  c'est  aux  preuves  de  droit 
commun  qu'il  faut  recourir.  Le  juge  de  paix,  d'ail- 
leurs, ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  sa  compétence, 
illimitée  quant  à  la  quotité,  ne  s'applique  qu'aux 
réclamations  qui  sont  une  conséquence  du  louage 
de  services  et  des  obligations  qu'il  impose  soit  au 
maître,  soit  au  domestique  ou  serviteur. 

203.  —  ÏV.  Payement  des  nourrices.  La  nourrice 
remplace  la  mère  ;  les  soins  mercenaires  qu'elle 
donne  à  l'enfant  ont  souvent  la  grandeur  du  dévoû- 
ment  et  de  la  tendresse  maternelle.  Au  point  de  vue 
de  son  caractère  moral ,  l'engagement  de  la  nourrice 
difrère  donc  de  l'engagement  du  simple  serviteur.  Si 
l'on  s'attache  à  son  caractère  juridique,  il  est  difficile 
de  ne  pas  faire  rentrer  cet  engagement  dans  la  classe 
de  ceux  qui  naissent  du  louage  de  services.  Toutefois 
il  ne  faut  pas  assimiler,  pour  l'application  des  règles 
légales,  la  nourrice  aux  gens  de  service,  alors  même 
qu'elle  demeurerait  dans  la  maison  des  parents. 
L'article  1781 ,  qui  veut  notamment  que  le  maître  en 
soit  cru  sur  son  affirmation  pour  le  payement  des 
gages  et  pour  leur  quotité,  ne  s'applique  pas  dans 
les  rapports  des  parents  et  de  la  nourrice.  M.  Trop- 
long  repousse  également  la  prescription  annale  de 
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l'article  227*2  pour  raclion  des  domestiques  en  paye- 
ment de  leur  salaire,  et  n'admet  contre  l'action  des 
nourrices  .que  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'ar- 
ticle 2277,  établie  pour  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  t'ourts(l). 
Je  croirais  pourtant,  avec  M.  Curasson  (2) ,  que  l'on 
doit  appliquer  la  prescription  de  l'article  2272  par 
analogie  de  la  créance  de  la  nourrice  non  avec  le 
gage  du  domestique,  mais  avec  la  pension  due  au 
maître  qui  fournit  l'éducation  et  la  nourriture  à  ses 
élèves. 

204.  La  disposition  de  l'article  5,  n''  4,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  doit  fixer  l'attention,  en  ce  que  la 
compétence  qu'elle  confère  au  juge  de  paix  n'a  pas 
ce  caractère  de  réciprocité  que  l'on  trouve  dans  la 
disposition  précédente,  pour  les  contestations  entre 
les  maîtres  et  les  gens  de  service  à  gages.  Le  texte 
n'attribue  au  juge  de  paix  que  les  contestations  re- 
latives au  payement  des  nourrices,  ce  qui  exclut  de  sa 
compétence  les  demandes  en  douimages- intérêts 
formées  contre  la  nourrice  pour  défaut  de  soins,  à 
moins  que  la  demande  ne  rentre  dans  les  limites  de 
compétence  fixées  par  l'article  1"  de  la  loi.  La 
rédaction  du  projet  primitif  embrassait  toutes  les 
actions  résultant  du  contrat  :  «  Les  juges  de  paix , 
disait  l'article  4,  connaîtront  des  contestations  entre 
les  nourrices  et  les  père  et  mère  ou  tuteur  des  en- 
fants qui  leur  sont  confiés.  »  Il  ne  peut  donc  s'élever 


H]  De  la  prescription,  tome  2,  no  968. 

(2)  Traité  de  la  compétence,  tome  1,  p.  585, 
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anctîn  doulc  sur  le  sens  rcstriclif  de  la  disposition 
qui  a  pris  la  place  de  la  disposition  plus  ('•lenduedu 
projet. 

On  doit  considérer  comme  une  contestation  rela- 
tive an  payement  celle  qui  s'élève  sur  le  montant 
delà  rémunération  mensuelle  et  sur  le  nombre  des 
mois  qui  sont  dus;  enfin  la  demande  {>n  payement 
des  lournituros  de  linge,  des  médicaments  ou  antres 
objets ,  rentre  évidemment  dans  les  prévisions  de 
la  loi. 

205.  L'article  dont  je  m'occupe  maintient  les  lois 
et  règlements  d'administration  publique  à  l'égard 
des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  des 
autres  villes  :  cette  réserve  se  réfrre  à  la  loi  du 
25  mars  1806  et  au  décret  du  30  juin  de  la  môme 
année.  L'article  1"  de  la  loi  du  25  mars  1806 
dispose  «  que  le  recouvrement  du  prix  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
sera  fait  d'après  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
fet du  département,  lequel,  en  cas  de  retard  de 
payement,  pourra  décerner  contrainte  comme  pour 
les  contributions,  sans  que  la  voie  de  contrainte  par 
corps  puisse  jamais  avoir  lieu.  »  L'article  2  de  la 
même  loi  attribue  au  conseil  de  préfecture,  présidé 
par  le  préfet,  le  droit  de  statuer  sur  les  oppositions 
aux  rôles  ou  contraintes,  et  sur  les  contraventions 
aux  lois  et  règlements  touchant  le  bureau  des  nour- 
rices. —  Le  décret  du  20  juin  1806  a  confié  l'admi- 
nistration du  bureau  des  nourrices  de  la  ville  de 
Paris  à  l'administration  générale  des  hôpitaux,  sous 
l'autorité  du  préfet  du  département  pour  la  partie 
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adminislralive,  et,  pour  la  police,  sous  rautorilc  du 
prérol  de  police. 

il  résulle  de  l'article  5  de  la  loi  de  1838  que,  non- 
seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  villes  où 
des  bureaux  de  nourrices  seraient  établis  par  l'au- 
torité, c'est  par  la  voie  administrative ,  et  non  par 
action  devant  le  juge  de  paix,  que  les  nourrices 
doivent  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû. 
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206.  Les  actions  sur  lesquelles  s'étend  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  par  application  de  l'article  5, 
n°  5,  de  la  loi  du  25  mai  1 838,  ont  pour  cause  un  fait 
dommageable  qualifié  contravention  ou  délit  par  les 
lois  pénales.  La  compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à 
cent  francs  en  dernier  ressort,  et  sans  limites  de 
quotité  à  charge  d'appel,  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tions civiles  pour  difTamation,  pour  injures  et  pour 
rixes  ou  voies  de  fait.  Encore  la  loi  impose-t-elle  à 
celte  compétence  certaines  restrictions  qui  varient 
suivant  la  nature  du  fait  dont  la  réparation  est  de- 
mandée. 

La  loi  du  24  août  1790  déclarait  le  juge  de  paix 
compétent  pour  connaître  des  actions  résultant  des 
injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle.  La  loi  nouvelle  a  distingué  la  diffamation 
de  l'injure  ;  elle  a  étendu  la  compétence  aux  injures 
écrites  ,  en  exceptant  cependant  celles  qui  auraient 
eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse.  Elle  a  enfin  reproduit 
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le  texte  de  la  loi  de  1790,  relativement  aux  actions 
pour  rixes  et  voies  de  fait. 

Je  parlerai  des  conditions  spécioles  exigées  pour 
l'attribution  au  juge  de  paix  de  ces  actions  diverses, 
en  les  passant  successivement  en  revue;  mais  il  est 
une  condition  générale,  s'appliquanl  à  chacune  de 
ces  actions  ,  qui  doit  être  l'objet  d'une  observation 
préliminaire;  c'est  la  condition  exprimée  dans  ces 
derniers- mots  du  texte  :  «  Le  tout  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

207.  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  fait  qui  constitue  une  infraction  à  la  loi 
pénale  peut  être  portée  ,  au  gré  de  la  partie  lésée , 
soit  devant  le  tribunal  criminel,  où  elle  se  présente 
comme  un  accessoire  de  l'action  publique  qui  a 
pour  objet  l'application  de  la  peine,  soit  devant  le 
tribunal  civil,  où  elle  se  produit  alors  isolément  (1). 
De  cette  option,  qui  appartient  en  général  h  la  partie 
lésée,  la  jurisprudence  a  déduit  un  principe  dont 
l'application  n'est  pas  sans  difficulté  :  c'est  que  la 
partie  lésée,  libre  de  prendre  la  voie  civile  ou  la  voie 
criminelle,  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  son 
choix,  et  que  l'ayant  exercé  en  faveur  de  l'une  de 
ces  voies,  elle  est  présumée  avoir  renoncé  à  l'autre. 
C'est  cette  règle  que  les  criminalistes  expriment  en 
disant  :  Eledâ  unâ  via,  non  datur  regressus  ad  alteram. 
Le  texte  de  la  loi  de  1838  a-t-il  seulement  pour  ob- 
jet de  proscrire  la  simultanéité  des  deux  actions 
devant  les  deux  juridictions  criminelle  et  civile? 

{{)  Code  d'instruction  criminelle,  ai't  3, 


INJURES  ET  VOIES  DE  FAIT.  363 

Doit-il  en  outre  s'enlendrc  en  ce  sens  que  la  partie 
lésée,  après  avoir  porté  son  action  devant  la  justice 
criminelle,  ne  puisse  pas  ressaisir,  au  moyen  d'un 
désistement  do  sa  plainte,  le  droit  de  former  sa  de- 
mande en  dommages  intérêts  devant  la  juridiction 
civile?  Ces  questions  se  rattachent  à  l'interprétation 
de  la  maxime  que  je  viens  d'énoncer.  On  est  généra- 
lement d'accord  que  celui  qui  a  pris  la  voie  civile  ne 
peut  l'abandonner  pour  recourir  à  la  juridiction  cri- 
minelle, en  intervenant  dans  la  poursuite  dirigée 
parle  ministère  public;  il  doit  attendre  le  résultat 
de  l'action  publique  pour  reprendre  l'action  civile, 
que  la  poursuite  criminelle  avait  suspendue.  Mais 
les  jurisconsultes  sont  divisés  sur  l'application  du 
principe,  lorsque  la  partie,  s'étant  d'abord  adressée  à 
la  juridiction  criminelle,  se  désiste  de  sa  plainte 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  la  jus- 
tice civile.  La  raison  de  décider,  c'est  que  le  défen- 
deur ne  peut  se  plaindre  que  son  adversaire  renonce, 
avant  qu'elle  n'ait  statué,  à  la  juridiction  répressive, 
pour  revenir  à  la  voie  moins  rigoureuse  de  la  justice 
civile.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
paraît  pencher  vers  cette  solution  (l).  Il  faut  re- 
marquer toutefois  que  le  désistement  de  l'action 
civile  portée  devant  la  juridiction  criminelle  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  poursuite  de  la  part  du  ministère 


(1)  Ai'rèts  de  la  coin*  de  cassation,  21  novembre  1823  et  17  décembre 
1839,  DaJloz,  26,  1,  49,  et  40, 1 ,  67.  F.  aussi  M.  Faustin  Hélie,  Théorie 
du  code  d'instruction  criminelle,  tome  2,  p.  285. 
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public,  alors  même  qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de  pour- 
suivre que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (1  ). 

Mais  on  conçoit  que  si  la  juridiction  criminelle 
avait  prononcé  définitivement  tant  sur  l'action  civile 
que  sur  Taction  publique,  le  principe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ferait  obstacle  à  ce  que  la  partie 
lésée  pût  reproduire  son  action  devant  les  tribunaux 
civils.  Unsimplejugcmcntd'incompétence,  rendu  par 
la  juridiction  criminelle  mise  en  mouvement  par 
l'action  de  la  partie  lésée,  n'empêcherait  pas  d'ail- 
leurs que  cette  partie ,  au  lieu  de  s'adresser  au  tri- 
t)una]  criminel  compétent,  ne  portât  sa  demande  en 
dommages-intérêts  devant  la  justice  civile  (2). 

208.  Il  est  une  autre  observation  importante  qui 
domine  la  règle  de  compétence  écrite  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1838.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  c'est 
l'action  civile  résultant  de  certains  faits  qualifiés 
parla  loi  pénaledélits  ou  contraventions,  qui  rentre, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  s'élève,  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix.  Si  le  fait  dommageable 
ne  pouvait  pas  recevoir  celte  qualification,  s'il  ne 
constituait  ni  une  injure,  ni  une  difTamation,  ni  une 
voie  de  fait  dans  le  sens  de  la  loi  pénale  ,  le  juge  de 
paix  ne  serait  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts,  que  si  le  chiffre  des  réparations 
demandées  ne  dépassait  pas  deux  cents  francs.  Par 
conséquent,  si  le  tribunal  criminel  avait  jugé  l'action 

(1)  V.  cependant  code  pénal,  art.  336  et  337. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  21  novembre  1825,  Dalloz,  26, 
1,49. 
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publique  mal  londéo  par  le  molif  que  le  (ait  domma- 
geable, considéré  en  lui-même,  ne  conslilue  pas  une 
infraction  à  la  loi  pénale,  la  question  des  dommages- 
intérêts  ,  sur  laquelle  le  tribunal  criminel  n'aurait 
pas  eu  à  statuer,  pourrait  sans  doute  être  soumise 
à  la  juridiction  civile,  parce  que  le  fait,  considéré 
comme  un  simple  quasi-délit,  peut  encore  donner 
lieu  à  des  réparations  civiles;  mais  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  être  saisi  que  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence ordinaire. 

Je  crois,  cependant,  qu'il  faudrait  décider  autre- 
ment, si  le  fait,  présentant  les  caractères  matériels  du 
délit  défini  par  la  loi  pénale,  n'échappait  à  la  répres- 
sion que  par  le  motif  tiré  de  l'absence  de  l'élément 
intentionnel.  L'intention  de  nuire  est  une  condition 
essentielle  de  la  culpabilité  que  le  juge  criminel  doit 
constater  pour  Tapplication  de  la  peine,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  proprement  dit,  tel  que  la  difTama- 
tion.  Mais  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  constater  la  cul- 
pabilité ;  il  est  valablement  saisi,  par  cela  seul  que 
le  fait  dommageable  réunit  les  caractères  extrinsè- 
ques ou  matériels  qui  le  font  rentrer  dans  la  défini- 
tion légale.  C'est  la  nature  du  fait  qui  détermine 
exclusivement  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  l'on 
ne  comprendrait  pas  que  l'absence  de  l'intention  de 
nuire  pût  exercer  sur  cette  compétence  une  influence 
quelconque,  puisque  le  fait  reste  dans  la  catégorie 
de  ceux  auxquels  ses  attributions  s'appliquent.  Le 
juge  de  paix  pourrait  prendre  en  considération  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  défendeur;  mais  cette 
appréciation  de  sa  part  n'aurait  d'utilité  qu'au  point 
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(le  vue  de  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-inlé- 
rèls. 

Le  juge  de  paix  sera  donc  compétent,  d'après 
l'observation  qui  précède  :  —  1°  lorsque,  l'action  ci- 
vile ayant  été  portée  devant  lui  sans  que  le  tribunal 
criminel  ait  été  saisi,  il  reconnaîtra  dans  les  faits 
exposés  le  caractère  légal  des  délits  ou  des  contra- 
ventions auxquels  sa  compétence  s'applique,  d'après 
les  termes  de  l'article  5  de  la  loi  de  1838,  alors  môme 
qu'il  serait  amené  à  constater  l'absence  de  toute  in- 
tention de  nuire;  — 2°  lorsque  le  tribunal  criminel, 
exclusivement  saisi  de  l'action  j)ubiique  ,  ayant  pro- 
noncé l'acquittement  du  prévenu  par  le  motif  unique 
tiré  de  sa  bon-ne  foi ,  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  sera  portée  devant  le  juge  de  paix  par  celui 
qui  se  prétend  lésé.  —  S'il  avait  été  partie  dans  la 
poursuite  criminelle,  il  aurait  épuisé  son  droit  d'ac- 
tion ,  et  ne  pourrait  plus  donner  pour  cause  à  sa 
demande,  en  le  présentant  devant  la  justice  civile 
comme  un  quasi-délit,  le  même  fait  qu'il  aurait  pris 
pour  cause  de  son  action  devant  la  justice  criminelle, 
en  lui  donnant  la  qualification  de  délit.  xMais  on  ne 
devrait  pas  considérer  comme  partie  dans  l'instance 
criminelle  celui  qui  s'est  borné  à  porter  plainte,  sans 
se  constKuer  partie  civile ,  ni  par  voie  de  citation 
directe,  ni  dans  la  forme  indiquée  par  les  articles  G6 
et  67  du  code  d'instruction  criminelle. 

209.  La  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaî- 
tre des  actions  civiles  résultant  des  faits  énumérés 
dans  l'article  5  de  la  loi  de  1838,  implique  comme 
une  conséquence  nécessaire  le  droit  de  statuer  sur 
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l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  les  per- 
sonnes soiisFaulorité  desquelles  se  trouve  l'aiileur 
du  fait  préjudiciable  (1).  Il  est  vrai  que  cette  exten- 
sion de  la  compétence  suppose  que  le  juge  de  paix 
statuera  sur  la  question  de  droit  que  présentent 
l'appréciation  des  rapports  de  dépendance  et  d'auto- 
rité qui  unissent  l'auteur  du  fait  à  la  personne  pré- 
tendue responsable,  et  l'examen  des  conditions  lé- 
gales qui  peuvent  motiver  la  responsabilité,  ou  en 
faire  disparaître  le  principe  ;  mais  ces  questions  sou- 
levées à  l'occasion  de  la  demande  ne  peuvent  se  pro- 
duire que  comme  moyens  de  défense,  et  nous  savons 
que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande,  a  qualité,  sauf  les  cas  d'exception  déter- 
minés par  la  loi,  pour  apprécier  les  défenses. 

Sa  compétence  s'étendrait  également  aux  de- 
mandes reconventionnelles  ayant  pour  cause  le 
préjudice  résultant  des  injustes  imputations  conte- 
nues dans  la  demande  principale.  C'est  l'application 
de  la  règle  écrite  dans  l'article  7  de  la  loi  du  25  mai 
1 838,  qui  veut  que  le  juge  de  paix  connaisse,  à  quel- 
ques sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes 
reconventionnellcs  en  dommages-intérêts,  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

Ces  principes  généraux  posés,  je  vais  examiner 
séparément  chacune  des  hypothèses  prévues  par  le 
texte  sur  lequel  est  fondée  l'attribution  de  compétence 
en  cette  matière. 

210.  —  I.  Action  civile  pour  diffamation.  La  difTa- 

(1)  Code  Napoléon,  article  4  384,  et  code  pénal,  article  74. 
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malien,  qui  n'avait  pas  encore  son  acception  juri- 
dique à  l'époque  où  fut  rédigée  la  loi  du  24  août 
1790,  a  été  définie  pour  la  première  fois  (1)  dans  la 
loi  du  17  mai  1819,  article  13  :  v  Toute  allégation 
ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  au- 
quel le  fait  est  impulé,  est  une  diffamation.  —  Toute 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invec- 
tive qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est 
une  injure.  » 

La  diffamaiion  peut  résulter  des  paroles  oii  des 
écrits;  mais  la  gravité  de  la  diffamation  écrite,  qui 
laisse  des  traces  et  des  conséquences  pius  durables, 
a  motivé  la  distinction  d'après  laquelle  le  juge  de 
paix  n'est  investi  par  la  loi  de  1838  que  du  droit  de 
statuer  sur  l'action  civile  pour  diffamation  verbale. 

211.  La  diffamation  n'implique  pas  nécessairement 
la  fausseté  des  faits  imputés  ;  c'est  en  cela  qu'elle  dif- 
fère de  la  calomnie,  qui  consiste  dans  l'imputation 
de  faits  controuvés  pouvant  entacher  Thonneur  de 
la  personne  calomniée.  Le  délit  de  calomnie  était 
prévu  dans  l'article  367  du  code  pénal  de  1810;  il 
disparaissait,  aux  termes  de  rarticle'368,  devant  la 
preuve  légale  de  la  vérité  des  faits.  Mais,  la  diffamation 
existant  indépendamment  de  la  fausseté  des  faits 
qu'elle  impute,  le  législateur  devait  admettre  comme 
une  conséquence  nécessaire  l'interdiction  de  toute 


(1)  Le  mot  diffamation  se  trouve  cependant  avec  sa  signification  ju- 
ridique dans  un  décret  du  V6  novembre  i8H,  art.  41,  sur  la  discipline 
de  rUniversité. 
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preuve  ayant  pour  objet  d'établir  la  vérité  des  faits 
diffamatoires.  C'est  le  principe  que  consacre  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  qui  détermine  les 
règles  de  la  poursuite  dos  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  —  Une  exception  est  admise  dans 
le  même  texte,  lorsque  l'imputation  est  dirigée  contre 
des  dépositaires  ou  agents  de  Taiitorité,  ou  contre 
toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  à 
raison  de  faits  relatifs  h  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  la 
preuve  des  faits  met  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri 
de  toute  peine  et  l'exempte,  par  suite,  de  toute  ré- 
paration pécuniaire. 

Encore  ce  droit  de  fournir  la  preuve  des  faits,  dans 
l'hypothèse  indiquée,  est-il  considérablement  res- 
treint par  le  décret  du  17  février  1852,  article  28, 
portant  «  quen  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins  ne 
sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoires.  »  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper,,  au  point  de  vue  de  la  compétence  ci- 
vile du  juge  de  paix,  des  règles  spéciales  à  la  dif-" 
famation  dirigée  contre  les  agents  de  l'autorité, 
par  la  raison  qu'un  décret  du  22  mars  1848  dé- 
clare «  les  tribunaux  civils  incompétents  pour  con- 
naître des  diffamations,  injures  ou  autres  attaques 
dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  contre  les  fonctionnaires  ou 
contre  tout  citoyen  revêtu  d'un  caractère  public,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  ils  ren- 
verront devant  qui  de  droit  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  des  faits  de  cette  nature,  n 
L'action  civile  ,  en  matière  de  diffamation  contre  les 

24 
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fonctionnaires  publics  ou  les  citoyens  revêtus  d'un 
caractère  public,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualité,  ne  peut  donc,  en  principe,  être  jugée 
séparément  de  l'action  publique,  et  dès  lors  elle 
échappe  à  la  juridiction  du  juge  de  paix.  Il  faut  re- 
marquer cependant  que  le  décret  du  22  mars  1848 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  diffamation  et  les 
injures  ne  présenteraient  pas  le  caractère  de  la  pu- 
blicité. 

212.  La  loi  du  25  mars  1822,  article  G,  punit 
Voutrage  fait  publiquement,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité  ,  à  certaines  personnes  re- 
vêtues d'un  caractère  public  ou  agissant  en  une 
qualité  légale.  Les  articles  222,  223,  224  et  225  du 
code  pénal  ont  également  prévu  l'outrage  contre  les 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  à  raison  de  cet  exer- 
cice; contre  les  officiers  ministériels  ou  les  agents 
de  la  force  publique,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  et 
la  peine  est  proportionnée  à  la  gravité  du  délit,  qui 
se  mesure  d'après  le  mode  de  l'outrage,  le  lieu  où  il 
a  été  commis,  la  qualité  des  personnes  contre  les- 
quelles il  est  dirigé.  Il  est  à  remarquer  que  les  textes 
du  code  pénal,  à  la  différence  de  la  loi  de  1822,  n'exi- 
gent pas  ,  pour  constituer  le  délit ,  que  l'outrage  ait 
été  public. 

L'outrage  se  confond  quelquefois  avec  l'injure  et 
la  diffamation,  mais  il  peut  exister  avec  des  éléments 
distincts. L'outrage,  telquel'entend  la  loi  du  25  mars 
1822,  comprend  toute  attaque  dirigée  d'une  manière 
quelconque  contre  l'honneur,  la  considération,  le  ca- 
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ractère  de  la  personne;  les  articles  222  et  suivants 
du  code  pénal  supposent  l'outrage  résultant  non- 
seulement  des  paroles  et  des  écrits,  mais  des  gestes 
ou  des  menaces.  L'outrage  diffère  donc,  par  le  genre 
des  manifestations  qu'il  comporte,  de  la  diffamation 
et  de  l'injure,  qui  ne  se  produisent  qu'au  moyen 
de  la  parole  ou  des  écrits.  L'outrage  peut  conte- 
nir la  diffamation  ou  l'injure,  mais  il  peut  exister 
aussi  indépendamment  de  l'une  ou  de  l'autre.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'action  civile  en  dommages-intérêts 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  dont 
la  compétence  est  restreinte  à  la  réparation  de  la 
diffamation  et  des  injures.  Si  l'outrage  renferme 
l'imputation  de  faits  diffamatoires  ou  injurieux,  il  faut 
distinguer  suivant  la  qualité  de  la  personne  outragée. 
Si  elle  est  revêtue  d'un  caractère  public,  le  décret 
du  22  mars  1848,  que  j'ai  déjà  cité,  s'oppose  à  la 
séparation  de  l'action  civile  et  de  l'action  publique. 
Si  la  personne  outragée  n'est  pas  investie,  môme 
accidentellement,  d'un  caractère  public,  si,  par  exem- 
ple, l'outrage  pardiffamation  et  injures,  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  était  dirigé  contre  un 
olBcier  ministériel,  ou  contre  un  témoin,  ou  contre 
un  ministre  du  culte,  l'action  civile  rentrerait  dans  le 
droit  commun,  quant  à  l'inlerdiction  de  la  preuve  des 
faits  diffamatoires,  et,  pouvant  être  intentée  séparé- 
ment, serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

213.  La  parole  peut  être  l'instrument  d'un  préju- 
dice, sans  prendre  le  caractère  d'une  diffamation  ou 
d'une  injure.  La  propagation  d'une  nouvelle  fausse, 
le  fait  d'attribuer  mensongcrement  à  quelqu'un  une 
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infirmité  secrèle,  peuvent,  dans  certaines  circon- 
stances données,  être  la  cause  d'un  préjudice  obli- 
gcantcehii  parla  faute  duquel  il  a  eu  lieu  aie  réparer. 
Mais  l'action  en  réparation  ne  pourrait  être  soumise 
au  juge  de  paix  que  dans  les  limites  ordinaires  de  sa 
juridiction,  c'est-à-dire  jusqu'à  deux  cents  francs. 

On  comprend  que ,  dès  qu'il  s'agit  de  l'application 
delà  compétence  ordinaire,  uniquement  déterminée 
par  la  quotité  du  litige,  il  importerait  peu  que  le 
préjudice  résultât  de  paroles  ou  d'écrits;  il  faut  re- 
marquer aussi  que  dans  cette  hypothèse  où  les  faits 
ne  porteraient  atteinte  ni  à  l'honneur  ni  à  la  considé- 
ration, mais  seulement  à  des  intérêts  matériels,  en 
altérant  le  crédit  de  la  personne  ,  ou  bien  en  faisant 
manquer  une  spéculation  ou  un  établissement  pro- 
jetés ,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  serait  admis- 
sible, et  mettrait  à  l'abri  de  toute  réparation  pécu- 
niaire la  personne  à  laquelle  la  divulgation  en  serait 
attribuée. 

214.  La  difîamation,  telle  qu'elle  est  définie  par  la 
loi,  n'est  un  délit  qu'à  la  condition  de  présenter  le 
caractère  de  la  publicité.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 
que,  ce  caractère  venant  à  défaillir,  l'attaque  dirigée 
contre  la  personne  doive  être  considérée  comme  un 
simple  fait  dommageable,  pour  la  réparation  duquel 
le  juge  de  paix  n'exercerait  que  sa  compétence  li- 
mitée. Si  l'imputation  diffamatoire  perd,  à  défaut  de 
publicité,  sa  qualification  de  délit,  elle  estassimilée, 
au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle,  à  l'injure 
non  publique,  c'est-à-dire  à  une  contravention  pou- 
vant donner  lieu  non-seulement  à  l'action  civile, 
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mais  encore  à  une  action  publique  devant  le  juge  do 
paix,  en  tribunal  de  simple  police.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  articles  37G  du  code 
pénal,  13,  14,  18  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
14  de  la  loi  du  26  mai  1819  (1).  Or  la  compétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  l'action  civile  sé- 
parée de  l'action  publique  est  la  môme,  que  le  fait 
soit  qualifié  délit  ou  contravention ,  dès  qu'il  ren- 
ferme les  éléments  essentiels  qui  constituent  soit 
la  diffamation,  soit  l'injure.  Toutefois  le  fait  diffa- 
matoire, dépouillé  de  sa  condition  de  publicité,  peut 
donner  lieu  à  une  question  de  compétence  qui  n'est 
pas  sans  difficulté.  On  a  vu  que  la  loi  du  25  mai 
1838  exclut  de  la  compétence  du  juge  de  paix  l'action 
civile  pour  diffamation  par  écrit.  Une  diffamation 
écrite  pourrait  ne  pas  présenter  le  caractère  de  la 
publicité.  Faudrait-il  l'assimiler  alors  aux  injures 
écrites ,  sur  la  réparation  desquelles  le  juge  de  paix 
statue,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande?  Je 
ne  saurais  Tadmellre;  bien  qu'au  point  de  vue  de  la 
compétence  criminelle,  la  diffamation  non  publique 
soit  réputée  contravention,  les  faits  qui  la  constituent 
n'en  conservent  pas  moins  un  caractère  spécial  qui 
la  distingue  de  l'injure;  et  Ton  doit  appliquer  ri- 
goureusement le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  de  1 838, 
qui  n'attribue  au  juge  de  paix  une  compétence  illi- 
mitée au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la  demande, 
en  matière  de  diffamation,  que  lorsqu'elle  est  ver- 
bale. On  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opinion 

(1)  y.  les  arrêts rappoités  dausDalloz,  Junsp^  gêner.,  y^ Presse,  n»  872. 
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un  arrcl  de  la  cour  de  cassation  du  1  /i  janvier  1 861  (1  ). 

215.  —  IT.  Action  civile  pour  injures.  L'injure,  con- 
sidérée au  point  do  vue  de  la  justice  criminelle, 
constitue  tantôt  un  délit  et  tantôt  une  contravention. 
—  Elle  est  un  délit  lorsqu'elle  réunit,  indépendam- 
ment de  l'intention  de  nuire,  ces  deux  caractères  : 
imputation  d'un  vice  déterminé  et  publicité  (2).  — 
Elle  est  une  contravention,  qu'elle  ait  eu  lieu  avec 
ou  sans  publicité,  lorsqu'elle  consiste  dans  une  ex- 
pression outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective, 
sans  renfermer  l'imputation  d'un  vice  déterminé  ; 
ou  bien,  lorsque,  consistant  dans  l'imputation  d'un 
vice  déterminé,  elle  a  eu  lieu  sans  publicité  (3). 

Mais,  au  point  de  vue  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  pour  connaître  de  l'action  civile,  il  importe  peu 
que  l'injure  constitue  un  délit  ou  une  contravention  ; 
peu  importe  même  qu'elle  soit  écrite  ou  verbale. 

La  loi  du  24  août  1790  n'attribuait  au  juge  de  paix 
que  la  connaissance  des  actions  pour  injures  ver- 
bales. L'article  5  de  la  loi  de  1838,  en  lui  permettant 
de  statuer  sur  la  demande  en  réparations  pour  in- 
jures écrites,  a  créé,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, une  distinction  importante  entre  la  diffamation 
et  l'injure;  facile  à  justifier  lorsque  l'on  compare  la 
diffamation  à  l'injure  simple,  celte  distinction  peut 
paraître  arbitraire  lorsque  le  parallèle  s'établit  entre 
la  diffamation  et  l'injure  qui  contient  l'imputation 

(1)  Dalloz,  61,  1,  372. 

(2)  Loi  du  17  mai  1819,  art.  13. 

(3)  Même  loi,  art.  20. 
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d'un  vice  tlélcrminé.  L'une  el  l'autre,  lorsqu'elles 
sont  publiques,  consliluenl  des  délits.  Tour  l'une  et 
l'autre,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  imputés  est 
interdite,  et  il  semble  que  la  gravité  de  l'ofl'ense  et 
du  préjudice  soit  la  même,  et  qu'il  y  ait  quelque 
subtilité  à  reconnaître  une  nuance  dans  raltcinle 
portée  à  l'honneur  et  à  la  considération,  entre  l'im- 
putation d'avoir  commis  un  vol ,  qui  constitue  une 
diffamation,  et  la  qualification  de  voleur,  qui  rentre 
dans  la  définition  de  l'injure.  On  peut  cependant 
justifier  l'inégalité  des  peines  établies  contre  la  dif- 
famation et  l'injure (1),  et  la  distinction  établie,  au 
poini  de  vue  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
entre  la  diffamation  écrite,  dont  il  ne  peut  pas  con- 
naître, et  l'injure  écrite,  sur  laquelle  il  peut  sta- 
tuer, par  cette  considération  que  la  diffamation  ,  en 
précisant  les  faits,  donne  à  leur  divulgation  le  sceau 
d'une  volonté  réfléchie;  l'injure  estau  contraire  l'ex- 
plosion de  la  colère  ou  de  la  passion,  et  n'est  souvent, 
selon  l'expression  du  poêle,  qu'une  «  mordante 
hyperbole.  » 

Toutefois  la  loi  de  1838  excepte  des  attributions 
du  juge  de  paix  l'action  civile  pour  injures  commises 
par  la  voie  de  la  presse.  Le  préjudice  s'accroît  alors  de 
l'importance  qui  s'attache  à  ce  mode  de  publication. 
L'action  civile  ne  serait,  dans  ce  cas,  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  que  si  les  dommages-intérêts 
demandés  ne  dépassaient  pas  la  somme  de  deux 
cents  francs. 

(1)  Loi  du  17  mai  1819,  art.  18,  19  et  20. 
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216.  Il  n'est  pas  rare  qu'en  outre  de  la  réparation 
pécuniaire,  la  personne  diffamée  ou  injuriée  prenne 
des  conclusions  ayant  pour  objet  de  faire  ordonner 
l'affiche  ou  la  publication  dans  les  journaux,  du  ju- 
gement de  condamnation.  Le  juge  de  paix,  en  statuant 
sur  l'action  civile,  aurait  le  droit  d'ordonner  cette 
publication  aux  Irais  de  la  partie  condamnée.  Mais 
les  conclusions  prises  à  cet  égard  exercent  une  cer- 
taine influence  sur  la  compétence  au  point  de  vue  du 
ressort.  Elles  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  ces 
chefs  accessoires  de  demande  qui  n'entrent  pas 
dans  la  computalion  de  la  valeur  litigieuse  ;  de  sorte 
que,  si  l'on  suppose  la  demande  dédommages-inté- 
rêts inférieure  à  cent  francs,  le  jugement  du  juge  de 
paix  n'en  sera  pas  moins  susceptible  d'appel,  si  le  de- 
mandeur a  en  outre  conclu  à  la  publication  ou  à  l'af- 
fiche du  jugement,  parce  que  ce  chef  de  la  demande 
présente  une  valeur  indéterminée,  qui  ne  pourrait 
môme  pasétre  ffxée  par  l'évaluation  que  ferait  le  juge 
de  la  dépense  correspondant  au  mode  de  la  publicité 
requise  (1).  —  Je  tire  de  là  cette  conclusion  que  si 
le  juge  était  appelé  à  statuer,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  ordinaire,  sur  l'action  civile  résultant 
d'une  diffamation  écrite  ou  d'injures  publiées  par 
la  voie  de  la  presse,  il  devrait  se  déclarer  incompé- 
tent, quelle  que  fût  la  modicité  des  dommages-inté- 
rêts réclamés,  si  le  demandeur  concluait  en  même 
temps  à  l'affiche  du  jugement  ou  à  son  insertion  dans 
les  journaux. 

(i)  An-êl  de  cassation  du  14  janvier  1843,  Dallez^  45,  i,  H3. 
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217.  —  m.  Action  civile  pour  rixes  ou  voies  de  fait. 
L'aUribulion  au  juge  de  paix  des  actions  civiles  pour 
rixes  ou  voies  de  fait  remonte  à  la  loi  du  24  août 
1790.  Celle  observation  a  une  certaine  importance, 
lorsqu'il  s'agit  de  préciser  le  sens  qui  s'atlache  à  ces 
mots  que  reproduit  l'article  5  de  la  loi  de  1838.  Les 
mêmes  expressions  se  rencontrent  dans  une  loi  con- 
temporaine; celle  du  22  juillet  1791,  qui,  dans  son 
article  19,  plaçait  au  nombre  des  contraventions  de 
police  «  les  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans 
les  assemblées  et  les  lieux  publics.  »  On  les  retrouve 
dans  l'article  605  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui 
punit  de  peines  desimpie  police  «les  auteurs  de  rixes 
et  attroupements  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de  fait 
ou  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ou 
frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés  comme 
gens  sans  aveu,  suspects  ou  malintentionnés,  auquel 
cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal 
correctionnel  »  A  part  cette  disposition  relative  à  la 
qualité  des  personnes,  laquelle  ne  présente  aucun 
intérêt  pour  la  question  que  j'examine,  on  voit  que, 
par  rixes  et  voies  de  fait,  le  législateur  entendait  ces 
luttes  tumultueuses  et  ces  violences  légères  qui  ne 
présentent  pas  le  caractère  délictueux  des  coups  ou 
des  blessures.  En  d'autres  termes,  nous  trouvons  ici 
une  corrélation  qui  manquait,  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  dilTamation  et  des  injures,  entre  la  compétence 
civile  du  juge  de  paix  et  sa  compétence  comme  juge 
de  police.  Il  est  juge  de  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts,  à  quelque  somme  que  la  demande  s'élève, 
pour  les  rixes  et  les  voies  de  fait  sur  lesquelles 
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pourrail  s'exercer  sa  juridiction  répressive,  si  elles 
donnaient  lieu  à  l'exercice  de  Taclion  publique. 

Le  code  jiénal  de  1810  n'a  pas  reproduit  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  sur  les  voies 
de  fait  ou  violences  légères;  mais  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  considère  la  disposition  que 
j'ai  citée  comme  étant  encore  en  vigueur  (1).  La  cor- 
rélation dont  j'ai  parlé  entre  l'action  civile  et  l'action 
publique,  sur  lesquelles  s'exercent  la  juridiction 
civile  et  la  juridiction  criminelle  du  juge  de  paix, 
existe  donc  encore  aujourd'hui. 

218.  Quelques  auteurs  veulent  cependant  voir 
dans  cette  expression:  vote  f/e/a«7,  untermegénérique 
qui  comprendrait  les  blessures  et  les  coups;  mais  ils 
reculent  devant  une  extension  trop  générale,  qui  ran- 
gerait au  nombre  des  voies  de  fait  les  violences 
s'élevant  jusqu'à  la  gravité  d'un  crime.  Il  leur  suffit 
de  placer  sous  cette  qualification  les  violences  ayant 
le  caractère  d'un  délit  (2).  Cette  distinction  est  ar- 
bitraire. Prise  dans  un  sens  spécial  que  lui  donnent 
certaines  lois,  cette  expression  :  voie  de  fait,  s'entend 
de  violences  légères  qualifiées  contraventions.  Pris 
dans  un  sens  général,  le  même  mot  s'applique  à 
toutes  les  violences,  depuis  la  contravention  j usqu'au 
crime.  Il  faut  choisir  entre  les  deux  significations  ; 
et  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'on  doit  préférer 
celle  qui  semble  concorder  avec  la  disposition  relative 


(1)  V.  notamment  arrêt  du  30  mars  1832,  Dalloz,  33,  1,  261. 

(2)  Benech,  Traité  des  justices  de  paix,  p.  222.  Rodière,  Exposition 
raisonnée,  tome  1,  p.  60. 
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à  la  diffamation  et  aux  injures,  pour  lesquelles  la 
compétence  fixée  par  l'article  5  cesse  do  s'exercer, 
des  que  leur  gravité  s'accroît  [)ar  l'emploi  d'un  cer- 
tain mode  de  publicité.  Au  surplus,  non-seulement 
les  coups  et  blessures  définis  par  l'article  311  du 
code  pénal  doivent  être  considérés  comme  en  dehors 
des  prévisions  de  la  loi  de  1 838,  mais  encore  les 
blessures  par  imprudence,  dont  parle  l'article  320 
du  môme  code.  A  la  séance  du  23  avril  1838,  un 
député  proposa  d'ajouter  aux  mots  rixes  et  voies  de 
fait,  ceux-ci  :  et  blessures  par  imprudence.  L'accueil  fait 
par  la  chambre  à  cette  proposition  décida  son  au- 
teur à  la  retirer.  —  L'opinion  que  j'ai  émise  sur  le 
sens  restreint  des  expressions  de  la  loi  de  1838,  en 
n'attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  ré- 
parations civiles  qu'autant  que  le  préjudice  résulte 
de  violences  rentrant  dans  la  classe  des  contraven- 
tions de  police,  est  confirmée  par  la  jurispru- 
dence (1).  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que>  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  en  dommages-intérêts  n'excé- 
dant pas  deux  cenis  francs,  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, quelle  que  soit  la  qualification  que  comporte 
le  fait,  crime,  délit  ou  contravention  (1). 

(1)  Arrêts  de  Nancy,  6  août  1842,  13  décembre  184o,  13  juin  1846; 
Limoges,  26  août  1845. 

(2)  V.  suprà,  no  41. 
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CHAPITRE  X. 

DEMANDES    EN   PENSIONS   ALIMENTAIRES. 


219.  La  compétence  altribuce  au  juge  de  paix 
pour  connaître  des  demandes  de  pensions  alimen- 
taires dues  en  vertu  d'une  obligation  que  la  nature 
impose  et  que  la  loi  sanctionne,  a  rencontré  de  vives 
oppositions  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  de  1 838.  Cette 
disposition,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  pri- 
mitif de  1835,  y  fut  introduite  parla  commission  de  la 
chambre  des  députes.  Cette  innovation,  d'après  l'a- 
mendement proposé,  comprenait  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix  toutes  les  demandes  de  pensions 
alimentaires  formées  en  vertu  des  articles  205,  206 
et  207  du  code  civil ,  et  toutes  autres  demandes  de 
la  môme  nature  qui  ne  seraient  pas  incidentes  à 
une  demande  principale  engagée  devant  une  autre 
juridiction.  La  cour  de  cassation  et  un  grand  nombre 
de  cours  s'élevèrent  contre  le  principe  de  cette  attri- 
bution, et  surtout  contre  l'extension  qui  lui  avait  été 
donnée. 

Le  second  projet,  présenté  le  6  janvier  1837,  sup- 
prima la  disposition  ;  mais  la  commission  nouvelle, 
chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  la  reproduisit,  en 
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la  modifiant  de  manière  à  limiter  l'application  delà 
compétence  aux  seuls  cas  où  les  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  seraient  formées  en  exécution  des 
articles  205,  20G  et  207  du  code  civil,  ce  qui  excluait, 
contrairement  à  la  proposition  de  1835,  les  demandes 
alimentaires  fondées  sur  une  autre  cause ,  par 
exemple  sur  un  titre  conventionnel.  En  outre  ,  la 
commission  de  1837  proposait  de  restreindre  la 
compétence  du  juge  de  paix  au  cas  où  la  demande 
n'excéderait  pas  la  somme  de  cent  francs  par  année. 
La  commission  de  la  chambre  des  pairs  éleva  ce 
chiffre  à  cent  cinquante  francs;  et  la  disposition, 
ainsi  remaniée,  est  devenue  l'un  des  paragraphes  de 
l'article  6  de  la  loi  de  1838  :  «  Les  juges  de  paix  con- 
naissent, à  charge  d'appel,  des  demandes  en  pension 
alimentaire  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  par 
an,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu, 
des  articles  205,  206  et  207  du  code  civil.  » 

220.  La  compétence  du  juge  de  paix  subit  donc  une 
première  restriction  portant  sur  le  chiffre  de  la  pen- 
sion annuelle,  sans  que  la  quotité  de  la  demande  ait 
une  limite  déterminée.  En  effet ,  la  demande  en  pa- 
reille matière  présente  deux  éléments  d'évaluation  : 
le  chiffre  de  la  pension  et  la  durée  de  sa  prestation. 
Si  la  valeur  de  la  demande  est  limitée  en  ce  sens 
que  le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître  lorsque  le 
chiffre  de  la  pensiondemandéeexcèdecent  cinquante 
francs  par  an ,  cette  valeur  est  cependant  indéter- 
minée, parce  que  l'incertitude  sur  la  durée  de  la 
prestation  ne  permet  pas  d'apprécier  quel  est  le  ca- 
pital auquel  correspond  le  service  des  arrérages. 
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Aussi  la  loi  ne  pouvait-elle  attribuer  au  juge  de  paix 
sur  ces  demandes  une  compétence  en  dernier  res- 
sort ;  quelque  modique  que  fût  le  chiffre  annuel  de  la 
pension  alimentaire  objet  de  la  demande,  l'impossi- 
bilité d'évaluer  !a  somme  des  obligations  que  peut 
imposer  la  prétention  du  demandeur,  rendrait  inap- 
plicable la  limite  d'un  chiffre  légal  pour  la  fixation 
du  dernier  ressort.  On  s'explique  ainsi  le  motif  pour 
lequel  le  texte  de  la  loi  de  1838  porte  que  les  juges 
de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des  demandes 
en  pension  alimentaire. 

C'est  le  même  motif  qui  m'a  porté  à  placer  parmi 
les  actions  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  exerce 
une  compétence  illimitée  ou  indéterminée  quant  à 
la  quotité,  les  demandes  de  cette  nature  (1).  Le 
chiffre  de  cent  cinquante  francs  se  rapporte  plutôt  à 
la  qualité  de  la  demande  qu'à  la  mesure  de  l'obliga- 
tion, car  cette  mesure  n'est  pas  dans  le  chiffre  de  la 
prestation,  elle  est  dans  sa  durée  périodique,  qui  ne 
peut  être  exprimée  parla  formule  de  la  prétention. 

221.  Une  difTiculté  peut  se  présenter  pour  l'appli- 
cation de  la  compétence  du  juge  de  paix  aux  de- 
mandes d'aliments  qui ,  à  raison  de  la  qualité  des 
personnes  ,  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  de 
1838.  Cette  difficulté  est  relative  à  l'évaluation 
du  chiffre  de  la  pension,  lorsque  la  demande  est 
formée  contre  plusieurs  défendeurs,  On  sait  que  le 
juge  n'est  compétent  que  lorsque  la  demande  a  pour 
objet  une  pension  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  cent 

(1)  V.  suprà,  no  122, 
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cinquante  francs  par  année;  si   l'on  suppose  une 
pension  de  trois  cents  francs  par  an ,  réclamée  par 
un  père  contre  ses  deux  enfants  ,  faudra-t-il  ,  appli- 
quant le  principe  de  la  divisibilité  des  obiii^ations, 
porter  devant  le  juge  de  paix  la  demande  qui  n'ex- 
céderait pas,  relativement  à  chacun  des  défendeurs, 
le  chiffre  légal,  si  la  divisibilité  devait  être  admise? 
Cette  solution  me  paraîtrait  contraire  à  la  pensée  du 
législateur  de  1838,  et  aussi  à  la  nature  particulière 
de  la  dette  des  aliments  :  -  à  la  pensée  du  législa- 
teur, car  il  est  impossible  qu'en  fixant  pour  la  com- 
pétence le  taux  de  la  pension  à  cent  cinquante  francs 
par  an,  il  n'ait  pas  entendu  soumettre  à  la  limite  de 
ce  chififre  l'hypothèse  si  fréquente  d'une  demande 
dirigée  contre  plusieurs  enfants;  —  à  la  nature  de 
la  dette,  caria  part  de  chacun  des  obligés  dans  la 
dette  n'est  déterminée  ni  par  leur  nombre ,  ni  par 
une  base  certaine  de  quotité ,  chacun  devant  sup- 
porter dans  la  dette  des  aliments  une  part  propor- 
tionnée à  sa  fortune  personnelle (1),  si  bien  que,  la 
demande  étant  formée  contre  plusieurs,  le  juge  peut 
leur  imposer  des  charges  inégales  ou  racme  afTran- 
chirl'un  de  toute  obligation,  et  faire  supporter  à 
l'autre  la  dette  entière.  En  d'autres  termes,  la  di- 
vision à  opérer  résulte  des  faits,  non  du  droit;  et 
c'est  pour  cela  qu'il  est  impossible  de  déterminer, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  la  valeur  de  la 
demande  respectivement  à  chacun  des  défendeurs, 
et  qu'il  faut  toujours  prendre  en  considération,  pour 

(1)  Code  Napoléon,  ai't.  208. 
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reconnaître  sile  juge  de  paix  est  compétent,  la  valeur 
enlicre  de  la  prestation  annuelle  réclamée  par  le 
demandeur. 

222.  Il  est  une  autre  restriction  à  l'exercice  des 
attributions  conférées  au  juge  de  paix.  Il  faut  que 
la  demande  de  pension  soit  formée  en  vertu  des 
articles  205,  206  et 207  du  code  Napoléon.  Les  textes 
dont  il  s'agit  consacrent  la  dette  réciproque  des 
aliments  entre  les  enfants  et  leurs  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  entre  les  gendres  et  belles-filles 
et  leurs  beau-père  et  belle-mère  (1). 

Si  l'on  consulte  le  rapport  présenté  à  la  chambre 
des  députés  le  9  avril  1838,  on  voit  qu'en  attribuant 
au  juge  de  paix  celte  compétence  restreinte  par  le 
renvoi  aux  textes  du  code  Napoléon,  on  entendait 
«  évoquer  au  tribunal  de  paix  et  de  conciliation  tout 
ce  qui  tient  aux  débats  domestiques  ..  Le  seul  juge 
naturel,  ajoutait  le  rapporteur,  c'est  le  juge  de  paix  ; 
sous  le  point  de  vue  pécuniaire,  c'est  la  juridiction 
la  moins  dispendieuse;  sous  le  point  de  vue  moral, 
c'est  la  justice  domestique,  paternelle,  celle  qui  a  le 
moins  de  retentissement  et  évite  le  p!us  de  scandale... 
Il  faut  ajouter,  disait-ii  encore,  qu'à  la  limite  posée 
par  le  chifîre,  vient  se  joindre  la  précision  dans  la 
nature  des  demandes  soumises  à  la  justice  de  paix; 
ce  sont  celles  qui  ont  lieu  dans  des  cas  spéciaux,  où 

(1)  Aux  termes  de  l'article  206  du  code  Napoléon  ,  l'obligation  entre 
gendre  et  helie-fille  ,  beau-père  et  belle-mère,  cesse  :  1°  lojsque  la  belle- 
mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2«  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
duisait l'affinité  el  les  enfants  issus  de  son  mariage  avec  l'autre  époux 
sont  décédés. 
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l'obligalion  nain  relie  a  précédé  l'obligation  civile.  » 
Ce  commenlairc  de  la  loi,  tout  en  indiquant  le  ca- 
ractère moral  de  ratlribulion  nouvelle,  fournit  peu 
de  clartés  sur  la  véritable  portée  du  renvoi  aux  ar- 
ticle 205  et  suivants  du  code  Napoléon.  Ces  articles 
sont  placés  sous  le  titre  des  obligations  qui  naissent  du 
mariage,  et  semblent  ne  régir  que  les  conséquences 
qui  s'attachent  à  la  filiation  et  à  la  paternité  en 
même  temps  naturelles  et  légitimes. 

Est-il  possible  cependant  de  considérer  comme 
étrangère  à  la  compétence  du  juge  de  paix  une 
demande  d'aliments  entre  l'adoptant  et  l'adopté? 
L'article  3A9  du  code  Napoléon  déclare  l'obligation 
réciproque  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas 
délerminés  par  la  /o^  (c'est-à-dire  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  205  et  suivants),  commune  à 
l'adoptant  et  à  l'adopté.  La  compétence  du  juge  de 
paix  s'exercera  donc,  non  pas  seulement  par  un 
motif  d'analogie,  mais  par  application  directe  des 
articles  cités  dans  la  loi  de  1838,  auxquels  se  réfère 
d'une  manière  expresse  le  texte  de  l'article  349. 
Toutefois  ce  texte  restreint,  au  point  de  vue  des 
personnes,  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des 
aliments  ;  elle  n'existe  pas  entre  l'adopté  et  les  as- 
cendants de  l'adoptant. 

Il  y  a  plus  de  difîicullé  pour  l'application  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  aux  demandes  alimen- 
taires entre  l'enfant  naturel  et  le  père  ou  la  mère 
qui  l'ont  reconnu.  Sans  doute  la  dette  des  aliments 
est  entre  eux  une  dette  sacrée;  mais,  pour  la  ratta- 
cher à  la  sanction  légale  formulée  dans  les  articles 
vu.  25 
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205  et  suivants  du  code  Napoléon,  il  faut  lui  recon- 
naître lecaractèrc  d'une  dette  civile.  Le  mariage  n'est 
pas  la  cause  unique  pouvant  imposer  au  père  et  à  la 
mère  cette  obligation,  qui  dérive  avant  tout  du  fait 
même  de  la  procréation.  En  imposant  à  la  succes- 
sion des  père  et  mère,  même  incestueux  ou  adulté- 
rins, la  dette  des  aliments  ,  les  articles  762,  763  et 
764  du  code  Napoléon  attestent,  à  plus  forte  raison, 
que  la  loi  a  entendu  la  leur  imposer  de  leur  vivant  ; 
et  si  un  texte  spécial  ne  s'explique  pas  à  cet  égard, 
cette  conséquence  nécessaire  doit  trouver,  par  voie 
d'analogie,  sa  sanction  légale  dans  la  disposition  gé- 
nérale de  l'article  205,  avec  sa  condition  de  récipro- 
cité, comme  serait  applicable  à  l'enfant  naturel, 
môme  à  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  ,  dans  ses 
rapports  avec  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  ce  texte 
de  l'article  371  :  «  L'enfant  à  tout  âge  doit  honneur 
et  respect  à  ses  père  et  mère.  »  Je  pense  donc  qu'il 
faut  résoudre  en  faveur  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  la  difficulté  qui  peut  s'élever  sur  l'application 
de  l'article  6  de  la  loi  de  1838  aux  demandes  de  pen- 
sions alimentaires  entre  les  père  ou  mère  et  leurs 
enfants  naturels,  et  même,  quoique  la  controverse 
soit  plus  vive  sur  ce  point,  entre  les  père  et  mère  et 
les  enfants  procréés  dans  l'inceste  ou  l'adultère. 

223.  Le  texte  de  la  loi  de  1838  excepte  des  attri- 
butions conférées  au  juge  de  paix  en  matière  de 
demandes  alimentaires ,  celles  qui  sont  formées 
entre  les  époux  séparés  de  corps,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 212  du  code  Napoléon,  qui  proclame  le  principe 
«  que  les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité, 
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secours,  assistance,  >>  ou  la  demande  spéciale  formée 
parTopoux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  301  du  même  code,  dont  la 
disposition ,  placée  au  titre  du  divorce,  est  reconnue 
applicable  au  cas  de  séparation  (1  ). 

Il  faut  également  écarter  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  la  demande  d'aliments  formée  par  le  dona- 
teur contre  le  donataire  ,  dont  le  principe  est  impli- 
citement consacré  par  l'article  955  du  code  Napoléon  ; 
toutes  les  demandes  enfin  qui,  ayant  pour  objet  des 
aliments,  auraient  pour  cause  unique  une  obligation 
conventionnelle. 


(1)  V.  notamment  rarrct  de  la  cour  de  cassation  du  2  avril  1861, 
Dalloz,  61,  1,  97.  Cet  arrêt  indique  les  distinctions  à  étnblir  entre  la 
demande  fondée  sur  l'art.  212  et  celle  qui  a  pour  base  l'article  301. 
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CHAPITRE  Xï. 


ACTIONS  SE    RATTACHANT  A   LA  PROPRIETE  IMMOBILIERE. 


224.  Les  actions  dont  je  vais  parler  ont  entre 
elles  une  certaine  affinité  par  le  motif  qu'elles  peu- 
vent être  considérées  comme  se  rattachant  à  la 
propriété  immobilière,  et  qu'elles  supposent  chez 
celui  qui  les  intente  ou  le  litre  de  propriétaire,  ou 
du  moins  des  droits  à  la  jouissance  de  l'immeuble. 
La  compétence  du  juge  de  paix  appliquée  à  ces 
actions  apparaît  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables à  sa  bienfaisante  influence.  Ce  sont  bien  là 
«  ces  petits  différends,  dont  parlait  Loyseau  dans 
son  Traité  des  Seigneuries  (1),  naissans  ordinaire- 
mentdansles  villages,  etquine se peuventbien  vider 
que  sur  le  lieu  ,  comme  le  bornage  des  terres,  dom- 
mage des  bestes  et  autres  semblables,  »  sur  lesquels 
les  juges  des  justices  foncières  ou  basses  justices 
seigneuriales  étendaient  leur  juridiction.  C'est  en- 
core le  juge  du  lieu  ,  le  magistrat  initié  aux  usages 
de  la  culture,  à  la  valeur  des  produits,  à  l'apprécia- 
tion des  dommages,  aux  conséquences  des  rapports 

(l)  Des  Seigneuries,  chapitre  10,  n«  52, 
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de  voisinage  entre  les  personnes,  de  conlit^iiilé  entre 
les  champs  ,  qui  est  appelé  à  régler  ou  à  juger  les 
mêmes  différends  ;  mais  c'est  de  plus  le  juge  conci- 
liateur, dont  la  juridiction  offre  aux  plaideurs  que 
n'ont  pu  vaincre  ses  pacifiques  exhortations ,  une 
procédure  peu  coûteuse  et  une  décision  célère. 

Le  lien  que  j'ai  signalé  entre  les  actions,  en  appa- 
rence si  diverses,  que  je  comprends  dans  une  môme 
catégorie,  se  manifeste  par  une  règle  commune  à 
toutes  ces  actions,  qui  domine  la  compétence  attri- 
buée au  juge  de  paix  pour  en  connaître.  Celle  règle 
est  écrite  dans  l'article  5  ,  n°  1",  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  pour  les  actions  en  réparation  des  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ,  et  pour  les  ac- 
tions relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au 
curage  soit  des  fossés  ,  soit  des  canaux  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines.  Elle  est  écrite  aussi  dans  l'article  6,  n°'  2 
et  3,  de  la  même  loi ,  pour  les  actions  en  bornage 
et  celles  relatives  à  la  distance  à  observer  en  fait  de 
plantations  d'arbres  ou  de  haies  ,  et  pour  les  actions 
relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
l'article  674  du  code  Napoléon. 

La  règle  commune  à  toutes  les  actions  qui  font 
l'objet  du  présent  chapitre,  c'est  que  le  juge  de  paix, 
qui  en  connaît  à  quelque  valeur  que  la  demande 
s'élève,  cesse  d'être  compétent  lorsque  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  auxquels  Vaction  se  rattache,  sont 
incidemment  contestés. 

Celle  restriction  à  Texercice  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  que  mes  explications  précédentes 
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ont  dû  faire  pressentir,  exige  quelques  développe- 
ments destinés  à  en  faire  comprendre  le  caractère 
et  la  portée,  et  à  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles doit  se  produire  la  contestation  du  droit  de 
propriété,  pour  déterminer  l'incompétence  du  juge. 
225.  Les  actions  que  j'ai  énumérées,  bien  qu'elles 
aient  pour  cause  une  obligation  préexistante,  née 
d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi ,  et  qu'elles  soient  per- 
sonnelles ou  mixtes,  supposent  cependant  chez  celui 
qui  les  exerce  la  qualité  de  propriétaire,  ou  tout  au 
moins  d'ayant  cause  du  propriétaire.  Mais  ce  n'est 
pas  ce  droit  de  propriété  que  le  demandeur  a  la  pré- 
tention de  faire  consacrer.  Si,  en  effet,  l'action  avait 
ce  but  direct,  elle  échapperait  par  cela  même  à  la 
compétence  du  juge  de  paix,  puisqu'aucun  texte 
n'attribue  à  ce  juge  d'exception  la  connaissance  des 
actions  réelles  immobilières ,  que  l'on  désigne  sous 
le   nom  générique  d'actions  en  revendication  ou 
d'actions  pétitoires.  Le  droit  de  propriété  est  sans 
doute  implicitement  afïirmé  par  celui  qui  intentel'une 
des  actions  énumérées  dans  les  textes  que  je  viens 
d'indiquer  ;  mais  ce  n'est  pas  Taclion  pétitoire  qui 
s'exerce,  puisque  la  demande  est  formée,  non  contre 
un  détenteur  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle  le 
demandeur  élève  sa  prétention ,  mais  contre  un  ad- 
versaire considéré  comme  débiteur  ou  comme  per- 
sonnellement obligé. 

Le  défendeur,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
de  la  demande  dirigée  contre  lui,  peut  invoquer  l'un 
ou  l'autre  de  ces  moyens  :  —  à  la  demande  qui  le 
prend  comme  débiteur  ou  comme  obligé ,  il  peut 
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répondre  par  une  simple  dénégation  des  faits  sur 
lesquels  repose  l'obligation  prétendue;  il  conserve, 
dans  ce  cas,  les  avantages  attachés  au  r-Oic  de  déten- 
deur, c'est-à-dire  qu'aucune  preuve  ne  lui  est  im- 
posée à  l'appui  de  sa  dénégation,  et  que  c'est  ail 
demandeur  à  démontrer  l'existence  du  fait,  cause 
directe  et  immédiate  de  l'obligation  ;  on  comprend, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  à  cet  égard,  que  ce 
moyen  de  défense  n'altère  en  rien  le  caractère  de 
l'instance,  et  que  la  compétence  du  juge  de  paix  n'en 
est  pas  afiectée; — ou  bien  le  défendeur  attaque 
dans  sa  racine  le  droit  auquel  remonte  la  demande 
dirigée  contre  lui  ;  ce  qu'il  conteste,  ce  n'est  plus  le 
fait  sur  lequel  la  demande  s'appuie,  c'est  le  droit  de 
propriété  dont  l'action  suppose  l'existence.  Mais 
dans  quels  termes  doit  être  formulée  cette  contes- 
tation pour  revêtir  un  caractère  légal?  SulTira-t-il, 
pour  que  le  droit  de  propriété  soit  réputé  contesté, 
d'une  simple  dénégation  du  droit  auquel  se  rattache 
la  demande?  Suflîra-t-il  même  au  défendeur  d'offrir 
la  prenve  que  le  demandeur  n'a  pas  la  qualité  de 
propriétaire  qu'il  s'attribue?  La  contestation,  pour 
réunir  les  conditions  légales  auxquelles  le  juge  de 
paix  reconnaît  son  incompétence,  doit-elle  avoir  pour 
objet,  non-seulement  de  prouver  que  le  demandeur 
n'est  pas  propriétaire,  mais  encore  que  la  propriété 
repose  sur  la  tête  du  défendeur  lui-même  ?  —  Telles 
sont  les  graves  questions  que  soulève  l'application 
de  la  règle  d'après  laquelle  le  juge  de  paix  cesse 
d'être  compétent  lorsque  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  sont  contestés. 
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Pour  les  résoudre,  il  faut  se  rendre  compte  de  la 
position  respective  dos  deux  parties.  Ainsi  que  je 
l'ai  dit,  le  demandeur  alïirme  implicitement  son  droit 
de  propriétaire,  mais  en  môme  temps  il  agit  comme 
ayant  la  possession  actuelle,  et  comme  détenteur  de 
la  chose  au  sujet  de  laquelle  il  a  formé  son  action. 
Cette  qualité  de  possesseur  le  dispense  de  toute 
preuve  relativement  à  la  propriété;  car  celui-là 
seul  a  besoin  de  prouver  sa  propriété,  qui  exerce  une 
action  en  revendication,  et  l'action  en  revendi- 
cation serait  un  non-sens  de  la  part  de  celui  qui 
délient  la  chose.  Dès  lors  on  conçoit  que  le  défen- 
deur, se  trouvant  en  présence  d'un  détenteur.auquel 
il  conteste  les  droits  de  propriété  que  sup[)ose 
l'action  intentée,  ne  puisse,  par  sa  simple  déné- 
gation ,  forcer  ce  détenteur  à  en  administrer  la 
preuve;  et  celle  simple  dénégation  de  la  part  du 
défendeur  n'imposerait  au  juge  de  paix  ni  décla- 
ration d'incompélcnce,  ni  sursis;  le  juge  devrait  la 
considérer  comme  une  protestation  sans  valeur,  à 
laquelle  il  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter.  Le  défendeur, 
en  effet,  quand  il  soulève  la  question  de  propriété, 
devient  un  véritable  demandeur,  relativement  à  ce 
point  du  débat;  de  là  naît  pour  lui  la  charge  de 
prouver..Mais  il  faut  préciser  la  portée  de  la  preuve 
à  laquelle  le  soumet  sa  contestation.  Il  ne  pourrait 
se  borner  à  prétendre  que  la  propriété  de  Tobjet 
auquel  se  rattache  l'action  pendante  entre  les  parties 
appartient  à  un  tiers;  une  telle  preuve  ne  saurait 
être  admise.  La  contestation  de  propriété  est  une 
action  réelle,  qui  suppose  non-seulement  la  négation 
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du  droit  de  l'advcrsairo,  mais  oncorc  la  qualité  do 
projtfiélaire  choz  celui  qui  rintcnto.  L'allégation  du 
droit  (l'autrui  n'auiait  donc  i)a8  plus  de  valeur  que 
la  simple  négation  du  droit  de  [nopriétédu  deman- 
deur (1).  Sans  doute  le  défendeur  peut  avoir  intérêt  à 
se  trouver  en  face  du  véritable  propriétîiirc,  puisque 
la  décision  sur  l'action  d'un  demandeur  sans  qualité 
pour  agir  n'aurait  pas  l'autorité  de  la  cliose  jugée 
contre  le  véritable  propriétaire  étranger  au  procès  ; 
mais  le  défendeur  qui  voudrait  se  garantir  contre 
toute  éventualité  devrait  appeler  en  cause  le  tiers 
auquel  il  attribue  la  qualité  de  propriétaire,  pour 
le  mettre  en  demeure  de  contester,  s'il  le  juge  con- 
venable, le  droit  de  propriété  du  demandeur. 

Le  juge  de  paix  ne  devra  donc  se  déclarer  incom- 
pétent que  si  le  défendeur  allègue  un  droit  de  pro- 
priété ou  un  droit  de  servitude  qui  lui  soit  personne!, 
ou  s'il  a  mis  en  cause  le  tiers  auquel  il  attribue  la 
(lualité  de  propriétaire,  en  supposant  que  celui-ci 
soulève  la  question  de  propriété  pour  son  compte. 

226.  Ces  principes  ont  un  point  d'appui  dans  des 
textes  qui ,  malgré  le  caractère  de  spécialité  qu'ils 
empruntent  à  la  place  qu'ils  occupent  dans  notre 
législation,  doivent  être  considérés  comme  l'expres- 
sion des  règles  générales  du  droit.  L'article  182  du 
code  forestier  et  l'article  59  de  !a  loi  du  15  avril  1829 
sur  la  pèche  fluviale  ont  développé  dans  les  termes 
suivants  une  règle  déjà  contenue  dans  l'article  12 
du  titre  9  de  la  loi  du  29  septembre  1791  sur  l'ad- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2  août  1830,  Dalloz,  oi),  1,  319. 
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ministralion  forestière  :  «  Si,  dans  une  instance  en 
réparation  de  délit  ou  de  contravention,  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le 
tribunal  saisi  de  là  plainte  statuera  sur  l'incident, 
en  se  conformant  aux  règles  suivantes  :  l'exception 
préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits 
de  possession  équivalents ,  personnels  au  prévenu 
et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  pro- 
duit ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente, 
à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  et  de  contravention.  »  Quelques 
arrêts  ont  voulu  limiter  l'obligation  imposée  au  pré- 
venu de  prouver  devant  le  tribunal  civil  sa  propriété 
prétendue,  au  cas  où  le  débat  s'agite  exclusivement 
entre  le  ministère  public  et  lui.  Mais  la  j  urisprudence 
de  la  cour  de  cassation  maintient  la  même  règle,  et 
impose  au  prévenu  l'obligation  de  justifier  son  droit 
à  la  propriété  qu'il  allègue,  alors  même  que  cette 
allégation  aurait  pour  objet  de  se  défendre  contre 
une  partie  civile  demandant  la  réparation  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  qui  porterait  atteinte  à  sa 
propriété  immobilière  (1).  L'article  182  du  code 
forestier  n'est,  en  effet,  que  l'expression  d'un  prin- 
cipe général  do  droit  ,  ainsi  que  le  déclarait  la  cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  25  avril  1 856  :  «  attendu 
que  les  dispositions  de  cet  article  renferment  des 


(I)  V.  le?  nombreux  arrêts  cités  dans  'Dalloz^  Jurisprud.  génér., 
\o  Qiiestion  préjudicielle,  no  165. 
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règles  générales  de  droit  et  de  procédure  applicables 
à  îoules  les  matières  et  conformes  aux  maximes  ad- 
mises de  tout  temps  (1).  n 

227.  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  la  loi 
du  25  mai  1838  se  sépare  de  la  règle  générale  posée 
dans  l'article  182  du  code  forestier.  D'après  la  der- 
nière disposition  de  cet  article,  le  tribunal  criminel 
devanllequclestsoulevéela  question  dcpropriétédoit 

se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil 
ait  statué  sur  l'incident.  On  conçoit,  en  eftet ,  que  la 
juridiction  criminelle  ne  pcutsedessaisirdel'instame 

principale,  puisque  le  tribunal  civil,  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété, 
serait  incompétent  pour  connaître  du   délit.  Mais 
lorsque  la  contestation  sur  le  droit  de  propriété  im- 
mobilière s'élève  devant  le  juge  de  paix  à  l'occasion 
de  l'une  des  demandes  sur  lesquelles  il  exerce  les 
attributions  que  lui  confèrent  les  articles  5  et  6  de  la 
loi  de  1838,  ce  n'est  pas  un  simple  sursis  qu'il  doit 
prononcer,  ce  n'est  pas  le  renvoi  de  la  seule  question 
de  propriété,  mais  le  renvoi  de  l'instance  entière  qui 
lui  est  imposé  par  la  loi.  La  compétence  illimitée 
quant  à  la  valeur  du  litige,  que  le  juge  de  paix  exerce 
en  ces  sortes  de  matières,  a  sa  raison  d'être  dans  la 
nature  de  la  demande  ;  or  ce  caractère  de  la  demande 
est  essentiellement  modifié,  quand  elle  se  complique 
d'une  question  de  propriété.  Le  juge  de  paix  voit 
donc  disparaître  sa  compétence,  car  elle  ne  s'ap- 
plique à  la  demande  que  lorsque  les  droits  de  pio- 

(1)  Ualloz,  56,  5,  col.  378, 
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priclé  ou  de  servitude,  ou  les  titres  qui  lesétablissent, 
ne  soût  pas  contestés.  Cette  interprétation  de  la  loi 
est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  (1)  ;  elle  me  paraît  en  harmonie  avec  le 
texte  de  la  loi ,  et  favorable  aux  intérêts  des  parties, 
en  évitant  le  morcellement  de  l'instance  et  le  recours 
successif  à  deux  juridictions,  pour  donner  au  débat 
sa  solution  définitive. 

228.  J'ai  dit  précédemment  que  l'obligation  im- 
posée au  défondeur  de  justifier  devant  le  tribunal 
civil  d'arrondissement  le  droit  de  propriété  qu'il 
allègue,  en  soulevant  la  contestation  qui  a  pour  efifet 
de  dessaisir  le  juge  de  paix ,  avait  sa  cause  dans  la 
situation  du  demandeur,  qui  s'est  posé  dans  l'instance 
comme  possesseur  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle 
il  a  formé  son  action.  C'est  en  effet  de  cette  qualité 
de  possesseur  que  résulte  pourlui  le  privilège  d'obli- 
ger son  adversaire  à  prouver  le  droit  de  propriété 
sur  lequel  il  fonde  sa  défense.  Il  faut  tirer  de  là  cette 
conséquence,  que  si  le  défendeur,  au  lieu  d'élever 
sa  prétention  jusqu'au  droit  de  propriété,  se  borne  à 
contester  la  possession  du  demandeur  principal  et 
à  s'attribuer  à  lui-même  le  titre  de  possesseur  légal, 
la  preuve  par  lui  fournie  d'un  droit  de  possession 
iqui  enlèverait  au  demandeur  les  avantages  de  sa 
détention  actuelle  ,  aurait  pour  efl'et  d'intervertir  les 
rôles  et  d'obliger  le  demandeur  à  soulever  lui-même 
la  question  de  propriété,  et  à  justifier,  soit  par  titres. 


(1)  Arrêts  des  8  août  1859  et  24  juin  4860,  Dalloz,  89,  1,  344  ;  60, 
1,320. 
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soit  a»  moyen  de  la  prescription,  (ju'elle  réside  sur 
sa  tôle. 

Mais,  à  la  différence  de  la  contestation  sur  le  droit 
de  propriété,  la  question  de  possession  rentre  dans 
les  attributions  du'juge  de  paix,  et  de\ient  un  inci- 
dent de  l'instance  originaire.  Rien  ne  s'oppose  donc 
à  ce  que  le  juge  de  paix  statue ,  d'après  les  règles 
que  j'expliquerai  bientôt  (1),  sur  la  possession  annale 
contestée  entre  les  parties ,  et  qu'il  prenne  cette 
possession  constatée  comme  base  de  la  décision  à 
rendre  sur  le  fond  de  la  demande. 

Telles  sont  les  règles  générales  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  applicables  à  chacune  des  actions 
que  j'ai  précédemment  énumérées  et  qui  font  l'objet 
de  ce  chapitre.  Sans  doute ,  suivant  la  nature  de  ces 
actions,  diverses  entre  elles,  malgré  certaines  analo- 
gies qui  permettent  de  les  réunir  dans  un  commen- 
taire commun ,  les  applications  de  ces  règles  se 
produiront  sous  des  aspects  différents.  Je  signalerai 
ces  diversités  en  m'expliquant  successivement  sur 
chacune  de  ces  demandes  que  j'ai  signalées  comme 
se  rattachant  au  droit  de  propriété. 

229.  —  I.  Actions  pour  dommages  ruraux.  Les  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever. 

(1)  V.  le  chapitre  suivant. 
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Pour  se  rendre  compte  du  sens  dans  lequel  il  faut 
entendre  les  expressions  de  la  loi,  il  faut  rechercher: 
1°  la  nature  du  fait  constitutif  du  dommage;  2"  la 
nature  des  choses  auxquelles  le  dommage  s'ap- 
plique. 

230.  Le  mot  dommage,  pris  dans  un  sens  général, 
s'entend  de  tout  préjudice  matériel,  ou  moral,  causé 
à  la  personne  ou  à  ses  biens.  L'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts qui  accompagne  l'action  publique 
dans  la  poursuite  des  crimes ,  des  délits  ou  des  con- 
traventions, n'est  autre  chose  qu'une  action  en  ré- 
paration d'un  dommage  soufîert.  Un  dommage  peut 
également  résulter  soit  d'un  quasi-délit ,  soit  de 
l'inexécution  ou  de  la  violation  d'obligations  con- 
tractuelles. 

Mais  il  faut  exclure  de  Tapplication  des  dispositions 
de  l'article  5  de  la  loi  du  25  mai  1858  la  faute  con- 
tractuelle et  les  dommages  qu'elle  cause.  Il  peut 
arriver  cependant  qu^un  lien  de  droit  existe  entre 
Fauteur  du  dommage  et  celui  qui  l'éprouve,  et  qu'il 
y  ait  quelque  difficulté  à  reconnaître  si  le  dommage 
provient  d'une  faute  délictueuse  ou  d'une  faute 
contractuelle.  Pour  résoudre  la  difficulté,  il  faut,  en 
pareil  cas,  s'attacher  à  la  cause  delà  demande,  et 
reconnaître  la  qualité  en  laquelle  elle  a  été  formée. 
Une  difficulté  de  ce  genre  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation,  à  l'occasion  d'une  demande,  formée 
par  un  fermier  contre  son  bailleur,  en  réparation  du 
dommage  causé  à  ses  récoltes  par  le  gibier  entretenu 
sur  les  terres  afifermées.  Le  bailleur  contestait  le 
droit  à  l'indemnité,  en  se  fondant  sur  une  clause  du 
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bail  qui  lui  donnait  la  faculté  d'avoir  du  gibier  sur 
la  propriété,  et  lui  réservait  le  droit  de  chasse.  Il  y 
avait  une  distinction  périlleuse  à  établir  entre  l'action 
pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  dont 
le  juge  de  paix'connaît,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  s'élève,  et  l'action  en  indemnité  pour  non- 
jouissance  formée  par  un  fermier  contre  le  bailleur, 
sur  laquelle  la  compétence  du  juge  de  paix  est  limi- 
tée au  chiffre  de  quinze  cents  francs.  Pour  la  première 
de  ces  actions,  le  juge  n'est  obligé  de  se  dessaisir 
qu'en  présence  d'une  contestation  du.  droit  de  pro- 
priété; pour  la  seconde,  sa  compétence  s'efface  lors- 
que le  droit  à  l'indemnité'  est  contesté;  et  précisé- 
ment, dans  l'espèce  soumise  à  la  cour  de  cassation, 
ce  droit  à  l'indemnité  était  l'objet  d'une  contestation 
fondée  sur  les  dispositions  du  bail.  Mais  la  cour  de 
cassation  décida,  par  arrêt  du  5  août  1858,  que  le 
demandeur,  en  réclamant  une  réparation  du  dom- 
mage que  ses  récolles  avaient  éprouvé ,  n'agissait 
pas  dans  l'instance  en  qualité  de  fermier  réclamant 
contre  le  bailleur  l'exécution  du  bail  que  celui-ci 
lui  avait  consenti ,  mais  qu'il  procédait  en  tant  que 
propriétaire  lui-même  de  récoltes  ravagées  par  le 
gibier  du  défendeur;  que  son  action  était  donc  indé- 
pendante des  clauses  du  bail,  et  régie,  quant  à  la 
compétence  du  juge  de  paix,  non  par  les  dispositions 
de  l'article  4,  n*"  1",  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais 
par  celles  de  Tarticle  5,  n°  1",  de  la  même  loi  (1). 
231.  Les  dommages  causés  par  des  faits  présen- 

(1)  Arrêt  du  5  août  1838,  Dalloz  58,  1,  373. 
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tant  le  caractère  des  délits  ou  des  ([uasi-dclits  sonl 
donc  les  seuls  qui  puissent  être  l'objet  de  l'action 
prévue  par  notre  article  5  ,  en  supposant,  bien  en- 
tendu, que  le  dommage  s'applique  aux  objets  prévus 
parle  texte.  M.  Curasson  restreint  singulièrement, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
le  sens  dans  lequel  on  doit  entendre  ie  dommage. 
Suivant  cet  auteur,  les  attributions  du  juge  de  paix, 
en  cette  matière ,  ne  s'étendraient  qu'aux  actions 
résultant  de  dégâts  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
colles,  soit  dans  le  dessein  de  nuire,  soit  par  négli- 
gence ou  imprudence  (I).  Ainsi,  s'emparer  do  la 
récolte  du  voisin,  des  fruTts  de  son  jardin,  marauder 
dans  ses  champs,  c'est  causer  un  dommage;  ce 
dommage  étant,  non  un  simple  dégât,  mais  un  vol, 
le  juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  ;  l'action  ne 
devrait  être  portée  devant  lui  qu'autant  que  le  blé 
aurait  été  coupé  en  vert,  le  jardin  dévasté,  les  ré- 
coltes détruites,  sans  profit  pour  l'auteur  du  dom- 
mage. Je  crois  celte  distinction  peu  fondée.  C'est 
uniquement  la  qualité  en  laquelle  agit  le  demandeur 
qu'il  faut  considérer.  S'il  invoque,  pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage,  non  la  violation  d'un 
contrat,  mais  la  violation  de  la  propriété,  il  im- 
porte peu  de  rechercher  si  la  malice  ou  la  con- 
voitise ont  dirigé  les  actes  de  l'auteur  du  dommage. 
Ne  serait-il  pas  singulier  que,  la  demande  rentrant 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix,  eu  égard  à  la 
nature  du  dommage  souffert,  le  défendeur  pût  décli- 

(1)  Traité  de  ta  com'pétence,Tp.  460« 
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ner  celle  juridiction  ,  en  ailégiianl  que  le  dommage 
est  le  résultat  d'un  vol  dont  il  s'accuse?  Ce  n'esl  pas 
ainsi  que  l'entend  la  loi;  elle  veut  que  le  juge  de  paix 
se  déclare  incompétent  lorsque  le  défendeur  invoque 
le  titre  de  propriétaire,  et  non  lorsqu'il  prétend  avoir 
agi  en  qualité  de  voleur. 

232.  Il  y  a  deux  causesde  dommage  sur  lesquelles 
il  convient  d'appeler  particulièrement  l'attention  : 
l'inondation  et  rincendie.  On  a  vu  précédemment 
que  la  loi  de  18H8  ,  article  4 ,  attribue  au  juge  de 
paix  jusqu'à  quinze  cents  francs  à  charge  d'appel, 
la  connaissance  des  dégradations  et  pertes  provenant 
du  fait  du  locataire  ou  du  fermier,  mais  qu'elle  ex- 
clutde  cette  compétence  élevée,  pour  les  faire  rentrer 
dans  les  attributions  ordinaires  du  juge  de  paix 
restreintes  à  deux  cents  francs ,  les  perles  causées 
par  incendie  ou  par  inondation  (1).  Cette  restriction 
n'a  pas  été  reproduite  pour  les  actions  en  réparation 
des  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ;  elles 
peuvent  donc  être  portées  devant  le  juge  de  paix, 
quel  que  soit  le  chifTre  de  l'indemnité  prétendue, 
quoique  le  dommage  ait  pour  cause  l'inondation  ou 
l'incendie. 

La  raison  par  laquelle  on  peut  s'expliquer  cette 
difTérence  dans  les  règles  de  la  compétence,  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  action  pour  dégradations  ou  pertes, 
ou  d'une  action  pour  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  tient  à  celte  considération,  qu'il  s'agit, 


(\]  V.  suprà,  u""  177. 

vu.  26 
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dans  le  premier  cas,  d'une  responsabilité  résultant 
d'une  faute  contractuelle  régie  par  des  principes 
particuliers  qui  tiennent  à  la  nature  des  rapports  que 
crée  entre  le  bailleur  et  le  preneur  le  contrat  qui  les 
lie(1);  dans  le  second  cas,  au  contraire,  lofait  dom- 
mageable ,  l'inondation  ou  l'incendie  n'ont  que  le 
caractère  d'un  quasi-délit  auquel  s'applique  la  règle 
générale  de  l'article  1382  du  code  Napoléon.  La 
resposabilité  du  fermier  soulève  une  question  de 
droit  ou  d'appréciation  des  conventions;  la  même 
cause  de  dommage,  lorsqu'elle  provient  d'un  tiers, 
ne  présente  qu'une  question  de  fait  et  d'appréciation 
de  la  valeur  du  préjudice. 

233.  Il  faut  maintenant  rechercher  quelles  sont 
les  choses  auxquelles  doit  s'appliquer  le  dommage, 
pour  que  le  juge  de  paix  soit  compétent. 

La  loi  place  en  première  ligne  les  dommages  faits 
aux  champs.  Ces  mots  s'expliquent  par  ceux  qui  les  ac- 
compagnent :  fruits  et  récoltes.  ïl  s'agit  donc  d'un 
terrain  propre  à  la  culture,  et  qui  peut  donner  des 
produits.  L'expression  a  d'ailleurs  un  sens  générique, 
et  s'entend  aussi  bien  des  prés,  des  bois,  des  vignes, 
des  jardins  ou  vergers,  que  des  terres  destinées  au 
labour  (2).  Mais  les  expressions  de  la  loi  excluent  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  les  dommages  causés 
aux  édifices  ou  au  sol  des  cours  et  des  avenues.  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges  a  jugé,  avec  raison, 
que  l'article  5  de  la  loi  de  1838  est  inapplicable  à 


(1)  Code  Napoléon,  ai-t.  1733  et  1734. 

(2)  Arrêl  de  Toulouse,  31  juillet  1818. 
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l'action  en  dommages-inlércls  fondée  sur  la  dcs- 
truclion  partielle  el  la  dégradation  d'un  pont  et  d'un 
chemin  communal  (1)  On  doit  approuver  également 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  décidant  que  l'extrac- 
tion de  matériaux  sous  le  terrain  d'autrui,  à  l'aide 
d'un  puits  que  l'auteur  de  l'entreprise  avait  pratiqué 
sur  son  propre  terrain,  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  un  dommage  aux  champs,  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1838,  des  ouvrages  de  cette  nature  n'ayant 
pas  le  caractère  de  ces  faits  nuisibles  à  la  culture 
ou  aux  produits  du  sol  pour  lesquels  l'extension  de 
compétence  donnée  au  juge  de  paix  se- justifie  par 
la  facilité  de  les  constater  et  la  nécessité  de  les  ré- 
primer sans  délai ,  avant  que  les  traces  du  dommage 
aient  pu  disparaître  (2). 

Le  dommage  aux  champs  prévu  par  l'article  5  est 
d'ailleurs  indépendant  du  dommage  causé  aux  ré- 
coltes ou  aux  produits  :  c'est  celui  qui  affecte  le  sol, 
alors  même  qu'il  serait  dépouillé  de  ses  récoltes, 
comme  si  la  terre  végétale  avait  été  enlevée,  ou  si 
des  dépôts  de'  matières  avaient  altéré  la  fertilité  du 
soi,  ou  si  des  extractions  de  matériaux  faites  par  un 
propriétaire  sur  son  terrain  avaient  causé  des  ébou- 
lemenls  dans  l'héritage  contigu. 

Il  est  inutile  de  définir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  dommage  aux  fruits  et  récoltes  II  s'agit  non- 
seulement  de  dévastations  des  récoltes  d'autrui,  mais 
encore  de  l'enlèvement  des  produits  du  sol.  Lechas- 

{{)  Arrêt  du  1"  avril  1862,  Dalloz,  62,  2,  91. 
(2)  Arrêt  du  S  jauvier  1838,  Dalloz  o8,  i,  36. 


404  CHAPITRE    XI. 

seur  qui  ioiile  aux  pieds  les  nk'olles,  le  maraudeur 
qui  s'en  empare,  commettent  l'un  et  l'autre  le  fait 
dommageable  auquel  s'applique  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

234.  Le  dommage  dont  la  réparation  pGut  être 
demandée  devant  !a  justice  de  paix  est  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  de  l'homme  ou  par  les  animaux. 

Le  fait  de  l'homme  est  la  cause  immédiate  du  dom- 
mage, lorsqu'il  est  personnellement  en  contact  avec 
Tobjet  sur  lequel  s'exerce  ce  dommage.  Il  en  est,  au 
contraire,  la  cause  indirecte  et  médiate,  lorsque,  par 
des  travaux  effectués  sur  son  propre  fonds,  ou  par  sa 
négligence  à  prendre  certaines  précautions,  l'homme 
a  détérioré  le  champ  ou  endommagé  les  récoltes. 

Une  certaine  importance  pourrait  s'attachera  cette 
distinction,  parce  qu'elle  se  prêterait  à  une  autre 
distinction,  abandonnée  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence, entre  les  faits  qui  produisent  un  dommage 
momentané  et  ceux  qui  sont  la  cause  d'un  dommage 
permanent.  Le  fait  immédiat  de  i'homme  est  par  sa 
nature  discontinu,  et  ses  conséquences  préjudiciables 
sont  limitées  dans  leur  durée.  S'agit-il,  au  contraire, 
d'un  dommage  qui  n'a  dans  le  fait  de  Thomme 
qu'une  cause  médiate  et  indirecte,  on  peut  le  conce- 
voir permanent  ou  illimité  dans  la  durée  de  ses  effets. 
C'est  ainsi  que  les  gaz  provenant  de  la  combustion 
du  charbon  de  terre  employé  dans  une  usine,  les 
exhalaisons  d'un  four  à  chaux,  causent  un  dommage 
permanent  aux  récoltes,  soit  en  nuisant  au  déve- 
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loppcmcnldeslruils  ,  soit  en  altérant  leur  (jiialilé(l); 
un  barraiic  construit  clans  un  coiirsd'cau,  l'ôlévalion 
(lu  tléversoir  d'une  usine  peuvent  détériorer  le  sol 
des  riverains  d'une  manière  continue,  soit  par  le 
reflux  des  eaux,  qui  cause  des  affouillements,  soit 
par  l'inondation  des  terres.  —  On  trouve  des  arrêts 
qui  décident  que  !a  compétence  du  juge  de  paix  ne 
s'applique  qu'aux  dommages  ayant  une  durée  mo- 
mentanée (2). 

Mais  la  cour  de  cassation  repousse  à  la  fois,  comme 
sans  influence  au  point  de  vue  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  :  —  !a  distinction  entre  les  dommages 
qui  sont  la  conséquence  i//îm(^{/îa/e  du  fait  de  l'homme 
et  ceux  qui  n'en  sont  qu'une  suite  médiate  et  dérivie, 
—  et  cette  autre  distinction,  qui  se  rattache  à  la  pre- 
mière, entre  les  dommages  momentanés  et  les  dom- 
mages permanents  (3). 

Compétent  pour  statuer  sur  l'existence  du  dom- 
mage et  pour  évaluer  le  montant  delà  réparation, 
alors  même  que  le  dommage  actuel  remonterait  à 
une  cause  permanente  ou  continue,  le  juge  de  paix 
n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  des  dommages  futurs;  non  que 
les  tribunaux  administratifs  aient  à  cet  égard  une 
compétence  exclusive,  même  lorsqu'il  s'agit  du  préju- 


(1)  Le  décret  du  15  octobre  1810,  art.  11,  dispose  que  les  entrepre- 
neurs d'établissements  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins 
seront  passibles  des  dommages,  qui  seront  arbitres  j^aj'  les  tribunaux. 

(2)  Aix,  25  janvier  1827,  Da!loz,27,  2, 119. 

(3)  Arrêts  des  26  janvier  1847  et  27  avril  18o3,  Dalloz,  47,  1,  149,  et 
53,  1,  14tj. 
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dice  causé  par  des  établissements  insalubres,  ou  par 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  ;  mais  parce  que 
le  juge  de  paix,  hors  le  cas  où  il  statue  sur  l'action 
possessoire,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
des  mesures  qui,  soit  par  la  destruction  de  travaux, 
soit  par  l'établissement  do  certains  ouvrages,  peuvent 
affecter  ou  modifier  la  propriété  immobilière  (1). 

235.  Toutefois,  si  l'on  doit,  en  principe,  rejeter 
ces  distinctions  entre  les  dommages  momentanés 
et  permanents,  que  paraît  exclure  la  généralité  des 
termes  de  la  loi,  il  faut  rechercher,  relativement  aux 
faits  qui  peuvent  causer  un  préjudice  permanent,  la 
nature  et  le  caractère  de  l'entreprise,  afin  d'éviter 
d'introduire  dans  les  attributions  du  juge  de  paix 
une  demande  dont  les  éléments  répugnent  à  Torga- 
nisation  de  sa  juridiction.  La  nuance  que  je  vais  in- 
diquer se  rattache  à  une  séparation  métaphysique 
du  droit  de  propriété  et  de  l'objet  matériel  auquel  ce 
droit  s'applique. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  motif,  que  le  législa- 
teur, en  parlant  des  dommages  causés  par  le  fait  de 
l'homme,  limite  la  compétence  du  juge  de  paix  à  la 
réparation  du  préjudice  qui  s'attaque  aux  champs, 
fruits  et  récoltes.  Le  droit  de  propriété,  par 'des  actes  de 
cette  nature,  subit  une  atteinte,  non  dans  son  principe, 
mais  dans  l'exercice  de  la  jouissance  qu'il  procure.  Le 
dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes  n'a  pas  la 
signification  d'une  protestation  contre  le  droit  d'au- 


(d)  V.  airêt  de  ia  cour  de  cassation  du  3  mai  1827,  Dalloz,  27,  1 
231. 
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trui  ;  il  ne  présente  d'à ulrc  idée  que  celle  d'une  sorte 
de  voie  de  fait,  si  l)ien  que,  pour  donner  aux  actes 
conslitulils  du  dommage  une  signification  plus  éten- 
due et  qui  remonte  jusqu'au  droit  de  pro[)riélé  lui- 
môme,  il  est  nécessaire  que  celui  qui  les  a  commis 
conteste  par  ses  conclusions  le  droit  de  propriété  de 
son  adversaire.  —On  peut  concevoir,  au  contraire, 
certains  actes  révélant  par  eux-mêmes  une  préten- 
tion inconciliable  avec  le  droit  absolu  de  propriété 
du  détenteur  de  la  chose ,  et  qui  supposent  chez 
celui  qui  les  exerce  une  contestation  implicite  du 
droit  considéré  dans  son  principe  et  dans  son  es- 
sence. Dans  ce  cas  ,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  l'action  en  réparation  du  préjudice  rentre  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix,  dont  la  juridiction 
doit  cesser  de  s'exercer  lorsque  le  droit  réel  de  pro- 
priété est  contesté,  en  toutou  en  partie,  ou  lorsqu'une 
prétention  à  un  droit  de  servitude  se  manifeste,  puis- 
que cette  contestation  ou  cette  prétention  résultent  de 
la  nature  même  des  faits  qui  donnent  naissance  à  l'ac- 
tion. 

Supposons,  par  exemple  ,  qu'un  propriétaire  éta- 
blisse sur  son  terrain  des  travaux  ayant  pour  objet  de 
mettre  obstacle  à  l'écoulement,  sur  son  fonds,  des 
eaux  provenant  d'un  héritage  supérieur,  et  qu'il 
empêche  ainsi  d'unemanièrepermanente  et  continue, 
contrairement  à  la  disposition  de  Tarlicle  6^*0  du 
Code  Napoléon,  l'exercice  du  droit  résultant  de  la 
situation  respective  des  héritages,  qui  assujettit  le 
fonds  inférieur  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natureiiement , 
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sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Il  peut 
résulter  de  ce  fait  un  dommage  aux  champs,  fruits 
et  récoltes  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter ,  pour  définir 
l'action  et  attribuer  la  compétence,  à  ces  résultats 
matériels  qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire.  Il 
faut  remonter  plus  haut,  et,  s'altachant  au  caractère 
de  l'acte  et  à  la  prétention  dont  il  est  l'indice ,  y  voir 
uneatteinte  au  droit  de  propriété  lui-même,  puisque 
la  prétention  manifestée  par  ces  travaux ,  qui  affran- 
chiraient celui  qui  les  a  faits  de  la  servitude  dé- 
rivant de  la  situation  des  lieux,  est  en  même  temps  de 
soumettre  à  une  véritable  servitude,  constituant  une 
diminution  du  droit  de  propriété,  le  fonds  auquel  ces 
travaux  imposeraient ,  contrairement  au  droit  com- 
mun, la  charge  de  retenir  les  eaux  détournées  de 
leur  écoulement  naturel  et  légal.  L'action  du  de- 
mandeur qui  se  plaint  des  ouvrages  et  du  dom- 
mage dont  ils  perpétuent  l'existence  est ,  à  vrai 
dire,  une  action  réelle  tendant  à  la  dénégation  d'un 
droit  de  servitude  et  à  l'alTranchissement  de  sa  pro- 
priété par  la  suppression  des  ouvrages  qui  sont  le 
signe  apparent  de  cette  servitude.  L'nction  ainsi  dé- 
finie, constituant  une  demande  réelle  immobilière, 
échapperait  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  quelque 
modique  que  fût  la  somme  des  dommages-intérêts 
réclamés,  car  ils  ne  sont  qu'un  chef  de  la  demande, 
à  côté  d'un  autre  chef  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née (1). 


(1)  V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  3  mai  1827  et  13  mars  1858, 
Dalloz,  27,  1,  230,  et  58,  1,201. 
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Le  jiige  de  paix  doil  donc  rechercher  avec  soin, 
pour  constater  sa  compétence  ou  son  incompétence  , 
si  les  faits  dont  se  plaint  le  demandeur  ont  ou  non  le 
caractère  d'une  atteinte  au  droit  de  propriété, ou  sont 
seulement  un  obstacle  à  la  jouissance.  La  perma- 
nence du  dommage  est  un  dos  signes  auxquels  on 
peut  reconnaître  une  atteinte  à  la  propriété;  mais, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  ce  signe  ne  suffirait 
pas  pour  résoudre  la  ditRcuité  1);  il  fautde  plus  que 
l'entreprise  préjudiciable  présente  par  elle-même 
l'apparence  d'une  prétention  h  un  droit  réel,  incon- 
ciliable avec  le  droit  absolu  de  propriété  de  la  per- 
sonne qui  forme  la  demande. 

Pourtant,  même  en  admettant  que  le  fait  domma- 
geable se  produise  dans  des  conditions  qui  lui  don- 
nent le  caractère  d'une  atteinte  au  droit  de  propriété 
d'autrui ,  le  demandeur  pourrait  porter  son  action 
devant  le  juge  de  paix  ,  en  !a  formulant  dans  les  ter- 
mes d'une  simple  action  possessoire,  sous  la  déno- 
mination de  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  On  verra 
dans  le  chapitre  suivant  quelles  sont  les  conditions 
que  la  loi  exige  pour  la  recevabilité  d'une  semblable 
action,  soit  au  point  de  vue  de  la  possession  invoquée 
par  le  demandeur,  soit  quant  à  la  durée  de  l'action 
et  à  la  nature  des  travaux  à  Toccasion  desquels 
l'action  est  intentée.  \ 

236.  La  distinction  que  je  viens  d'établir  peut  en- 
core avoir  son  importance,  si  l'on  considère  les  pér- 
il) y.  suprA,ï\o  234, 
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sonnes  auxquelles  il  appartient  de  demander  la 
réparation  dos  dommages  soufferts.  L'action  prévue 
par  l'article  5  de  la  loi  de  1838  étant  celle  qui  a 
pour  cause  une  atteinte  portée  non  au  droit  de  pro- 
priété, mais  à  l'exercice  de  la  jouissance,  il  s'ensuit 
que  l'usufruitier,  l'usager,  le  simple  fermier,  ont 
qualité  pour  réclamer  les  dommages-intérêts  qui  sont 
l'équivalent  de  la  perte  résultant  des  obstacles  ap- 
portés à  la  culture,  ou  delà  dépréciation  des  récoltes; 
le  nu-pyopriétaire  ou  le  bailleur  ne  sont  même  pas 
tenus  de  les  garantir  du  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance, tant  qu'il  n'a  que  le  caractère  d'une  simple 
voie  de  fait.  Mais  aussitôt  qu'une  prétention  est  ma- 
nifestée par  Fauteur  du  trouble,  d'avoir  un  droit  à 
la  propriété  de  la  chose ,  ou  d'exercer  sur  elle  un 
droit  de  servitude,  l'usufruitier,  l'usager  ou  le  fer- 
mier ne  sont  plus  les  contradicteurs  légitimes  de  cette 
prétention,  qui  remonte  jusqu'à  celui  pour  lequel  ils 
possèdent  la  chose  ;  c'est  celui-ci  qui  doit  intenter 
l'action  réelle  ou  y  défendre  (1)  —  Cette  observation 
s'appliquera  :  —  1°  lorsque,  le  fermier  ou  tout  autre 
possesseur  précaire  ayant  formé  sa  demande  pour 
dommages  aux  champs,  fruits  ou  récoltes,  le  défen- 
deur assigné  devant  le  juge  de  paix  soulève  la  con- 
testation du  droit  de  propriété,  ou  allègue  un  droit 
de  servitude;  le  fermier,  dans  ce  cas,  n'a  pas  qualité 
pour  figurer  comme  partie  principale  dans  l'instance 
soumise  au  tribunal  civil  d'arrondissement;  il  pour- 
rait seulement  y  figurer,  soit  comme  intervenant 

(1,1  Code  Napoléon,  art.  1725,  1727  et  2236. 
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volontaire,  soit  comme  appelé  dans  la  cause  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  à  côté  du  véritable  in- 
téressé dans  la  question  de  propriété,  bailleur  ou 
nu-propriétaire;  —  2°  lorsque  l'entreprise  ou  les 
travaux  qui  sont  la  cause  du  dommage  ont  le  ca- 
ractère non  d'une  voie  de  fait,  mais  d'une  atteinte  à 
la  propriété  du  fonds;  le  fermier,  ou  celui  qui  a  droit 
aux  fruits,  doit  alors  se  borner  à  déclarer  ces  faits  au 
propriétaire,  et  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de 
former  l'action  réelle  ayant  pour  objet  la  suppression 
des  travaux,  soit  devant  le  juge  de  paix  par  voie  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  soit  au  pétitoire  de- 
vant le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

237.  Le  dommage  peut  avoir  pour  cause  les  dé- 
gâts commis  par  les  animaux.  Dans  cette  hypothèse, 
les  difficultés  qui  se  rattachent  à  la  permanence  ou 
à  la  continuité  du  préjudice  ne  peuvent  se  produire. 
Les  faits  dommageables  ne  présentent  par  eux- 
mêmes  d'autre  caractère  que  celui  d'un  trouble  de 
fait  à  la  jouissance  du  possesseur,  et  ne  sont  pas 
l'indice  d'une  prétention  à  la  propriété.  Pour  que  le 
juge  de  paix  dût  se  déclarer  incompétent,  il  faudrait 
donc  une  contestation  formelle  de  ia  part  du  défen- 
deur dans  les  termes  indiqués  par  la  loi  de  1838. 

Le  propriétaire  de  l'animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  esta  son  usage,  est  responsable,  sui- 
vant l'article  1385  du  code  Napoléon,  du  dommage 
causé  par  l'animal,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  D'après  la  loi  de  1838, 
comme  dans  les  textes  du  code  Napoléon ,  la  res- 
ponsabilité doit  s'étendre  au  dommage  causé  non- 
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seulement  par  les  animaux  qui  sont  compris  sous 
la  dénomination  de  bestiaux,  mais  encore  par  les  vo- 
lailles ,  par  les  pigeons ,  môme  par  les  lapins  et  les 
autres  animaux  que  l'on  considère  comme  gibier,  ou 
qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  animaux  sauvages, 
en  observant  cependant  certaines  restrictions  dans 
l'application  de  la  règle. 

La  responsabilité  encourue  par  le  propriétaire  des 
terrains  ou  des  bois  dans  lesquels  le  gibier  ou  les 
animaux  sauvages  ont  leur  retraite,  est  celle  que 
définit  l'article  1383  du  code  Napoléon,  en  déclarant 
que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause, 
non-seulement  par  son  fait,  mais  par  sa  négligence  ou 
son  imprudence.  Ce  n'est  pas  en  effet  comme  ayant  un 
droit  sur  ces  animaux  que  le  propriétaire  des  ter- 
rains sur  lesquels  ils  se  sont  établis  peut  être  respon- 
sable des  dommages  qu'ils  causent  aux  champs  ou 
aux  récoltes  des  propriétaires  voisins  ;  la  responsa- 
bilité résulte  soilile  ce  qu'il  aurait  employé  certains 
moyens  pour  attirer  les  animaux  sur  son  domaine, 
soit,  alors  même  qu'il  ne  les  aurait  pas  attirés,  de  ce 
qu'il  les  laisserait  se  multiplier,  en  s'abstenant  de 
les  détruire  et  en  refusant  aux  voisins  dont  les 
champs  ou  les  récoltes  sont  ravagés  la  permission 
de  venir  les  détruire  sur  sa  propriété  (l  ). 

238.  Je  dois  signaler,  en  terminant,  une  exception 
à  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de 
dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  Elle  est 


(I)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  10  août  1810,  22  mars  IS^T. 
31  décembre  1844,  23  novembre  1846,  7  mars  et  7  novembre  1849. 
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écrite  dans  la  loi  du  10  vcndcniiaiic  ;in  IV,  d'apriYs 
laquelle  les  communes  sont  responsables  des  délits 
commis  à  force  ouverte  cl  par  violence  sur  leur  ter- 
ritoire, par  des  attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que 
des  dommages-intérêts  auxquels  ils  peuvent  donner 
lieu.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  exige, 
pour  constituer  la  responsabilité  de  la  commune, 
qu'il  soit  prouvé  que  la  dévastation  a  eu  lieu  par 
une  réunion  de  plus  de  quinze  personnes  (1). 

D'aprèsl'articleA,  titre5dela]oidu  10  vendémiaire 
an  IV,  c'est  devant  le  tribunal  civil  du  département, 
aujourd'hui  remi^lac-é  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, que  doit  être  portée  l'action  en  dommages- 
intérêts.  Cette  attribution  de  compétence,  réglée  par 
une  loi  spéciale,  s'applique  à  tous  les  genres  de 
dommages,  et  par  conséquent  à  ceux  qui  portent  at- 
teinte aux  champs ,  fruits  et  récoltes.  L'action  en 
réparation  dirigée  contre  la  commune  n'appartient 
donc  pas  à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  bien  que 
le  fait  dommageable  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
que  prévoit  l'article  5  de  la  loi  de  1838.  —  Mais  le 
juge  de  paix  retrouverait  l'application  de  sa  compé- 
tence à  ces  faits,  si  l'action,  au  lieu  d'être  dirigée 
contre  la  commune,  s'adressait  aux  auteurs  mêmes 
de  la  dévastation  commise. 


H)  Ce  nombre  est  emprunté  à  la  disposition  de  l'art.  9  d'une  loi  du 
3  août ]19\. 
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239.  —  II-  Elagage  des  arbres  ou  haies.  Les  actions 
ayant  pour  objet  l'élagai^e  des  arbres  ou  des  haies 
n'avaient  pas  été  placées  par  la  loi  du  24  août  4790 
dans  les  attributions  du  juge  de  paix.  Cependant  la 
préoccupation  de  leur  intérêt  et  certaines  raisons 
d'analogie  avaient  porte  les  plaideurs  à  devancer  la 
disposition  de  la  loi  de  1838,  et  à  soumettre  au  juge 
de  paix ,  sous  Tempirc  de  la  loi  de  1 790,  les  questions 
d'une  médiocre  importance  qui  se  rattachent  à  Téla- 
gage.  On  pouvait  soutenir  en  effet ,  avec  quelque 
apparence  de  fondement,  que  les  branches  des  ar- 
bres voisins,  en  s'étendant  sur  les  propriétés  d'autrui, 
nuisent  à  la  vég:  tation,  et  sont  une  cause  de  dom- 
mages pour  les  fruits  et  récoltes.  Or,  la  loi  de  Î790 
ayant  placé,  comme  je  l'ai  fait  observer  précédem- 
ment, la  connaissance  des  dommages  de  celte  nature 
dans  les  attributions  du.  juge  de  paix,  Taction  en 
élagage  pouvait  être  considérée  comme  une  variété 
des  demandes  en  réparation  des  dommages  portant 
atteinte  à  la  propriété  rurale,  et  comme  rentrant,  à  ce 
titre,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix.  Mais  la 
cour  de  cassation  a  repoussé,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  l'assimilation  à  l'aide  de  laquelle  on  aurait 
introduit  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  les 
demandes  d'élagage.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
est  fondé  sur  ce  que  les  deux  actions  ont  une  source 
différente  -.l'une,  l'action  pour  dommage  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  tandis  que  le  dommage  qui  donne  lieu  à  l'autre 
demande,  celle  qui  a  pour  objet  l'élagage,  se  rap- 
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porte  à  un  fait  fondé  sur  le  droit  de  propriété ,  c'est-à- 
dire  à  une  plantation  d'arbres  (1).  -  L'action  en 
ola-a-c  s'était  encore  produite  sous  un  autre  aspect 
de'anUa  juridiction  du  juge  de  paix.  En  s'appuyant 
surl'autoritédeM.lienriondcPansey(2),onavaites- 

sayé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  ,  de  lui  donner 
le  caractère  d'une  action  possessoire,  en  la  présentant 
comme  avant  pour  objet  la  répression  d'un  trouble 
que  l'on  pouvait  supposer  avoir  eu  lieu  dans  l'année, 
parce  que  les  branches  prennent  chaque  année  un 
nouvel  accroissement.  Mais  cette  doctrine,  qui  serait 
exacte  si  la  demande  en  élagage  avait  ete  formée 
dans   l'année   pendant  laquelle  les   branches   ont 
commencé  à  se  projeter  sur  les  terres  du  voism,  a 
été  reietée  par  la  cour  de  cassation  dans  une  hypo- 
thèse'où  l'action  avait  pour  objet  l'élagage  d'arbres 
dont  les  branches  s'étendaient  depuis  plusieurs  années 
^uv  le  terrain  d'autrui  (3). 

240    Ces  efforts  impuissants  pour  étendre  a  ces 
demandes,  au  moyen  d'une  formule  empruntée  à  des 
actions  d'un  autre  ordre ,  la  compétence  du  juge  de 
paix,  témoignaient  au  moins  de  la  nécessité  de  com- 
bler une  lacune,  en  donnant  par  une  disposition  lé- 
gale une  satisfaction  aux  aspirations  des  plaideurs. 
La  loi  du  25  mai  1838  a  réalisé  cette  innovation,  en 
attribuant  au  juge  de  paix,  jusqu'à  cent  francs  en 
dernier  ressort,  et  à  charge  d'appel  quelle  que  soit 

m  Arrêt  du  29  décembre  1830,  Dalloz,  31,  1, 178.  La  cour  de  cas- 
sationavait  rendu  une  décision  contraire  à  la  date  du  9  décembre  1617. 

(2)  ComiJéteme  des  Juges  de  paix,  ch.  ào,  §  4. 

(3)  AiTèt  précité  du  29  décembre  1830. 
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la  valeur  de  la  demande,  la  connaissance  des  de- 
mandes en  élagai>>e  des  arbres  ou  haies. 

Comment  faut  il  entendre  celle  règle  du  dernier  res- 
sort appliquée  h  ces  actions  ayant  pour  objet  principal 
un  fait,  l'élagage,  dont  la  valeur  est  indéterminée? 
I!  me  paraît  diflicile  d'admettre  que  les  dommages- 
inlérèls,  réclames  en  même  temps  que  l'élagage , 
fixent  la  compétence  en  dernier  ressort  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  cent  francs.  Il  faudrait  en  conclureque 
si  l'action  en  éîagage  n'était  pas  accompagnée  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  elle  serait  toujours 
jugée  en  dernier  ressort,  quoique  l'importance  de 
la  demande  ne  pût  être  déterminée. 

La  loi  du  24  août  1790  contenait,  à  propos  des 
actions  possessoircs,  une  disposition  analogue.  Elle 
rangeait  ces  actions  au  nombre  de  celles  dont  le 
juge  de  paix  connaissait  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  cinquante  livres.  Néanmoins  la  jurispru- 
dence avait  fini  par  reconnaître  que  le  chifîre  des 
dommages-intérêts  ajoutait  un  élément  à  la  valeur 
du  litige,  bien  loin  d'en  fixer  rimportance(l),  et  que 
la  règle  du  dernier  ressort  restait  sans  application, 
à  défaut  d'un  moyen  légal  propre  à  déterminer  la 
valeur  de  Taclion  possessoire.  Je  crois  qu'il  faut  ad- 
mettre la  même  doctrine  pour  l'action  en  élagage  et 
pour  la  demande  de  curage  des  fossés  et  cours  d'eau 
dont  il  est  question  dans  le  même  paragraphe  de 
l'article  5  de  la  loi  de  1838.  La  disposition  relative 


(1)  Avièts  de  la  cour  de  cassation  des  25  mai  1822^  31  juillet  1828, 
22  novembre  1836. 
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au  premier  et  au  dernier  ressort  que  le  législateur 
a  placée  en  tôle  de  cet  article  recevra  son  application 
aux  demandes  ayant  pour  unique  objet  une  somme 
d'argent;  elle  est  incompatible  avec  la  nature  des 
demandes  qui  ont  pour  objet  une  obligation  de  faire. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'article  3  de  la  môme  loi,  on 
trouve  énumcrées  parmi  les  demandes  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  francs, 
les  demandes  en  validité  de  congé,  les  résiliations, 
les  expulsions  de  lieux,  qui  toutes  cependant  échap- 
pent à  l'application  de  la  règle,  parce  que  leur  valeur 
est  indéterminée. 

241.  Le  droit  d'élagage  est  consacré  par  l'Ar- 
ticle 672  du  code  Napoléon.  La  seconde  disposition 
de  cet  article  porto  que  «  celui  sur  la  propriété  du- 
quel avancent  les  branches  du  voisin  peut  contrain- 
dre celui-ci  à  couper  ces  branches.  »  Quant  aux 
racines,  leur  extension  sur  le  fonds  d'autrui  ne  peut 
être  l'objet  d'une  action,  le  propriétaire  ayant  le 
droit  de  couper  lui-même  les  racines  de  l'arbre  accru 
sur  le  sol  d'autrui,  qui  avancent  sur  son  héritage. 

L'action  en  élagago  attribuée  au  juge  de  paix  n'a 
pas  le  caractère  d'une  action  possessoire.  Il  importe 
donc  peu  que  les  branches  des  arbres  ou  de  la  haie 
du  voisin  s'étendent  depuis  une  longue  série  d'an- 
nées ou  depuis  un  an  seulement  sur  le  fonds  du 
demandeur.  La  jurisprudence  va  même  jusqu'à  re- 
pousser l'application  de  la  prescription  à  l'action  en 
élagage  formée  plus  de  trente  années  après  l'époque  à 
laquelle  les  branches  ont  commencé  à  s'étendre  sur  le 
fonds  d'autrui.  Celte  imprescriptibillté  serait  fondée  : 
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—  sur  le  motif  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  le 
point  (le  départ  de  la  prescription,  la  croissance  an- 
nuelle étant  imperceptible  et  latente,  et  ne  pouvant 
par  aucun  signe  se  distinguer  de  la  croissance  des 
années  précédentes;  —  et  sur  cet  autre  motif  que  le 
silence  du  voisin,  qui  n'a  pas  réclamé  l'élagage  pen- 
dant la  période  trentenaire,  peut  être  interprété  dans 
le  sens  d'une  simple  tolérance  (1).  Le  demandeur 
aurait  donc  le  droit  de  conclure  à  l'élagage  non- 
seulement  delà  partiedes  branches  avançant  depuis 
moins  de  trente  ans  sur  son  héritage,  mais  encore 
de  la  partie  des  branches  qui,  depuis  plus  de  trente 
ans,  couvriraient  le  terrain. 

En  admettant  cette  doctrine,  j'y  apporterais  ce- 
pendant une  réserve.   Si  les  branches  de   l'arbre 
avaient  pris  un  tel  développement  qu'elles  fussent 
évidemment  depuis  plus  de  trente  années  comme 
des  prolongements  du  tronc  lui-même,  et  que  leur 
grosseur  se  fût  tellement  accrue  qu'en  les  coupant, 
l'arbre  dût  être  non-seulement  déshonoré,  mais  ex- 
posé à  périr,  je  pense  que  le  défendeur  pourrait  se 
prévaloir  delà  prescription.  Il  serait  difficile  de  sup- 
poser une  simple  tolérance,   peu  conciliable  avec 
l'existence  d'un  fait  apparent  depuis  plus  de  trente 
années.  Les  branches  ne  sont  plus  alors  une  simple 
végétation  périodique,  mais  Tarbre  lui-même,  avec 
ses  développements  consacrés  par  les  années.  Le 
demandeur  n'aurait  donc  que  le  droit  de  faire  réduire 


(1)  Arrêt  de  Bastia,  3  mars  1856,  Dalloz,  36,  2,  8o  ;  Douai,  3  juillet 
{856,  5Ô,  5,  col.  304 
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les  branches  qui  seraient  accrues  dans  l'inlervalle 
de  trente  ans  au  delà  di;  terrain  sur  lequel  s'éten- 
draient les  branches  mères. 

242.  Une  autre  diiïiculté  se  présente,  si  l'on  sup- 
pose l'arbre  planté  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  légale  fixée  par  l'article  671  du  code  Napo- 
léon. Le  droit  de  conserver  l'arbre  dans  sa  situation 
exlra-légale  peut  être  acquis  par  la  prescription 
trentenaire,  ou  résulter  de  la  destination  du  père  de 
famille,  ou  d'une  convention  entre  les  deux  pro- 
priétaires voisins.  Il  a  été  jugé  que  cette  prescription, 
que  la  destination  du  père  de  famille  ou  la  conven- 
tion, qui  protègent  l'arbre  lui-même,  ne  seraient  pns 
un  obstacle  à  la  demande  d'élagage  (1  ).  En  acceptant 
le  principe,  je  proposerais  cependant  de  soumettre 
son  application  à  la  règle  suivante  :  l'arbre  planté  à 
une  distance  moindre  que  celle  qui  est  fixée  par 
l'usage  ou  par  la  loi,  ne  devrait  être  élagué  que  dans 
le  cas  où  les  branches  s'avançant  sur  le  terrain  voi- 
sin dépasseraient  la  distance  légale  ou  d'usage,  en 
la  calculant  à  partir  du  tronc  de  l'arbre  :  ainsi,  la 
distance  légale  étant  de  deux  mètres  ,  si  l'arbre  est 
planté  à  un  mètre  de  îa  limite  des  héritages,  le  pro- 
priétaire de  Tarbre  pourrait  conserver  les  branches 
qui  s'avancent  sur  le  terrain  voisinjusqu'à  la  distance 
d'un  autre  mètre  ;  si  l'arbre  était  planté  sur  la  limite 
sqparative,  le  propriétaire  ne  serait  tenu  d'élaguer 
que  les  branches  qui  dépasseraient  sur  le  sol  du  voi- 


(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  iG  juillet  183u,  Dailuz,  :m>,  1, 
393  ;  arrêt  de  Bastia,  3  mars  1836. 
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sin  la  distance  de  deux  mètres.. Fe  fonde  cette  solution 
sur  le  motif  que  le  droit  de  conserver  l'arbre  entraîne, 
comme  une  conséquence  nécessaire,  le  droit  de  le 
maintenir  dans  des  conditions  identiques  à  celles 
qui  régiraient  son  élagage,  s'il  était  planté  à  la  dis- 
tance légale.  La  prescription,  en  constituant  sur  le 
fonds  voisin  une  servitude  au  profit  de  l'héritage  sur 
lequel  l'arbre  est  accru,  ne  conférerait  qu'un  droit 
illusoire,  si  le  voisin  était  autorisé  à  couper  les  ra- 
cines et  à  faire  élaguer  les  branches,  dès  qu'elles 
dépasseraient  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
contigus. 

243.  Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelle  on 
doive  s'attacher  pour  l'application  des  règles  de  la 
prescription  à  ces  matières ,  il  faut  examiner  si  le 
juge  de  paix  serait  compétent  pour  statuer  sur  le 
moyen  de  prescription  opposé  par  le  défendeur  à  la 
demande  d'élagage.  La  solution  est  subordonnée  au 
caractère  de  la  prescription  invoquée.  —  Si  l'on  doit 
la  considérer  comme   simplement  libératoire ,  et 
comme  ayant  pour  effel  unique  de  dégager  le  pro- 
priétaire de  Tarbre  d'une  obligation  imposée  par  la 
loi,  le  juge  de  paix  sera  certainement  compétent 
pour  statuer  sur  ce  moyen  de  défense;  car  la  pres- 
cription ainsi  entendue  n'est  qu'un  mode  d'extinc- 
tion des  obligations;  et ,  compétent  pour  consacrer 
l'obligation,  si  elle  existe,  le  juge  de  paix  l'est  égale- 
ment pour  constater  qu'elle  a  cessé  d'exister.  —  Si 
la  prescription  doit  être  considérée  comme  acquisi- 
tive,  c'est-à-dire  si  elle  a  eu  pour  résultat  de  faire 
acquérir  au  propriélaire  de  l'arbre  un  droit  de  ser- 
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vitucle  sur  le  terraiiî  voisin  où  s'clcmlent  depuis  plus 
do  trente  ans  les  branches donlla  suppression  forme 
l'objet  de  la  demande,  la  œnlcslalion  que;  soulève 
le  moyen  de  la  prescription  est  une  véritable  préten- 
tion à  un  droit  de  servitude,  qui ,  aux  termes  de  la 
loi  de  1838,  échappe  aux  alliibulions  du  juge  de 
paix,  el  lui  impose  l'obligation  de  renvoyer  l'instance 
entière  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement(l). 
C'est  à  cette  dernière  solution  qu'il  faut  s'en  tenir. 
Il  est  vrai  que  la  terminologie  de  la  loi  jette  quelque 
obscurité  sur  ce  point.  La  loi  qualifie  de  servitude 
l'obligation  imposée  au  propriétaire  d'élaguer  ses 
arbres  dont  les  branches  s'étendent  sur  le  fonds  voi- 
sin (2)  ;  d'où  il  semblerait  résulter  que  celui  qui 
prescrit  contre  l'élagage,  se  libère  d'une  servitude, 
mais  n'en  acquiert  pas  une.  Mais  il  faut  remarquer 
que  rélagage  des  arbres  dont  les  branches  avancent 
sur  le  fonds  d'autrui  est  une  régie  de  droit  commun. 
Le  caractère  de  servitude  fait  défaut  dans  les  condi- 
tions générales  par  lesquelles  le  législateur  régle- 
mente pour  tous  l'exercice  du  droit  de  propriété.  La 
servitude  est  au  contraire  constituée,  lorsque  l'héri- 
tage, soit  par  une  prescription,  soit  par  une  conven- 
tion, soit  par  la  destination  du  père  de  famille,  est 
placé  en  dehors  du  droit  commun,  et  perd  l'un  des 
attributs  que  la  loi  généiale  consacre  comme  une  des 
conséquences  du  droit  de  propriété.  C'est  ce  qui  ar- 
rive lorsque  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  s'a- 

(1)  V.  supra,  no  226. 

(2)  L'article  672  du  code  Napoléon  se  li'ouve  placé  sous  le  titre  des 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 
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vanccnt  les  branches  deTarbre  voisina  perdu  le  droit 
de  réclamer  l'élagage.  Son  fonds  est  alors  asservi, 
car  il  subit  au  profit  de  l'héritage  d'autrui  une  con- 
dition contraire  à  la  condition  commune  des  héri- 
tages. —  Le  juge  de  paix  devra  donc  se  déclarer  in- 
compétent, lorsque  le  défendeur  à  la  demande 
d'élagage  opposera  la  prescription  qui  établirait 
en  sa  faveur,  non  pas  seulement  la  libération  d'une 
obligation,  mais  une  servitude,  c'est-à-dire  un  droit 
réel  immobilier. 

Le  juge  de  paix  devrait,  par  les  mêmes  motifs,  se 
déclarer  incompétent,  si  le  défendeur  se  prévalait 
d'un  titre  ou  de  la  destination  du  père  de  famille.  Il 
devrait  également  renvoyer  la  cause  au  tribunal 
d'arrondissement,  si  le  défendeur  se  prétendait  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  s'étendent  les  branches 
de  l'arbre  dont  l'élagage  est  demandé. 

244  —  in.  Curage  des  fossés  et  des  canaux.  L'attri- 
bution au  juge  de  paix  des  actions  relatives  au  cu- 
rage soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irri- 
gation des  propriétés,  ou  au  mouvement  des  usines, 
est  une  innovation  delà  loi  de  1838.  Bien  que  l'ar- 
ticle 5  de  cette  loi  place  sous  la  règle  du  dernier  res- 
sort les  demandes  de  celte  nature  dont  la  valeur 
n'excède  pas  cent  francs,  il  faut  les  considérer  comme 
indéterminées  et  soumises ,  dans  tous  les  cas  ,  aux 
deux  degrés  de  juridiction  (1). 

La  demande  de  curage  suppose  que  le  fossé  au- 

(Ij  V.  siiprà,  n»  240. 
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quel  la  demande  s'applique  doit  ôlrc  entretenu  h 
frais  communs.  C'est  ce  qui  a  lieu,  aux  termes  de 
rarliclc609  du  code  Napoléon,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fossé  mitoyen.  Le  fossé  qui  sépare  deux  héritages  est 
présumé  mitoyen  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou 
marque  du  contraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyen- 
neté, lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  côté  seulement  du  fossé  ;  dans  ce  cas,  il  estcensé 
appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le 
rejet  se  trouve  (1). 

3Iais  il  faut  remarquer  que  la  loi  n'attribue  pas 
au  juge  de  [)aix  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété exclusive  ou  à  la  mitoyenneté  du  fossé;  la  loi 
lui  refuse  au  contraire  le  droit  d'en  connaître,  puis- 
que ces  contestations  soulèvent  une  question  de 
propriété.  Le  juge  de  paix  devrait  donc,  dans  ce  cas, 
renvoyer  la  cause  entière  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment. 

Polhier,  dans  son  Traité  de  la  société ,  applique 
aux  fossés  mitoyens  le  principe  d'après  lequel  il  est 
permis  en  général  de  s'affranchir  de  l'entretien  d'une 
chose  commune,  en  renonçant  à  la  part  que  l'on  peut 
avoir  dans  cette  chose  (2).  Le  code  Napoléon  ne 
s'explique  sur  le  droit  d'abandonner  le  droit  de  mi- 
toyenneté qu'au  sujet  des  murs  mitoyens  (3).  Je 
crois  néanmoins  que  la  décision  de  Polhier  devrait 
être  suivie  Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  qui  doive 
prévaloir  relativement  à  l'abandon  du  fossé,  le  juge 

(1)  Code  Napoléon,  art.  666,  667,  668. 

(2)  De  la  Société,  n°  226. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  636.  V.  aussi  art.  609. 
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do  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  que  cette  prétentionsoulève;  lecléplacement 
du  droit  de  propriété  qui  en  serait  la  conséquence  ne 
peut  être  consacré  par  le  juge  qui  n'a  dans  ses  attri- 
butions aucune  des  contestations  dont  la  solution 
exige  la  reconnaissance  de  l'existence  ou  de  l'étendue 
d'un  droit  réel  immobilier. 

245.  Lorsque  le  fossé  appartient  à  un  propriétaire 
unique,  c'est  sur  lui  que  repose  l'obligation  du  cu- 
rage. Il  peut  arriver,  cependant,  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  voisin  soit  fondé,  dans  certaines 
circonstances,  à  se  plaindre  du  défaut  do  curage. 
Cette  hypothèse  se  présente  lorsque  le  fossé  creusé 
sur  l'héritaged'autrui  estdestiné  à  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  provenant  de  l'héritage  supérieur: 
ce  qui  constitue,  au  profit  de  cet  héritage,  une  vé- 
ritable servitude.  Si  le  fossé,  parle  défaut  de  curage, 
était  engorgé  ou  obstrué,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  aurait  une  action  pour  obliger  le  proprié- 
taire du  fossé  à  opérer  le  curage,  ou  à  permettre 
du  moins  à  celui  auquel  la  servitude  est  due  de  faire 
ce  curage  à  ses  frais  (1).  L'action  rentrerait  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix,  si  le  droit  de  servitude 
n'était  d'ailleurs  l'objet  d'aucime  contestation. 

Il  est  enfin  une  autre  hypothèse  dans  laquelle 
Taclion  ayant  pour  objet  le  curage  d'un  fossé  non 
mitoyen,  rentrerait  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix.  Aux  termes  de  Tarticle  71  du  code  forestier,  il 
peut  être  fait  dans  les  bois  de  VEtat,  à  frais  communs 

(1).  Code  Napoléon,  art.  697  et  698. 
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cntn^  les  usag(M'S  (^l  l'adininistralion,  cl  d'après  l'in- 
dicalion  dos  ai»;cnls  forosliers,  des  fossés  siiUisam- 
monl  largiGs  et  profonds  on  tonte  autre  clôture  pour 
empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois, 
lorsque  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 
passer  pour  aller  au  pâturage  ou  panage,  traversent 
des  taillis  non  dcfensables.  Ces  fossés,  établis  à  frais 
communs,  sont  la  propriété  de  l'État,  et  leur  entre- 
tien, comme  leur  établissement,  est  à  la  charge  de 
l'administration  et  des  usagers.  L'action  en  curage 
dirigée  par  l'administration  contre  les  usagers  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'article  5  de  la  loi  de  1838. 

246  En  attribuant  au  juge  de  paix  la  demande 
en  curage  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines,  la  loi  de  1838 
n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  delà  loi  du  14 floréal 
an  XI,  qui  place  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative  le  curage  des  canaux  et  des  rivières 
non  navigables,  et  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture les  contestations  relatives  à  la  confection  des 
travaux.  La  loi  de  1838  ne  s'applique  qu'au  curage 
des  canaux  appartenant  à  des  propriétaires  voisins 
dont  ils  séparent  les  héritages,  ou  servant  à  transmet- 
tre les  eaux  d'un  héritage  à  un  autre. 

M.  Rodière  fait  remarquer  qu'on  ne  doit  pas 
étendre  la  compétence  du  juge  de  paix  aux  demandes 
de  curage  des  grands  canaux  d'irrigation  ou  de  des- 
sèchement qui,  intéressant  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires et  présentant  une  utilité  générale,  rendent 
nécessaires  l'intervention  et  la  surveillance  de  l'auto- 
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rite  administrative  (1).  Mais  une  loi  récente,  celle 
du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux 
provenant  du  drainage ,  a  modifié,  en  ce  point,  l'ap- 
plication du  principe. 

247.  Cette  loi,  qui  donne  àla  compétence  des  juges 
de  paix  une  nouvelle  extension,  distingue  deux  hy- 
pothèses :  —  l'opération  d'assèchement  est  faite  par 
un  propriétaire  isolé;  -  ou  bien  elle  est  entreprise 
par  une  réunion  de  propriétaires  constitués  en  syn- 
dicat. 

Dans  la  première  hypothèse,  réglée  par  les  articles 
1  et  2  de  la  loi,  il  s'agit  d'une  servitude  de  passage 
des  eaux,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  réglée  par  les  articles  3 
et  /(,  la  loi  prévoyant  que  la  constitution  du  sol  ou  le 
morcellement  des  parcelles  pourrait  mettre  obstacle 
à  des  travaux  de  drainage  entrepris  isolément,  au- 
torise les  propriétaires  à  former  des  associations 
auxquelles  elle  reconnaît  le  caractère  légal. 

Enfin  la  loi  du  10  juin  1854  contient  dans  son  ar- 
ticle 5  la  disposition  suivante  :  «  Les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et 
l'exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des 
eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d'as- 
sèchement, les  indemnités  et  les  frais  d'entretien, 
sont  portées  en  premier  ressort  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  concilierl'in- 

(1)  Exposition  raisonnée,  tome  1,  p.  59. 
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IcrcUlc  l'opération  avec  le  rospocl  dû  n  la  propriété.  » 
On  voit  qu'en  cette  matière,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  demandes  relatives  à  l'entretien,  et  par 
conséquent  au  curage  des  fossés  évacualeurs,  qui 
sont  attribuées  au  juge  de  paix,  mais  encore  toutes 
les  ditlicultés  d'exécution  des  travaux  de  drainage 
ou  d'assèchement  et  la  fixation  des  indemnités;  on 
voit  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  demandes  formées  individuellement  parles  pro- 
priétaires et  celles  qui  seraient  intentées  à  la  requête 
du  syndicat.  Une  autre  observation  qu'il  convient 
défaire,  c'est  que  le  législateur  de  1854  n'attribue 
au  juge  de  paix  qu'une  compétence  en  premier  res- 
sort, et  qu'il  n'a  pas  reproduit  la  règle  inapplicable 
que  contient,  relativement  au  curage  des  fossés,  la  loi 
du  25  mai  1838,  d'après  laquelle  le  juge  de  paix  en 
connaîtrait  jusqu'à  cent  francs  en  dernier  ressort  (1). 

248.  —  IV,  Actions  en  bornage.  D'après  la  loi  du 
24  août  1790,  le  juge  de  paix  connaissait  des  dépla- 
cements de  bornes;  mais  cette  attribution  rentrait 
dans  la  compétence  générale  qui  lui  appartient  sur 
les  actions  possessoires,  et  supposait  une  entreprise 
commise  dans  l'année  qui  avait  précédé  la  demande. 


(1)  On  avait  proposé  d'introduire  dans  ceUeloi  du  10  juin  1854  deux 
dispositions,  pour  appliquer  son  article  5  aux  cas  prévus  par  les  lois 
du  29  avril  1845,  sur  les  irrigations,  et  du  H  juillet  1847,  réglant  le 
droit  d'appuyer  sur  la  propriété  riveraine  les  omTages  nécessaires  à  une 
prise  d"eau.  Le  conseil  d'Etat  repoussa  ces  amendements,  de  sorte  que 
■  les  tribunaux  d'arrondissement  ont  conservé  leur  compétence  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  de  1845  et  1847, 
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L'aclion  en  bornage,  dont  les  juges  de  paix  connais- 
sent à  charge  d'appel,  aux  termes  de  la  loi  du  25  mai 
'1838,  article  6,  n'a  pas  le  caractère  d'une  action 
possessoire.  La  possession  annale,  comme  la  posses- 
sion trentenaire,  peut  exercer  sans  doute  une  cer- 
taine influence  sur  les  résultats  de  l'aclion  et  la 
fixation  des  limites;  mais  le  droit  de  réclamer  le 
bornage  n'est  resserré  ni  dans  l'intervalle  d'une  an- 
née, comme  l'action  possessoire,  ni  dans  une  période 
trentenaire,  comme  l'action  en  revendication .  L'action 
en  bornage  est  imprescriptible.  Attachée  au  droit  de 
propriété  comme  l'un  de  ses  attributs,  elle  accom- 
pagne perpétuellement  le  titre  de  propriétaire,  dont 
elle  est  inséparable,  comme  une  faculté  qui  ne  peut 
être  compromise  ni  par  les  effets  du  temps  écoulé, 
ni  par  une  renonciation  volontaire  à  s'en  prévaloir. 
La  prescription,  qui  ne  peut  atteindre  directement  et 
isolément  l'action  en  bornage,  ne  l'anéantirait  qu'en 
faisant  disparaître  le  droit  de  propriété  dont  elle  est 
un  attribut  et  un  corollaire  :  Finis  usucapi  non  potest, 
locus  usucapi  potest  (I  ). 

Si  l'on  se  demande  quelle  est  la  nature  de  cette 
action,  s'il  faut  la  ranger  dans  la  catégorie  des  ac- 
tions réelles  ou  des  actions  personnelles,  le  résultat 
de  l'examen  qu'exige  la  solution  de  la  question 
donne  à  l'action  en  bornage  une  double  physionomie. 
—  Sous  un  premier  aspect ,  il  est  difficile  de  ne  pas 
lui  reionnaître  le  caractère  de  réalité  appartenant 
aux  actions  qui  supposent  chez  celui  qui  les  exerce 

(i)  Cujas.  Obsen.  lib.  10,  cap.  2. 
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le  litre  do  propriclaire.  La  loi  consacre  ellemômc 
cette  nature  réelle  de  Taclion  en  bornage,  en  plaçant 
au  nombre  des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux,  le  droit  appartenant  à  tout  propriétaire 
d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
conliguës  (1);  non  qu'il  y  ait,  à  proprement  parler, 
assujettissement  de  l'un  des  héritages  envers  l'autre, 
mais  parce  que  le  droit  est  exercé  et  l'obligation  du 
bornage  imposée,  à  cause  de  la  contiguïté  des  héri- 
tages, et  que  le  droit  et  l'obligation  accompagnent  la 
propriété  de  ces  héritages,  quelles  que  soient  les 
transmissions  successives  et  les  mutations  qui  s'o- 
pèrent dans  la  personne  de  leurs  détenteurs.  — Mais 
si  l'on  considère  la  demande  de  bornage  non  plus 
dans  son  principe,  mais  dans  son  objet,  on  reconnaît 
que  le  demandeur  ne  se  propose  pas  de  reprendre 
entre  les  mains  du  propriétaire  voisin  une  partie  de 
son  héritage  sur  laquelle  celui-ci  exercerait  la  pos- 
session d'un  prétendantou  d'un  usurpateur.  L'action 
en  bornage  ne  suppose  pas  la  propriété  contestée, 
mais  indéterminée  dans  ses  limites.  Elle  a  pour  but 
de  prévenir  les  conlestaiions  futures,  plutôt  que  de 
réprimer  une  usurpation  caractérisée.  Uéduite  à  ces 
proportions,  l'action  en  bornage  n'est  que  la  demande 
de  l'accomplissement  d'une  simple  obligation  per- 
sonnelle, celle  de  concourir  à  l'opération  du  bornage 
et  à  la  reconnaissance  des  limites,  et  de  payer  la 
part  des  frais  qui,  aux  termes  de  l'article  6-16  du  code 
Napoléon,  doivent  être  sup[)orlés  en  commun. 

(1)  Code  Napoléon,  art.  646. 
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De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action  en  bor- 
nage présente,  au  pointde  vuede  sa  nature  juridique, 
deux  éléments  bien  distincts.  Elle  trouve  incontesta- 
blement sa  cause  dans  la  propriété  en  contact  avec 
une  autre  propriété  ;  mais  cet  élément  ne  donne  à  l'ac- 
tion un  caractère  de  réalité  qu'autant  qu'il  devient  liti- 
gieuxcntreles  parties;  l'action  par  elle-même  ne  sou- 
lève pas  deconflit  sur  lesdroils  respectifsde  propriété; 
elle  contient  seulement  le  germe  d'une  contestation 
éventuelle.  Dans  les  termesoù  elle  se  produit,  l'action 
tend  uniquement  à  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion légale,  celle  de  prendre  part  à  l'opération  du 
bornage  :  c'est  l'élément  personnel  de  l'action.  Les 
prétentions  qui  surviennent  dans  le  cours  de  l'opé- 
ration n'altèrent  pas  ce  caractère  personnel,  tant  que 
la  contestation  ne  porte  pas  sur  le  droit  même  de 
propriété.  Cette  contestation  se  produit-elle,  l'action 
se  transforme;  le  germe  de  réalité  qu'elle  contient 
se  développe  et  absorbe  le  caractère  personnel  de  la 
formule  primitive;  c'est  une  action  en  revendication 
qui  s'agite  alors  entre  les  parties. 

249.  Il  est  facile  dès  lors  de  se  rendre  compte  de 
la  nature  des  attributions  conférées  au  juge  de  paix 
en  matière  de  bornage.  C'est  Taction  présentant  le 
caractère  personnel  qui  seule  peut  se  concilier  avec 
les  règles  générales  de  sa  compétence.  Aussitôt  que 
se  dégage  par  une  contestation  le  caractère  de  réalité 
que  contieniraction  en  bornage,  elle  rentre,  comme 
toutes  les  actions  réelles  iaimobilières,  dans  les  attri- 
butions des  juges  ordinaires  :  c'est  ce  qu'exprime  la 
loi  du  25  mai  1838,  en  formulant  cette  restriction  à 
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la  compétence  qu'elle  accorde  au  jup;o  de  paix  en 
matière  de  bornage  «  lorsque  la  propriété  ou  les  li- 
tres qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  » 

Mais  cette  distinction  présente  dans  son  application 
pratique  de  graves  difficultés.  Une  instance  engagée 
sur  une  action  en  bornage  implique  le  plus  souvent 
que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  précis 
où  doivent  être  plantées  les  bornes.  Il  semble  im- 
possible d'admettre  que  les  attributions  du  juge  de 
paix  doivent  être  restreintes  à  une  o[)ération  pure- 
ment matérielle,  celle  de  la  plantation  des  bornes  sur 
la  ligne  que  les  parties  s'accorderaient  à  indiquer 
comme  fixant  la  limite  de  leurs  héritages.  Réduite 
à  de  telles  conditions  dans  son  exercice,  la  juridiction 
du  juge  de  paix  perdrait  son  caractère  contentieux, 
et  il  serait  difficile  de  comprendre  que  la  décision 
du  juge,  supposant  l'absence  de  tout  différend  entre 
les  parties ,  ne  pût  être  prononcée  qu'à  charge 
d'appel.  Le  rapporteur  de  la  commission  déclarait,  à 
la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  23  avril 
1838,  que,  dans  le  cas  où  les  parties  n'étaient  pas 
d'accord  sur  le  lieu  du  bornage,  le  juge  de  paix  de- 
vait statuer  sur  le  vu  des  titres  non  contestés  et  d'a- 
près la  visite  des  lieux  (1).  Enfin,  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer  que  les  cours  de  Metz  et  de  Nancy 
avaient  demandé,  dans  leurs  observations  sur  le  pro- 
jet de  loi,  qu'il  fût  exprimé  dans  le  texte  que  le  juge 
de  paix  cesserait  d'être  compétent  lorsque  la  pro- 
priété et  .ses  limites  seraient  contestées ,  et  que  cette 

(1)  Moniteur  du  24  avril  1838. 
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dernière  restriction  ne  fut  pas  accueillie  par  les 
rédacteurs  de  la  loi. 

Mais  comment  concilier  ces  deux  idées,  que  le  juge 
doive  s'abstenir  en  cas  do  contestation  sur  la  pro- 
priété ou  surles  titres  qui  l'établissent,  et  qu'il  puisse 
juger,  en  cas  de  désaccord  sur  son  étendue  et  ses 
limites?  En  fixant  cette  limite  au  delà  du  point  in- 
diqué par  l'une  des  parties,  en  deçà  de  la  ligne  que 
déterminent  les  conclusions  de  l'autre,  ie  juge  ne 
prononce-t-il  pas  sur  un  débat  de  propriété,  puisque 
l'une  des  parties,  quelquefois  l'une  et  l'autre  subiront 
une  réduction  dans  leurs  prétentions  quant  à  l'éten- 
due du  droit  et  à  la  contenance  des  héritages? 

250.  La  question  que  celte  difTiculté  soulève  peut 
se  résumer  ainsi  :  dans  quel  cas  la  contestation  qui 
s'établit  entre  les  deux  parties  a-t-elle  le  caractère 
d'une  revendication?  Quand  présentera-t-elle  seule- 
ment le  caractère  d'une  difficulté  d'exécution  dans 
l'opération  du  bornage? 

C'est  la  nature  des  moyens  invoqués  qui  détermine 
le  caractère  de  la  contestation.  La  revendication, 
placée  "en  dehors  des  attributions  du  juge  de  paix, 
supposant  la  prétention  à  une  portion  déterminée  de 
terrain,  ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  titres  positifs, 
ou  sur  une  longue  possession  ayant  les  caractères 
et  la  durée  fixés  par  la  loi.  Les  présomptions  tirées 
des  vestiges  anciens,  de  l'aspect  des  localités,  des 
indices  que  fournissent  les  titres,  ne  suffiraient  pas 
pour  justifier  une  revendication;  mais  le  droit  de 
propriété  étant  reconnu  ou  non  contesté,  les  titres 
qui  l'établissent  n'étant  l'objet  d'aucune  attaque. 
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les  présomptions  peuvent  servir  à  fixer  les  limites 
des  héritages  contigiis  et  à  déterminer  leurs  points 
de  contact.  Ce  sont  des  éléments  de  la  délimitation 
et  de  l'opération  du  bornage.  Dans  cette  recherche 
des  limites,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  un  de- 
mandeur auquel  incombe  la  preuve  de  la  propriété, 
un  défendeur  qui  puisse  se  prévaloir  de  sa  possession 
actuelle;  dans  le  conflit  des  prétentions  réciproques 
que  soulève  la  question  des  limites,  chacun  est  de- 
mandeur et  défendeur  à  la  fois,  suivant  l'expres- 
sion d'Ulpien  :  Mixiœ  sunt  actiones  in  quibus  uterque 
actor  est,  ut  puta  finium  regundoruin{\).  Et  c'est  ce  (jui 
explique  pourquoi  le  juge,  se  trouvant  en  présence 
de  deux  situations  légales  qui  s'équilibrent,  décide 
suivant  les  probabilités  ou  les  présomptions;  car  il 
ne  pourrait  imposer  une  preuve  directe  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties,  sans  rompre  cette  égalité  de  po- 
sition qui  ieur  appartient  dans  la  question  de  déli- 
mitation et  dans  l'opération  du  bornage  (2). 

Dès  lors  ,  si  le  débat  ne  s'engage  que  sur  les  pré- 
somptions et  les  indices  résultant  de  l'état  des  lieux, 
des  marques  anciennes  du  cadastre,  des  simples 
énoncialions  contenues  dans  des  litres  communs  ou 
non  entre  les  parties ,  du  rapprochement  et  de  la 
conciliation  de  ces  titres  indicatifs  des  contenances, 
ce  n'est  pas  d'une  revendication  qu'il  s'agit ,  et  le 
juge  de  paix  sera  compétent  [)our  régler  les  con- 
fins des  propriétés  limitrophes,  alors  même  que, 

(1)  L   37,  ff.  de  obligationibus  et  actionibus. 

(2)  V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juillet  1836,  Dallez^  56, 

VII.  28 
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par  le  rcsuUat  de  l'opéralion  ,  Tune  des  parties  de- 
vrait subir,  sur  l'héritage  qu'elle  possède,  un  retran- 
chement correspondant  au  déficit  reconnu  dans 
l'héritage  voisin  (1).  —  Mais  la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établissent  seront  contestés  dans  le  sens  de 
la  loi  :  1°si  le  défendeur  à  l'action  en  bornage  soutient 
être  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  dont  le  deman- 
deur prétend  faire  opérer  le  bornage,  soit  que  le 
défendeur  oppose  au  titre  de  son  adversaire  un  autre 
titre,  soit  qu'il  invoquela  prescription  trentenaire  (2); 
2°  lorsque  la  contestation  portant  seulement  sur  la 
portion  de  terrain  comprise  entre  les  deux  lignes 
divisoires  indiquées  par  les  conclusions  des  parties, 
l'une  d'elles  invoquera  contre  la  prétention  de  l'autre 
un  titre  de  propriété  commun  entre  elles,  comme 
fixant  la  limite  précise  des  héritages  à  un  point  dé- 
terminé, et  que  l'autre  contestera. le  titre  lui-môme, 
ou  invoquera  la  prescription  acqaisitive  delà  portion 
de  terrain  que  le  titre  attribuerait  à  son  adversaire. 
—  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  y  a  une  question 
préjudicielle  à  vider  qui  présente  le  caractère  d'une 
action  réelle,  et  à  la  décision  de  laquelle  est  subor- 

(1)  V.  airèts  de  la  cour  de  cassation,  19  novembre  1845,  2  avril 
1850,  Dalloz,  45,  \,  loi;  50,  \,  155.  L'airèt  de  1850,  quoique  rendu  sur 
une  demande  qui  n'avait  pas  été  portée  devant  le  juge  de  paix ,  établit 
parfaitement  la  distinction  entie  l'action  en  bornage  et  la  revendi- 
cation. V.  aussi  arrêts  de  cassation  du  27  février  1860,  Dalloz,  00,  i, 
137;  et  du  16  mai  1860,  Dalloz,  60,  1,  226. 

(2)  11  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  contestation  de  propriétédans 
le  sens  de  la  loi.  que  le  défendeur  se  bornât  à  soutenir  que  le  deman- 
deur n'est  pas  propriétaire,  et  que  le  droit  repose  sur  la  tête  d'un  tiers. 
V.  supràfii   22(i^ei  infrà,  n°  252. 
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donnée  la  fixation  dos  limites  cl  l'emplacement  des 
bornes.  Alors,  ainsi  que  je  l'ai  dit  préccklemmenl, 
le  germe  de  réalité  que  contient  toute  arlion  en  bor- 
nage se  développant  par  la  contestation  du  droit 
de  propriété,  le  juge  de  paix  devient  inroaipélenl, 
non-seulement  pour  connaître  de  cette  contestation, 
mais  encore  pourstatuer  sur  le  bornage  lui-même  (l  ). 
251.  Une  grave  difficulté  se  rattache  à  l'influence 
qu'exerce  la  qualité  de  possesseur  annal,  reconnue 
ou  constatée,  sur  les  questions  de  délimitation  nées 
de  la  demande  en  bornage.  —  Lorsqu'un  demandeur, 
n'invoquant  d'autre  titre  qu' un  jugementpossessoire, 
réclame  la  plantation  de  bornes  sur  la  limite  précise 
où  s'arrête  la  possession  qui  lui  a  été  reconnue,  sera- 
t-il  nécessaire,  pour  échapper  à  cette  conséquence 
du  jugement  possessoire,  de  soulever  la  question  de 
propriété?  ou  bien  le  juge  pourra-t-il,  tout  en  pre- 
nant en  considération  le  fait  de  la  possession,  se 
déterminer  à  l'aide  de  présomptions  plus  puissantes 
résultant  de  l'état  des  lieux,  de  la  configuration  des 
terrains  respectifs,  des  indices  qu'il  puiserait  dans 
des  titres  étrangers  aux  parties,  et  fixer  une  Umite 
autre  que  celle  qui  serait  indiquée  par  l'extension 
judiciairement  constatée  de  la  possession  annale  ?— 
Et,  à  l'inverse ,  le  défendeur  à  l'action  en  bornage 
pourrait-il  faire  prévaloir  sur  les  présomptions  et  \os 
indices  que  le  demandeur  invoque  comme  devant 
déterminer  la  limite  des  héritages,  une  possession 

(i,  ArrOt  de  la  cour  de  l'assalirm  ùii  ^îjuiilol  !>^fiO,  Daibz,  00, 1,  320. 


436  CHAPITRE   XI. 

annale  qui  s'ôlcndrail  jusqu'à  une  autre  ligne  sé- 
parai! ve? 

11  ne  me  paraît  pas  douteux  que  le  possesseur 
annal  puisse  provoquer  un  bornage  pour  fixer  les 
limites  où  s'arrête  sa  possession.  La  seule  difficulté 
consiste  dans  la  constatation  des  caractères  légaux 
de  cette  possession,  presque  toujours  équivoque  à 
raison  de  la  facilité  que  présente  à  des  empiétements 
successifs  et  latents  l'absence  même  de  limites  ma- 
térielles. Cependant  on  peut  supposer  que  la  posses- 
sion a  marqué  son  étendue  par  des  faits  apparents  et 
certains,  comme  si  le  possesseur  avait  depuis  plus 
d'une  année  établi  des  clôtures  ou  d'autres  signes 
apparents  de  la  limite  qu'il  donne  à  sa  possession. 
Dans  ce  cas,  la  possession  annale  étant  constatée,  le 
possesseur  pourrait  évidemment  conclure  à  la  plan- 
lationdobornes  suivant  une  délimitation  conformeà 
sa  possession.  La  cour  de  cassation  le  décidait  ainsi, 
même  avant  que  la  loi  de  1838  eût  placé  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix  les  actions  en  bor- 
nage (1).  Mais  les  bornes  n'établiraient,  dans  ce 
cas,  qu'une  délimitation  provisoire,  comme  le  titre 
même  du  possesseur,  qui  s'efTace  devant  la  supré- 
matie du  titre  de  propriétaire;  et  il  est  clair  que  si 
l'autre  partie  invoque  un  droit  de  propriété  et  le  jus- 
tifie, le  bornage  établi  comme  conséquence  du  pos- 
sessoire  sera  remplacé  par  un  bornage  définitif, 
conforme  à  l'étendue  constal-.'e  de  droit  de  propriété. 

(!)  AiTot  de  la  cour  de  cassation  du  26  janvier  1^25,  Dallez,  23,  i, 
176. 
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Le  juge  de  paix  sera-l-il  rompélenl,  en  pareil  cas, 
pour  ordonner  un  nouveau  bornage,  après  le  bornage 
opéré  comme  conséquence  d'un  jugement  posses- 
soirc?  Pourra-t-il ,  la  qucslion  de  possession  élant 
incidemment  soulevée  devant  lui  dans  une  instance 
principale  en  bornage,  s'attacher  exclusivement  à 
reconnaître  les  limites  du  droit  de  propriété  de  cha- 
cun, sans  tenir  compte  de  la  possession  annale? 

Si  l'adversaire  du  possesseur  annal  invoque  h 
l'appui  du  bornage  définitif  un  titre  de  propriété,  il 
faudra  d'abord  distinguer  suivant  que  ce  titre  sera 
contesté  ou  reconnu  :  s'il  est  contesté,  l'on  doit  suivre 
la  règle  générale  d'après  laquelle  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  compétent  en  cas  de  contestation  sur  le 
droit  de  propriété  ou  sur  le  titre  qui  l'établit.  Si 
le  titre  n'est  pas  contesté,  le  juge  de  paix  sera  com- 
pétent pour  régler  entre  les  parties  la  délimitation; 
mais  les  règles  à  suivre  devraient  subir  l'influence 
de  la  possession  annale  acquise  à  l'une  des  parties; 
c'est-à-dire  que  si  les  titres  n'indiquaient  pas  d'une 
manière  précise  la  contenance  des  deux  héritages 
contigus,  ou  la  limite  à  laquelle  les  deux  propriétés 
se  rencontrent,  le  juge  de  paix  devrait  fixer  cette 
limite  au  point  où  s'est  arrêtée  la  possession  annale. 
Les  inductions  tirées  de  l'état  des  lieux  ou  de  titres 
étrangers  aux  parties  ne  pourraient  prévaloir  sur 
cette  possession  :  il  s'agit,  en  efîet,  de  détruire  une 
présomption  légale  existant  en  faveur  du  possesseur, 
et  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par 
des  preuves  assez  puissantes  pour  établir  le  droit  de 
propriété  en  faveur  de  celui  qui  les  invoque.  On  com- 
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prend,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  que  lorsque 
Ja  position  des  deux  parties  est  identique,  lorsque 
chacune  d'elles  peut  être  considérée  à  la  lois  comme 
demanderesse  et  défenderesse  relativement  au  ter- 
rain sur  lequel  il  s'agit  de  chercher  la  limite  inconnue 
des  deux  héritages  contigus,  le  juge  de  paix  puisse 
se  décider  par  de  simples  présomptions,  à  défaut 
de  preuves  directes  que  ne  fournissent  aucune  des 
parties.  Mais,  dans  notre  hypothèse,  il  n*y  a  qu'un 
demandeur,  celui  qui  contredit  la  possession  de  son 
adversaire;  qu'un  défendeur,  le  possesseur  annal. 
L'obligation  de  la  preuve  est  imposée  au  premier; 
l'absence  de  cette  preuve  laisse  à  la  présomption 
légale  résultant  de  la  possession  sa  puissance  et  ses 
efîets. 

252.  L'action  en  bornage  suppose  deux  héritages 
contigus  appartenant  à  deux  propiiélaires;  elle  est 
donc  intentée  par  un  propriétaire  contre  le  propriétaire 
voisin.  Toutefois  l'usufruitier,  l'usager,  Temphytéole, 
lesuperficiaire,  qui  ont  un  droit  réel  dans  l'héritage, 
peuvent  exercer  l'action.  Il  est  vrai  que  le  bornage 
opéré  avec  l'usufruitier  ne  serait  pas  opposable  au 
nu-proprietaire,  qui  pourrait  provoquer  un  bornage 
nouveau,  même  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (1); 
mais  le  défendeur  peut  facilement  obvier  à  cet  in- 
convénient en  appelant  dans  l'instance  le  nu-pro- 
priétaire, pour  donner  à  la  décision  à  intervenir  le 
caractère  d'une  œuvre  définitive. 

(I)  Anvts  de  Bordeaux  du  23  juin  183(i,  Ualloz,  37,  2,  lOS;  Montpei* 
lier,  14  décembre  1.S40,  Dalloz,  41,  2,  196. 
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Polhier  fait  remarquer  «  que  le  possesseur  d'un 
héritage  qui  s'en  porte  pour  le  propriétaire,  soit  qu'il 
le  soit  eiïocliveinenl ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  est 
partie  capable  pour  intenter  cette  action;  il  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  justifier  de  sa  propriété;  sa  pos- 
session le  fait  présumer  propriétaire  (1).  »  Cette  opi- 
nion confirme  ce  que  j'ai  dit  précédemment,  que  le 
défendeurne  soulèverait  pas  une  contestation  sérieuse 

en  dénicfit  au  demandeur  la  qualité  de  propriétaire 
en  laquelle  il  agit;  le  défendeur  ne  contesterait  uti- 
lement la  qualité  de  son  adversaire  que  s'il  préten- 
dait être  lui-même  propriétaire  du  fonds  détenu  par 

celui-ci  (2). 

Mais  le  fermier,  qui  n'a  pas  de  droit  réel,  ne  pour- 
rait exercer  l'action  en  bornage  ou  y  défendre;  et  l'on 
conçoit  que  le  défendeur,  dans  ce  cas,  aitle  droit  de  se 
prévaloir  du  défautde  qualité  résultant  du  titremôme 
que  s'attribuerait  le  demandeur,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  défendeur  se  prétende  propriétaire  du 
fondsque  l'autre  partie  déclarerait  détenir  seulement 
à  titrede  fermier.  11  ne  s'agit  pas  de  dépouiller  le  de- 
mandeur du  titre  de  propriétaire,  puisqu'il  le  répudie 
lui-même  en  agissant  en  la  seule  qualité  de  fermier. 

Une  difficulté  plus  grave  s'élève  sur  le  droit  des 
administrateurs  du  bien  d'autrui  à  exercer  seuls 
en  cette  qualité  l'action  en  bornage.  Cependant, 
si  l'on  se  reporto  aux  principes  déjà  exposés,  on 
reconnaîtra  que  l'action  en  bornage  suppose  la  pro- 
priété non  contestée,  et  n'a  d'autre  objet  que  de  con- 

4 

(1)  Be  la  Société,  n»  232. 

(2)  V.  suprà,  no  226. 
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server  à  chacune  des  parties  l'inlégritc  de  son  héri- 
tage. A  ce  point  de  vue ,  celte  action  rentrerait  dans 
les  actes  conservatoires  qui  peuvent  être  exercés  par 
l'administrateur  iégal  du  bien  d'autrui.  Le  tuteur 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.,  l'envoyé  en 
possession  provisoire  sans  l'autorisation  du  tribunal, 
le  mari  sans  que  la  femme  doive  être  mise  en  cause, 
peuvent  donc  former  devant  le  juge  de  paix  la  de- 
mande en  born;ige  ,  ou  défendre  à  cc^tte  actiion  s'ap- 
pliquant  aux  biens  du  mineur,  de  l'interdit,  de  l'absent 
ou  de  la  femme.  —  Mais,  dès  qu'une  contestation  sur 
ledroitde  propriété  ou  sur  les  titresqui  l'établissent 
s'élève  entre  les  parties,  et  rend  nécessaire  le  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  l'action, 
prenant  le  caractère  d'une  revendication,  impose  à 
ceux  qui  l'intentent  ou  qui  y  défendent  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  et  des  règles  à  suivre 
pour  les  actions  réelles  immobilières. 

253.  J'ai  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exeice  la  compétence  du  juge  de  paix  sur  les  actions 
en  bornage;  je  dois  supposer  maintenant  les  attri- 
butions du  juge  de  paix  en  cette  matfère  dégagées 
de  toute  contestation  incidente,  et  rechercher  les 
formes  elles  éléments  de  l'opération. 

î.a  loi  est  muette  sur  les  formes  de  la  procédure  ou 
do  l'instruction  à  suivre,  aussi  bien  que  sur  le  mode 
d'après  lequel  les  limites  doivent  être  reconnues,  et 
par  quels  signes  elles  doivent  être  déterminées.  Mais 
la  nature  des  dKficultés  que  peut  présenter  le  bor- 
nage indique  la  visite  des  lieux  et  l'avis  des  experts 
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comme  les  moyens  les  mieux  appropriés  à  la  solution 
qu'elles  exigent  :  «  Ces  discussions,  disait  le  garde 
des  sceaux  dans  l'exposé  des  motifs  à  la  chambre 
des  pairs,  ne  se  jugent  bien  que  parla  vue  dos  lieux; 
c'est  en  leur  *prcsencc  que  les  titres  s'interprètent 
sans  équivoque,  que  les  subterfuges  rchappcnt  à  la 
mauvaise  foi,  que  les  doutes  s'éclaircissent.  Ordi- 
nairement plus  à  portée  des  lieux  contentieux  et  pou- 
vant, danstousles  cas,  mieux  s'y  transporter  qu'un 
tribunal  plus  nombreux,  le  juge  de  paix  évitera  aux 
parties  dos  frais  d'expertise  ;  il  se  servira  h  lui  môme 
d'expert  et  de  géomètre  (1).  »  On  conçoit  cependant 
que,  lorsqu'il  s'agira  de  délimiter  d'après  les  conte- 
nances indiquées  dans  les  titres,  la  nomination  d'ex- 
perts arpenteurs  sera  presque  toujours  nécessaire, 
tandis  quo  l'inspection  des  lieux  pourrait  sutïire  s'il 
s'agissait  soit  de  rechercher  des  signes  ou  des  indices 
matériels  propres  à  fixer  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  conligus,  soit  de  la  déterminer  par  la 
possession  annale  (2). 

L'énoncialion  de  la  contenance  n'est  souvent  ex- 
primée dans  les  titres  respectifs  que  d'une  manière 
approximative  et  inexacte;  de  sorte  que  l'oiiération 
du  mesurago  produirait  pour  chacun  des  proprié- 
taires une  augmentation  ou  un  déficit  dans  la  conte- 
nance indiquée.  Il  peut  arriver  aussi  que  l'un  des 
propriétaires  ait  un  titre  fixant  la  contenance  de  son 

(1)  Moniteur  du  9  mai  1837. 

(2,  J'examine  dans  le  chapitre  qui  traite  des  Fisites  de  lieux  ks  règles 
relatives  à  la  nomination  des  experts  et  au  mode  de  constater  leur 
avis. 
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héritage,  et  que  les  titres  de  l'autre  soient  muets  sur 
la  contenance.  Il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  de  titres 
de  part  ni  d'autre.  Le  juge  de  paix,  dans  ces  diverses 
hyj  othèses,  devra  procéder  d'après  les  règles  sui- 
vantes : 

1"  Si  les  titres  des  deux  voisins  indiquaient  des 
contenances  qui,  réunies,  donneraient  une  étendue 
plus  grande  que  celle  obtenue  par  le  mesurarge  des 
deux  terrains  conligus,  io  déficit  devrait  être  sup- 
porté par  chaque  propriétaire  proportionnellement 
à  la  contenance  indiquée  dans  son  titre,  comparée 
à  la  contenance  indiquée  dans  Tautre.  —  Toutefois, 
s'il  était  manifeste  que  le  déficit  des  contenances 
provient  d'une  usurpation  commise  au  préjudice  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  par  quelque  autre 
propriétaire  voisin,  le  juge  de  paix  devrait  faire  sup- 
porter tout  ou  partie  de  ce  déficit  à  celle  des  parties 
au  préjudice  de  laquelle  l'usurpation  paraît  avoir 
été  commise,  sauf  à  celle-ci  à  mettre  l'usurpateur 
en  cause  pour  faire  procéder  avec  lui  à  un  bornage 
contradictoire. 

2"  Si  les  titres  donnaient  une  contenance  inférieure 
à  celle  qui  résulte  du  mesurage  des  terrains,  l'excé- 
dant devrait  être  réparti  entre  les  deux  propriétaires 
dans  la  proportion  indiquée  par  la  comparaison  des 
contenances  indiquées  dans  leurs  titres. 

3"  Si  la  contenance  était  indiquée  dans  le  titre  de 
lune  des  parties,  que  l'autre  n'en  représentât  pas, 
ou  que  son  titre  fût  muet  sur  la  contenance,  ce  serait 
le  titre  non  contesté  qui  fixerait  l'étendue  de  l'héri- 
tage du  propriétaire  qui  représente  ce  titre. 
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4"  S'il  n'y  a  de  titres  de  part  ni  d'autre,  ou  si  les 
titres  n'indiquent  pas  les  conlonances,  c'est  la  pos- 
session annale  qui  doit  servir  de  base  à  la  délimita- 
tion. A.  défaut  d'une  possession  annale  constatée,  le 
juge  de  paix  se  déterminera  par  les  présomptions 
résultant  soit  d'anciens  vestiges  de  séparation  entre 
les  héritages,  de  livres  d'arpentement ,  d'anciens 
plans  non  suspects,  du  cadastre,  des  énonciations 
des  litres,  même  non  communs  entre  les  parties. 
Ces  présomptions  font-elles  défaut?  le  juge  de  paix 
devra  fixer  la  délimitation  d'après  la  possession 
actuelle  des  deux  propriétaires  voisins. 

254.  La  ligne  séparative  des  deux  héritages  étant 
reconnue,  le  juge  de  paix  pourrait  sans  contredit,  du 
consentement  des  deux  parties,  la  modifier  ou  la  dé- 
placer, afin  d'en  corriger  les  irrégularités,  en  traçant, 
au  lieu  d'une  ligne  anguleuse,  une  ligne  droite  entre 
les  propriétés,  ce  qui  se  fait,  comme  le  dit  Domat, 
«  pour  la  commodité  de  l'un  et  de  l'autre  des  pro- 
priétaires, en  laissant  d'une  part  autant  qu'on  donne 
de  l'autre  (1).  »  Le  bornage  constitue  alors  un  véri- 
table alignement. 

De  ce  que  le  consentement  des  parties  est  néces- 
saire pour  une  telle  opération  ,  qui  présente  les  ca- 
ractères de  réchange,  on  pourrait  tirer  la  conséquence 
qu'elle  n'est  permise  qu'entre  parties  capables  d'alié- 
ner et  lorsqu'il  s'agit  de  biens  aliénables;  mais 
exiger  ces  deux  conditions ,  ce  serait  s'arrêter  à 
l'apparence  plutôt  qu'à  la  réalité  des  choses.  Une 

(1)  Lois  civiles,  livi-e  2,  titre  6,  sect.  2,  n°  6. 
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rectification  d'alignement  qui  exige  de  part  et  d'autre 
la  cession  de  quelques  portions  do  terrain  dont  les 
quantités  se  compensent ,  esl  plutôt  un  acte  d'admi- 
nistration qu'une  aliénation  véritable.  Qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  qu'il  existe  entre  la  situation  des 
propriétaires  conligus  dont  les  héritages  ne  sont  pas 
bornés,  et  celle  des  copropriétaires  dont  les  héritages 
sont  indivis,  une  certaine  analogie.  L'indivision  et  le 
voisinage  symbolisent,  comme  auraient  dit  nos  anciens 
jurisconsultes.  Aussi  le  bornage  est-il  déclaratif  et 
non  translatif  de  propriété.  J'appliquerais  ce  principe 
à  l'hypothèse  dans  laquelle  je  me  suis  placé ,  non 
sans  doute  pour  introduire  les  règles  et  les  formes  du 
partage  dans  l'opération  de  la  délimitation  et  du  bor- 
nage ,  mais  pour  repousser  l'idée  d'une  aliénation 
qui  en  serait  la  conséquence.  Ainsi  les  personnes 
auxquelles  j'ai  reconnu  le  droit  de  provoquer  le 
bornage  ou  de  défendre  à  l'action  (1),  auraient  qua- 
lité pour  consentir  à  une  rectification  des  limites, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  biens  appartenant  à 
des  incapables,  ou  d'un  immeuble  constitué  en  dot,  et 
par  suite  inaliénable. 

255.  Il  s'agit  maintenant,  les  limites  étant  consta- 
tées, d'examiner  comment  elles  sont  fixées  par  des 
signes  certains  et  apparents.  C'est  par  un  jugement 
que  les  limites  des  propriétés  sont  constatées;  c'est 
au  moyen  d'une  opération  matérielle,  établie  par  un 
procès- verbal,  que  le  bornage  s'exécute,  conformé- 
ment à  la  délimitation  fixée  par  le  jugement.  Le  juge 

(1)  V.  suprà,  n"  232. 
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de  paix  peut  présider  lui-môme  à  l'opération,  ou 
commettre  un  expert  pour  y  procéder.  Kilo  est,  dans 
tous  les  cas,  constatée  par  un  procès-verbal,  dans 
lequel  on  mentionne  le  nombre  des  pierres  servant 
de  bornes,  et  les  fragments  de  pierre  ou  de  brique 
placés  au-dessous,  auxquels  on  donne  le  nom  de 
garants  ou  de  témoins,  et  qui,  rapprochés  l'un  de 
l'autre,  font  reconnaître,  comme  le  dit  Coquille,  «  que 
çà  a  été  autrefois  une  seule  pierre  ou  tuile  qui,  à 
escient,  a  été  cassée  pour  servir  à  cet  efïet  (I).  »>  Il 
faut  indiquer,  en  outre,  comment  ont  été  tirées  les 
lignes  d'une  borne  à  l'autre. 

Lorsqu'il  existe  entre  les  héritages  des  signes  na- 
turels indiquant  la  ligne  qui  les  divise,  tels  qu'un 
rocher,  un  chemin,  un  ruisseau,  le  juge  de  paix,  en 
précisant  dans  le  jugement  de  délimitation  ces  signes 
immobiles  par  lesquels  se  manifestent  aux  yeux  les 
points  où  les  deux  propriétés  se  rencontrent,  peut  se 
dispenser  de  dresser  un  procès-verbal  de  bornage. 
Le  jugement,  dans  ce  cas,  en  tient  lieu. 

Les  fruits  recueillis  sur  le  terrain  restitué  par  suite 
du  bornage  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, sauf  le  cas  où  l'empiétement  aurait  eu  lieu 
de  mauvaise  foi.  Les  fruits  seraient  dus  alors  à  dater 
de  l'usurpation. 

Les  frais  du  bornage,  aux  termes  de  l'article  646 
du  code  Napoléon,doiventêlre  supportés  en  commun, 
c'est-à-dire  par  égale  portion  entre  les  parties.  Tou- 
tefois, si  la  délimitation  des  héritages  imposait  la 

(1)  Sur  Nivernais,  titre  3. 
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nécessité  du  mesiiragc  des  propriétés  respectives , 
il  serait  juste  de  répartir  les  frais  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  chacune  des  propriétés  soumises 
à  l'arpenlement.  La  disposition  de  l'art.  646  devrait 
être  restreinte,  conformément  à  la  lettre  du  texte, 
aux  frais  de  l'opération  matérielle  de  la  plantation 
des  bornes.  Quant  aux  frais  de  l'instance  en  bornage, 
ils  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe, 
soit  que  le  juge  déclare  la  demande  mal  fondée,  soit 
qu'il  rejette  les  prétentions  de  la  partie  qui  se  refuse 
au  bornage  ou  qui  soulève  des  contestations  re- 
connues sans  valeur. 

256  La  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas  reproduit  l'at- 
tribution conférée  au  juge  de  paix  par  la  loi  du 
24  août  1790,  en  cas  de  déplacements  de  bornes  ; 
nul  doute  cependant  que  sa  compétence  ne  subsiste 
encore  à  cet  égard.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  l'ac- 
tion ayant  pour  objet  le  rétablissement  des  bornes 
déplacées  avait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  le 
caractère  d'une  action  possessoire,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  pouvait  être  intentée  que  dans  l'année  qui  avait 
suivi  la  voie  de  fait.  Il  en  devait  être  ainsi ,  car  le 
jugede  paix,  n'ayant  pas  dans  ses  attributions  l'action 
directe  en  bornage,  ne  pouvait  connaître  d'une  de- 
mandedestinéeà  produire  les  mêmes  résultats  qu'au- 
tant que  cette  demande  serait  la  conséquence  et 
comme  l'exécution  d'un  jugement  rendu  au  posses- 
soire. Vfais  aujourd'hui  le  jugede  paix  ,  compétent 
pour  statuer  sur  la  délimitation  des  propriétés  et 
procéder  au  bornage,  peut  connaître  de  l'action  pour 
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dôpiaceincnl  de  bornes,  quel  que  soil  le  temps  écoulé 
depuis  la  voie  défait,  sauf  les  effets  de  Ui  prescription 
au  moyen  de  laquelle  l'auteur  du  déplacement  aurait 
acquis  le  terrain  au  delà  des  limites  fixées  parles 
anciennes  bornes. 

Le  déplacement,  lorsqu'il  est  intentionnel  et  qu'il 
s'applique  à  des  bornes  contradictoirement  plantées, 
soit  en  exécution  d'une  convention,  soit  en  exécution 
d'un  jugement,  constitue  un  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 45G  du  code  pénal  (1).  L'action  pour  la  répres- 
sion du  délit  se  prescrit  par  trois  ans  ;  et  comme 
l'action  civile  pour  la  réparation  du  préjudice  est 
soumise  à  la  même  prescription,  quoique  portée 
séparément  devant  la  juridiction  civile  (2),  on  pour- 
rait supposer  que  la  demande  en  rétablissement  des 
bornes  enlevées  ne  pourrait  plus  être  portée  devant 
le  juge  de  paix  après  cette  période  de  trois  années 
accomplies.  Ce  serait  une  erreur;  la  règle  d'après  la- 
quelle l'action  civile  est  éteinte  par  la  même  prescrip 
tion  que  l'action  publique,  s'applique  seulement  à 
l'action  qui  naît  du  délit,  et  non  à  celle  qui  résulte 
d'un  contrat  ou  d'une  obligation  légale,  ou  d'un  ju- 
gement préexistants  dont  la  violation  constituerait 
le  délit.  Or,  le  délit  de  déplacement  des  bornes  sup- 
pose une  convention  ou  un  jugement  en  exécution 
desquels  la  plantation  avait  eu  lieu  ;  cette  convention 
etce  jugement  sont  la  source  d'une  action  pour  faire 

(1)  Si  les  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés  ont  été  enle- 
vées ou  déplacées  pour  coinmetlre  un  vol,  ce  fait  constitue  un  crime 
puni  de  la  réclusion.  (Code  pénal,  art.  389.) 

(2)  Coded'instr.  crim.,  art.  637  et  638. 
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rétablir  les  bornes  ou  les  faire  respecter;  le  déplace- 
ment, fût-il  délictneux,  n'est  pas  la  cause  génératrice 
de  l'action;  il  est  le  fait  à  l'occasion  duquel  s'exerce 
l'action  antérieurement  née  d'tin  engagement  con- 
ventionnel ou  judiciaire. 

257.  — V.  Actions  relatives  à  la  distance  prescrite  pour 
les  plantations.  Ces  actions,  dont  le  juge  de  paix  ne 
connaît  qu'à  charge  d'appel,  ne  lui  étaient  pas  attri- 
buées par  la  loi  du  24  août  1790.  Elles  ont  leur 
principe  dans  les  articles  671  et672du  code  Napoléon; 
M  II  n'est  jiermis,  dît  le  premier  de  ces  textes ,  de 
planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  dislance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants  ou  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus; et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la 
dislance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et 
haies  vives.  »  L'article  672  ajoute  :  «  Le  voisin  peut 
exiger  que  les  arbres  el  haies  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arrachés   » 

L'obligation  imposée  de  ne  planter  les  arbres  qu'à 
une  certaine  dislance  de  l'héritage  voisin  reçoit  son 
application  d'une  manière  absolue,  quelle  que  soit 
la  nature  de  cet  héritage  ou  do  celui  sur  lequel  les 
arbres  vSont  accrus,  sans  aucune  distinclion  entre 
ceu  V  qui  sont  plantés  ou  semés  de  main  d'homme  et 
ceux  qui  sont  accrus  naturellement.  Quelques  auteurs 
admettent  cependant  que  l'article  671  ne  doit  pas 
rei  evoir  son  application  lorsque  l'héritage  voisin  est 
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en  nature  de  bois ,  par  le  motif  que  les  plantations 
ne  pourraient  être  dommageables,  quelque  rappro- 
chées qu'elles  fussent  du  bois  appartenant  à  l'autre 
propriétaire;  mais  cette  distinction  a  été  repoussée 
par  la  cour  de  cassation,  notamment  dans  un  arrôt 
du  24  juillet  1860(1). 

Tl  est  bien  entendu  ,  d'ailleurs,  que  ces  solutions 
sont  toujours  subordonnées  à  l'usage,  qui  doit  pré- 
valoir toutes  les  fois  qu'il  permet,  soit  d'une  manière 
générale,  soit  eu  égard  à  la  nature  dos  héritages,  de 
planter  à  une  distance  plus  rapproi  liée  que  la  dis- 
tance fixée  par  la  loi. 

C'est  ainsi  que  l'usage  admet  généralement  la 
plantation  d'arbres  fruitiers  placés  en  espaliers  le 
long  des  murs  mitoyens;  c'est  ainsi  que  l'usage  est 
admis  de  planter  des  arbres  sur  le  bord  même  d'un 
cours  d'eau  naturel,  bien  que  le  lit,  presque  toujours 
mitoyen,  ne  présente  pas  une  largeur  double  de 
l'espace  déterminé  parla  loi.  lien  serait  autrement, 
s'il  s'agissait  d'un  canal  artificiel  constituant  une 
propriété  exclusive.  Le  riverain  devrait,  dans  ce  cas, 
observer  pour  les  plantations  la  distance  légale  ou 
d'usage.  —  Desgodels,  dans  ses  Lois  des  bâtiments, 
n"  23,  constate  l'existence  à  Paris  d'un  ancien  usage 
d'après  lequ(îl  les  arbres  à  haute  tige  en  plein  vent 
peuvent  être  plantés,  dans  les  héritages  dos  de  murs, 
à  trois  pieds  de  distance  entre  le  centre  de  la  tige  et 
la  ligne  qui  sépare  l'héritage  du  voisin;  en  sorte  que, 
si  le  mur  appartient  à  celui  qui  a  fait  planter  les 


(1)  DaUoz,  60,  i,  320. 
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arbres,  l'épaisseur  du  mur  est  comprise  dans  les 
trois  pieds;  si  le  mur  est  mitoyen,  les  trois  pieds  se 
comptent  du  milieu  de  l'épaisseur  du  mur;  si  le 
mur  appartient  au  voisin,  les  trois  pieds  sont  francs 
entre  le  devant  du  mur  et  le  centre  du  tronc  de 
l'arbre 

258.  La  nécessité  d'observer  une  distance  ré- 
glementaire ou  légale  a -t- elle  le  caractère  d'une 
servitude  imposée,  au  profit  de  l'héritage  voisin, 
à  Théritage  sur  lequel  la  plantation  a  lieu  ?  Pour 
résoudre  cette  question  ,  il  suffit  de  se  reporter 
aux  principes  que  j'ai  développés  à  l'occasion  des 
demandes  d'élagage.  L'observation  d'une  certaine 
distance  entre  l'arbre  ou  la  haie  et  l'héritage  d'au- 
trui,  étant  la  condition  commune  imposée  à  tous 
les  héritages,  ne  peut  être  considérée,  malgré  les 
termes  de  la  loi,  comme  constituant  une  servitude. 
La  servitude  a  lieu ,  au  contraire  ,  au  profit  de  l'hé- 
ritage où  les  plantations  existent,  lorsque,  soit  parla 
convention,  soit  par  la  prescription,  soit  par  la  des- 
tination du  père  de  famille,  le  droit  se  trouve  acquis 
de  conserver  ces  plantations  à  une  distance  plus 
rapprochée  du  fonds  voisin  que  la  distance  légale  ou 
d'usage. 

259.  Le  juge  de  paix  serait  dès  lors  incompétent 
pour  statuer  sur  les  moyens  de  défense  par  lesquels, 
pour  repousser  l'action  tendant  à  faire  arracher  les 
arbres  ou  la  haie,  l'auteur  de  la  plantation  invoque- 
rait un  droit  de  servitude  acquis  par  l'un  des  modes 
que  je  viens  d'indiquer.  C'est  la  solution  que  j'ai 
déjà  donnée  pour  le  cas  où  les  mêmes  moyens  sont 
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invoqués  conlre  une  demande  d'élagagc  ;  cependant 
cette  solution  n'aj^paraît  pas  aussi  évidente  lorsciu'il 
s'agit  de  plantations  que  lorsqu'il  s'agit  d'élagage: 
l'article  5  de  la  loi  de  1838,  qui  régit  les  actions  re- 
latives à  rélagage  des  arbres  ou  des  haies,  enlève 
au  juge  de  paix  sa  compétence,  lorsque  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  sont  contestés  ;  tandis  que 
l'article  6  de  la  même  loi,  qui  s'applique  aux  actions 
relatives  à  la  distance  des  plantations,  soumet  la 
compétence  du  juge  de  paix  à  la  seule  restriction 
résultant  d'une  contestation  sur  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent ,  sans  s'expliquer  sur  la 
contestation  du  droit  de  servitude.  Celte  différence 
entre  les  deux  textes  a  séduit  l'esprit  ordinaire- 
ment si  exact  de  M.  Curasson,  qui  en  lire  la  con- 
séquence que  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur 
le  moyen  de  la  prescription  opposé  à  la  demande 
d'élagage  des  arbres,  mais  qu'il  serait  compé- 
tent pour  vider  la  question  de  prescription  en  ce 
qui  concerne  les  arbres  eux-mêmes  (I).  Il  ne  faut 
pas  s'arrêter  à  une  telle  argumentation;  outre  que 
la  différence  entre  ces  deux  hypothèses  est  ration- 
nellement impossible  à  justifier,  n'est-ce  donc  pas 
contester  la  propriété  que  de  la  prétendre  soumise 
aux  conséquences  d'un  droit  de  servitude?  N'est-ce 
pas  contester  la  propriété  d'autrui,  que  de  la  sup- 
poser diminuée  par  le  démembrement  qui  résulte 
de  l'existence  d'une  servitude  ? 
La  solution  que  je  donne  à  cette  question  de  coni- 

(1)  Traité  de  la  compétence,  tome  2,  p.  489, 
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pétence  rend  inutile  l'examen  des  difficultés  que 
la  prescription  soulève,  puisqu'elles  ne  peuvent 
être  soumises  au  juge  de  paix.  Il  suffit  de  constater 
qu'il  est  généralement  reconnu  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence  :  —  1"  que  la  prescription  du 
droit  de  conserveries  arbres  ou  haies  à  une  distance 
moindre  que  celle  requise  par  l'article  671,  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  plantation  des  arbres; — 
2°  qu'en  acquérant  par  la  prescription  le  droit  de 
conserveries  arbres  qui  ne  sont  pas  plantés  à  la  dis- 
tance légale,  le  propriétaire  n'aurait  pas  acquis  le 
droit,  pour  le  cas  où  ces  arbres  seraient  abattus  ou 
viendraient  à  périr,  de  les  remplacer"  par  d'autres 
arbres  en  même  nombre,  de  même  essence,  et  plan- 
tés à  la  même  place.  Celte  seconde  règle  s'applique- 
rait à  l'hypothèse  où  le  droit  de  conserver  les  arbres 
s'appuierait  sur  la  destination  du  père  de  famille  ; 
si  ce  droit  résultait  d'un  titre,  ce  serait  une  question 
d'interprétation  à  résoudre  d'après  les  termes  de  la 
concession. 

260.  Il  y  aurait  contestation  de  la  propriété,  et  non 
simplement  prétention  à  un  droit  de  servitude,  si  le 
défendeur  à  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  arra- 
cher les  arbres  comme  n'étant  pas  à  la  distance  légale, 
se  prétendait  propriétaire,  au  delà  de  sa  plantation, 
d'un  terrain  dont  retendue  atteint  ou  dépasse  les  li- 
mites de  la  distance  à  observer.  Le  juge  de  paix 
devrait,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  de  1838, 
se  déclarer  incompétent.  Toutefois  le  désaccord  sur 
les  véritables  limites  delà  propriété  n'entraînera  pas, 
dans  tous  les  cas,  la  nécessité  d'un  renvoi  devant  le 
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tribunal  d'arrondissement.  Il  arrivera  fréquemment 
que  celte  contestation  sera  de  nature  h  être  réglée 
au  moyen  d'un  bornage.  La  question  relative  aux 
arbres  sera  donc  subordonnée  à  l'examen  d'une 
première  diflicullc,  celle  de  la  reconnaissance  des 
limites  ,  qui  rentre  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix,  à  moins  qu'elle  n'engendre  elle-même  une 
contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les  litres  qui 
l'établissent,  cas  dans  lequel  Tincompétence  du  juge 
de  paix  se  produirait  par  un  autre  côté. 

261.  Le  défendeur  pourrait  encore,  au  lieu  de  se 
prétendre  propriétaire  du  terrain  au  delà  de  ses  ar- 
bres, invoquer  sa  qualité  de  possesseur  annal  de  ce 
terrain  ;  mais  le  seul  fait  de  la  plantation  des  arbres 
remontant  à  plus  d'une  année  ne  suflTirait  pas  pour 
faire  acquérir  à  son  auteur  le  bénéfice  de  la  posses- 
sion annale  de  ce  terrain.  On  a  vu  précédemment  que 
l'existence  des  arbres  depuis  trente  années  est  le  fon- 
dement d'une  prescription  au  moyen  de  laquelle  s'ac- 
quiert le  droit  de  les  conserver  à  titre  de  servitude, 
mais  non  la  propriété  du  terrain  qui  s'étend  jusqu'à  la 
distance  fixée  par  la  loi. —  Mais  remarquez  que  si  la 
possession  annale  invoquée  portait  non  sur  le  terrain 
jusqu'à  la  distance  légale,  mais  sur  l'arbre  consi- 
déré isolément,  cette  possession  de  l'arbre,  à  la  dif- 
férence de  la  prescription,  serait  sans  efficacité  contre 
l'action  en  extraction,  et  le  juge  de  paix  ne  devrait  y 
avoir  aucun  égard.  C'est  que  le  propriétaire  dont  les 
limites  ne  sont  pas  d'ailleurs  contestées,  a  dans  la 
loi  un  titre  pour  obtenir  l'extraction  des  arbres  qui 
ne  sont  pas  plantés  à  la  distance  légale;  contre  ce 
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litre,  de  l'application  duquel  le  juge  de  paix  est  com- 
potemment  saisi,  ne  peut  prévaloir  la  possession  an- 
nale ,  qui  n'établit  en  faveur  du  possesseur  qu'une 
simple  présomption.  A  ce  litre  il  faudrait  opposer, 
pour  le  combattre,  la  prescription  Irentenaire,  la 
destination  du  père  de  famille  ou  un  litre  conven- 
tionnel ;  ces  moyens  de  défense  rendraient  le  juge  de 
paix  incompétent.  —  La  possession  annale  ne  pour- 
rait donc  être  utilement  invoquée  qu'autant  qu'elle 
s'appliquerait  au  terrain  s'étendant  jusqu'à  la  dis- 
tance légale,  et  cette  possession  devrait  être  établie 
par  des  faits  indépendants  de  la  plantation  elle- 
même. 

262.  — VI.  Actions  relatives  aux  constructions.  Les 
juges  de  paix  connaissent  à  charge  d'appel,  en  vertu 
de  l'article  6  de  la  loi  de  1838,  des  actions  relatives 
aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'arti- 
cle 674  du  code  Napoléon,  lorsque  la  propriété  ou 
la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées. 

L'article  674  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisan- 
ces près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  -  celui  qui  veut 
y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  four- 
neau; y  adosser  une  étableou  établir  contre  ce  mur 
un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives> 
—  est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les 
règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin.  » 

Les  actions  qui  peuvent  naître  de  l'application  de 
ce  texte  ne  sont  plus,  comme  les  autres  actions  qui  se 
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rattachent  h  la  propriété  immobilière,  uniquement 
desliiiéos  à  protéger  la  propriété  rurale.  C'est  prin- 
cipalement à  l'occasion  des  constructions  urbaines 
que  s'élèveront  les  contestations  prévues. 

L'article  674  du  code  Napoléon  ne  précise  aucune 
règle  relative  aux  précautions  à  observer  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  voisin.  Il  se  borne  à  renvoyer 
aux  règlements  et  usages  particuliers.  Ces  règlements 
et  usages  ne  peuvent  en  effet  être  ramenés  à  l'unité 
d'une  législation  commune.  La  diversité  des  maté- 
riaux employés,  les  différents  procédés  de  construc- 
tion imposent,  suivant  les  lieux,  des  précautions  plus 
ou  moins  rigoureuses  pour  atteindre  le  môme  but. 
Un  grand  nombre  de  nos  anciennes  coutumes  avaient 
des  dispositions  sur  cette  matière.  La  coutume  de 
Paris  ,  qui  formait  le  droit  commun  d'une  grande 
partie  de  la  France  ,  réglait  les  distances  à  observer 
et  les  ouvrages  à  exécuter  dans  une  série  d'articles 
utiles  encore  à  consulter  (1  ).  Des  arrêts  de  règlement, 

(1)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  188.  Qui  faitélable  contre 
mur  mitoyen  doit  faire  contre-mur  dehuit  pouces  d'épaisseur,  de  hau- 
teur jusqu'aux  rez  de  la  mangeoire.  —  Art.  189.  Qui  veut  faire  chemi- 
nées et  âtres  contre  le  mur  mitojen,  doit  faire  contre-mur  de  tuilots 
ou  autre  chose  suffisante,  de  demi-pied  d'épaisseur.  —  Art.  191.  Qui 
veut  faire  aisances  de  privé  ou  puits  contre  un  mur  mitoyen,  doit  faire 
contre- mur  d'un  pied  d'épaisseur,  et  où  il  y  a  de  chacun  côté  puits , 
ou  bien  puits  d'un  côté  et  aisances  de  l'autre,  il  suffit  qu'il  y  ait  quatre 
pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre  deux,  comprenant  les  épaisseurs 
des  murs  d'une  part  et  d'autre.  Mais  entre  deux  puits  suffisent  trois 
pieds  pour  le  moins.  — Art.  192.  Celui  qui  a  place,  jardin  ou  autre 
heu  vide,  qui  joint  immédiatement  au  mur  d' autrui  ou  à  mur  mitoyen, 
et  il  veut  faire  labourer  et  fumer,  il  est  tenu  faire  contre-mur  de  demi- 
pied  d'épaisseur:  et  s'il  a  terres  jectisses,  ilest  tenu  de  faire  contre-mur 
d'un  pied  d'épaisseur. 
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rendus  par  les  parlements  de  nos  anciennes  pro- 
vinces, avaient  imposé  aussi  l'observation  de  cer- 
taines dispositions  à  suivre.  Parmi  les  règlements 
modernes,  on  peut  citer  l'ordonnance  du  24  septembre 
4819,  sur  le  mode  de  construction  et  de  réparation 
des  fosses  d'aisances  dans  la  ville  de  Paris.  Enfin,  en 
supposant  qu'il  n'existe  aucun  règlement  ou  usage 
particulier,  la  règle  générale  contenue  dans  l'arti- 
cle 1382  du  code  Napoléon  pourra  toujours  être  in- 
voquée pour  faire  cesser  le  dommage,  si  les  travaux 
exécutés  causent  au  propriétaire  voisin  un  préjudice, 
ou  pourle  prévenir  en  imposant  au  constructeur,  sur 
la  demande  du  voisin,  les  précautions  nécessaires. 
Le  juge  devra,  dans  ce  cas,  s'éclairer  par  l'avis  de 
gens  de  l'art  (1)  et  par  les  usages  suivis  dans  les 
localités  voisines.  Il  faut  même  décider  que  le  prin- 
cipe de  l'article  1382  soumet  le  constructeur  qui  se 
serait  conformé  aux  règlements  ou  usages,  à  l'action 
du  voisin  qui,  malgré  les  précautions  observées  en 
exécution  des  règlements,  éprouverait,  par  suite  des 
constructions  ou  des  amas  de  matières  corrosives, 
un  dommage  pour  sa  propriété.  Le  droit  du  pro- 
priétaire irait  jusqu'à  faire  prononcer  la  suppression 
des  constructions  ou  des  ouvrages,  s'il  n'était  pas 
possible  de  prévenir  le  retour  du  préjudice  signalé. 
263.  La  compétence  du  juge  de  paix  s'étend  à 
toutes  ces  hypothèses  ;  mais  elle  s'efface  devant  les  at- 
tributions plus  larges  de  la  juridiction  ordinaire,  lors- 
que s'élève  une  contestation  sur  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  mur  près  duquel  les  travaux  seraient 

(1)  Argument  de  Tarticle  662  du  Code  Napoléon. 
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excculés  OU  les  amas  de  matières  eorrosives  établis. 
Un  auteur,  M.  Benech,  a  eriliqué  cette  disposition, 
parce  que,  dit-il,  il  résulte  de  l'article  GTA,  (|ui  exige 
l'observation  des  règlements  lorsque  le  mur  est  mi- 
toyen comme  lorsqu'il  ne  Test  pas,  que  la  question 
de  propriété  ou  de  mitoyenneté  du  mur  est  indiffé- 
rente; et  que  dès  lors  la  compétence  du  juge  de  paix 
dépendrait  d'une  condition  qui,  en  se  réalisant,  ne 
peut  exercer  aucune  inlluence  sur  le  sort  du  li- 
tige (1).  —  Cette  critique  n'est  pas  fondée.  Sans 
doute  il  est  indifTérent,  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 674,  que  le  mur  soit  mitoyen  ou  qu'il  soit  la 
propriété  exclusive  du  voisin  auquel  les  construc- 
tions pourraient  causer  un  dommage.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  les  précautions  indiquées 
par  les  règlements  et  usages  devront  être  observées. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  mur  contre 
lequel  seraient  appuyés  les  ouvrages  est  la  pro- 
priété exclusive  du  constructeur  lui-même,  qui  n'est 
soumis,  dans  ce  cas,  à  aucune  des  mesures  préven- 
tives qu'impose  Pintérêt  privé,  car  il  ne  peut  exister 
pour  lui  d'obligation  de  conserver  sa  propre  chose.. 
Ces  mots  de  l'article  674,  mur  mitoyen  ou  non,  s'en- 
tendent donc,  comme  dans  l'article  192 de  la  coutume 
de  Paris,  du  mur  commun  ou  du  mur  d'aulrui.  Et  la 
loi  de  1838,  en  supposant  la  mitoyenneté  ou  la  pro- 
priété contestées,  doit  s'entendre  d'une  contesta- 
tion formulée  par  le  constructeur  des  travaux 
dans  les  termes  suivants  :  Le  mur  près  duquel  je 

(1)  Traité  des  justices  de  paix,  p.  286, 
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construis  n'est  ni  mitoyen  ni  propriété  d'autrui,  il 
m'appartient  exclusivement.  —  Il  pourrait  se  faire 
aussi  que  la  contestation  se  produisît  dans  les  termes 
d'une  prétention  moins  absolue, et  que  le  débat  s'en- 
gageât sur  le  point  de  savoir  si  le  mur  est  la  propriété 
exclusive  du  voisin, ou  s'il  est  mitoyen;  la  solution  à 
donner  au  débat  ne  modifierait  pas  ,  il  est  vrai ,  les 
obligations  qu'impose  l'article  674,  mais  elle  pour- 
rait cependant  n'être  pas  sans  influence  sur  la  nature 
des  travaux  permis  au  constructeur,  sur  le  calcul  de 
la  distance  à  observer,  sur  les  moyens  de  relier  au 
mur  existant  les  contre-murs  exigés  par  les  règle- 
ments. —  Mais,  quelle  que  soit  la  portée  étendue  ou 
restreinte  de  la  contestation  soulevée,  le  juge  de 
paix  devra  se  déclarer  incompétent. 

264.  Les  questions  de  compétence  qui  se  ratta- 
chent à  la  prescription  ou  aux  effets  d'une  convention 
dérogeant  aux  règles  prescrites  par  l'article  674 
doivent  se  résoudre  par  les  principes  que  j'ai  précé- 
demment exposés.  La  prescription  comme  le  titre 
seraient  invoqués  pour  établir  au  profil  de  celui 
qui  les  invoque,  une  servitude  consistant  à  mainte- 
nir des  constructions  dans  des  conditions  contraires 
au  droit  commun  de  la  propriété.  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  moins  incompétent  pour  statuer  sur  une 
prétention  à  un  démembrement  de  la  propriété,  que 
sur  le  droit  de  propriété  lui-même  (1).  Du  reste,  si 
le  voisin  peut  renoncer  à  exiger  l'observation  des 
mesures  de  précaution  introduites  dans  son  intérêt 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  novembre  1860,  Dallez,  61, 
1.  197. 
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privé,  s'il  est  également  vrai  que  la  possession  tren- 
lenairede  semblables  travaux  pratiqués  sans  obser- 
ver les  conditions  requises  mette  le  constructeur  à 
l'abri  des  réclamations  du  voisin,  celte  renonciation 
ou  cette  prescription  ne  prévaudraient  pas  contre 
l'intéiet  public  et  de  police,  toutes  les  lois  qu'il  se 
trouverait  lié  à  l'intérêt  privé.  Dans  ce  cas,  les  re- 
nonciations devraient  être  considérées  comme  nulles, 
et  la  prescription  comme  inefficace. 

Des  attributions  diverses  conférées  aux  juges  de 
paix  parla  loi  du  25  mai  1838,  une  seule  reste  en- 
core à  indiquer  :  il  s'agit  de  la  matière  des  actions 
possessoires,  la  plus  considérable  à  raison  des  nom- 
breuses applications  que  reçoivent  les  principes  qui 
la  régissent,  la  plus  importante  au  point  de  vue  des 
développements  théoriques  que  ces  principes  exi- 
gent. 
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ACTIONS   POSSESSOIRES. 


265.  Le  droit  de  propriété  s'exerce  et  se  manifeste 
par  la  possession  matérielle  de  la  chose  ;  à  défaut  de 
celte  possession  qui  lui  procure  la  jouissance  de  la 
chose  et  la  perception  des  fruits  qu'elle  produit,  le 
droit  du  propriétaire  est  privé  non-seulement  de  son 
principal  attribut,  mais  encore  du  signe  apparent 
par  lequel  ce  droit  se  traduit  dans  l'ordre  des  faits 
extérieurs. 

Cette  possession  matérielle,  précisément  parce 
qu'elle  est  un  attribut  et  une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  en  est  en  même  temps  un  indice  ou 
une  présomption.  De  ce  que  le  propriétaire  possède 
matériellement  la  chose  et  qu'il  est  nécessairement 
en  contact  avec  elle  par  lui-môme  ou  par  ses  repré- 
sentants, lorsqu'il  veut  en  recueillir  les  fruits,  on  est 
facilement  conduit  à  cette  induction  que  celui  qui 
possède  la  chose  doit  en  être  supposé  propriétaire. 
Cette  induction  est  d'autant  moins  trompeuse,  que 
la  possession  matérielle  a  dû  être,  dans  les  premiers 
âges  des  sociétés,  le  point  de  départ  de  l'appropria- 
tion. Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  conforme 
en  ce  point  aux  principes  du  droit  i:omain,  c'était  la 
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possession  malcriolic  résultant  de  la  tradition  de  la 
chose  qui  conférait  le  droit  de  propriété,  que  la  con- 
vention des  parties  eût  él6  impuissante  à  créer.  Nous 
la  connaissons  encore,  sous  le  nom  iVoccupation, 
comme  moyen  d'acquérir  les  choses  qui  n'ont  pas  de 
maître.  Elle  est  môme,  pour  les  choses  mobilières, 
un  titre  de  propriété  ,  si  bien  que  les  qualités  de 
possesseur  et  de  propriétaire  d'un  meuble  se  con- 
fondent, en  vertu  de  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre.  La  possession  est  enfin  pour 
les  immeubles  un  moyen  d'acquisition,  lorsqu'on  se 
perpétuant  pendant  le  cours  des  années,  elle  a  pro- 
duit pour  le  possesseur  le  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion. 

Tels  sont  les  effets  de  la  possession  matérielle.  — 
Elle  est  une  manifestation  du  droit  de  propriété;  — 
elle  fait  présumer  le  droit  de  propriété;  —  elle  est 
quelquefois  la  preuve  du  droit  de  propriété,  ou  le 
point  de  départ  de  l'acquisition  du  titre  de  proprié- 
taire. 

Mais  cette  possession  matérielle  est  un  simple  fait; 
dansle  langage  du  droit,  la  possession  ainsi  entendue 
prend  la  dénomination  de,  détention;  celui  qui  l'exerce 
s'appelle  détenteur.  C'est  en  la  considérant  comme 
un  fait  que  l'article  2228  du  code  Napoléon,  définis- 
sant la  possession,  dit  qu'elle  est  «  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  »  Ces 
mots  :  détention,  détenteur,  expriment  parfaitement  la 
mobilité  du  faitauquel  ils  correspondent  et  la  qualité 
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éphémère  qui  résulte  de  ce  fait.  Celui  qui  détient  la 
chose  la  possède  ;  si  la  détention  cesse ,  le  titre  de 
détenteur  s'évanouit.  Sans  doute,  le  fait  peut  engen- 
drer un  droit  qui  lui  survit  ;  ex  factis  jura  oriuntur. 
Mais  la  possession  matérielle  ou  la  détention  n'est 
(ju'un  moyen  de  constituer  le  droit  :  elle  en  est  le 
précurseur,  comme  elle  est  le  signe  et  la  manifesta- 
tion du  droit  constitué. 

266.  Je  viens  de  dire  que  le  fait  de  la  possession 
pouvait  engendrer  des  droits.  La  pensée  se  porte 
naturellement  sur  le  droit  de  propriété,  que  j'ai  déjà 
indiqué  comme  pouvant  s'acquérir  au  moyen  de  la 
possession.  On  sait  quelles  senties  règles  delà  pres- 
cription à  Teffet  d'acquérii-.  Son  élément  principal, 
c'est  la  détention  de  la  chose  se  continuant,  dans 
certaines  conditions,  pendant  une  période  de  trente 
années.  Cette  période  accomplie,  le  délenteur  est 
devenu  propriétaire.  La  détention  peut  disparaître; 
le  droit  de  propriété  se  maintient ,  avec  les  actions 
qui  y  sont  attachées  et  qui  permettent  au  propriétaire 
de  ressaisir  la  détention  qui  lui  aurait  momentané- 
ment échappé  :  ces  actions  protectrices  du  droit  de 
propriété  prennentla  dénomination  d'actions  jo^/î7oîVes 
ou  en  revendication;  elles  ont  pour  résultat  de  con- 
sacrer l'union  du  fait  et  du  droit,  de  réunir  la  dé- 
tention physique  à  la  propriété. 

267.  Mais ,  pendant  cette  longue  série  d'années 
dont  le  détenteur  doit  épuiser  la  durée  avant  de 
conquérir  le  litre  de  propriétaire,  il  peut  se  faire  que 
la  possession  soit  compromise  par  les  envahisse- 
ments d'un  prétendant  ou  les  entreprises  d'un  spo- 
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liatciir.  Le  droit  de  propriété  n'étant  pas  encore 
constitué  au  profit  du  détenteur  en  hutte  à  ces  pré- 
tentions ou  à  ces  entreprises,  il  devrait,  si  la  loi  n'y 
eût  pourvu,  subir,  à  défaut  d'action  piotectrice, 
le  trouble  ou  les  voies  de  fait,  et  perdre  ainsi  les 
avantages  d'une  longue  possession  exercée.  Cepen- 
dant la  position  du  détenteur  troublé  dans  sa  posses- 
sion jusque-là  paisible,  réclame  une  protection  lé- 
gale. 11  n'a  pas,  il  est  vrai,  pour  reprendre  la  chose 
entre  les  mains  d'un  usurpateurou  pour  faire  respec- 
ter le  fait  actuel  de  sa  détention,  les  actions  pétitoires, 
attribut  du  propriétaire;  mais  si  le  détenteur  ne 
peut  invoquer  ce  litre  ,  parce  que  la  détention  de  la 
chose  n'a  pas  encore  atteint  la  durée  légale,  du  moins 
les  faits  de  possession  accomplis  sufîisent  pour  éle- 
ver en  faveur  du  détenteur  une  présomption  de  pro- 
priété ,  présomption  dont  la  force  s'accroît  avec  le 
temps,  jusqu'au  moment  où,  par  l'événement  du 
terme  légal ,  la  présomption  deviendra  la  réalité. 
Cette  présomption  de  propriété  est  respectable ,  et 
lorsqu'elle  est  arrivée  à  un  certain  degré  de  gravité, 
la  loi  y  rattache  l'idée  d'un  droit.  De  même  que  la 
détention  ou  la  possession  matérielle  continuée  pen- 
dant trente  ans  produit  le  droit  de  propriété,  de 
même  la  détention  de  la  chose  se  continuant  pendant 
une  année  entière  donne  naissance  à  un  droit  d'une 
nature  analogue  au  droit  de  propriété ,  et  qui  s'ap- 
pelle droit  de  possession  ou  possession  annale;  le 
détenteur  se  transforme  en  possesseur  annal,  et  cette 
qualité,  comme  celle  de  propriétaire,  survit  même 
à  la  perte  de  la  détention  physique  de  la  chose;  et 
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de  môme  encore  que  les  actions  pétitoircs  sont  don- 
nées au  propriétaire  pour  recouvrer  cette  détention 
perdue,  ainsi  certaines  actions,  sous  le  nom  d' actions 
POSSESSoiREs ,  sont  données  au  possesseur  annal, 
pour  ressaisir  la  détention  de  la  chose  échappée  à 
ses  mains,  ou  la  faire  maintenir  contre  les  actes 
qui  pourraient  la  compromettre  ou  en  troubler 
l'exercice. 

268.  La  loi  n'a-t-elle  de  protection  que  pour  la 
possession  exercée  à  titre  de  propriétaire  ou  de  pos- 
sesseur annal  ?  Y  a-t-il,  dans  le  simple  fait  de  la  dé- 
tention actuelle  dont  la  durée  n'a  pas  encore  atteint 
la  période  d'une  année,  une  situation  que  la  loi  ait 
voulu  faire  respecter?  La  réponse  à  cette  question 
exige  une  distinction.  Si  l'on  considère  la  détention 
en  elle-même,  elle  ne  produit  au  profit  du  simple 
détenteur  aucun  droit,  et  par  suite  aucune  action. 
Qu'il  abandonne  un  jour  cette  possession  de  fait, 
qu'un  autre  détenteur  lui  succède,  nulle  action  ne 
pourra  rendre  au  premier  détenteur  la  possession 
qu'il  a  perdue.  C'est  un  fait  succédant  à  un  autre, 
sans  que  cette  succession  de  faits  émanés  de  déten- 
teurs difTérents  acquière  la  consistance  d'un  droit, 
parce  que  la  présomption  de  légitimité  qui  s'attache 
au  fait  de  la  possession  n'a  pas  encore  reçu  de  sa 
durée  une  confirmation  suffisante.  —  Mais  si,  au  lieu 
de  s'attacher  à  la  détention  elle-même,  on  considère 
le  caractère  du  fait  qui  vient  lui  faire  obstacle,  et  qui 
substitue  la  détention  d'un  tiers  à  celle  qu'exerçait 
le  premier  détenteur,  on  trouvera  dans  la  nature  de 
ce  fait  le  germe  d'une  action  que  la  simple  détention 
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était  impuissante  à  protluirc.  Celte  action  naîtra  de 
l'atteinte  portée  non  pas  an  droit  de  possession,  puis- 
qu'il n'est  pas  encore  constitué,  mais  h  la  personne 
du  délenteur  ,  lorsqu'il  subira  de  la  part  d'un  en- 
vahisseur uneexpulsion  qui  revêtles  caractères  d'une 
voie  de  fait.  En  vain  l'envahisseur  allégucrait-il  n'a- 
voir fait  que  reprendre  sa  chose  que  le  précédent  dé- 
lonleur  avait  usurpée  ;  en  vain  il  invoquerait  U)  titre 
de  propriétaire  ou  de  possesseur  annal;  il  n'en  serait 
pas  moins  tenu  à  la  réparation  due  par  celui  qui 
recourt  à  la  violence  pour  se  rendre  à  lui-même  une 
prétendue  justice.  Mais  l'action  qui  appartient  au 
détenteur  expulsé  pour  obtenir  la  réparation  de  la 
voie  de  fait  qu'il  a  subie  est-elle  une  action  posses- 
soire?  Faut-il  que  cette  voie  de  fait,  pour  être  répri- 
mée, piésenle  le  caractère  d'un  délit?  Le  détenteur 
obliendra-t-il,  à  titre  de  réparation,  sa  réintégration 
dans  la  [)Ossession  dont  il  a  été  dessaisi?  La  solution 
de  ces  questions  trouvera  naturellementsa  place  dans 
l'examen  que  j'aborderai  bientôt  des  diverses  de- 
mandes auxquelles  convient  la  dénomination  d'ac- 
tions possessoires  (1). 

Ainsi  la  possession  matérielle  de  la  chose  produit 
trois  situations  diverses,  auxquelles  correspondent 
trois  actions  qui  ne  sont  pas  sans  analogie,  sinon 
quant  à  leur  cause,  au  moins  quant  à  leur  objet.  Le 
détenteur  devenu  propriétaire  exerce,  quand  il  est 
dessaisi,  l'action  en  revendication  ou  l'action  pétitoire  ; 
le  détenteur  devenu  possesseur  annal  a,  pour  répri- 


(1)  V.  infrn,  no 274  et  suiv. 

VII.  30 
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mer  le  trouble  apporté  à  l'exercice  de  son  droit,  ou 
pour  reprendre  la  chose  entre  les  mains  d'un  tiers, 
l'action  possessoire;  le  simple  détenteur  expulsé  par 
voie  de  fait  est  aussi  protégé  par  une  action  dont 
nous  pourrons  fixer  le  caractère  lorsque  nousaurons 
reconnu  ses  résultats  et  son  objet. 

269.  Dans  cette  série  de  transformations  que  le 
temps  imprime  à  la  possession;  dans  ces  actions 
correspondantes  aux  situations  diverses  qu'elle  a 
créées,  on  trouve  un  ensemble  symétrique,  mais 
d'une  certaine  complication  apparente ,  qui  fait  naître 
des  doutes  sur  l'utilité  des  actions  possessoires.  Les 
résultats  qu'elles  procurent  sont,  en  efTet,  empreints 
d'un  caractère  provisoire,  car  le  droit  du  possesseur 
annal  est  toujours  tenu  en  échec  par  le  droit  du  pro- 
priétaire et  s'évanouit  devant  ce  droit  supérieur.  On 
a  été  jusqu'à  se  demander  si  le  maintien  des  actions 
possessoires  dans  noire  législation  moderne  «  n'était 
pas  pour  nous  l'effet  d'un  vieux  préjugé;  s'il  ne  se- 
rait pas  plus  simple  de  laisser  la  possession  à  celui 
qui  jouit,  et  de  plaider  sur-le-champ  au  principal  (!).» 
C'est,  comme  on  le  voit,  une  attaque  contre  le  prin- 
cipe de  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire; 
j'ai  indiqué  la  place  qu'occupaient,  dans  le  système 
de  la  loi,  les  actions  possessoires  ;  il  faut,  pour  répon- 
dre aux  doutes  élevés  contre  leur  utilité,  montrer 
leur  rôle  et  leur  degré  d'importance  dans  la  pratique. 

L'action  pétitoire  et  l'action  possessoire  tendent 

(1)  M.  Bérenger,  Rapporteur  la  statistique  delà  justice  civile,  In  à.    , 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  les  4  lévrier  et  48  juin 
1833. 
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an  môme  but  :  obtenir  ou  conserver  la  délenlion  ma- 
iéricHe  do  la  chose.  Il  est  vrai  que  l'action  j)éti- 
toiro  atteint  ce  but  d'une  manière  plus  complète  et 
plus  irrévocable  ;  la  décision  qu'elle  provoque,  résol- 
vant en  (aveurde  l'une  ou  do  l'autre  des  parties  la 
qucsliondepropriété, attribue définilivemcntla  chose 
à  celui  qui  est  reconnu  propriétaire.  A  ce  point  do 
vue,  l'action  pétitoire  présente  sur  l'autre  action  un 
incontestable  avantage;  car  si,  au  lieu  de  s'appuyer 
sur  le  droit  de  propriété,  le  demandeur  n'invoque 
que  sa  possession  annale,  s'il  exerce,  en  un  mot,  l'ac- 
tion possessoire  pour  recouvrer  la  paisible  délenlion 
de  l'objet  litigieux,  la  décision  rendue  sur  l'action 
ainsi  formulée,  laissant  intacte  la  question  de  pro- 
priété, cette  question  de  propriété  pourra  s'agiter 
ultérieurement  entre  les  mômes  parties,  et  les  résul- 
tats obtenus    par   l'action  possessoire   se  trouver 
anéantis  parla  décision  rendue  sur  le  pétitoire. 

Mais  l'action  possessoire  présente,  de  son  côté,  do 
précieux  avantages  ;  si  le  succès  qu'elle  procure  est 
moins  solide,  si,  menacé  par  la  revanche  de  l'action 
pétitoire,  ce  succès  peut  être  considéré  comme  pro- 
visoire, il  faut  reconnaître  que  les  conditions  dans 
lesquelles  l'action  possessoire  s'exerce  sont  bien 
moins  rigoureuses  que  les  conditions  imposées  à 
l'action  pétitoire,  et  qu'elle  offre  un  résultat  plus 
prompt  et  plus  facile  à  obtenir;  que  si  ce  résultat 
peut  disparaître  devant  une  nouvelle  instance  formée 
au  pétitoire,  il  procure  du  moins,  au  point  de  vue 
de  cette  instance  future,  un  avantage  immense,  en 
imposant  à  la  partie  qui  a  succombé  sur  la  question 
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de  possession  le  fardeau  de  la  preuve  dans  l'instance 
qui  doit  s'engager  sur  la  question  de  propriété.  De 
sorte  que,  faute  par  cette  partie  de  justifier,  soit  par 
titre,  soit  pat  la  possession  trentenaire,  du  droit  de 
propriété  débattu  dans  l'instance  pétitoire,  la  chose 
litigieuse  restera,  en  définitive,  à  la  partie  qui,  sur 
l'action  possessoire,  avait  obtenu  gain  de  cause. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  on  recon- 
naît l'utilité  de  l'action  possessoire  comme  sauvegarde 
de  la  paix  publique.  Supprimez-la  par  la  pensée,  et 
les  avantages  que  la  possession  procure  seront,  non 
pas  le  prix  d'une  lutte  judiciaire,  mais  le  prix  de  la 
ruse  ou  de  la  violence.  Au  lieu  de  demander  au  juge 
de  régler  à  l'avance  les  chances  du  procès  pétitoire, 
en  désignant  celui  des  compétiteurs  qui  doit  déte- 
nir provisoirement  l'héritage  et  remplir  le  rôle  facile 
de  défendeur  lorsque  s'élèvera  la  question  de  pro- 
priété, c'est  à  la  force  brutale  et  au  hasard  des  colli- 
sions que  chacun  des  prétendants  demandera  le 
bénéCice  d'une  possession  tour  à  tour  perdue  et  re- 
conquise, qui  doit  rejeter  sur  le  moins  opiniâtre  ou 
le  plus  faible   l'obligation  de  former  la  demande 
pétitoire,  avec  le  fardeau  de  la  preuve  qui  s'impose 
au  rôle  de  demandeur.  —  Décourager  les  voies  de 
fait  en  leur  enlevant  l'avantage  qu'elles  essayeraient 
de  conquérir  j  reconnaître  au  délenteur  qui,  pendant 
un  certain  temps,  a  joui  de  la  chose,  le  droit  de  con- 
tinuer sa  détention  jusqu'à  la  démonstration  de  droits 
de  propriété  contraires;  faire  disparaître  cette  incer- 
titude fatale  aux  intérêts  publics  qui,  planant  sur  la 
possession,  suspendrait  le  travail  et  entraverait  la 
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culture  :  te!  est  U)  but  social  (jiie  s'est  propo.'^é  le 
législateur  (^n  donnant,  au  moyen  des  actions  pos- 
sesî^oires,  une  sanction  au  droit  de  possession. 

270.  C'est  au  juge  de  paix  que  la  loi  du  '24  août 
1790  attribua  la  connaissance  des  actions  posses- 
soires.  Cette  attribution  établissait  entre  les  actions 
qui  naissent  du  droit  de  possession,  et  l'action  péti- 
loire  appartenant  aux   tribunaux  ordinaires,   une 
séparation  plus  tranchée  qu'elle  ne  l'était  dans  notre 
ancienne  organisation  judiciaire,  où  les  unes  et  les 
autres  étaient  soumises  aux  mômes  juridictions.  La 
loi  de  1790,  par  l'article  10  du  titre  3 ,  précisait, 
dans  les  termes  suivants,  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  cette  matière  :  «  I!  connaîtra  ,  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter,  des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année  ;  —  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  Tarrosement  des  prés,  com- 
mises pareillement  dans  Tannée,  et  de  toutes  autres 
actions  possessoires.  »  La  loi  du  25  mai  1838,  arti- 
cle 6,  contient  sur  la  même  matière  uneénumération 
moins  détaillée,  mais  plus  technique;  on  y  trouve 
la  désignation  de  certaines  actions  sur  le  caractère 
desquelles  la  jurisprudence  s'était  montrée  hésitante 
ou  variable  ;  ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juges 
de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel,  des  entreprises 
commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant 
à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des 
usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions 
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de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déterinir>és 
par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations 
de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinlé- 
grande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur 
des  faits  également  commis  dans  l'année,  w 

Telles  sont  les  dispositions  qui  fixent  la  compé- 
tence en  matière  d'actions  possessoires.  Quant  aux 
conditions  requises  pour  leur  recevabilité,  aux  prin- 
cipes à  observer  dans  leur  concours  avec  l'action 
pétitoire  et  aux  règles  de  l'instruction  qu'elles  com- 
portent, c'est  dans  le  code  de  procédure  (1  que  nous 
trouverons  les  textes  qui  serviront  de  base  aux  ex- 
plications qui  vont  suivre. 

Je  parlerai  successivement  :  —  r  de  l'origine  et 
de  la  nature  des  diverses  actions  possessoires;  — 
T  de  leurs  conditions  de  recevabilité  ;  —  3°  des 
choses  auxquelles  elles  s'appliquent;  —  4° des  per- 
sonnes qui  peuvent  les  exercer;  —  5"  de  la  sépa- 
ration du  possessoire  et  du  pélitoire;  —  6"  de  l'in- 
stance possessoire  et  de  ses  effets. 

271 .  ~  I.  De  r  origine  et  de  la  nature  des  actions  pos- 
sessoires. Je  ne  me  propose  d'indiquer  les  origines 
de  l'action  possessoire  que  pour  mieux  placer  en  re- 
lief, par  le  parallèle  entre  les  institutions  diverses  et 
lesdifTérenls  degrés  d'importance  donnés  à  laposses- 
siourles  véritables  caractères  des  actions  attribuées 
au  juge  de  paix  par  notre  législation  moderne.  Je  ne 
m'attacherai  donc  qu'aux  points  saillants  qui  peuvent 

(1)  Articles  2,  23,  24,25,  26  et  27. 


ACTIONS    rOSSESSOIRES.  471 

fournir  à  (  el  (.^gnrd  quelques  élémimts  utiles  (1). 
Dans    l'ancienne   procédure  romaine  ,  celle  des 
actions  de  la  loi,  les  procès  sur  la  possession,  ahslrac- 
lion  faite  de  Tnction  péliloire  ou  en  revendication, 
étaient  complètement  inconnus.  La  possession  ou  la 
jouissance  provisoire  de  la  chose  litigieuse  était  ré- 
glée par  le  magistrat  et  adjugée  à  l'une  des  parties 
pendant  le  cours  el  pour  la  durée  du  procès  en  re- 
vendication.   Celui    qui    était   mis  en    possession 
devait  garantir  par  des  répondants,  prœdes  litù  et  vin- 
diciarum,  de  restituer,  pour  le  cas  où  il  succomberait, 
la  chose  litigieuse  et  ses  fruits.  A  celle  époque,  le 
règU>ment  de  îa  possc  ssion  entre  les  parties  était 
donc  un  incident  de  l'action  en  revendication,  comme 
serait  un  incident  de  l'instance  péliloire,  dans  notre 
procédure  moderne,  le  séquestre,  ordonné  par  le  juge, 
de  îa  chose  objet  du  procès,  entre  les  mains  d'une 
personne  que  les  parties  elles-mêmes  ou  que  le  juge 
désignent. 

Vers  le  déclin  de  cette  ancienne  procédure  des 
actions  de  la  loi,  on  vit  surgir  les  interdits,  inter- 
dicîa ,  création  de  l'équité  prétorienne;  ils  étaient 
en  usage  au  temps  de  Cicéron.  Les  interdits  con- 
sistaient dans  une  ordonnance  portant  injonction 
ou  défense,  délivrée  par  le  préteur,  en  présence 
des  deux  parties,  dans  les  cas  prévus  par  son 
édit.  Si  le  défendeur  se  soumettait  à  l'ordre  du  ma- 

(i)  On  consultera  avec  fruit,  sur  les  origines  historiques  desactions 
possessf)ires,  l'ouvrage  de  M.  Alauzet,  Histoire  de  la  possession  et  des 
actions  ■possessoires ,  et  les  Etudes  sur  les  actions  possessoires,  de  M.  de 
Paiieu. 
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gislrat  et  acquiesçait  à  la  prétention  du  deman- 
deur, la  contestation  était  terminée;  mais  si  le 
défendeur  opposait  une  dénégation  ou  se  prévalait 
de  quelque  exception,  alors  les  parties  étaient  ren- 
voyées devant  un  judex  ou  un  arbiter ,  et  l'ordon- 
nance du  préteur  devenait  la  formule  d'après  laquelle 
la  sentence  était  prononcée  (1).  Cette  forme  des  in- 
terdits qui  souvent  dégénéraient  en  actions,  et  qui , 
au  temps  de  Justinien ,  se  confondaient  avec  elles, 
était  probablement  appliquée  dans  les  cas  où  à  l'in- 
térêt privé  se  trouvait  mêlé  un  intérêt  général  et  de 
police. 

Parmi  ces  interdits r  ceux  qui  tenaient  la  place  la 
plus  importante  étaient  les  interdits  possessoires.  Il 
est  inutile  de  rechercher  s'ils  furent,  dans  le  principe, 
une  voie  spéciale  ouverte  aux  possesseurs  de  Vager 
publicm  qui ,  n'ayant  pas  le  dominium  ou  la  propriété 
civile,  étaient  démunis  de  l'action  péliloire  pour  faire 
respecter  leur  possession  (2).  Ce  qui  est  certain  , 
c'est  qu'il  vint  un  temps  où  l'institution  des  interdits 
s'appliqua  même  aux  propriétés  privées ,  servit  à 
fixer  les  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur,  et  pro- 
tégea la  possession  en  dehors  de  toute  contestation 
sur  le  droit  de  propriété.  Le  préteur  rendait  entre 
les  parties  une  ordonnance  défendant  de  trou- 
bler le  détenteur ,  ou  enjoignant  de  lui  restituer 
l'objet  qu'il  avait  cessé  de  détenir.  En  cas  d'infrac- 
tion à  cet  ordre,  une  action  s'engageait  devant  un 


(1)  Gains,  Institut,  lib.  4,  §  141 . 

(2)  Savigny,  Traité  de  la  possession^  §  12. 
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jup;e,  un  arbitre  ou  des  récupérateurs.  Celui  qui  suc- 
couibaltdans  ce  procès  de  possession  pouvait  aiiir 
en  revendication  (1),  et  la  possession  du  délcndeur 
se  continuait  pendant  la  durée  du  procès  sur  la  pro- 
priété, à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  resti- 
tution de  la  chose  et  des  fruits  (2).  Si  hi  défendeur 
refusait  de  donner  cette  caution,  le  préleur  l'obli- 
geait par  un  interdit  (3)  à  transférer  la  possession  au 
demandeur,  qui,  comme  détenteur,  se  trouvait  alors 
déchargé  du  fardeau  de  la  preuve. 

272.  Ces  interdits  possessoires  se  divisaient, ^sui- 
vant leur  objet,  en  deux  grandes  classes  comprenant 
les  interdits  pour  retenir  la  possession,  et  ceux  qui 
étaient  donnés  pour  la  recouvrer  (4).  Ils  présentaient 
dans  leur  spécialité  des  variétés  infinies;  je  ne  par- 
lerai que  de  ceux  qui  semblent  avoir  servi  de  type  à 
nos  actions  possessoires. 

L'interdit  uti  possidetis  rentrait  dans  la  classe  des 
interdits  qui  avaient  pour  objet  de  retenir  la  posses- 
sion. Il  était  relatif  aux  immeubles;  la  possession  du 
délenteur  actuel,  protégée  par  cet  interdit,  n'était  pas 
soumise  aux  deux  conditions  quele  droit  civil  imposait 
à  l'usucapion  :  juste  titre  et  bonne  foi.  Pour  se  préva- 
loir de  l'interdit  iiti  possidetis,  il  suffisait  que  la  pos- 

(1)  D'après  le  droit  de  Justinien,  le  spoliateur  qui  avait  été  condamné 
à  lestituer  la  chose  sur  l'interdit  unde  xi,  dont  il  va  être  question,  ne 
pouvait  plus  la  revendiquer  ;  elle  était  acquise  au  spolié  par  le  fait  seul 
de  la  spoliation.  Institut,  de  Interdïct.,  §  2. 

(2)  Gaïus,  Institut,  lib.  4,  §  88  et  seq. 

(3)  L'interdit  quem  fundum.  Fragm.  Ulpiani. 

(4)  11  y  avait  aussi  des  interdits  pour  acquérir  la  possession,  adipis- 
cendœ  possessionis  ;  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  notre  sujet 
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session  ne  fût  ni  violente,  ni  clandestine,  ni  à  titre 
précaire  vis-h-vis  de  l'adversaire  du  détenteur  (1  ). 
Aucune  condition  de  durée  n'était  imposée  à  la  pos- 
session; c'était  assez  que  le  demandeur  possédât 
au  moment  de  la  demande  ;  mais  il  fallait  agir  dans 
Fannéequiavailsuivi  la  connaissance  du  trouble''i). 
Ce  trouble  devait  consister  dans  des  actes  matériels 
qui  n'eussent  pas  fait  cesser  la  possession. 

L'interdit  unde  vi  était  classé  parmi  les  interdits 
ayant  pour  but  la  possession  à  recouvrer.  I!  suppo- 
sait l'expulsion  subie  par  le  détenteur  de  l'immeu- 
ble. Annal  dans  le  principe,  comme  l'interdit  uîi 
possidetis,  il  en  différait  surtout  en  ce  que  la  réinté- 
gration du  délenteur  spolié  n'était  pas  suljordonnée 
à  la  condition  d'une  possession  exempte  de  violence, 
de  clandestinité,  de  précarité  (3).  Si  l'expulsion  avait 
eu  lieu  à  l'aide  d'une  violence  armée,  m  armaiâ, 
l'interdit  était  perpétuel.  Plus  tard  la  distinction 
entre  les  deux  sortes  de  violences,  violence  simple, 
violence  avec  armes,  vis  quotidiana ,  vis  armata,  dis- 
parut et  amena,  dans  tous  les  cas,  par  une  sorte  de 
fusion,  la  prolongation  de  l'interdit  undevi  au  delà 
d'une  durée  annale,  pour  faire  tenir  compte  à  l'atiteur 
de  la  voie  de  fait  de  tout  ce  dont  il  avait  profité  (4). 

273.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  principes 


(1)  Instit.  de  Justinieri,  de  Merdictis,  §  4. 

(2)  L.  1 ,  ff.  Uti  possidetis. 

(3)  Cette  condition  était  cependant  requise,  avant  Justinien,  lorsqu'il 
s'agissait  delà  violence  sans  arnries,  vis  qiiotidiana  ;  elle  n'est  plus  exi- 
gée, même  dans  ce  cas,  d'après  le  di'oit  de  Justinien. 

(4)  L.  1 ,  ff.  De  vi  et  de  vi  afmatà. 
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qui  rôsnmonl  celle  parlie  de  la  législalion  romaine, 
on  rcconnaîlra  (|iic  la  [possession  qui  donne  lien  aux 
inlerdils  ne  constitue,  entre  le  détenlenr  el  la  chose 
possédée,  aucun  rapport  de  droit;  ce  n'est  pas 
comme  établissant  au  profit  de  celui  qui  l'exerce 
une  présomption  de  propriété,  qu'elle  produit  les 
interdits  posscssoires,  car  la  possession  qui  procure 
les  interdits  n'est  pas  la  môme  que  celle  qui,  en  se 
prolongeant,  produirait  l'usucapion  ou  la  prescrip- 
tion longi  tcmporis.  On  ne  peut,  en  effet,  présumer 
propriétaire  celui  qui  possède  sans  titre  et  sans  bonne 
foi ,  puisque  ces  deux  conditions  doivent  concourir, 
d'après  les  principes  dn  droit  romain,  pour  que  la 
possession  conduise  à  la  propriété;  et  cependant  les 
interdits  protègent  la  situation  du  détenteur  sans 
titre  et  sans  bonne  foi  ;  et  même  si  le  détenteur  a 
été  violemment  déjeté,  sa  possession  violente  ,  clan- 
destine ou  précaire. 

Comment  donc  concilier  ces  idées  d'un  fait  qui 
s'exerce  sans  constituer  un  droit,  et  d'une  sanction 
légale  qui  s'y  trouve  attachée?  C'est  que,  s'il  est  vrai 
que  le  possesseur  qui  a  la  simple  détention  de  la 
chose  n'ait  aucun  droit  à  la  retenir,  il  a  du  moins  le 
droit  d'exiger  qu'on  n'exerce  aucune  voie  de  lait  à 
son  égard.  C'est  contre  l'acte  de  violence  ou  de 
trouble  que  les  interdits  sont  donnés,  et  non  pas  en 
faveur  de  la  possession;  et  l'on  a  vu,  par  les  expli- 
cations qui  précèdent,  que  les  interdits  exigent  des 
conditions  moins  sévères,  et  ont  une  durée  moins 
restreinte,  lorsque  la  violence  est  allée  jusqu'à  l'ex- 
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pulsion  ,  lorsque  l'expulsion  a  été  consommée  à 
main  armée,  vi  armatâ. 

La  violation  du  droit  réside  donc  dans  la  violence 
commise,  et  c'est  parce  que  toute  violence  est  inique, 
que,  si  peu  digne  de  respect  que  soit  la  possession 
qui  en  a  été  l'objet,  les  interdits  sont  donnés  pour  la 
réprimer.  Aussi  doit-on  rattacher  les  interdits  posses- 
soires  de  la  législation  romaine  plutôt  aux  actions 
qui  naissent  des  délits  ex  malcficin  qu'à  un  droit 
prétendu  de  possession.  Ils  avaient  leur  cause  dans 
une  obligation  qui  imposait  au  délinquant,  à  titre 
de  réparation  ,  le  rétablissement  de  l'état  primitif 
que  l'innovation  violente  avait  détruit  C'est  en 
ce  sens  que  le  jurisconsulte  Ulpien  disait  :  Inter- 
dicta licet  in  rem  videantur  concepta,  vi  tmnen  ipsa  per- 
sonalia  sunt  (1).  Aussi,  les  interdits  ne  pouvaient-ils 
être  donnés  que  contre  l'auteur  du  trouble  ou  de  la 
dépossession.  L'héritier  lui-même  n'y  était  pas  sou- 
mis ;  il  n'était  tenu  par  une  action  spéciale  in 
factum  que  de  ce  dont  il  avait  profilé  par  suite  de 
la  voie  de  fait.  Les  interdits  étaient  donc  posses- 
soires  quant  à  leur  objet,  mais  non  pas  quant  à  leur 
cause. 

274.  Nos  actions  possessoires,  malgré  l'introduc- 
tion de  principes  nouveaux  que  Ton  peut  considérer 
comme  une  création  de  notre  droit  français,  ont  con- 


0)  L.  1,  §  3,  ff.  de  Interdictis.—  V.  Savigny,  Traité  de  la  possession, 
édition  de  1842,  §  6. 
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serve  longtemps  une  enveloppe  romaine.  Nous  les 
troi.'vons,  dans  la  plupart  de  nos  anciens  auteurs, 
avec  les  dénominations  d'interdit  retinendœ  ou  recu- 
perandœ  possessionis,  d'interdit w/i  possidctis  ou  unde vi. 

La  tradition  du  droit  romain  tient  dans  le  système 
de  nos  actions  possessoires  une  place  secondaire; 
encore  son  influence  est-elle  contestée.  C'est  à  notre 
ancienne  jurisprudence  française  que  revient  prin- 
cipalement la  consécration  du  principe  sur  lequel  la 
théorie  de  ces  actions  est  fondée  et  qui  constitue  son 
originalité. 

La  tradition  du  droit  romain  s'y  rencontre  dans  la 
distinction  entre  le  trouble  et  la  dépossesslon  ;  cette 
distinction  devait  conduire  à  une  classification  sem- 
blable à  celle  des  interdits.  Le  simple  trouble  ou 
nouvellelé ,  la  dépossession  ou  nouvelle  dessaisine,  la 
violence  ou  force  faite  correspondirent  à  une  action 
en  complainte  que  nos  anciens  jurisconsultes,  malgré 
son  origine  nationale,  apr;elèrent  interdit  uli  possi- 
detis ,  et  à  la  réintégrande  qui  fut  pour  eux  l'interdit 
unde  vi. 

275.  C'est  dans  le  droit  canonique  que  se  déve- 
loppèrent d'abord  les  règles  de  la  réintégrande,  dont 
le  nom  fut  emprunté  au  premier  mot  d'une  décision 
contenue  dans  un  recueil  de  droit  canonique  publié 
au  xif  siècle  (1).  Les  décrétâtes  en  fixèrent  les  prin- 


(1)  Recueil  connu  sous  le  nom  de  Decretum  ou  Décret  de  Gratien, 
publié  en  1  ISO.  Ce  recueil  paraît  d'ailleurs  étranger  aux  matières  pos- 
sessoires. 


478  CHAPITRE   XII. 

cipes  el  n'apijorlèrent  au  droit  de  Juslinien  que  des 
modifications  qui  n'en  altérèrent  pas  l'essence.  La 
plus  importante  est  celle  qui  résulte  de  la  fameuse 
décrétale  d'Innocent  Ul.Sœpè  coniingit,  par  laquelle 
l'action  est  donnée  non-seulement  contre  le  spolia- 
teur, mais  contre  tout  possesseur  qui,  tenant  la  chose 
du  spoliateur,  avait  eu,  au  moment  de  la  transmis- 
sion, connaissance  de  la  violence  exercée.  Du  reste  le 
droit  canonique,  quoique  plus  sévère  en  apparence 
sur  le  caractère  de  la  possession  du  détenteur  spolié, 
n'exige  aucune  condilion  de  durée  dans  la  posses- 
sion pour  l'exercice  de  la  rcinlégrande;  sa  théorie 
se  résume  en  ces  termes  :  Spoliatus  anlè  omnia  resli- 
tuendus  (1  ). 

La  réinlégrande,  avec  son  caractère  de  réparation 
par  les  voies  judiciaires,  ne  paraît  avoir  été  admise 
parm.i  les  règles  de  notre  droit  civil  français  que  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  Dans  les  temps  antérieurs, 
un  usage  qui  avait  l'autorité  d'une  loi  permettait  à 
celui  que  la  violence  avait  dépouillé,  d'opposer  la 
force  à  la  force ,  et  de  se  faire  justice  lui-même  en 
reconquérant,  avec  l'aide  de  sa  famille  et  de  ses  amis, 
l'objet  dont  il  avait  été  dépouillé  ,  ou  en  s'emparant 
à  titre  de  représailles  de  celle  des  propriétés  du 
spoliateur  qu'il  croyait  pouvoir  occuper  avec  le  plus 
de  facilité  C^).  Saint  Louis,  dans  ses  Établissements, 
pose  un  principe  non  moins  énergique  que  la  maxime 
Spoliatus  ante  omnia  reslituendus ;  il  décide  que  «  nul 


(l)  Décrétai.  Gregor.  lit.  Berestitut.  spbliat 

(2j  Delaurière,  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  2,  cliap.  6. 
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ne  doit  en  nulle  cour  plaider  dessaisi.  »  La  formule 
de  la  demande  que  le  dclenleur  spolié  adresse  au 
juge  ne  laisse  pas  supposer  que  ccUn  qui  se  plaint 
d'avoir  été  dessaisi  à  tort  et  à  force  doive  indiquer  une 
possession  antérieure  d'une  durée  délci  minée  (1). 

Beaumanoir,  qui  commenta  cl  publia,  en  1285, 
la  coutume  de  Bcauvoisis,  distingue  trois  cas  :  tiou- 
ble,  dcssaisinc  et  force,  et  il  indique  comment  on 
doit  ouvrer  dans  chacun  d'eux.  Le  trouble  et  la  des- 
saisine non  violente  imposent  à  celui  qui  s'en  plaint 
la  preuve  d'une  possession  d'an  et  jour  antérieure 
au  trouble  ou  à  la  dépossession;  c'est  la  condition  de 
la  complainte,  dont  je  parlerai  bientôt.  Il  semble  que 
ce  soit  pour  le  troisième  cas,  celui  de  force  ou  de  vio- 
lence, que  Beaumanoir  ait  posé  le  principe  que  voici  : 
'^  De  quelque  choze  je  soie  en  saisine,  et  que  la  saisine 
soit  bone  ou  malvese  et  de  quelque  tans  qiie  ce  soit , 
soit  grans  ou  pelis,  qui  m'osle  de  celte  saisine  sans 
jugement  ou  sans  justice,  je  dois  estre  resaisis  avant 
toute  œvre,  se  je  le  requier  ;2).  »  La  généralité  de 
celte  règle  semblerait  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'admission,  dans  la  jurisprudence  de  celle  époque  , 
du  principe  de  l'interdit  romain,  et  de  la  réinté- 
grande  des  décrétales-  Cependant  une  controverse 
sérieuse  s'est  élevée  sur  la  portée  de  ce  passage  de 
Beaumanoir.  On  a  soutenu  qu'il  ne  devait  s'entendre 
que  du  cas  où  la  dépossession  aurait  eu  lieu  pour 
des  objets  mobiliers.  La  saisine  des  meubles  n'exi- 

(1)  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  1,  chap.  60. 

(2)  Coutume  de  Beauvoiiàis,  chap.  32. 
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géant  pas,  d'après  celle  interprélation  nouvelle, 
une  possession  d'an  et  jour,  mais  s'acquérant  instan- 
tanément, le  détenteur  d'un  objet  mobilier  puiserait 
dans  cette  saisine  instantanée  le  principe  de  l'action 
qu'il  exerce,  comme  le  possesseur  d'un  immeuble 
dans  sa  saisine  d'an  et  jour  (1).  11  est  vrai  que  Beau- 
manoir,  dans  les  exemples  qu'il  donne,  se  place  dans 
riiypothèse  de  choses  mobilières  enlevées.  Mais  cette 
explication  ingénieuse  du  texte  de  Beaumanoir,  qui 
aurait  pour  objet  de  montrer  la  réinlégrande  étran- 
gère aux  lois  civiles  du  xiii^  siècle,  est-elle  bien 
exacte  ?  On  peut  objecter  contre  elle  :  1*"  que  dans  ce 
système,  il  importerait  peu,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion, qu'il  y  eût  ou  non  dépossession  violente,  puis- 
qu'elîeserait  toujours  fondée  sur  une  saisine  de  droit; 
et  dès  lors  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  Beauma- 
noir a  pris  soin  de  distinguer  trois  cas  donnant  lieu 
aux  actions  possessoires,  trouble,  dessaisine  et  force, 
si  la  force  ou  la  violente  ne  devaient  jamais  exercer 
d'influence  sur  les  conditions  de  raction;  2°  on  peut 
objecter  encore  que  si  celui  qui  a  perdu  la  détention 
d'une  chose  mobilière  invoque  sa  saisine  pour  la  ré- 
clamer, on  ne  voit  pas  pourquoi  celui  qui  s'en  serait 
emparé  ne  pourrait  pas  invoquer  sa  propre  saisine 
pour  la  retenir;  car,  s'il  n'est  pas  obligé  à  cause  de  sa 
violence,  sa  saisine  actuelle  vaut  bien  celle  du  premier 
détenteur,  puisqu'il  n'y  aurait  à  considérer  ni  qua- 
lité ni  durée  dans  la  possession,  pour  que  la  sai- 
sine fût  constituée;  3°  enfin  la  généralité  des  ter- 

(1)  M.  Alauzet,  Histoire  de  la  possession,  chap.  6, 
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mes  dont  s'est  servi  Beau  manoir  dans  le  passage  que 
j'ai  plus  haut  transcrit  semble  répugner  à  la  distinc- 
tion proposée  entre  la  dépossession  des  meubles  et 
celle  des  immeubles.  — Je  crois  donc  qu'il  est  plus 
sûrde  ranger  la  réinlégrande  parmi  les  institutions 
de  cette  époque,  avec  l'application  qui  ressort  du 
droit  romain  etdu  droit  canonique  :  spoliatus  anleomnia 
restituendus.  La  réintégrande  ainsi  entendue  a  incon- 
testablement une  oriaine  romaine. 


•»' 


276.  La  réintégrande  conserva  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence son  nom  et  les  traits  qui  lui  donnaient  un 
caractère  spécial.  Elle  est  mentionnée  par  la  plupart 
de  nos  anciens  auteurs  :  les  uns,  comme  Papon, 
refusent  au  défendeur  à  l'action  en  réintégrande  le 
droit  d'opposer  au  spolié  la  violence,  la  clandesti- 
nité, la  précarité  de  sa  possession  (1);  les  autres  , 
comme  Imbert ,  déclarent  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  demandeur  en  réinlégrande  prouve  possession 
d'an  et  jour  avant  la  spoliation  (2).  —  On  la  trouve 
désignée  à  côté  de  la  complainte  dans  l'article  63  de 
l'ordonnance  de  1 539. 

L'ordonnance  de  1667  mentionne  aussi  la  réin- 
tégrande, et,  sans  déterminer  les  conditions  de  rece- 
vabilité qu'elle  exige,  son  texte  maintient  du  moins 
le  caractère  répressif  et  pénal  qui  rattache  cette 
action  aux  interdits  du  droit  romain,  en  permettant 
«  à  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie 


{{)  Arrests  notables,  liv.  8,  tit.  de  l'interdit  undevi. 
(2)  Practique,  chap.  17. 

VII.  31 
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de  fait  de  demander  la  réintégrande  par  action  civile  et 
ordinaire,  ou  extraordinaire  par  action  criminelle  ;  ei 
s'il  aclioisi  l'une  de  ces  actions,  il  ne  pourra  se  servir 
de  l'autre,  si  ce  n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extra- 
ordinaire, on  lui  eût  réserve  l'action  civile  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'à  la  seconde  moitié  du  xiv*"  siècle, 
l'usage  de  la  réintégrande  devint  moins  fréquent; 
que  la  plupart  des  coutumes,  en  parlant  des  actions 
possessoires  en  général  ,  gardent  le  silence  à  son 
égard,  et  que  les  règles  qu'elles  indiquent  pour  ces 
actions  sont  peu  compatibles  avec  le  caractère  spécial 
de  la  réintégrande,  telle  que  le  droit  romain  nous  l'a 
transmise.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  nos  anciens 
auteurs  sont  loin  d'être  unanimes  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  action  avait  ou  non  conservé  sa  nature 
et  ses  conditions  d'origine,  et  si  elle  n'avait  pas  été  ab- 
sorbée dans  une  autre  action  possessoire,  conception 
de  notre  jurisprudence  française  qui  domine  cette 
matière  de  la  possession.  Delaurière,  Bourjon,  Du- 
plessis,  d'autres  encore,  considèrent  la  réintégrande 
comme  s'étanl  fusionnée  dans  la  complainte,  pour  su- 
bir les  conditions  de  recevabilité  imposées  à  celle-ci. 

277-  La  complainte  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
une  création  do  notre  droit  français.  C'est  évidem- 
ment le  principe  de  l'acquisition  du  droit  de  j3ro- 
priété  au  moyen  de  la  possession,  qui  conduisit  à 
l'idée  de  l'acquisition  d'un  droit  particulier  désigné 
sous  le  nom  de  saisine^  au  moyen  d'une  détention 

(i)  Ordonnance  de  1667,  titre  18,  art.  2. 
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matérielle  prolongée,  et  réunissant,  sauf  la  durée,  les 
conditions  de  la  possession  utile  pour  la  prescription. 
Une  foule  de  textes  de  nos  vieilles  coutumes  et 
des  plus  anciens  monuments  de  notre  droit  français 
conslalont  que  la  possession  d'an  et  jour  sullisait 
autrefois  pour  l'acquisition  de  la  propriété  territo- 
riale. Aux  termes  do  la  loi  salique,  la  possession  d'un 
an  faisait  acquérir  au  nouveau  venu  dans  la  villa 
l'incolat  et  les  droits  de  communauté  qui  en  dépen- 
daient (1).  Ce  mode  d'acquisition  de  la  propriété 
ou  de  la  jouissance  communes  des  terres  comprises 
dans  la  villa  dut  s'étendre  à  la  propriété  indivi- 
duelle, lorsque  celle-ci  tendit  à  se  généraliser.  Au 
IX*  siècle,  l'ancien  texte  de  la  loi  salique  qui  consacrait 
la  participation  de  l'immigrant  aux  droits  et  aux  pré- 
rogatives de  la  communauté,  après  une  possession 
paisible  d'une  année,  fut  remplacé  par  un  texte  nou- 
veau permettant  au  possesseur  qui  occupe  le  fonds 
d'autrui ,  d'en  acquérir  la  propriété  au  moyen  d'une 
prescription  dont  la  durée  est  fixée  au  même  terme 
d'une  année  (2).  Dans  les  chartes  d'un  grand  nombre 
de  villes,  la  plupart  du  xii''  siècle,  la  possession  d'an 
et  jour  sert  de  base  à  des  acquisitions  d'immeubles. 
Quelques-unes,  plus  rares,  imposent  à  cette  pres- 
cription la  condition  d'un  titre  d'acquisition  anté- 
rieur à  la  possession  (3;.  La  possession  d'an  et  jour  se 

(1)  Lex  salica,  cap.  47,  de  migrantibus. 

(2)  Lex  salica  emeiidata,  cap.  48,  de  eo  qui  villam  alienam  occupave- 
rit,  vel  si  duodecim  mensibus  eam  tenuerit. 

(3)  V.  dans  le  chapitre  4  des  Etudes  sur  les  actions  possessoires ,  de 
M.  de  Parieu,  l'indication  détaillée  de  ces  chartes. 
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retrouve  avec  les  mêmes  effets  dans  la  constitution 
de  droitsd'une  autre  nature;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  codemeurance  d'une  année  établit  les  sociétés 
taisibles. 

278  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant;  il  n'y  a 
pas  encore  dans  cette  prescription  abrégée  une  com- 
binaison donnant  à  la  possession  un  nouveau  rôle 
et  lui  permettant  d'engendrer  ce  droit  nouveau  ,  in- 
connu aux  législations  antérieures,  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  le  droit  de  possession  (1).  Il  y  a  bien 
là  sans  doute  une  innovation,  mais  elle  est  secon- 
daire; elle  se  trouve  uniquement  dans  l'abréviation 
des  délais  qu'imposaient  l'usucapion  ou  la  prescrip- 
tion du  droit  romain  ;  l'annalité  de  la  possession  est 
une  condition  nouvelle  de  la  prescription,  mais  elle 
ne  fait  pas  de  la  possession  un  droit  suigeneris,  qui 
soit  quelque  chose  de  plus  que  la  simple  détention, 
quelque  chose  de  moins  que  le  droit  de  propriété. 
On  pourra  bien  rencontrer  dès  cette  époque  le  terme 
de  complainte  exprimant  aujourd'hui  l'action  que  le 
possesseur  annal  forme  contre  les  envahisseurs  de 
la  chose  qu'il  possède;  mais  cette  expression  géné- 
rique n'a  pas  le  sens  que  nous  lui  reconnaîtrons' 
bientôt;  il  est,  dans  ce  cas,  synonyme  de  revendica- 
tion ou  d'action  pétiloire;  c'est  l'action  que  nos 
vieux  auteurs  appellent  complainte  en  cas  de  pro- 

(1)  C'est  l'erreur  de  Pithou,  de  Duplessis,  d'Henrion  de  Pansey, 
de  Meilin,  qui  voient  dans  le  texte  de  la  loi  salique  l'action  possessoire 
elle-même.  U  y  a  bien  un  lien  qui  rattache  cette  prescription  annale 
pour  acquérir  la  propriété,  à  l'idée  de  la  possession  annale  et  de  la  sai- 
sine, mais  il  n'y  a  rien  de  plus. 
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priétc.  On  pourra  bien  trouver  le  vieux  mot  de  saisine 
pour  exprimer  l'idée  d'un  droit  constitué  au  prolit 
du  possesseur;  mais  celle  saisine  est  l'investi- 
ture du  propriétaire;  c'est  ce  mot  qui  indique  la 
propriété  transmise  par  la  concession  du  seigneur 
recevant  l'iiommage  du  nouveau  propriétaire  : 
«  Aucun  ne  peut  être  propriétaire,  s'il  n'est  ensai- 
siné  réaulment  et  de  fait  par  le  seigneur  d'icelle 
propriété  ou  par  les  gens  dudit  seigneur  sous  qui  elle 
est  (I).  »  C'est  enfin  le  même  sens  que  nous  trou- 
vons dans  cette  vieille  maxime  :  Le  mort  saisit  le 
vif.  C'est  avec  cette  acception  indiquant  l'investiture 
légale  du  titre  de  propriétaire,  que  les  textes  de  notre 
législation  moderne  ont  employé  le  même  mot  (2). 

279-  Mais  cette  possession  annale  à  l'efTet  d'ac- 
quérir devait  laisser  des  traces  profondes  ,  qui  sub- 
sistèrent encore  après  que  la  prescription  eût  été 
soumise  à  de  nouvelles  conditions  d'un  temps  plus 
long  à  accomplir.  Une  longue  tradition  conservait  à 
la  possession  annale  une  puissance  contre  laquelle 
luttaient  vainement  les  souvenirs  du  droit  romain  et 
le  droit  féodal  lui-même.  Mais  peu  à  peu  la  pos- 
session à  l'effet  d'acquérir  ou  la  prescription  exi- 
gèrent une  période  de  temps  plus  longue.  L'année 
ne  suffit  plus;  il  faut  trois  ans,  cinq  ans,  dix 
ans,   pour  que   la  prescription  s'accomplisse  (3). 


(1)  V.  Brodeau  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  81. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  724. 

(3)  V.  les  documenis  cités  par  M.  de  Parieu,  Etudes,  chw^.  4. 
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Cependant  la  possession  annale  ne  perdit  pas  com- 
plclement  son  ancienne  importance.  Si  le  cours 
accompli  d'une  année  devient  insuffisant  pour  con- 
duire à  l'appropriation,  il  en  devient  du  moins  un 
indice  ou  une  présomption  :  «  Lorsqu'on  apprit  à 
distinguer  la  propriété  de  la  possession,  dit  M.  Gi- 
raud  ,  on  changea  en  prescription  provisoire  ce  qui, 
dans  l'origine,  était  une  prescription  définitive  (1).  » 
Pour  arrivera  ce  résultat,  il  n'était  pas  nécessaire 
de  donner  à  la  possession  annale  des  prérogatives 
nouvelles;  il  suffisait,  en  lui  conservant  ses  anciens 
effets,  de  leur  enlever  leur  caractère  définitif;  de 
faire  de  la  possession  annale  un  indice  de  la  pro- 
priété, tandis  qu'elle  en  était  auparavant  la  preuve; 
de  faire  du  possesseur  annal  un  propriétaire  pré- 
sumé ,  au  lieu  d'un  propriétaire  irrévocable;  de  la 
saisine  d'an  et  jour  une  propriété  provisoire,  au  lieu 
d'une  investiture  de  la  propriété  définitive;  de  la  com- 
plainte enfin  une  action  possessoire,  au  lieu  d'une 
action  pétitoire  en  revendication.  C'est  ainsi  que  se 
conserva  dans  notre  ancienne  législation  l'influence 
amoindrie,  mais  non  pas  effacée,  de  cette  antique  tra- 
dition remontant,  disent  nosjurisconsuUes  historiens, 
jusqu'aux  lois  germaniques,  qui  attachait  à  la  pos- 
session d'an  et  jour  l'idée  d'un  droit  acquis  au  pos- 
sesseur. La  séparation  du  droit  de  possession  et  du 
droit  de  propriété,  du  possessoire  et  du  pétitoire,  se 
trouva  par  là  consacrée.  Le  possesseur  put  invoquer 
sa  possession  annale  pour  faire  respecter  le  droit 

(1)  Thèse  sur  les  actions  possessoires,  1830,  p.  27. 
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qu'elle  lui  confère,  sauf  à  voir  disparaître,  devant  le 
droit  supérieur  du  propriétaire  agissant  au  pélitoire, 
les  résultats  fragiles  acquis  par  la  complainte. 

280.  La  complainte  posscssoire  ne  touche  que  par 
un  seul  point  à  l'interdit  nti  possidetis.  C'est  qu'elle 
suppose  un  trouble,  et  non  pas  l'expulsion  du  pos- 
sesseur; elle  serait  une  action  retineudœ  possessionis 
et  non  pas  recuperandw  possessionis.  Le  demandeur 
en  complainte  plaide  saisi;  le  demandeur  en  réin- 
tégrande  plaide  dessaisi.  Toutefois  la  complainte 
embrasse,  dans  son  application,  même  les  cas  dans 
lesquels  la  détention  matérielle  aurait  été  perdue. 
Rien  no  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  ,  qui 
pourrait  agir  comme  simple  détenteur  spolié,  déclare 
agir  comme  possesseur  annal;  et  même,  si  la  pos- 
session matérielle  avait  été  perdue  sans  violence  de 
la  part  du  nouveau  détenteur,  l'action  en  complainte 
serait  la  seule  voie  ouverte  pour  la  reconquérir.  A 
part  cette  analogie  imparfaite,  qui  semble,  par  la  na- 
ture du  fait  à  l'occasion  duquel  Faction  en  com- 
plainte est  mise  en  mouvement,  rapprocher  cette 
action  de  l'interdit  romain  ,  aucun  parallèle  ne  peut 
s'établir  entre  eux.  La  complainte,  fondée  sur  un  droit 
de  propriété  présumée,  est  une  action  réelle,  tandis 
que  Tinterdit,  ayant  pour  cause  un  délit  ou  un  quasi- 
déiit,  est  une  action  personnelle.  Deux  conséquences 
importantes  découlent  de  cette  dilîérence  :  —  la  pre- 
mière, c'est  que  le  simple  trouble,  indépendant  de 
toute  violence,  même  de  tout  acte  matériel,  pourra 
donner  lieu  à  la  complainte,  parce  que  la  possession 
annale  à  laquelle  il  est  porté  atteinte  a  constitué  un 
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droit  dont  le  fait  de  trouble,  môme  non  délictueux 
en  soi,  est  une  violation;  tandis  qu'un  lait  non  dé- 
lictueux n'aurait  pas  donné  lieu  à  l'interdit î/Zi  pos- 
sidetis,  parce  que  la  possession  du  détenteur  ne  con- 
stituait pas  un  droit  auquel  il  eût  été  porté  atteinte, 
et  que  le  fait  considéré  en  lui-même,  n'étant  pas 
dommageable,  ne  pouvait  être  la  source  d'une  obli- 
gation. —  La  seconde  conséquence,  c'est  que  la  pos- 
session invoquée  à  l'appui  de  la  complainte,  étant 
une  sorte  de  prescription  provisoire,  doit  réunir, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée ,  toutes  les  condi- 
tions de  la  possession  utile  pour  prescrire. 

281  Notre  législation  nouvelle  a  recueilli,  avec  les 
mêmes  dénominations,  les  deux  actions  q  ue  l'ancienne 
jurisprudence  offrait  au  possesseur  troublé  ou  spo- 
lié. La  loi  du  24  août  1790  et  le  code  de  procédure 
semblaient  avoir  craint  de  pénétrer  dans  le  domaine 
de  la  doctrine,  en  donnant  aux  actions  possessoires 
un  nom  qui  pouvait  renfermer  toute  une  théorie. 
Le  code  Napoléon  seul,  dans  son  article  2060,  avait 
employé  le  mot  de  réintégrande,  et  ce  texte  attache 
bien  à  cette  expression  le  sens  d'une  spoliation  con- 
sommée par  voies  de  fait.  Mais  la  loi  du  25  mai  1838 
a  enfin  rompu  le  silence,  et,  comme  on  l'a  vu  par  le 
texte  déjà  cité,  elle  place  parmi  les  actions  posses- 
soires la  complainte  et  la  réintégrande,  et  y  ajoute 
même  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  dont  le  nom, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  constitue  la  seule  origi- 
nalité dans  la  classification  des  actions  de  cette  na- 
ture. 
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La  complainte  a  conservé,  dans  nos  lois  modernes, 
ses  anciens  caractères.  C'est  bien  l'action  que  l'orme 
le  possesseur  annal  pour  faire  respecter  sa  posses- 
sion désormais  érigée  en  droit  réel,  et  lorsque  je 
m'expliquerai  sur  les  conditions  de  recevabilité  des 
actions  possessoires,  on  reconnaîtra,  dans  les  textes 
du  code  de  procédure,  la  confirmation  des  principes 
qui  régissaient  autrefois  la  complainte  possessoire. 

Mais  la  réintégrande  existe-t-elle  encore  avec  la 
nature  spéciale  que  lui  avait  transmise  le  droit  ro- 
main; que  le  droit  canonique  avait  résumée  dans  la 
maxime  célèbre  :  Spoli attisante  omiiiarestiiuendvs ;  que 
le  moyen  âge  enfin  avait  consacrée,  comme  ses  monu- 
ments juridiques  semblent  en  rendre  l'énergique  té- 
moignage?—ou  bien  faut-il  r.'connaître  que  la  réin- 
tégrande ne  se  dislingueaujourd'hui  de  la  complainte 
que  par  la  nature  du  fait  qui  porte  atteinte  à  la  pos- 
session ;  que  cette  différence  dans  les  faits,  trouble  ou 
spoliation,  ne  se  refléterait  que  dans  la  rédaction  ou 
dans  la  formule  des  conclusions  du  demandeur  ré- 
clamant sa  maintenue  dans  un  cas,  sa  réintégration 
dans  l'autre,  sans  que  les  conditions  constitutives  de 
l'action  ,  la  nature  et  la  durée  de  la  possession  qui 
lui  servirait  de  cause,  la  qualité  du  demandeur,  pré- 
sentassent, dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  la  plus 
légère  variation?  —  C'est  là  une  des  questions  les 
plus  graves  qui  se  rattachenlàla  matière  des  actions 
possessoires. 

282.  Le  point  de  départ  de  la  confusion  qui  se  se- 
rait opérée  entre  la  complainte  et  la  réintégrande, 
pour  soumettre  celle-ci  aux  conditions  imposées  à  la 
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première ,  ne  se  rencontrerait  pas  dans  une  innova- 
tion due  à  nos  législateurs  modernes  :  il  faut  remon- 
ter aux  temps  de  Philippe  de  Valois  pour  trouver 
l'origine  de  la  controverse. 

A  cette  époque,  il  y  avait  entre  les  formes  de  la 
procédure  en  réintégrande  et  celles  qui  s'appliquaient 
à  la  complainte,  une  différence  notable.  En  vertu 
d'une  règle  générale,  d'après  laquelle  toute  personne 
qui  plaidait  dessaisie  devait  fournir  caution,  l'action 
en  réintégrande  se  compliquait  d'une  obligation 
d'appleigement  et  de  contre-appleigement,  fort  oné- 
reuse aux  parties.  En  principe,  au  contraire,  la  com- 
plainte en  était  dispensée,  parce  qu'elle  suppose 
un  simple  trouble,  et  que  le  demandeur  peut  se  dire 
saisi,  quoique  troublé  dans  sa  possession.  Cependant 
il  pouvait  arriver  que  le  possesseur  annal  fût  lui- 
même  expulsé;  et,  dans  ce  cas,  forcé  de  plaider  des- 
saisi, il  aurait  été  obligé  de  fournir  caution.  Il  semble 
que  ce  soit  en  vue  de  cette  hypothèse  que  Simon  de 
Bucy,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  in- 
troduisit la  règle  «  que  celui  qui  serait  expulsé  de 
son  héritage  n'en  perdrait  que  la  possession  de  fait, 
et  qu'il  en  conserverait  la  saisine  (1).  »  La  consé- 
quence de  cette  règle  était  que  la  saisine  de  droit 
équivalait  à  la  saisine  de  fait,  pour  dispenser  de  la 
caution  (2);  qu'en  d'autres  termes,  le  possesseur  annal 
n'était  pas  soumis  à  l'appleigement,  soit  qu'il  eût 


(1)  Delaurière,  sur  les  Établissemenis  de  saint  Louis,  liv.  i,  ch.  65, 

(2)  Cette  règle  n'était  autre  chose  que  l'application  d'un  principe  du 
droit  romain,  d'après  lequel  la  possession  se  consej-ve  antww  tantiim. 
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été  simplement  troublé,  soit  qu'il  eût  perdu  la  déten- 
tion matérielle  de  la  chose;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
il  devait  se  garder  d'employer  la  formule  do  la  réin- 
tégrande,  par  laquelle  on  se  dit  spolié  oti  dessaisi  ; 
il  devait  recourir  à  des  termes  desquels  on  pût  induire 
qu'il  avait  conservé  la  saisine.  C'est  ce  qu'exprime 
ainsi  Loysel  :  «  En  cas  de  nouvelleté,  se  faut  bien 
garder  de  dire  qu'on  ait  été  spolié,  mais  simplement 
déjelé  ou  troublé  de  sa  possession  par  force  (1  ). 

Bien,  dans  cette  indication  d'une  marche  plus 
favorable  aux  intérêts  du  plaideur,  n'implique  l'idée 
d'une  modification  radicale  qui  supprime  la  réinté- 
grande,  en  la  soumettant  à  la  condition  de  la  posses- 
sion annale  et  en  la  confondant  avec  la  complainte. 
De  la  recommandation  que  Loysel  adresse  aux  plai- 
deurs, on  peut  même  tirer  cette  conséquence  que  la 
réintégrande  a  conservé  son  caractère  légal  et  sa 
formule;  car  pourquoi  faudrait-il  se  garder  de  dire 
M  qu'on  ait  été  spolié,  »  si  désormais  la  complainte 
et  la  réintégrande  se  confondent,  et  s'il  n'est  pas  vrai, 
au  contraire,  que  le  demandeur  en  réintégrande  reste 
toujours  soumis  à  l'obligation  d'appleigement,  pré- 
cisément parce  que,  pourlui,  la  saisine  de  droitn'exis- 
tant  pas,  il  plaide  toujours  dessaisi? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  probable  que  le  principe 
admis  en  faveur  du  possesseur  annal  réputé  saisi 
quoique  ayant  perdu  la  détention  matérielle,  s'il  ne 
confondit  pas  les  deux  actions  en  une  seule ,  dut  ap- 
porter du  moins  quelque  confusion  dans  la  pratique. 

(1)  Institutes  coutumières ,  liv.  5,  tit.  4,  n"  11. 
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On  dul  essayer  de  faire  profiler  de  cette  fiction  favo- 
rable le  simple  détenteur  expulsé;  et  c'est  ce  qui 
explique  comment  la  réintégrande,  empruntant  à  la 
complainte  ses  formules  moins  sévères,  fut  consi- 
dérée par  quelques  praticiens  comme  ayant  perdu 
son  originalité  et  comme  s'étant  identifiée  avec 
celle-ci.  On  en  vint  à  employer  indifféremment  les 
termes  de  complainte  et  de  réintégrande,  ainsi  que 
cela  résulte  de  ce  passage  de  Bourjon,  remarquable 
en  ce  que  le  sens  des  deux  expressions  y  est  inter- 
verti :  «  Il  y  a  trouble  de  fait  lorsqu'un  usurpateur  se 
met  en  possession  d'un  héritage...  Tel  est  le  trouble 
de  fait,  qui  donne  incontestablement  lieu  à  une 
juste  complainte.  Il  y  en  a  un  autre  (le  trouble  de 
droit)  :  tous  les  deux  donnent  lieu  à  une  juste  réin- 
tégrande ()).  »  D'autres  auteurs  acceptent  la  même 
confusion  et  enseignent  que  la  réintégrande  ne  se 
distingue  pas  de  la  complainte  :  les  uns,  comme  Du- 
plessis,  pour  soumettre  le  demandeuren  réintégrande 
à  la  preuve  de  la  possession  d'an  et  jour,  exigée  en 
casdecomplainte;  les  autres,  comme  Ferrière,  pour 
dispenser  la  complainte,  ainsi  que  la  réintégrande, 
de  la  possession  annale  ;  d'autres  enfin,  comme  Du- 
parc-Poullain,  pour  établir  une  distinction  commune 
à  la  complainte  et  à  la  réintégrande  :  c'est  que,  si  le 
trouble  ou  la  dépossession  provient  d'un  tiers  qui 
n'avait  dans  la  chose  ni  droit  ni  possession ,  le  dé- 
tenteur n'est  point  obligé  de  prouver  sa  possession 
annale  ;  mais  que,  si  c'est  le  propriétaire  ou  le  précé- 

(1)  Droit  commun  de  la  France,  iiv.  6,  tit.  4,  ch.  1". 
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dent  possesseur  qui  est  rentre  dans  sa  possession,  le 
demandeur  est  obligé  de  prouver  sa  possession 

annale. 

Ces  divergences  montrent  qu'aucune  règle  posi- 
tive n'avait  pris  la  place  de  l'ancienne  maxime  Spo- 
liatus  ante  omnia  restiluendus.  Ajoutez  à   cela   qiiC 
d'autres  jurisconsultes  tenaient  pour  cette  maxime, 
et  qu'ils  repoussaientl'idée  d'une  possession  annale 
exigée  du    détenteur  spolié   agissant   en    réintc- 
grande.    L'ordonnance  de    1667    n'avait    pas  fait 
cesser  la  controverse,  bien  qu'elle  eût  distingué  la 
complainte  et  !a  réintégrande,  et  reconnu  à  celle-ci 
le  caractère  répressif  dont  fut  marquée  son  origine. 
Toutefois  on  peut  citer  comme  autorité  doctrinale  Po- 
thier,  qui,  dans  son  Traité  de  la  possession,  après  avoir 
reconnu  à  la  réintégrande  le  caractère  d'une  action 
personnelle,  ajoute,  au  nM23  :  «  On  n'examine,  sur 
l'action  en  réintégrande,  que  le  seul  fait  de  la  dépos- 
session par  violence  ;  «  et,  comme  autorité  au  point 
de  vue  de  la  pratique,  le  procureur  Denisart  s' expri- 
mant ainsi ,  au  mot  complainte:  «  Pour  intenter  la 
complainte,  il  faut  avoir  la  possession  d'an  et  jour 
dans  le  dernier  temps,  et  y  être  troublé.  Pour  de- 
mander la  réintégrande,  la  possession  actuelle,  au 
temps  où  on  a  été  dépossédé,  suffit.  » 

283.  Telle  était  la  situation  lorsque  les  législateurs 
de  1790  placèrent  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix  les  actions  possessoires  ;  ils  gardèrent  le  silence 
sur  leurs  dénominations  et  les  conditions  de  leur 
exercice;  imitant  en  ce  point  l'article  96  de  la  cou- 
lume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  1667,  ils  ne  parlèrent 
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dcl'annalité  que  pour  indiquer  le  délai  dans  lequel 
Taclion  devait  être  intentée.  A  la  séance  du  13  juillet 
1790,  un  membre  de  l'Assemblée  constituante  avait 
proposé  de  dire  que  le  juge  de  paix  connaîtrait  «  de 
tonte  action  en  complainte  et  en  réintégrande  ;  »  on 
se  borna  à  parler  «  de  toutes  actions  possessoires.  » 
Le  code  de  procédure  semblait  devoir  fournir  plus 
de  lumières  :  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être 
intentées,  d'après  l'article  23,  que  clans  l'année  du 
trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
étaient  en  possession.  Mais ,  par  cette  expression 
générale  :  les  actions  possessoires,  rapprochée  de  ces 
mots  :  dans  l'année  du  trouble,  la  réintégrande  était- 
elle  indiquée?  On  ne  trouve,  dans  les  documents 
législatifs,  d'autres  explications  que  ce  passage  de 
l'exposé  des  motifs  :  «  Les  dispositions  de  ce  titre 
n'ont  rien  de  contraire  à  celles  de  l'ordonnance  de 
1667,  et  n'offrent  rien  qui  soit  susceptible  du  doute  le 
plus  léger.  »  La  réintégrande  n'était  donc  pas  confondue 
avec  la  complainte,  car  l'ordonnance  de  1667  ne  les 
confondait  pas,  et  d'ailleurs  l'article  2060  du  code 
Napoléon  avait  déjà  constaté  son  individualité.  La 
réintégrande  n'est  possessoire  que  par  son  but.  Les 
actions  possessoires  proprement  dites  sont  celles  qui 
ont  pour  cause  le  droit  de  possession,  ou,  comme  on 
disait  autrefois,  la  saisine  :  on  peut  donc  supposer 
que  le  code  de  procédure  n'a  eu  en  vue  que  celles-ci. 
Lorsque  fut  proposée  la  loi  du  25  mai  1838,  le  garde 
des  sceaux,  dans  Texposé  des  motifs  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  le  15  janvier  1838,  se  montra 
moins  confiant  que  ne  l'avaient  été  les  rédacteurs  du 
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code  do  procédure,  qui  proclamaient  leur  conception 
non  susceptible  du  doute  le  plus  léger.  Il  déclara 
que  nulle  matière  ne  pouvait  enfanter  plus  de  doutes  : 
doutes  pour  décider  si  la  possession  est  acquise, 
doutes  pour  discerner  si  l'action  intentée  est  de  la 
nature  de  celles  que  la  loi  a  qualifiées  possessoires. 
«Le  législateur,  ajoute-t-il,  doit  ne  plus  abandonner 
aux  variations  de  la  jurisprudence  la  solution  de 
quelques  questions  controversées  ou  qui  pourraient 
l'être.  Dans  ce  dessein,  le  projet  ajoute  à  la  clarté  de 
l'article  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  classant 
formellement  au  nombre  des  actions  possessoires  les 
dénonciations  de  nouvel  œuvre ;,  la  complainte,  qui 
s'exerce  en  cas  de  trouble  apporté  à  une  possession 
acquise,  laréintégrande,quisupposela  spoliation  du 
possesseur.  »  Les  clartés  nouvelles  annoncées  par 
l'orateur  ont  laissé  subsister  encore  quelques  doutes, 
car  le  texte  du  discours  et  le  texte  de  la  loi  ont  égale- 
ment servi  d'arguments  à  ceux  qui  soutiennentque  la 
réinlégrande  rentre  dans  les  conditions  de  la  com- 
plainte, et  à  ceux  qui  l'érigent  en  action  distincte,  au 
point  de  vue  de  ses  conditions  de  recevabilité.  Les 
premiers  triomphent  de  la  qualification  d'action  pos- 
sessoire  donnée  à  la  réintégrande,  qualification  qui 
la  placerait  sous  l'application  de  l'article  23  du  code 
de  procédure;  les  autres  considèrent  comme  décisive 
en  faveur  de  leur  opinion  cette  mention  spéciale  de 
l'action  en  réintégrande  à  côté  de  la  complainte,  et 
ils  y  voient  la  reconnaissance  de  son  caractère  excep- 
tionnel et  des  conditions  particulières  qui  la  régis- 
sent. Aucun  de  ces  arguments  ne  me  paraît  décisif. 
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Remarquons  cependant  qu'à  l'époque  oii  se  discutait 
la  loi  de  1838,  la  juris|)rudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion consacrait  déjà  l'ancienne  doctrine  de  la  réinté- 
grande,  et  qu'il  serait  singulier,  s'ils  eussent  voulu 
faire  prévaloir  une  doctrine  contraire,  que  les  légis- 
lateurs de  1838  eussent  voilé  leur  pensée  sous  tant 
de  réticences  (1). 

284.  Il  faut,  jecrois,  placer  sur  un  autre  terrain  la 
question  qui  s'agite  au  sujet  des  conditions  néces- 
saires à  l'exercice  de  la  réintégrande  ;  et  puisque  le 
silence  ou  la  concision  des  textes  fournissent  des 
armes  à  l'un  et  à  .'autre  système,  il  convient  d'exa- 
miner la  valeur  du  principe  qui  servirait  de  base  à 
celte  action  spéciale.  A.  ce  point  de  vue,  le  problème 
devrait  être  ainsi  formulé  :  La  réintégrande,  telle 
qu'on  la  pratiquait  au  xiii^  siècle,  était-elle  fondée  sur 
les  principes  généraux  du  droit?  N'était-elle,  au  con- 
traire, qu'un  expédient  créé  par  des  motifs  d'actua- 
lité et  pour  des  nécessités  temporaires,  si  bien  que, 
ces  nécessités  ayant  disparu,  l'instrument  mis  à  leur 
service  soit  devenu  inutile? 

La  réintégrande,  considérée  comme  action  spéciale 
introduite  au  profit  du  simple  détenteur  expulsé  par 
voie  de  fait,  fut-elle,  dans  le  moyen  âge,  une  sorte  de 
mesure  de  salut  public  que  l'état  social  de  cette 
époque  excuserait   sans   la  justifier?  II.  est  vrai 

(1)  L'un  des  rappoiteurs  de  la  loi  du  25  mai  1838  disait,  à  la  séance 
du  19  mars  1837,  à  la  chambre  des  députés  :  «  Cet  article  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  à  charge  d'appel  des  actions  possessoires, 
dont  il  donne,  h  Vnide  de  la  jurisprvdence,  une  explication  plus  com- 
plète que  celle  de  la  loi  du  2.4  août  1790.  » 
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qu'avant  rintroduclion  de  la  réintcgrandc  dans  les 
juridiclions  séculières,  la  violence  répondait  à  la 
violence,  et  que  l'usage  s'était  établi  de  se  faire 
justice  à  soi-même  en  reconquérant  l'objet  enlevé,  ou 
en  s'emparant ,  comme  d'un  gage,  de  l'une  des 
propriétés  du  spoliateur.  La  réintégrandc  apporta 
le  remède ,  et  je  ne  consentirais  à  la  considérer 
comme  inutile  et  abolie  par  une  sorte  de  désuétude  , 
que  si  l'on  me  montrait  la  convoitise  et  la  violence 
bannies  de  notre  société  moderne.  Mais  c'est  une 
grave  erreur  que  de  considérer  la  réinlégrande 
comme  exclusivement  appropriée  aux  mœurs  du 
moyen  âge,  et  comme  ne  renfermant  en  elle  aucun 
principe  de  droit,  aucune  règle  de  justice  absolue. 
On  sait  déjà  que  la  réintégrandc,  attribuée  au  simple 
détenteur  expulsé,  a  son  origine  dans  la  législation 
romaine,  qui  n'a  jamais  été  suspecte  de  méconnaître 
la  vérité  juridique;  qu'elle  a  passé  de  là  dans  le  droit 
canonique,  dont  les  décisions  ne  sont  pas  dépourvues 
d'autorité  morale  ;  et  que  c'est  après  avoir  reçu 
l'empreinte  du  rationalisme  romain  et  de  l'exaînen 
de  l'Eglise,  que  la  fameuse  règle  Spoliatus  ank  omnia 
restîtuendus  fut  accueillie  par  la  législation  du  moyen 
âge.  Et  cette  règle,  loin  d'être  répudiée  par  notre  civi- 
lisation moderne,  est  formellement  admise  dans  des 
codes  auxquels  les  nôtres  ont  servi  de  type.  La  réin- 
légrande, même  au  profit  du  possesseur  de  quelques 
jours,  est  écrite  dans  le  nouveau  code  hollandais, 
article  609,  et  dans  le  code  de  procédure  de  Genève, 
article  261 . 
285.  Le  principe  que  l'on  ne  peut  par  la  violence 
VII.  32 
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se  donner  à  soi-même  des  avantages  ou  une  position 
meilleure  se  rencontre  dans  toutes  les  applications  de 
nos  lois,  parce  que  l'ordre  social  et  la  paix  publique  s'y 
trouvent  intéressés.  En  vain  l'auteur  de  la  violence  al- 
légucrait-il  l'absence  chez  son  adversaire  de  tout  droit 
à  la  chose;  en  vain  se  prévaisdrait-il  de  son  propre 
droit  de  propriétaire  ou  de  possesseur;  ce  droit  lui 
conférait  une  action  pour  oi3tenir  par  les  voies  légales 
la  possession  matérielle  de  la  chose;  en  s'en  empa- 
rant par  voie  de  fait,  malgré  la  résistance  du  déten- 
teur actuel,  il  a  fait  un  acte  illégal,  dont  il  doit  la 
réparation.  En  se  mettant  en  possession  par  violence, 
il  aurait  conquis,  outre  la  détention  matérielle  que 
l'exercice  de  son  droit  aurait  pu  lui  procurer,  une 
position  juridique  qu'il  n'aurait  pas  occupée  en  re- 
courant aux  voies  légales.  S'il  avait  eu  recours  à  la 
justice  pour  obtenir  la  détention  delà  chose  dont  il 
se  prétend  propriétaire  ou  possesseur  annal,  il  eût 
été  demandeur  et  tenu  de  justifier  son  droit  de  pro- 
priété ou  sa  possession  d'an  et  jour.  La  voie  de  fait 
commise  imposerait,  au  contraire,  à  l'ancien  déten- 
teur dépouillé  la  preuve  qu'il  n'était  pas  régulière- 
ment obligé  de  fournir  :  à  moins  qu'usant  de  repré- 
sailles, il  ne  recoure  lui-même  à  la  force  pour 
ressaisir,  avec  la  chose  dont  il  a  été  dépouillé ,  les 
privilèges  du  rôle  de  défendeur  dans  l'instance 
future  que  le  moins  opiniâtre  des  deux  enga- 
gera devant  les  tribunaux.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas 
de  rappeler  la  maxime  :  Nemo  facit  injuriam  qui 
jure  suo  utitur.  Celui-là  n'use  pas  de  son  droit  qui 
obtient  par  la  violence  plus  que  ne  pourrait  lui  pro- 
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curer  l'exercice  légal  de  son  droit.  Une  voie  défait, 
à  moins  qu'elle  n'ait  le  caractère  d'une  défense,  ne 
peut  être  considérée  comme  l'usage  d'un  droit  :  Vis 
est  quotics  quis  id  quod  deberi  sibi  putat,  non  perjudicium 
reposai  (1). 

286.  Supposons  que  la  voie  de  fait  consiste  dans 
un  de  ces  actes  que  la  loi  qualifie  crimes  ou  délits 
contre  les  propriétés.  Le  détenteur  qui  se  plaint  de 
cette  violence  peut  porter  devant  les  tribunaux  cri- 
minels sa  demande  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  souffert.  Aura-t-il  à  justifier  son  titre  de  proprié- 
taire ou  de  possesseur  annal?  La  réponse  est  écrite 
dans  l'article  18'2  du  code  forestier,  dont  j'ai  précé- 
demment développé  le  principe  au  sujet  des  actions 
se  rattachant  à  la  propriété  immobilière  (2).  C'est  à 
celui  qui  a  commis  la  voie  de  fait  à  saisir  les  juges 
compétents,  c'est-à-dire  le  tribunal  civil ,  de  la  ques- 
tion de  propriété  ou  de  possession  par  lui  soulevée 
devant  le  tribunal  criminel  comme  étant  de  nature  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère délictueux.  La  loi  ne  tient  donc  pas  compte  de 
la  possession  acquise  par  voie  de  fait;  et  si  les  juges 
criminels,  en  renvoyant  l'auteur  de  celte  voie  de 
fait  à  prouver  devant  les  juges  civils  sa  propriété  ou 
sa  possession,  n'ordonnent  pas  en  même  temps  la 
réintégration  du  spolié,  comme  leur  permettait  de  le 
faire  l'ordonnance  de  1667,  c'est  que,  d'après  les 
règles  de  l'organisation  judiciaire  nouvelle ,  les  tri- 


(1)  L.  7,  ff.  a(Z  legem  Juliam  de  vi  privatâ. 

(2)  V.  suprà,  n»  226. 
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bunaux  crimineih^  sont  incompélcnls  toutes  les  fois 
qu'iâ  s'agit  de  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
ou  de  possession  des  immeubles,  et  qu'à  cet  égard 
on  doit  considérer  comme  abrogée  la  disposition  de 
l'ordonnance  (1). 

Comment  admettre,  dès  lors,  que  la  demande  du 
détenteur  expulsé  étant  portée  directement  devant  le 
juge  de  paix,  celui-ci  doi\e  imposer  à  ce  détenteur, 
victime  d'une  voie  de  fait,  l'obligation  de  prouver 
non-seulement  celle  voie  de  fait  et  sa  possession  au 
moment  où  elle  a  été  commise ,  mais  encore  une 
possession  annale  antérieure?  La  situation  est  la 
même,  car  l'obligation  de  la  preuve  ne  peut  dépendre 
delà  nature  delà  juridiction  devantlaquellel'instance 
est  portée;  et,  si  la  demande  en  réparation  du  pré- 
judice soumise  au  tribunal  criminel  n'impose  pas  au 
demandeur  la  charge  de  cette  preuve,  il  est  difficile 
d'admettre  que,  ia  même  demande  étant  portée  devant 
le  tribunal  civil,  cette  charge  lui  soit  imposée. 

Mais  le  tribunal  criminel  ne  doit  pas  seulement 
apprécier  les  faits  au  point  de  vue  de  la  réparation 
civile,  il  doit  surtout  s'en  rendre  compte  au  point  de 
vue  de  Kapplicalion  delà  loi  pénale;  et  comme  cer- 
tains faits,  bien  que  constituant  une  voie  de  fait 
dommageable  ,  peuvent  perdre  leur  caractère  cri- 
minel lorsqu'il  est  justifié  qu'ils  émanent  du  pro- 
priétaire ou  du  possesseur  annal ,  les  questions 
de  propriété  ou  de  possession  devant  ia  juridiction 


(1)  Ainsi  décidé  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  5  février.  1812. 
y.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 1  août  1837.        ' 
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criminelle  deviennent  préjudicielles.  La  juridiction 
civile,  au  contraire,  impose  la  réparation  du  fait 
dommageable  ou  du  quasi-délit,  alors  même  qu'il 
échappe  à  loutequalificntion  pénale;  aussi  l'action  en 
réinlégrando  ne  doit-elle  donner  lieu,  devant  le  juge 
de  paix,  à  aucune  question  préjudicielle  de  possession 
ou  de  propriété  Dès  que  ces  deux  éléments  se  trou- 
vent constatés  :  violence  et  possession  matérielle  du 
demandeur  au  moment  de  la  voie  de  fait  qui  l'en  a 
déjeté,  le  juge  de  paix  prononce  sur  îa  réparation 
demandée,  sansqu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  la  preuve 
d'une  possession  annale  qu'offrirait  le  défendeur,  ni 
de  renvoyer  devant  le  tribunal  d'arrondissement  pour 
procéder  au  pétitoire  sur  sa  prétention. à  la  propriété. 
Or,  le  mode  de  réparation  le  plus  efficace,  c'est  la 
réintégration  du  détenteur  expulsé;  en  général ,  les 
dommages  et  intérêts,  consistant  dans  une  indemnité 
pécuniaire,  ne  sont  qu'un  remède  subsidiaire  prenant 
la  place  de  l'exécution  de  Tobligation  principale, 
lorsqu'il  est  impossible  de  la  réaliser.  Ici  l'obligation 
du  défendeur  est  de  restituer  la  possession  dont  il 
s'est  emparé;  et  cette  restitution  peut  d'autant  mieux 
s'exécuter  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  2060 
du  code  Napoléon,  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
pour  le  délaissement  ordonné  par  justice  sur  l'action 
en  réintégrande. 

Que  décideraient  les  jurisconsultes  antipathiques  à 
cette  doctrine  de  la  réintégrande,  dans  l'hypothèse 
que  voici  :  une  partie  forme  contre  le  détenteur 
d'un  héritage  une  action  en  complainte,  et  obtient 
un  jugement  qui,  en  constatant  sa  possession  annale, 
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l'autorise  à  se  mettre  en  possession  de  l'immeuble 
détenu  par  son  adversaire.  Ce  jugement,  non  exécu- 
toire par  provision,  est  frappé  d'appel.  Au  mépris  de 
cet  appel,  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  le  fait 
exécuter  et  se  met  en  possession.  Q\\\  oserait  sou- 
tenir que  le  délenteur  dépossédé  n'aurait  pas  le  droit 
de  faire  déclarer  nuls  les  actes  d'exécution  de  son 
adversaire,  et  de  se  faire  remettre  en  possession  de 
l'héritage  dont  il  a  été  expulsé?  Quel  est  le  juris- 
consulte qui  voudrait  décider  que  la  réintégration 
doit  être  tenue  en  suspens  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal d'appel  ait  statué  sur  la  possession  annale  déjà 
reconnue  au  spoliateur(l)?Leprincipe  sur  lequel  re- 
pose l'action  en  réintégrande  est  précisément  le  môme 
que  l'on  appliquerait  sans  hésitation  dans  cette  hy- 
pothèse. Que  l'un  agisse  sans  titre,  en  s'attribuent 
un  droit  dont  il  s'est  constitué  le  seul  juge;  que 
l'autre  agisse  en  vertu  d'un  titre  révocable  avant  que 
la  justice  ne  l'ail  définitivement  consacré,  il  y  a 
voie  de  fait  dans  les  deux  cas.  La  solution  doit  être  la 
même  :  le  délaissement  doit  être  ordonné,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  le  subordonner  au  fond  du  droit. 

287.  Un  simple  trouble  peut  revêtir  aussi  le  ca- 
ractère apparent  d'une  voie  de  fait;  mais  les  règles 
alors  ne  sont  plus  les  mêmes.  Supposez  un  fait  qui 


(1)  Un  airêt  de  la  cour  de  cassation,  du  14  déceml)re  18o9,  Dalloz, 
59, 1,  S04.  paraît  contenir  implicitement  une  solution  contraire;  mais 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  la  demande  en  sup- 
pression des  travaux  exécutés  prématurément  avant  la  signiûcation  du 
jugement,  était  formée  accessoirement  à  Tattaque  dirigée  contre  le 
jugement  lui-même  D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  de  dépossçssion. 
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présente  les  éléments  matériels  d'un  dommage  aux 
champs,  fruits  ou  récoltes.  Est-ce  le  fait  d'un  prélen- 
lendant  à  la  propriété,  est-ce  le  fait  d'un  dépréda- 
teur? Le  délenteur  actuel  se  borne  à  former  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  prévue  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1838.  Le  défendeur  oppose  sa 
qualité  de  possesseur  annal  ou  de  propriétaire.  Cette 
défense  soulève  une  question  préjudicielle  que  de- 
vront admettre  aussi  bien  les  juges  civils  que  les 
juges  criminels.  Ils  n'ordonneront  pas  la  réparation 
du  dommage,  sauf  à  plaider  ensuite  sur  la  posses- 
sion annale  ou  la  propriété.  C'est  que  le  trouble  con- 
sistant en  apparence  dans  une  voie  de  fait  n'est 
plus  qu'un  acte  indifîcrent  dès  qu'il  émane  du  pro- 
priétaire ou  du  possesseur  annal,  tandis  que  l'ex- 
pulsion violente  reste  dans  tous  les  cas  un  fait  grave 
au  point  de  \ue  de  l'ordre  public.  —  Et  remarquez 
que  l'auteurdu  troublen'aura  môme  pas  obtenu  le  ré- 
sultat de  forcer  le  détenteur  à  prendre  l'initiative  de 
l'attaque  au  possessoire.  Car ,  lorsque  le  trouble 
procède  d'une  voie  de  fait  caractérisée,  il  est  facile 
de  placer  celui  qui  l'a  commise  dans  l'obligation  de 
justifier  sa  possession  annale  ou  sa  propriété. 

288.  Il  y  a,  au  fond  de  cette  question  de  la  réin- 
tégrande,  une  sorte  de  répulsion  née  d'un  sentiment 
d'équité,  et  Beaumanoir,  en  parlant  du  larron  qui 
requiert  d'être  ressaisi,  et  de  la  réinlégrande  intentée 
pour  telle  chose  qui  emporte  la  hari ,  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  cette  défaveur,  dont  les  résistances  de  la  doc- 
trine à  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  rendent 
malheureusement  témoignage.  Mais  il  faut  d'abord 
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écarter  la  règle  trop  absolue  que  toute  détention, 
quelle  que  soit  son  origine,  puisse  devenir  la  hase 
d'une  action  en  réintégrande.  Je  m'expliquerai  sur 
ce  point  lorsque  je  traiterai  des  conditions  exigées 
pour  l'exercice  des  actions  possessoires.  Ce  qu'il 
importe  de  remarquer  ici ,  c'est  que,  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  a  donné  lieu  cette  théorie,  on  ne 
manque  jamais  d'opposer  au  détenteur  spolié,  agis- 
sant en  réintégrande,  le  possesseur  annal  qui  aurait 
exercé  la  spoliation.  Si  l'on  suppose,  au  contraire, 
le  simple  détenteur  dépossédé,  avant  l'accomplisse- 
ment d'une  année,  par  un  autre  que  par  le  possesseur 
annal ,  on  est  bien  près  de  s'entendre  (1).  Ne  voit-on 
pas  que  placer  ainsi  la  solution  non  dans  la  durée  de 
la  possession  du  demandeur  en  réintégrande,  mais 
dans  les  conditions  de  la  possession  du  défendeur, 
c'est  reconnaître  la  réintégrande  comme  action  dis- 
tincte de  la  complainte,  puisqu'elle  serait  recevable, 
en  principe,  de  la  part  du  simple  détenteur  expulsé, 
et  qu'elle  lui  procurerait  la  position  juridique  qui  lui 
eût  appartenu,  si,  au  lieu  de  procéder  contre  lui  par 
voie  de  fait  ou  par  violence,  son  adversaire  eût  suivi 
la  voie  régulière  de  la  complainte?  Mais ,  une  fois 
engagé  dans  cette  concession  que  le  détenteur  expulsé 
n'a  rien  à  prouver,  si  ce  n'est  qu'il  possédait  au 
temps  de  l'expulsion,  que  décidera-t-on  du  spoliateur 

(1)  Un  grand  nombre  d'auteui"s  anciens  et  modernes,  parmi  ces  der- 
niers- M.  de  Parieu,  croient  Revoir  faire  cette  concession  à  l'équité. 
Quelques-uns  dispensent  même  le  demandeur  en  complainte  de  la 
possession  annale,  lorsqu'il  a  affaire  à  un  simple  détenteur.  V.  infrà, 
n°301. 
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propriétaire,  qui  ne  peut  invoquer  que  ses  litres 
parce  qu'il  n'a  pas  la  possession  annale?  Comment 
échappera-t-il  à  la  ncccssilô  de  délaiss(;r  le  fonds 
qu'il  aurait  repris  par  voie  de  fait?  Moins  heureux 
que  le  possesseur  annal,  il  succombera  sur  l'action 
en  réintégrande  intentée  par  le  possesseur  d'un  jour, 
parce  que  la  loi  défend  au  juge  de  cumuler  le  pé- 
litoire  avec  le  possessoire.  Voilà  les  résultats  aux- 
quels l'équité  conduit.  Tenons-nous  aux  principes, 
et  reconnaissons  que  la  voie  de  fait  porte  avec  elle 
sa  condamnation,  c'est-à-dire  la  nécessité  du  dé- 
laissement, qu'elle  émane  d'un  usurpateur,  d'un 
possesseur  annal  ou  d'un  propriétaire;  ou  plutôt,  que 
les  uns  et  les  autres,  ne  pouvant  faire  véiifier  leurs 
droits  avant  d'avoir  acquitté  la  dette  de  leur  vio- 
lence, ne  sont  pour  le  juge  que  des  spoliateurs  dont 
il  doit  ignorer  les  titres  ou  les  prétentions. 

Le  délaissement  opéré  ,  les  choses  remises  au 
môme  état  qu'avant  la  voie  de  fait  exercée,  ils  pour- 
ront reconquérir  par  les  \oies  légales  la  possession 
de  l'objet  litigieux,  au  moyen  de  l'action  en  com- 
plainte ou  de  l'action  pélitoire. 
■  289.  Nous  distinguerons  donc,  dans  notre  législa- 
tion moderne ,  deux  actions  possessoires  :  la  com- 
plainte et  la  réintégrande.  Dire  qu'elles  ne  difTèrent 
entre  elles  que  par  la  nature  du  fait  qui  les  met  en 
mouvement,  trouble  dans  un  cas,  spoliation  dans 
l'autre,  c'est  une  inexactitude  et  presque  une  inuti- 
lité. C'est  une  inexactitude,  car  lorsque  le  possesseur 
annal ,  se  fondant  sur  le  droit  que  cette  possession 
lui  donne,  conclut  à  êlre  réintégré,  cq,  sont  les  règles 
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et  les  conséquences  de,  l'action  en  complainte  qui 
doivent  être  appliquées  ;  et  quant  à  Tulililé  de 
la  distinction,  elle  consisterait  uniquement  dans  la 
contrainte  par  corps  s'appliquant  au  cas  de  spoliation 
violente,  et  non  pas  au  simple  trouble.  La  vraie  dis- 
tinction réside  dans  la  cause  de  l'une  et  de  l'autre 
action,  l'une  s'appuyant  sur  la  possession  annale, 
compromise  par  le  trouble  ou  la  voie  de  fait;  l'autre 
sur  la  détention  matérielle,  quelle  qu'ait  été  la  briè- 
veté de  sa  durée,  et  sur  l'expulsion  par  voie  de  fait 
que  le  détenteur  a  subie. 

La  cour  de  cassation  a  consacré  par  de  nombreux 
arrêts  celte  importante  distinction  de  la  complainte 
fondée  sur  la  possession  annale,  et  de  la  réinlégrande 
indépendante  de  cette  condition  de  durée  dans  la 
possession  (I).  La  multiplicité  des  décisions  en  cette 
matière  montre  que  Simon  de  Bucy  ,  en  faisant  dis- 
paraître la  nécessité  de  l'appleigement ,  n'a  pas 
supprimé  les  voies  de  fait,  qui  donnent  encore  à  la 
réintégrande  une  incontestable  utilité  pratique.  Les 
voies  de  fait,  à  notre  époque  où  la  vigilance  de  l'auto- 
rité semblerait  devoir  les  exclure,  prennent  quelque- 
fois le  caractère  d'un  abus  d'autorité.  Le  dernier  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation,  en  date  du  2  juillet  1 862, 
ordonne  la  réintégration  d'un  particulier  dépossédé 
par  les  agents  de  la  force  publique,  sur  les  ordres 
d'un  maire  agissant  comme  représentant  les  droits 

(1)  Arrêts  de  cassation  rendus  sur  cette  gi-ave  question  depuis  la  loi  de 
1838  :  10  août  1839,  5  avril  1841,  8  juillet  et  3  août  1845,  22  novembre 
1846,  10  août  1847,3  juillet  1830,  12  décembre  1833,  6  décembre 
1854,  25  mars  et  12  mai  1838,  2  juillet  1862. 
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de  la  rommunc.  Qui  pourrait  regretter  que  l'action 
en  réinlégrandc  permette  h  la  justice  d'effacer  les 
conséquences  d'un  acte  de  cette  nature? 

290.  Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  la  nature 
particulière  de  chacune  de  ces  actions. 

Fondée  sur  la  possession  annale  ,  la  complainte  a 
évidemment  le  caractère  d'une  action  réelle  immobi- 
lière, car,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  les  actions 
possessoires  ne  protègent  que  la  possession  qui  s'ap- 
plique à  des  immeubles.  Le  caractère  réel  de  la  com- 
plainte ressort  de  la  définition  que  j'ai  donnée  de 
la  possession  annale  qui  lui  sert  de  cause.  La  pos- 
session annale  est  une  présomption  de  propriété; 
c'est  donc  comme  propriétaire  présumé  que  le  pos- 
sesseur annal  plaide  pour  faire  maintenir  ou  pour 
reprendre  la  détention  de  l'immeuble.  Nos  vieux  au- 
teurs ne  s'y  étaient  pas  trompés;  Bouteiller,  dans  sa 
Somme  rural,  classait  ainsi  les  actions  réelles  :  «  Si 
peuz  et  doibz  sçavoir  que  ceste  action  réelle  se  divise 
en  trois  manières,  c'est  assçavoir  en  action  proprié- 
taire, en  action  de  nouvelleté  et  en  action  de  simple 
saisine  (1).  »  Pothier  a  employé  le  mot  revendiquer 
pour  indiquer  l'exercice  de  l'action  possessoire  (2). 

Une  des  conséquences  du  caractère  réel  de  l'ac- 
tion ,  c'est  qu'elle  puisse  être  intentée  contre  tous. 

(1)  Somme  rural,  liv.  1 ,  t.  27.  —  L'action  de  simple  saisine  était  une 
action  accordée  à  celui  qui,  ayant  une  possession  de  dix  années  au  mo- 
ment où  il  avait  été  dessaisi,  avait  laissé  passer  le  délai  d'une  année 
sans  former  Faction  possessoire.  L^action  de  simple  saisine  était  tombée 
en  désuétude  dès  le  xvu'  siècle. 

(2j  De  la  propriété,  n^  292  ;  De  la  possession  n°  8'i. 
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Le  demandeur,  en  s'appuyantsur  sa  possession  an- 
nale, a  le  droit  de  poursuivre  tout  détenteur  de  la 
chose  sur  laquelle  sa  possession  s'est  exercée,  alors 
même  que  le  délenteur  actuel  serait  étranger  aux 
actes  qui  ont  enlevé  la  chose  des  mains  du  possesseur 
annal.  Quant  aux  violences  qui  auraient  été  exercées, 
et  qui  donneraient  lieu  à  des  conclusions  accessoires, 
la  réparation  ne  pourrait  en  être  demandée  qu'à  la 
personne  qui  les  a  commises  ou  à  ses  successeurs 
à  titre  universel. 

291.  La  nature  de  l'action  en  réintégrande  se  dé- 
gage plus  diiTiciiement  des  éléments  complexes  qui 
la  constituent.  J'ai  déjà  dit  que,  dans  la  législation 
romaine,  les  interdits  possessoires  destinés  à  proté- 
ger le  détenteur  contre  les  voies  de  fait  étaient  des 
actions  personnelles,  sans  distinguer  entre  l'interdit 
ayant  pour  objet  de  retenir,  et  l'interdit  ayant  pour 
objet  de  recouvrer  la  possession  :  l'un  et  l'autre  sup- 
posant la  violence  exercée,  quoiqu'à  des  degrés  diffé- 
rents. Aussi  la  loi  romaine  signalait-elle,  notamment 
à  propos  de  l'interdit  unde  m,  correspondant  à  notre 
réintégrande,  cette  conséquence  de  la  personnalité  de 
l'action,  que  l'auteur  de  la  voie  de  fait  pouvait  seul 
être  poursuivi,  et  que  l'action  ne  pouvaitêtre  exercée 
contre  les  tiers  auxquels  la  chose  aurait  été  trans- 
mise :  Quùm  à  te  vi  dejectus  sim,  si  Titius  eamdem  rem 
pomdere  cœperit,  non  possum  cum  alio  quàm  tecum  inter- 
dicto  experiri  (1).  Les  règles  de  l'interdit  ayant  passé 
dans  le  droit  canonique  pour  s'appliquer  à  l'action  en 

(1)  L.  7,  ff.  De  vi  et  de  vi  armatà. 
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réinlégrandc,  le  caractère  personnel  de  celle  action 
ne  pouvail  cire  douteux.  La  célèbre  décrétale  d'In- 
nocent III,  Sœpe  contingit  (1),  confirme  celte  vérité 
plutôt  qu'elle  ne  l'ébranlé;  car  elle  n'admet  la  réin- 
tégrande  contre  les  tiers  détenteurs  que  si  ,  à  raison 
de  leur  mauvaise  foi,  ils  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  succédé  à  la  possession  vicieuse  du 
spoliateur  :  Si  quis  de  cœtero  scienter  rem  talemrece- 
perit,  quùm  spoliatori  quasi  succédât  in  vitium;  décision 
plus  exacte  encore  au  point  de  vue  de  la  conscience 
que  d'après  les  principes  rigoureux  du  droit  :  eoquod 
nonmullum  distat,  quoad  periculum  animœ,  injuste  deti- 
nere  ac  invadere  alienum  C'est  dans  le  même  sens 
qu'Imbert,  un  des  jurisconsultes  qui  ont  le  mieux 
déterminé  les  caractères  dislinctifs  de  la  rcinlé- 
grande,  comparant  cette  action  avec  l'interdit  unde 
m,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'interdit  récu- 
péraloire  de  possession  a  lieu  contre  celuy  qui, 
par  force ,  déjecle  et  spolie  de  la  possession ,  ou  a 
pour  agréable  la  spoliation  faite  par  autruy  en  son 
nom  et  à  son  adveu .  Mais  la  réintégrande  a  lieu  contre 
tous  qui,  injustement,  détiennent  et  occupent,  et  peut 
estre  formée  par  tous  qui  à  droit  et  bonne  cause  le- 
noient  etexploitoient  avantla  spoliation  (2).  »  Polhier, 
dans  son  Traité  de  la  possession,  maintient  aussi  le 
caractère  personnel  de  la  réintégrande  (3).  Recon- 
naissons, cependant,  que  la  même  tendance  qui,  à 
partir  du  xvi'  siècle,  avait  porté  un  grand  nombre 

(1)  Décret.  Gregor.  iib.  2,  lit.  d3,  can.  18. 

(2)  Pradique  judiciaire,  chap.  17. 

(3)  Traité  de  la  possession,  n"  118. 
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de  nos  anciens  jurisconsuUcs  à  confondre  la  com- 
plainte et  la  réinlégrande  au  point  do  vue  de  la  pos- 
session annale  imposée  comme  condition  de  leur 
exercice ,  devait  les  amener  naturellement  à  donner 
à  la  réinlégrande  le  môme  caractère  d'action  réelle, 
et  à  la  considérer  comme  pouvant  s'exercer  contre 
tout  détenteur  qui  tenait  la  chose  de  l'auteur  de  la 
spoliation. 

Je  n'hésiterais  pas  à  donner  à  la  demande  en  ré- 
intégration le  caractère  d'une  action  réelle,  si  celui 
qui  l'intente,  se  plaçant  dans  les  conditions  de  la 
complainte,  invoquait,  pour  reprendre  la  chose  dont 
il  a  été  dépossédé,  même  par  violence,  non  pas  seu- 
lement la  détention  de  cette  chose  au  moment  de  sa 
dépossession,  mais  encore  une  possession  annale 
antérieure. — Si,  au  contraire,  se  prévalant  de  la  doc- 
trine que  la  cour  de  cassation  consacre  encore  au- 
jourd'hui, le  demandeur  donnait  pour  cause  à  son 
action  la  violence  subie,  et  n'offrait  pas  de  justifier 
d'une  possession  annale,  l'action  aurait  alors,  quoi- 
que possessoire ,  quoique  immobilière,  puisque  c'est 
la  détention  d'une  chose  immobilière  qui  serait  l'objet 
du  procès,  le  caractère  d'une  action  personnelle, 
puisant,  comme  les  anciens  interdits  possessoires, 
son  principe  dans  l'obligation  de  restituer  la  chose 
et  d'effacer  les  traces  de  la  voie  de  fait.  On  est 
amené  ainsi  à  reconnaître  que  l'action  ne  peut 
s'exercer  que  contre  l'auteur  de  la  dépossession  vio- 
lente ,  ou  contre  ceux  de  ses  représentants  qui  sont 
tenus  de  ses  obligations,  ou  contre  les  acquéreurs  à 
titre  singulier  qui  auraient  su  le  vice  de  sa  posses- 
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sion.  On  verra  plus  loin  que  ce  caractère  de  la 
réinlégrande  a  des  conséquences  importantes,  quant 
aux  personnes  qui  peuvent  former  l'action,  quant 
aux  choses  mômes  qui  peuvent  en  être  l'objet. 

292.  On  connaît  maintenant  les  traits  principaux 
de  ces  deux  actions  possessoircs,  diverses  dans  leur 
cause  bien  plus  que  dans  leur  objet,  la  complainte 
et  la  réintégrande.  Pour  compléter  ce  tableau  des 
institutions  qui,  dans  notre  jurisprudence  française, 
avaient  pour  objet  de  réglementer  la  possession ,  il 
est  nécessaire  de  parler  d'une  action  dont  la  procé- 
dure incertaine  et  confuse  nous  a  été  transmise  par 
les  écrits  de  nos  vieux  jurisconsultes,  et  qui,  presque 
oubliée,  a  reçu  de  la  loi  du  25  mai  1838  une  consé- 
cration nouvelle.  Cette  action  porte  incontestablement 
dans  le  nom  qu'elle  a  reçu  la  marque  d'un  emprunt 
à  ia  législation  romaine  :  c'est  la  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre;  operis  novi  nuntiatio ,  comme  disent  les 
textes  du  Digeste. 

Je  ne  l'ai  pas  mentionnée  dans  l'exposé  des  prin- 
cipes de  la  procédure  romaine  en  matière  de  pos- 
session, parce  qu'elle  ne  constituait  ni  une  action  ni 
un  interdit  possessoire.  Toute  personne  ayant  en 
mains  un  fonds  ,  môme  à  litre  de  gage ,  pouvait, 
d'après  les  règles  de  cette  procédure ,  s'opposer 
exlrajudiciairement,  c'est-à-dire  sans  que  l'interven- 
tion du  magistrat  fût  nécessaire,  aux  travaux  com- 
mencés, consiructions  ou  démolitions  qui  devaient 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  fonds  ou  aux  droits 
qui  y  étaient  inhérents.  Cette  opposition  extrajudi- 
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ciaire  cHail  Voperis  nom  nunlialio-,  elle  élait  faite  in  re 
prœsenli,  devant  les  personnes  présumées  devoir  en 
avertir  rauteur  de  ces  travaux,  dont  la  mesure  était 
prise  pour  constater  leur  état  d'avancement  au 
moment  de  la  dénonciation. 

Le  dénonçant  obtenait  ainsi  une  suspension  pro- 
visoire des  travaux  pendant  la  durée  de  l'instance 
qu'il  devait  intenter  pour  faire  reconnaître  son  droit. 
La  dénonciation  constituait  en  faute  son  adversaire , 
dans  le  cas  où  celui-ci  eût  continué  les  travaux  (1), 
et,  sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  au  fond  s'ils 
avaient  été  exécutés  avec  ou  sans  droit,  la  destruc- 
tion en  était  ordonnée.  Le  dénonçant  obtenait,  dans 
ce  but,  un  interdit  restitutoire.  Si  l'ouvrage  était  déjà 
terminé  avant  qu'elle  n'eût  eu  lieu,  cette  dénon- 
ciation devenait  inutile  ou  inefficace,  car  c'est  contre 
les  ouvrages  futurs,  et  non  contre  ceux  qui  sont  faits, 
que  la  dénonciation  estulile(2).  Dans  le  cas  d'achè- 
vement, il  fallait  recourirdirectement  à  l'interdit,  qui 
n'était  accordé  que  s'il  y  avait  eu  violence  ou  clan- 
destinité (3);  cet  interdit  d'ailleurs,  comme  celui  qui 
suivait  la  dénonciation,  était  tout  personnel,  et  n'était 
donné  contre  les  héritiers  de  la  personne  qu'autant 
qu'ils  avaient  connu  les  faits  antérieurs  à  leur  adition 
d'hérédité,  c'est-à-dire  la  dénonciation,  si  elle  avait 
eu  lieu ,  ou  le  caractère  violent  ou  clandestin  des 

{{)  A  moins ,  cependant ,  qu'il  ne  donnât  caution  de  démolir  après 
l'instance  définitive,  ou  qu'il  n'obtînt  du  préteur  la  remise  de  la  nun- 
tiatio. 

(2)  L.  1,  §  i,  ff.  De  o-peris  novi  nuntiatione. 

(3)  C'était  l'interdit  quod  vi  aut  clam. 
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actes  se  raltachant  aux  travaux,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  dénonciation  ;  ils  étaient  tenus,  dans  tous  les  cas, 
s'ils  avaient  profité  des  travaux, 

293.  Accueillie,  dans  notre  vieux  droit  français, 
avec  sa  dénomination  romaine ,  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  conserva  d'abord  sa  nature  extrajudi- 
ciaire :  «  Ne  n'y  convient  grâce  de  juge,  ne  commis- 
sion, ne  sergent  pour  ce  faire,  »  dit  Bouteiller  en  sa 
Somme  rural;  et  la  construction  postérieure  à  la 
défense  «  fait  choir  celui  (jui  la  nouvelle  œuvre  fait 
faire,  en  peine  et  amende  d'attemptas.  » 

)lais,  au  temps  de  Charondas,  la  dénonciation 
n'est  plus  faite  par  les  particuliers;  elle  n'a  lieu  que 
de  l'autorité  du  juge.  On  peut,  en  donnant  caution, 
être  autorisé  à  continuer  le  nouvel  œuvre;  la  con- 
tinuation des  travaux  sans  la  permission  du  magis- 
trat n'entraîne  qu'une  condamnation  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  à  moins  que  l'intérêt  public  ne  se 
trouve  engagé. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  confondit  dès 
lors  avec  la  complainte.  Elle  put  être  formée  utile- 
ment depuis  Tachèvement  des  travaux,  dans  l'année 
qui  avait  suivi  :  «  Si  l'on  attend  que  l'œuvre  soit 
achevée,  il  convient,  dit  Bouteiller,  faire  par  rom- 
plaincle  ou  dénonciation  de  nouvel  œuvre  en  dedans 
l'an  (1).  »  Papon,  dans  ses  Arrests  notables ,  signale 
cette  parité  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et 
de  la  complainte  en  termes  plus  précis  :  «  Vray  est 
que  l'on  y  a  voulu  pratiquer  une  action  nommée 


(Ij  Somme  rural,  liv.  1,  tit.  20. 

vu.  33 
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dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui  n'est  pas  diverse 
du  cas  de  nouvelieté  nommée  complainte  (1).  »  Il 
restait  cependant  une  diiîérence entre  elles  :  c'est  que 
«  celuy  à  qui  la  dénonciation  est  faite  est  reçu  à  faire 
parachever  l'œuvre  arresté  en  baillant  caution  de 
remettre  le  tout  en  premier  état,  s'il  est  ordonné;  et 
ainsi  fut  jugé  par  arrest  de  Paris  le  26  septembre 
M39  (2).  »  Mais  cette  dernière  différence  s'effaça,  et 
la  jurisprudence  en  vint  à  refuser  la  continuation  des 
travaux  sous  caution.  Au  surplus,  le  silence  gardé  par 
l'ancienne  législation,  qui  ne  mentionne  même  pas  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  suffirait  à  démontrer 
que  ses  caractères  distinctifs  étaient  complètement 
effacés.  L'ordonnance  de  1667  n'en  parle  pas,  les 
coutumes  sont  muettes  sur  son  existence,  Pothier  ne 
prononce  pas  son  nom. 

294.  La  loi  du  24  août  1790,  non  plus  que  le  code 
de  procédure,  ne  l'avaient  tirée  de  l'oubli.  Cependant 
la  cour  de  cassation  avait  essayé  de  la  faire  revivre 
en  la  séparant  des  actions  possessoires.  Sa  doctrine 
se  résumait  ainsi: — la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  pouvait  être  intentée  (ju'autant  que  les  travaux 
seraient  en  cours  d'exécution  ;  s'ils  étaient  terminés, 
le  juge  de  paix  ne  pouvait  être  saisi,  et  l'action 
pétitoire  était  la  seule  voie  ouverte  à  la  partie  contre 
le  préjudice  résultant  des  travaux;  —  il  fallait,  en 
outre,  que  l'auteur  du  nouvel  œu  vre  l'eût  fait  exécuter 
sur  son  propre  fonds,  de  sorte  qu'ils  nuisissent  à  un 


(1)  Arrests  notables^  des  complaintes,  art.  8. 

(2)  Papon,  Ihid, 
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droit  de  servitude  appartenant  à  autrui;  —enfin,  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  ordonner  la  destruction  des 
travaux  exécutés  avant  la  demande;  il  ne  pouvait 
qu'ordonner  leur  suspension  ,  sauf  au  demandeur  à 
se  pourvoir  devant  le  juge  du  pétitoire  pour  en  récla- 
mer la  destruction ,  s'ils  avaient  été  pratiqués  au 
préjudice  d'un  droit  de  servitude  (1). 

La  cour  de  cassation  renonça  bientôt  à  cette  juris- 
prudence ,  qui  n'élait  qu'une  restauration  peu  fidèle 
des  règles  du  droit  romain ,  combinées  avec  les  prin- 
cipes de  notre  procédure  moderne.  Depuis,  et  môme 
avant  la  loi  du  25  mai  1838,  elle  a  jugé  que  l'action 
pouvait  être  intentée  devant  le  juge  de  paix  ,  même 
après  l'achèvement  des  travaux,  pourvu  que  la  de- 
mande fût  formée  dans  le  délai  fixé  pour  les  actions 
possessoires  (2)  ;  c'était  dès  lors  confondre  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  avec  la  complainte ,  car  le 
trait  caractéristique  de  la  dénonciation,  considérée 
par  la  première  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion comme-  distincte  de  la  complainte ,  c'était  que 
le  droit  de  la  former  ne  fût  pas  resrierré  dans  un  délai 
préfixe,  le  demandeur  pouvant  agir  utilement  tant 
que  les  travaux  n'étaient  pas  terminés,  tandis  qu'il  ne 
pouvait  agir  qu'au  pétitoire  après  leur  achèvement. 

295.  L'article  6  de  la  loi  de  1 838  est  venu  consacrer 
cette  jurisprudence  nouvelle  en  classant  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  au  nombre  des  actions  pos- 

(1)  Arrêts  du  13  mars  1826  et  du  4  mars  1827, 

(2)  Arrêts  des  9  janvier  et  22  mai  1833,  27  mai  et  17  juin  1834, 
28  mars  et  23  juillet  1836,  30  janvier  1837,  5  février  1838. 
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sessoircs,  el  en  lasoumeltant,  pour  le  délai  dans 
lequel  on  doit  l'exercer,  aux  principes  qui  régissent 
CCS  actions.  Il  n'y  a  pi  us  dès  lorsdcdiflérenceà  établir 
entre  le  cas  où  les  travaux  s'effectueraient  sur  le  fonds 
même  de  celui  qui  les  fait  exécuter  ou  sur  le  fonds 
d'autrui.  Resterait  la  question  de  savoir  si ,  en  cas  de 
nouvel  œuvre,  le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  or- 
donner la  suspension  des  travaux ,  s'il  peut  au  con- 
traire ou  s'il  doit  en  ordonner  la  destruction.  Celte 
question  se  rattache  aux  pouvoirs  généraux  du  juge 
de  paix  en  matière  d'actions  possessoires;  je  l'exa- 
minerai en  m'occupanl  du  jugement  et  de  ses  effets. 
On  peut  résumer  ainsi  les  nouveaux  principes  sur 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre:  —  le  nouvel  œuvre 
est  un  trouble;  —  qu'il  ait  lieu  sur  le  fonds  du  plai- 
gnant ou  sur  le  fonds  du  constructeuri — qu'il  soit  ter- 
miné ou  en  cours  d'exécution;  —  qu'il  suppose  une 
prétention  au  sol ,  ou  qu'il  constitue  une  atteinte  à  un 
droit  de  servitude j  —  que  le  demandeur  ait  conclu  à 
la  destruction  ou  seulement  à  la  suspension  des  tra- 
vaux, —  l'action  sera  toujours  la  même;  on  pourra 
l'appeler  indifféremment  complainte  ou  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  j  elle  imposera  au  demandeur  les 
conditions  de  la  complainte,  et  notamment  celle  de  la 
possession  annale  ;  seulement  la  qualification  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  conviendra  spéciale- 
ment à  l'action  possessoire  basée  sur  cette  nature  de 
trouble  qui  consiste  dans  un  ouvrage  duquel  peut 
résulter  un  préjudice,  surtout  s'il  n'est  pas  encore 
terminé.  — •  Si  l'œuvre  était  une  destruction  exécutée 
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par  voie  de  fait,  elle  pourrait  donner  lieu  à  l'action 
en  réintégrande. 

296.  Le  droit  romain,  en  passant  par  les  dccré- 
tales  ,  a  encore  donné  naissance  à  une  autre  super- 
fétation  dans  les  instances  possessoires.  Il  s'agit 
d'une  procédure  sommaire  et  provisoire  qui  précé- 
dait le  jugement  à  rendre  sur  l'interdit  :  c'était  l'ad- 
judication intérimaire  h  l'une  des  parlies  de  la  déten- 
tion de  l'objet  litigieux  pendant  la  durée  de  l'instance. 
Cette  procédure  s'introduisit  dans  la  plupart  des  lé- 
gislations. En  Allemagne,  c'était  \e  possessorium  sum~ 
marium-,  en  Italie,  le  mandatiim  de  manutenehdo  ;  en 
Espagne,  Vinicio  de  intérim;  en  France  on  l'appela 
recredentia  ou  récréance  (1).  — Sauf  le  cas  où  la  ré- 
créance était  ordonnée  par  arrêt,  le  récrédentiaire 
donnait  caution  juratoire  de  restituer  les  fruits.  Le 
juge  prononçait  la  récréance  avant  toute  enquête, 
au  profit  de  celui  qui  produisait  le  titre  le  plus  coloré 
du  plus  clair  et  plus  apparent  droit.  Si  les  pré- 
somptions s'équilibraient  en  faveur  des  deux  parlies, 
le  iéqueslre  étâ^it  ordonné  (2). 

Ni  la  récréance,  ni  le  séquestre,  n'avaient  le  ca- 
ractère d'actions  possessoires;  c'étaient  des  mesures 
provisionnelles.  «  En  l'instance  de  complainte,  dit 
Papon,  n'y  a  que  deux  provisions,  à  sçavoir  séquestre 
et  récréance  (3).  »  Je  ne  les  mentionne  ici  que 

(1)  Savigny,  Traité  de  la  possession,  sect.  6,  §  51. 

(2)  V.  l'ordonnance  ou  rescrit  de  Philippe  de  Valois,  du  22  septembre 
1347,  qui  en  contient  la  disposition  formelle. 

(3)  Arresis  îiotoii/es,  des  complaintes,  art  5. 
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parce  que  nos  vieux  ailleurs  ont  essayé  de  transfor- 
mer la  récréance  en  une  sorte  d'action  possessoire 
rentrant  dans  la  classe  des  interdits  adipiscendm 
possessionis  {]).  Nous  retrouverons  plus  tard  la  ré- 
créance et  le  séquestre  à  la  place  qui  leur  appartient, 
c'est-à-dire  parmi  les  dispositions  relatives  à  la  pro- 
cédure et  au  jugement  des  actions  possessoires. 

J'ai  montré  l'origine  et  j'ai  déterminé  la  nature 
des  actions  possessoires  qui  ont  dans  la  loi  de  1838 
une  place  et  un  nom  ;  je  dois  m'occuper  maintenant 
des  conditions  exigées  pour  qu'elles  soient  rece- 
vables. 

297.  ~  II.  Conditiom  de  recevabilité  des  actions 
possessoires.  Je  rechercherai  successivement  —  les 
conditions  qui  se  rattachent  à  la  possession,  —  à 
l'existence  d'un  fait  de  trouble  ou  de  spoliation,  — 
au  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  intentée. 

Les  conditions  de  la  possession  doivent  être  exa- 
minées séparément,  pour  la  complainte  et  la  réinté- 
grande.  La  complainte  est  l'action  possessoire  par 
excellence;  il  convient  de  poser  d'abord  les  principes 
qui  la  concernent. 

La  détention  est  la  possession  physique  ou  maté- 
rielle de  la  chose;  elle  est,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'in- 
dice du  droit  de  propriété  reposant  sur  la  tête  du 
détenteur,  et  cet  indice  se  transforme  en  présomption 
légale,  lorsque  la  détention  s'est  continuée  pendant 
une  année  révolue;  mais,  pour  que  le  fait  de  la  dé- 
tention de  la  chose ,  avec  cette  condition  de  durée, 

(})  Notamment Boucheul,  Coutume  du  Poitou,  art.  399,  n"  4. 
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s'élève  jusqu'à  la  présomption  de  propriété,  il  faut 
que  celle  présomption  ne  reçoive  pas  un  démenti  du 
caractère  des  actes  par  lesquels  s'exerce  la  jouis- 
sance. 

La  possession  matérielle  de  la  chose  est  sans  doute 
un  signe  de  la  propriété,  mais  elle  peut  cire  aussi 
Texercice  d'un  droit  temporaire  concédé  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou  par  la  loi,  ou  par  le  juge;  et 
contre  la  présomption  légale  que  voudrait  invoquer 
le  détenteur  investi  de  celte  jouissance  précaire,  pro- 
teste le  titre  en  vertu  duquel  elle  s'exerce,  en  mon- 
trant que  lesaclesdcceltejouissance,toutsemblables 
qu'ils  soient  à  ceux  que  pourrait  faire  le  proprié- 
taire lui-même,  contiennent  dans  leur  principe  un 
vice  relatif  :  sans  efficacité  au  profit  du  délenteur 
qui  les  exerce,  et  qui  n'est  que  l'instrument  de  la 
possession  d'aulrui,  ils  profileront  à  celui  au  nom 
duquel  la  chose  est  détenue. 

Ou  bien  le  vice  de  la  possession  se  manifestera 
non  plus  par  un  titre  qui  l'afTecto  d'une  impuissance 
originelle,  mais  par  la  nature  des  actes  extérieurs 
dont  elle  se  compose.  La  possession  d'un  proprié- 
taire se  reconnaît  à  certains  caractères  qui  sont 
comme  une  affirmation  d'un  droit  incontesté  :  elle  est 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque.  Or,  si  la  possession  s'exerce  par  des  actes 
qui  la  montrent  discontinue,  ou  interrompue,  ou  vio- 
lente, ou  clandestine,  ou  équivoque,  la  nature  de 
ces  actes,  comme  tout  à  l'heure  le  titre  précaire,  pro- 
teste contre  la  présomption  de  propriété  résultant  de 
la  possession  ;  elle  serait  inefficace  pour  conduire  à 
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i'acquisilion  de  la  propriété  parla  prescription,  elle 
est  sans  valeur  pour  constituer  le  droit  de  possession 
auquel  sont  attacliées  les  actions  possessoires. 

Le  titre  précaire  énerve,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  la 
possession  la  plus  complète,  et  lui  enlève  sa  valeur 
légale.  —  Les  vices  extérieurs  de  la  possession  la 
rendent  inetlicace,  alors  même  que  le  détenteur  au- 
rait la  volonté  de  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
alors  même  qu'il  appuierait  cette  possession  incom- 
plète sur  un  titre  de  propriété. 

Ces  <  onditions  imposées  à  la  possession,  —  pour 
qu'elle  conduise  au  droit  de  propriété  et  aux  actions 
pétiloires  par  la  prescription,  —  pour  qu'elle  pro- 
cure le  droit  de  possession  et  les  actions  possessoires, 
par  celle  prescription  provisoire  qui  s'appelle  la  pos- 
session annale,  —  sont  donc  identiquement  les 
mêmes,  sauf  la  diversité  de  la  durée;  car,  image  de 
la  propriété,  la  possession  utile  pour  les  actions  pos- 
sessoires, en  doit  avoir  les  apparences  et  se  parer  des 
mêmes  couleurs.  Cette  identité  se  trouve  établie  par 
les  dispositions  des  articles  23  du  code  de  procédure 
et  2229  du  code  Napoléon,  exigeant  les  mêmes  condi- 
tions pour  la  recevabilité  des  actions  possessoires  et 
pour  l'acquisition  de  la  propriété  par  la  prescrip- 
tion (1). 

298.  La  première  et  la  plus  importante  des  con- 
ditions que  je  viens  de  signaler  dans  cet  exposé  des 
principes  qui  se  rattachent  à  la  possession,   c'est 

;  (1)  Code  de  procédure,  art.  23  :  «  Les  actions  possessoires  ne  seront 
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Vannalité,  dont  j'ai  déjà  parlé  pour  distinguer  la  com- 
plainte et  la  réintégrande, 

La  jouissance  d'un  immeuble  pendant  la  complète 
révolution  des  saisons  était  nécessaire  pour  en- 
gendrer une  présomption  de  propriété.  L'année 
comprend  dans  sa  courte  durée  l'ensemble  des 
phénomènes  naturelssous  l'influence  desquels  s'ac- 
complissent les  labeurs  de  la  culture  et  se  réalisent 
les  espérances  de  la  récolte.  Peu  importe,  au  surplus, 
à  quelle  époque  de  l'année  la  possession  commence  : 
la  condition  de  l'annalilé  se  trouve  accomplie  au  jour 
correspondant  de  l'année  suivante.  Nos  anciennes 
coutumes  etnos  vieux  auteurs  étaient  unanimes  pour 
exiger  la  possession  d'an  et  jour.  Le  code  de  procé- 
dure parle  d'une  possession  d'une  année  au  moins. 
Il  me  semble  que  l'application  de  la  règle  donne  le 
même  sens  aux  deux  expressions.  L'année  de  jouis- 
sance doit  être  révolue  avant  que  le  fait  qui  vient 
la  troubler  ne  se  produise.  Le  possesseur  a  donc  dû 
posséder  sans  trouble  pendant  une  année  entière, 
et  il  possède  ervcore  au  jour  qui  suit  l'expiration  de 
cette  année,  au  moment  où  le  trouble  survient.  Donc, 
en  comptant  le  jour  du  trouble,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  possession  d'an  et  jour,  et  c'est  ainsi  que  la  loi  doit 
être  entendue  et  appliquée  (1). 

recevables  qu'autant  qu'elfes  seront  formées,  dans  l'année  du  trouble, 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible 
par  eux  ouïes  leurs,  k  titre  non  précaiie.  n  Code  Napoléon,  art.  2229  : 
<(  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propiiétaire.  » 
11)  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre  l'article  2243  du  code 
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299.  La  condition  de  rannalitc  peulc^tre  accomplie 
par  un  possesseur  unique,  ou  par  plusieurs  posses- 
seurs exerçant  ensemble  et  indivisément  une  posses- 
sion s'appliquant  au  même  objet,  ou  par  des  posses- 
seurs qui  se  succèdent  et  qui  sont  unis  les  uns  aux 
autres  par  un  lien  de  droit  :  il  est  permis,  en  effet,  de 
joindre  sa  possession  à  celle  de  son  auteur  ;  c'est  ce 
qu'expriment  l'article  23  du  code  de  procédure  ,  en 
parlant  de  ceux  «  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
sont  en  possession  par  eux  ou  les  leurs,  »  et  l'ar- 
ticle 2235  du  code  Napoléon,  en  disant  :  «  Pour  com- 
pléter la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui 
ait  succédé,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  lucratif 
ou  onéreux.  » 

L'héritier,  le  légataire  universel  continuent  la  pos- 
session telle  qu'elle  était  exercée  par  leur  auteur, 
avec  les  vices  qui  faisaient  obstacle  à  sonetricacité;  ils 
ne  peuvent  donc  recommencer  une  possession  utile. 
Il  faut  cependant  distinguer  entre  les  vices  que  Tau- 
teur  n'eût  pu  effacer  lui-même,  et  qui  tiennent  au 
principe  de  la  possession,  tels  que  la  précarité  (1),  et 
ceux  qui  se  raltachent  à  la  nature  des  actes  exté- 
rieurs de  la  possession  exercée,  tels  que  la  disconti- 
nuité ou  la  violence.  Le  successeur  universel  peut 
évidemment  commencer  une  possession  utile,  au 
moyen  d'actes  exempts  du  vice  qui  affectait  la  pos- 

Napoléon,  disant,  à  propos  de  la  prescription  :  Il  y  a  interruption  natu- 
relle, lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  le  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 
(1)  Code  Napoléon,  art.  2231. 
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session  de  son  anleur,  puisque  celui-ci  eût  pu  re- 
commencer loi-môme  une  possession  meilleure  (1). 

Les  successeurs  à  litre  particulier  joignent  à  la 
possession  de  leur  auteur  celle  qu'ils  ont  person- 
nellement exercée.  Si  la  possession  de  leur  auteur 
est  vicieuse,  ils  peuvent,  sans  distinction  entre  les 
vices  inhérents  au  principe  de  la  possession  et  ceux 
qui  se  rattachent  à  la  nature  des  actes,  commencer 
une  nouvelle  possession  exempte  des  vices  de  la 
possession  de  l'auteur  (2). 

Il  est  de  principe  que  la  possession  du  spoliateur 
évincé  profite  au  spolié  qui  s'est  fait  réintégrer, 
parce  que  le  spoliateur  est  censé  avoir  possédé 
pour  lui;  la  réintégration  a  effacé  l'interruption 
résultant  de  la  violence  exercée;  de  sorte  que  si  le 
spoliateur  évincé  recourait  à  la  complainte  pour 
recouvrer  la  chose  qu'il  s'est  vu  obligé  de  restituer 
par  le  résultat  de  la  réintégrande,  ce  n'est  pas  à  lui, 
mais  à  son  adversaire  que  compterait,  pour  former 
la  possession  annale,  le  temps  pendant  lequel  il  avait 
occupé  la  cliose  au  moyen  de  sa  voie  de  fait.  C'est  ce 
qu'enseignait Ulpien  :  Si  jussujudicis,  res  mihi restituta 
sit,  accessionemmihi  dandam  placuit  (3)-  Dunod  a  repro- 
duit cette  règle  :  «  On  peut  employer  la  possession  de 
celui  que  l'on  a  fait  condamner  à  la  désistance(4).  » 

300.  Il  y  a  une  sorte  d'accession  de  possession 
qui  s'opère  de  re  ad  rem,  et  qui  a  lieu  lorsque  cer- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2233. 

(2)  Code  Napoléon,  ait.  2239. 

(3)  L.  13,  §  9,  ff.  De  acg.  -possess. 

(4)  De  la  prescription,  p.  19- 
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tains  accessoires  sont  tellement  unis  à  la  chose  pos- 
sédée ,  qu'ils  reçoivent  l'impression  de  la  possession 
qui  s'était  exercée  sur  la  chose  principale  avant 
qu'ils  n'y  fussent  incorporés.  Ainsi  les  constructions 
édifiées  par  le  délenteur  du  sol  sont  censées  pos- 
sédées depuis  que  la  possession  du  sol  a  commencé; 
on  doit  même  considérer  la  construction  comme  ap- 
partenant à  la  série  des  actes  successifs  dont  l'en- 
semble doit  constituer  avec  le  temps  la  possession 
annale.  La  construction  fait  à  la  fois  partie  de  la 
chose  possédée  et  des  actes  mêmes  de  possession. 
—  Ainsi  encore  les  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
rains d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  et  auxquels  on 
donne  le  nom  d'alluvion,  sont  censés  avoir  été  pos- 
sédés depuis  l'époque  où  a  commencé  la  possession 
du  fonds  riverain  (1). 

A  plus  forte  raison  faudrait-il  décider  ainsi  dans 
le  cas  où  les  constructions  auraient  eu  lieu  et  l'ac- 
croissement par  alluvion  formé  depuis  que  la  pos- 
session annale  du  sol  ou  du  fonds  principal  est  acquise; 
le  possesseur  annal  étant  alors  présumé  propriétaire, 
il  est  juste  qu'il  profite,  tant  que  celte  présomption 
ne  sera  pas  détruite,  des  conséquences  légales  du 
droit  de  propriété  lui-même,  parmi  lesquelles  la  loi  a 
placé  le  droit  d'accession. 

Mais  il  faudrait  se  garder  d'appliquer  le  même 
principe  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  559  du 
code  Napoléon,  lorsque  la  force  subile  d'un  fleuve 

(Il  Code  Napoléon,  art.  5o 6. 
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OU  crunc  rivière  enlève  une  partie  rcconnaissablo 
d'un  champ  riverain  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  vers  la  rive  opposée.  La  |)osscssion  du 
ch.amp  vers  lequel  est  entraînée  la  partie  détachée 
du  champ  voisin  n'est  pas  présumée  s'étendre  à 
cette  portion  du  terrain.  L'accession  ne  peut  s'opérer 
qu'au  moyen  d'une  prescription  particulière  intro- 
duite en  laveur  du  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  détachée  a  été  unie  ;  et  celte  prescription  ac- 
quisitive  exige  une  possession  d'une  année.  Une 
seule  difficulté  pourrait  se  présenter,  celle  de  savoir 
si  le  possesseur  annal  doit  bénéficier  de  cette  pres- 
cription acquisitive,  dans  le  cas  où,  après  qu'elle 
est  accomplie ,  il  serait,  par  le  propriétaire  agissant 
au  pétitoire ,  évincé  du  champ  auquel  la  partie  dé- 
tachée du  champ  voisin  est  accrue;  et  s'il  pourrait 
soutenir  que  c'est  à  son  profit  qu'il  a  exercé  cette 
possession  d'une  année  qui,  dans  ce  cas  particulier, 
fait  acquérir  la  propriété.  —  Il  faut  répondre  néga- 
tivement. Le  possesseur  annal  a  pu  sans  doute , 
comme  propriétaire  présumé,  profiter  provisoire- 
ment de  ce  privilège  d'une  courte  prescription  au 
moyen  de  laquelle  le  champ  qu'il  possédait  s'est 
accru  de  la  partie  détachée  du  champ  voisin  ;  mais, 
lorsque  son  titre  de  possesseur  disparaît ,  il  est  censé 
n'avoir  pas  possédé  pour  lui ,  mais  avoir  été  l'instru- 
ment de  ia  possession  de  celui  qui  l'évincé,  parce 
que  l'accroissement  dont  il  s'agit,  quoique  exigeant, 
pour  s'opérer,  une  prescription  d'une  année,  ne  peut 
cependant  s'accomplir  au  moyen  de  cette  courte 
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prescription,  qu'au  profit  du  propriétaire  dont  le  pos- 
sesseur annal  tenait  la  place  et  exerçait  les  droits. 

301.  Il  est  inutile  de  rappeler  que  la  condition  de 
l'annalité  de  la  possession  ne  s'applique  pas  à  laréin- 
tégrande,  c'est-à-dire  au  cas  d'expulsion  violente 
exercée  vis-à-vis  d'un  détenteur.  Mais  on  s'est  de- 
mandé si  l'on  ne  devait  pas ,  sous  l'empire  du  code 
de  procédure,  admettre,  relativement  à  la  complainte, 
une  distinction  qui  consisterait  à  n'exiger  du  déten- 
teur la  possession  annale  que  lorsqu'il  agirait  contre 
le  propriétaire,  ou  du  moins  contre  le  précédent 
possesseur  annal ,  et  à  considérer  la  condition  de 
l'annalité  comme  superflue  lorsque  la  complainte  est 
dirigée  contre  un  tiers  auteur  du  trouble,  qui  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  possession  annale  antérieure. 
Cette  distinction  n'est  pas  nouvelle.  On  a  vu  précé- 
demmentqu'elles'était  produite  sous  Tempirede  l'or- 
donnance de  1667,  dont  le  silence,  relativement  à 
cette  condition  de  l'annalité ,  permettait  aux  systèmes 
les  plus  divers  de  se  produire.  Duparc-Poullain  (1), 
Boucheul  (2),  Merlin  (3)  enseignaient  que  «  la  pos- 
session non  annale  n'est  insuffisante  que  contre  le 
possesseur  d'an  et  jour  qui  vient  troubler  le  posses- 
seur du  moment.  »  —  Parmi  les  auteurs  modernes 
qui  partagent  celte  opinion ,  on  peut  citer  Carré  (4), 

(1)  Frincipes  du  droit  français,  tome  10,  p.  704. 

(2)  Boucheul,  sur  l'article  390  de  la  couturoe  du  Poitou, 

(3;  Questioiis  de  droit,  v»  complainte.  Cette  opinion  a  été  formulée 
avant  le  code  de  procédure. 
(4)  Lois  de  la  procédure,  question  107. 
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Pigeau(l),  B61ime(2),  de  Paricii(3).  —  Cclleopinion, 
mali^rc  les  autorités  qui  l'appuient,  me  paraît  aussi 
peu  fondée  en  théorie  qu'inapplicable  dans  la  pra- 
tique. —  l.a  complainte  est  une  action  réelle;  elle  a 
sa  cause  juridique  dans  la  possession  annale,  comme 
la  revendication  dans  la  possession  trenlenaire.  Si 
la  condition  dcTannalité  manque  à  la  possession,  elle 
n'est  plus  qu'un  simple  fait  qui  ne  peut  engendrer 
une  action.  Il  est  vrai  que  la  rcinlégrande  n'exige  pas 
la  possession  annale;  mais  la  dispense  de  celte  con- 
dition pour  exercer  l'action  en  réintégrande  ne  se 
rattache  nullement  à  l'absence  de  la  qualité  de  pos- 
sesseur ou  de  propriétaire  chez  l'auteur  de  la  spolia- 
tion; elle  est  motivée  sur  ce  que  la  réintégrande  a 
sa  cause  dans  une  voie  de  fait  qui  doit  être  réparée 
en  restituant  la  détention  matérielle  à  celui  qui  en  a 
été  violemment  privé.  Je  conçois  que  si  le  détenteur, 
a'u  lieu  de  se  plaindre  d'un  trouble  à  sa  possession, 
forme  une  action  {^rsonnclle  en  dommages -intérêts, 
par  exemple  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  il  n'aura  pas  à  prouver  sa  qualité  de  pos- 
sesseur annal ,  et  qu'il  rejettera  sur  son  adversaire 
l'obligation  de  se  prévaloir  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  possession,  et  d'en  apporter  la  preuve;  mais,  en 
soulevant  la  question  de  possession  par  une  action 
en  complainte,  le  détenteur  s'est  obligé  à  Justifier 
les  conditions  de  recevabilité  de  son  action  et  notam- 
ment qu'il  a  la  possession  annale;  si  sa  possession 

(1)  Commentaire,  tome  d,  p.  61  et  62. 

(2)  Traité  du  droit  de  possession,  n»  346. 

(3)  Etudes,  chapitre  10. 
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n'a  pas  cette  durée,  elle  n'est  qu'un  fait,  qui  ne  peut 
se  transformer  en  droit  selon  la  qualité  et  la  situa- 
tion du  défendeur. — Au  point  de  vue  pratique, le  sys- 
tème que  je  combats  me  paraît  difficile  à  organiser. 
Imposera-t-on  au  défendeur  l'obligation  de  prouver 
sa  possession  annale?  Ce  serait  intervertir  les  rôles  et 
méconnaître  le  principe  d'après  lequel  tout  deman- 
deur doit  justifier  sa  demande.  Est-ce  le  demandeur 
qui  sera  chargé  de  démontrer  que  son  adversaire 
n'a  pas  une  possession  annale  antérieure  à  la  sienne? 
Mais  la  négation  du  droit  d'autrui  ne  peut  être  ac- 
cueillie que  de  ta  part  de  celui  qui  invoque  pour 
lui-même  le  droit  qu'il  conteste  à  son  adversaire.  La 
loi,  d'ailleurs,  impose  comme  condition  de  la  receva- 
bilité de  l'action  possessoire  la  preuve  de  la  posses- 
sion annale  de  celui  qui  Tintente,  et  non  la  preuve 
négative  d'un  défaut  de  qualité  chez  le  défendeur. 

302.  Apres  avoir  examiné  la  condition  d'une  du- 
rée annale  de  la  possession  antérieure  au  trouble, 
j'arrive  aux  conditions  qui  se  rapportent  à  son  exer- 
cice ,  et  je  m'occupe  d'abord  de  la  qualité  la  plus 
importante  qui  doive  être  exigée  dans  la  possession  : 
c'est  qu'elle  soit  exercée  à  titre  de  propriétaire ,  sui- 
vant les  termes  de  l'article  2229  du  code  Napoléon;  à 
titre  non  précaire,  selon  l'expression  de  l'article  23  du 
code  de  procédure.  C'est  la  part  de  l'esprit  ou  de 
Tinlention  dans  les  actes  matériels  de  la  possession 
exercée  :  Vanimus  domini,  comme  disaient  les  juris- 
consultes romains  C'est  l'élément  qui  donne  aux 
actes  leur  valeur  et  leur  puissance;  élément  qui. 
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d'ailleurs,  doitôtre  présumé;  car  exercer  des  actes 
de  possession  ,  c'est  agir  en  maître;  aussi,  lorsqu'il 
s'agit  do  rechercher  si  les  actes  sont  ou  non  exercés 
5  litre  de  propriétaire,  ce  n'est  plus,  comme  pour  la 
preuve  de  la  durée  annale  de  la  possession,  au  de- 
mandeur à  justifier  la  valeur  légale  de  ses  actes  , 
résultant  de  l'esprit  qui  les  anime  ou  les  dirige;  c'est 
au  défendeur  qui  en  conteste  l'efficacité  à  démontrer 
qu'ils  sont  entachés  du  vice  de  précarité  :  «  On  est 
toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, dit  l'article  2230  du  code  Napoléon,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre.  » 

Ces  mots,  à  litre  de  propriétaire,  de  l'article  2229  et 
de  l'article  2230,  ont  un  sens  plus  étendu  que  ceux 
de  l'article  23  du  code  de  procédure  :  à  titre  non  pré- 
caire. On  pourrait  même  dire  qu'ils  résument  dans  , 
leur  généralité  l'ensemble  des  conditions  morales 
ou  des  manifesta ti(Mis  extérieures  exigées  pour  que 
la  possession  puisse  servir  de  base  soit  aux  ac- 
tions possessoires,  soit  à  l'action  en  revendication. 
C'est  en  donnant  ce  sens  large  à  la  possession  exercée 
à  titre  de  propriétaire,  que  les  jurisconsultes  disent 
qu'elle  constitue  ce  qu'ils  appellent  là  possession  ju- 
ridiqiie.  Mémo  en  donnant  à  ces  mots  :  possession  à 
titre  de  propriétaire,  une  application  plus  restreinte, 
on  peut  dire  qu'ils  n'excluent  pas  seulement  la  pré- 
carité qui  consiste  dans  le  fait  de  détenir  la  chose 
pour  un  autre,  mais  encore  la  possession  qui  con- 
siste dans  la  simple  tolérance,  ou  celle  qui  s'exerce 
par  ùefi  actes  de  pure  faculté  ou  qui  a  un  caractère 

vii.  34 
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délictueux  :  «  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de 
simple  tolérance,  dit  l'article  2232  du  code  Napoléon, 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription;  » 
on  peut  en  dire  autant  des  faits  délictueux.  Tous  ces 
actes  portent  d'ailleurs  en  eux-mêmes  la  manifes- 
tation de  leur  vice  ou  de  leur  inefificacité  ;  ils  se  dis- 
tinguent par  là  des  actes  entachés  de  cette  précarité 
dont  la  preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  l'allègue. 
Je  parlerai  d'abord  de  la  précarité  ;  —  puis  j'exami- 
nerai les  principes  qui  s'appliquent  aux  actes  de  tolé- 
rance, aux  actes  de  pure  faculté  et  aux  actes  délic- 
tueux. 

303.  Dans  notre  droit  français,  cette  expression, 
précairoy  a  une  signification  plus  étendue  que  dans  le 
droit  romain ,  auquel  elle  a  été  empruntée.  Le  précaire 
était  à  Rome  une  convention  ayant  quelques  rap- 
ports avec  le  commodat,  et  par  laquelle  on  laissait 
sa  chose  en  la  possession  d'une  personne  qui  l'avait 
demandée  avec  prière,  et  qui  s'était  engagée  à  la  ren- 
dre à  la  volonté  du  propriétaire  (1).  Le  concession- 
naire çt/t  precarià  rogaverat^  pouvait  recourir,  en  cas  de 
trouble,  à  Vin[eTÙ'dutipos$idetis,  mais  seulement  vis- 
à-vis  des  tiers  (2).  Notre  droit  français,  conforme  en 
ce  point  au  droit  canonique,  a  étendu  la  portée  de 
l'expression  romaine  (3).  On  a  vu  que  la  dénomina- 
tion de  possesseurs  précaires  comprend  tous  ceux 


(1)  L.  1  £f.  De  precariû, 

(i)  Siiprà,  n»  272. 

(3)  Décret.  Gregor.  !ib.  3,  lit.  14, 
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qui  jouissent  de  la  chose  en  vertu  d'une  concession 
même  irrévocable  n'enlevant  pas  à  l'auteur  de  la 
concession  son  droit  de  propriété,  que  le  concession- 
naire est  tenu  de  respecter.  La  loi  ne  les  considère 
pas  comme  possesseurs  ;  ils  détiennent  la  chose 
comme  représentants  du  propriétaire;  la  jouissance 
qu'ils  exercent  leur  profite  sans  doute,  car  c'est 
rémolument  de  la  concession  qui  leur  a  été  faite; 
mais  ils  n'ont  de  celte  jouissance  que  la  part  en  quel- 
que sorte  matérielle.  Les  effets  juridiques  qu'elle  pro- 
duit ne  leur  profitent  pas;  ils  sont,  à  ce  point  de  vue, 
les  instruments  de  la  possession  du  concédant,  et 
c'est  pour  lui  et  non  pour  eux  que  la  possession  se  for- 
tifie par  sa  durée,  engendre  les  actions  possessoires, 
et  plus  tard  les  actions  pétitoiresouen  revendication. 
304.  Faut-il  cependant  considérer  la  précarité  de  la 
possession  comme  un  vice  absolu  ou  seulement  rela- 
tif (1)  ?  En  d'autres  termes,  est-ce  seulement  celui  qui 
a  concédé  la  jouissance  qui  peut  se  prévaloir,  vis-à- 
vis  du  détenteur,  de  la  précarité  du  titre  émané  de 
lui?  ou  bien  les  tiers  peuvent-ils  opposer  au  déten- 
teur précaire  prétendant  exercer  les  actions  posses- 
soires, la  précarité  de  sa  possession  ?  On  sait  que  la 
loi  romaine  ne  voyait  dans  la  précarité  qu'un  vice 
relatif;  l'interdit  uti  possidetis  était  donné  au  déten- 
teur qui  jouissait  au  moment  du  trouble  nec  vi,  ncc 


(l  )  J'ai  dit  suprà ,  n»  302 ,  que  la  possession  précaire  était  entachée 
d'un  vice  relatif^  en  ce  sens  qu'elle  était  inutile  pour  le  détenteur  pré- 
caire, et  bonne  pour  celui  au  nom  duquel  il  possède.  C'est  à  un  autre 
point  de  vue  que  j'examine  ici  le  caractère  absolu  ou  relatif  de  la  pré- 
carité. 
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ctàm,  nec  precario ,  ab  advkrsario.  Remarquons  ce- 
pendant que  le  sens  du  mot  précaire  clait  restreint 
en  droit  romain,  et  que  la  détention  à  laquelle  nous 
donnons  aujourd'hui  celle  qualification,  celle  du  fer- 
mier par  exemple,  n'eût  pas  été  considérée  comme 
donnant  droit  aux  interdits  (1).  Nos  anciennes  cou- 
tumes avaient  pourtant  maintenu  le  caractère  pure- 
ment relatif  de  la  précarité,  malgré  la  nouvelle 
application  que  ce  mot  avait  reçue  dans  la  législation 
française  (2).  M.  Troplong  considère  ce  principe 
comme  incontestable  en  ce  qui  concerne  les  actions 
possessoires,  tandis  que,  d'après  lui,  la  précarité 
constituerait  un  vice  absolu  ,  c'est-à-dire  pouvant 
être  opposé  par  tous,  s'il  s'agissait  de  la  possession 
nécessaire  pour  prescrire  (3). 

Je  ne  saurais  me  ranger  à  cette  opinion,  qui  se 
trouve  déjà  singulièrement  compromise  par  la  dis- 
tinction que  propose  son  auteur  entre  la  possession 
à  TelTet  de  prescrire,  et  la  possession  utile  pour  les 
actions  possessoires.  Si  dans  la  législation  romaine 
les  deux  possessions  étaient  soumises  à  des  condi- 
tions difîérentes ,  cette  diversité  tenait,  ainsi  que 
je  l'ai  fait  observer,  à  ce  que  la  possession  pro- 
tégée par  les  interdits  n'avait  pas  la  valeur  d'une 
présomption  de  propriété.  Nous  savons ,  au  con- 
traire ,  que  le  droit  de  possession  qui  permet  d'exer- 
cer la  complainte  est  un  droit  réel  fondé  sur  cette 
idée  que,  le  possesseur  annal  étant  présumé  avoir 

(1)  L.  i,  §  10,  ff.  De  vi  et  de  vi  armatà. 

(2)  Pothicr  sur  Orléans,  lit.  22,.  sur  l'art.  369,  note  3. 

(3)  De  la  'prescription,  u»  370. 
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possctlcdans  los  mômes  conditions  pendant  le  ternpf; 
antérieur,  on  peut  supposer  que  la  prescription  s'est 
accomplie  en  sa  faveur.  Une  possession  qui  n'est  pas 
susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription  ne 
peut  donc  autoriser  l'exercice  de  l'action  (^n  com- 
plainte (1).  —  D'ailleurs  pourrait-on  aller  jusqu'à 
soutenir  que  si  le  détenteur  précaire  qui  a  subi  le 
trouble  déclarait  lui-même  agir  comme  ayant  possédé 
non  pourlui-mème,  mais  pour  autrui,  et  demandait 
non  des  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  causé 
à  sa  jouissance,  mais  sa  maintenue  en  possession, 
le  défendeur,  quoique  étranger  au  titre  qui  constitue 
la  précarité  de  la  possession  du  demandeur,  n'aurait 
pas  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  faire  déclarer 
l'action  possessoire  non  recevable?  Or,  si  le  déten- 
teur précaire,  suivant  une  marche  moins  compro- 
mettante, se  pose,  dans  l'instance  possessoire  qu'il  a 
introduite,  comme  ayant  possédé  à  titre  de  proprié- 
taire, pourquoi  le  défendeur  n'aurait-il  pas  le  droit 
de  protester  contra  cette  usurpation  de  qualité,  et 
de  justifier  que  la  possession  invoquée  appartiendrait 
non  au  demandeur,  mais  à  un  tiers,  et  que  dès  lors 
letroubledont  ce  demandeur  se  plaint  ne  peut  don- 
ner lieu  à  une  maintenue  possessoire  à  son  profil? 
Les  droits  et  les  devoirs  des  détenteurs  précaires 
sont  écrits  dans  les  articles  614,  1725, 1727, 1768  du 
code  Napoléon  ;  ils  doivent,  en  cas  de  trouble  portant 
sur  le  fonds  lui-même,  avertir  celui  au  nom  duquel  ils 
le  détiennent,  sauf  à  réclamer  eux-mêmes  des  dom- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  juin  18o3,  Dallez^  53,  \ ,  250. 
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magcs-inlércts,  lorsqu'un  préjudice  est  causé  à  leur 
jouissance. 

305.  Il  y  a  toutefois  des  différences  à  établir  entre 
les  détenteurs  précaires,  au  point  de  vue  du  titre  en 
vertu  duquel  leur  détention  a  lieu.  On  peut  les  divi- 
ser ainsi:  — détenteurs  qui  n'ont  ni  droit  réel,  ni  droit 
d'exercer  les  actions  réelles  relatives  à  l'immeuble  : 
tels  sont  le  fermier,  le  locataire,  l'antichrésiste,  le 
séquestre;  —  détenteurs  ayant  un  droit  constituant 
un  démembrement  delà  propriété,  et  qui,  possé- 
dant à  titre  de  propriétaires  le  droit  par  eux  exercé, 
ont  les  actions  réelles  qui  protègent  ce  droit  :  tels 
sont  l'usufruitier,  l'usager,  l'empliytéote,  le  maître 
d'une  servitude  ,  le  superficiaire  ;  —  enfin  les  dé- 
tenteurs qui ,  n'ayant  pas  de  droit  dans  la  chose, 
exercent  cependant  les  droits  réels,  et  particuliè- 
rement les  actions  possessoires,  non  pas  en  leur 
nom  personnel,  mais  comme  administrateurs  de  la 
chose  d'autrui. 

Au  point  de  vue  de  la  précarité,  il  faudra  dis- 
cerner avec  soin  quel  est  l'objet  auquel  s'applique 
la  possession  invoquée,  et  quelle  est  la  qualité  en  la- 
quelle le  détenteur  déclare  agir. 

Il  y  aura  peu  de  difficulté  relativement  aux  déten- 
teurs qui  n'ont  aucun  droit  réel  dans  la  chose,  et 
qui  n'exercent  dès  lorsqu'une  possession  absolument 
précaire.  La  controverse  pourra  s'élever  non  sur  le 
principe,  mais  sur  son  application.  Ainsi,  quelques 
jurisconsultes  ne  seraient  pas  éloignés  de  considérer 
le  fermier  ou  le  locataire  comme  possédant  pro  suo, 
à  litre  de  propriétaire,  le  droit  à  la  jouissance  de  la 
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chose  aiïermée,  qui  serait,  dan?  ce  système,  un  droit 
réel  immobilier;  on  convient  cependant  que  le  droit 
du  fermier  ne  constitue  pas  un  démembrement  de 
la  propriété  ;  j'ai  peine  à  comprendre  comment  deux 
possessions  à  titre  de  propriétaire  pourraient  s'exer- 
cer distinctement  sur  le  même  objet,  sans  qu'il  y  eût 
un  démembrement  de  la  chose  possédée.  ïl  vaut 
mieux  dire  que  la  jouissance  du  fermier  laissant  en- 
tier le  droit  du  propriétaire,  c'est  celui-là  seul  qui 
peut  exercer  les  actions  réelles,  et  par  conséquent  les 
actions  possessoires(l). 

Quant  aux  possesseurs  que  j'ai  classés  parmi  ceux 
qui  exercent  une  possession  précaire  respectivement 
aux  droits  que  leur  auteur  s'est  réservés,  et  à  titre  de 
propriétaire  respectivement  à  ceux  dont  ils  jouissent, 
on  doit  décider  que  le  vice  delà  précarité  ne  peut  leur 
être  opposé  qu'autant  qu'ils  élèveraient  la  prétention 
d'être  maintenus  dans  la  possession  de  cette  partie 
de  la  chose  qu'ils  détiennent  au  nom  d'autrui.  Il  est 
vrai  que  la  distinction  est  assez  difficile  à  saisir  ;  car 
l'usufruitier,  par  exemple,  agissant  au  possessoire 
pour  se  faire  maintenir  ou  rétablir  dans  son  droit 
d'usufruit,  obtient  par  cela  même  d'être  rétabli  ou 
maintenu  dans  le  fonds  ;  et,  dès  lors,  accorder  à  l'usu- 
fruitier les  actions  possessoires  relativement  à  son 
usufruit,  n'est-ce  pas  les  lui  accorder  en  même  temps 
relativement  au  fonds  lui-même  ?  On  répond  par  cette 

(1)  M,  Troplong,  tout  en  enseignant  que  le  droit  du  fermier  est  réel 
immobilier,  lui  refuse  avec  raison  les  actions  possessoires  :  Du  louage, 
no  271 .  M .  Beiime,  Du  droit  de  possession,  11°  309,  et  M.  Dalloz,  v»  action 
possessoire,  no  52b,  inclinent  à  les  lui  accorder. 
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observation  que  l'usufruitier  n'obtient  par  l'action 
posscssoire  le  litre  de  possesseur  légal  que  pour  son 
droit  d'usufruit,  et  que  si  le  fonds  reste  entre  ses  mains 
ou  lui  cstreslitué,  c'est  comme  simpledétonteur  qu'il 
l'occupe,  afin  quesajouissancecontinuede s'exercer. 
—  Remarquons  sur  ce  point,  en  Icrminant,  que  ceux 
qui  agissent  comme  possédant  un  droit  réel  qui  con- 
stitue un  démembrement  de  la  propriété  d'autrui, 
peuvent,  pour  compléter  leur  possession  annale,  join- 
dre à  leur  possession  personnelle  du  droitqui  leura  été 
concédé,  la  possession  de  celui  qui  le  leur  a  transmis. 
En  possédant  le  fonds,  celui-ci  possédait  en  môme 
temps  le  droit  qui  en  a  été  démembré  plus  tard.  Ainsi, 
le  possesseur  d'un  droit  réel  constituant  un  démem- 
brement de  la  propriété,  peut  invoquer  la  possession 
anlérieureducomédant,  de  même  que  celui-ci  peut  se 
prévaloir,  en  ce  q  ui  concerne  le  fonds,  de  la  possession 
du  concessionnaire  qui  le  délient  pour  lui  :  «  Le 
viager,  dit  Loysel ,  conserve  la  possession  du  pro- 
priétaire (1).  w  Mais  celle  jonction  de  possession  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  l'action  possessoire  s'agitait 
entre  les  deux  parties  dont  l'une  se  prétendrait  con- 
cessionnaire de  l'autre.  Admettre  la  jonction  des 
possessions  dans  ce  cas  ,  ce  serait  trancher  la  ques- 
tion du  possessoire  par  la  question  de  propriété. 

Enfin,  relativement  aux  détenteurs  précaires  qui 
ont  en  même  temps  qualité  pour  agir  au  nom  et  dans 

{i}  La  cour  de  cassation  a  jugé  cependant,  le  6  mars  1822,  quele  nu- 
propriétaire  ne  pouvait  pas  se  prévaloir,  après  l'extinction  de  l'usufruit, 
de  la  possession  de  l'usufruitier  pour  former  l'action  possessoire  ,•  c'est 
évidemment  une  erreur. 
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l'intérêt  d'autrui,  enverra,  lorsque  je  m'cxpliquorai 
sur  les  personnes  aux(iuelles  il  appartient  do  former 
les  actions  possessoires,  quels  sont  ceux  que  la  loi 
investit  de  ce  mandat,  et  quelles  sont  les  formalités 
qui  leur  sont  imposées. 

306.  Ln  précarité  de  la  possession,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  remarqué,  ne  se  manifeste  que  rarement 
par  des  actes  extérieurs.  C'est  principalement  dans 
le  titre  originaire  delà  possession  qu'elle  se  montre  : 
aflectéc  de  ce  vice  au  moment  où  elle  a  commencé,  la 
possession  est  présumée  se  continuer  avec  le  môme 
caractère,  à  moins  d'une  preuve  contraire  résultant 
d'une  interversion  dans  le  titre  delà  possession  (1). 
11  sera  donc  presque  toujours  nécessaire,  lorsque  la 
précarité  sera  opposée  par  l'une  des  parties  à  la  pos- 
session de  l'autre,  d'interroger  les  titres  pour  leur 
demander  la  valeur  légale  des  actes  accomplis  ;  celte 
appréciation  rentre  incontestablement  dans  les  attri- 
butions du  juge  de  paix.  Bien  qu'il  ne  puisse  attri- 
buer aux  parties  la  qualité  de  propriétaire,  puisqu'il 
violerait  à  la  fois  Tes  limites  de  sa  compétence  et 
celles  qu'imposent  à  sa  juridiction  les  conclusions 
des  parties  qui  ne  plaident  que  sur  le  possessoire, 
il  peut  au  moins  apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion d'après  les  indices  que  les  actes  lui  fournis- 
sent (2).  Ce  sont  des  témoignages  que  les  parties  ou 
leurs  auteurs  ont  portés  contre  eux-mêmes.  Ils  ne 
sont ,  pour  le  juge  de  paix  ,  que  des  éléments  d'une 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2231,  2238  et  2240. 

(2)  Arrêts  de  Ja  cour  de  cassation,  8  mai  1838,  8  décembre  1840 , 
16  janvier  et  4  décembre  1843,  etc. 
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convicllon  morale.  Les  queslionsdevalidité  des  titres 
et  des  interversions  de  possession  qu'ils  constatent, 
de  propriété  transmise  ou  réservée,  restent  entières 
pour  être  appréciées  ultérieurement  par  leur  véritable 
juge,  le  juge  du  pétiloire.  Mais  l'application  de  ce 
pouvoir  peut  côtoyer  une  incompélrnce.  Je  revien- 
drai sur  ce  point  lorsque  je  m'expliquerai  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  séparation , 
exigée  par  la  loi,  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

307.  J'ai  placé  sur  la  même  ligne  que  la  posses- 
sion précaire,  celle  qui  s'exerce  à  titre  de  tolérance, 
ou  qui  consiste  dans  des  actes  de  pure  faculté. 

La  précarité  résulte  du  titre  en  vertu  duquel  la 
possession  s'exerce  :  la  tolérance  et  le  caractère  fa- 
cultatif se  manifestent  presque  toujours  par  la  na- 
ture des  actes  accomplis.  —  Le  détenteur  précaire, 
s'il  ne  possède  pour  lui ,  possède  pour  autrui  :  les 
actes  de  tolérance  ou  de  faculté  ne  constituent  ni 
pour  autrui,  ni  pour  celui  qui  les  exerce,  une  posses- 
sion utile  soit  pour  intenter  les  actions  possessoires, 
soit  pour  fonder  la  prescription.  —  Les  actes  de  tolé- 
rance difTèrent  à  leur  tour  de  ceux  de  simple  faculté 
en  ce  qu'ils  supposent,  entre  celui  qui  les  exerce  et 
celui  qui  les  souffre,  un  certain  rapport,  non  de  droit, 
mais  de  fait,  qui  peut  cesser  à  la  volonté  de  ce  der- 
nier, et  qui  constitue  ce  que  l'on  appelle  un  rapport 
de  familiarité,  ou  de  bon  voisinage.  Les  actes  de  fa- 
culté ne  supposent  aucun  rapport  avec  les  tiers, 
aucun  droit  supérieur  qui  puisse  les  entraver,  parce 
qu'ils  dérivent  d'une  sorte  de  droit  naturel  ou  corn  - 
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mun  qui  peut  s'exercer  par  tous  ou  par  plusieurs, 
sans  s'exercer  contre  personne. 

T.es  actes  de  tolérance  et  les  actes  de  faculté  dif- 
fèrent surtout  quant  au  principe  qui  les  empêche  de 
constituer  une  possession  utile. 

308.  Les  actes  de  tolérance  ne  peuvent  fonder  de 
possession,  parce  que  ces  actes,  considérés  en  eux- 
mêmes,  ne  pénètrent  pas  assez  avant  dans  la  propriété 
d'autrui  pour   y  prendre  racine  et  développer  un 
droit.  La  timidité  de  ces  actes  suppose  la  reconnais- 
sance du  droit  qu'ils  s'appliquent  à  ne  frapper  d'au- 
cune atteinte  sérieuse;  et,  d'un  autre  côté,  la  facilité 
du  propriétaire  à  les  souffrir,  s'explique  non  par  une 
soumission  forcée  résultant  d'un  lien  de  droit,  mais 
par   un  sentiment   de  bienveillance   qui   le  porte 
naturellement  à  permettre   une   participation   aux 
avantages  que  la  chose  peut  procurer,  lorsqu'il  n'en 
résulte  pour  lui  ni  une  diminution  sensible  de  jouis- 
sance, ni  un  préjudice  appréciable. 

L'application  la  plus  importante  du  principe  écrit 
dans  l'article  2232  se  montre  dans  ces  relations  de 
bon  voisinage  qui  consistent  de  la  part  du  proprié- 
taire à  laisser  passer  sur  son  fonds,  puiser  de  l'eau  à 
sa  source,  y  abreuver  des  bestiaux,  ramasser  du  bois 
dans  sa  forêt,  chasser  sur  ses  terres.  C'est  le  carac- 
tère de  tolérance  attaché  à  des  actes  de  ce  genre 
qui  explique  pourquoi  le  législateur  a  rejeté  la  pres- 
cription comme  moyen  d'acquérir  les  servitudes  dis- 
continues (1).  Ces  servitudes  ne  pourraient,  par  con- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  b91. 
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snquent,  être  l'objetd'une  action  possessoirc,  à  moins 
que  le  caractère  de  tolérance  qui  s'attache  à  leur 
possession  ne  soit  détruit  par  une  preuve  con- 
traire. 

On  a  vu  que  la  précarité  ne  se  présunie  pas,  et  qu'il 
faut  interroger  les  titres  pour  la  reconnaître.  C'est  le 
contraire  pour  la  tolérance;  elle  se  présume,  et  la 
prf'somption  ne  disparaît  que  devant  un  titre.  Cette 
différence  s'explique.  Le  détenteur  précaire  possède 
pour  le  maître  ,  mais  possède  comme  lui  :  les  faits 
extérieurs  ont  donc  une  apparence  favorable  à  l'idée 
d'appropriation  au  profit  de  celui  qui  possède.  La 
tolérance  se  montre  dans  les  faits;  il  faut  leur  enle- 
ver ce  caractère,  en  justifiant  quec'eslen  vertu  d'un 
droit  qu'ils  s'exercent.  Le  juge  do  paix  pourrait 
encore,  dans  ce  cas,  sans  empiéter  sur  le  pétitoire, 
apprécier  les  titres  produits  pour  constater  l'efFica- 
cité  de  la  possession  alléguée. 

309.  J'ai  défini  les  actes  de  pure  faculté  :  j'ai  dit 
qu'ils  constituaient  un  droit;  et  l'on  peut  rappeler 
une  parole  célèbre,  prononcée  au  sujet  de  l'exercice 
de  l'un  de  ces  droits  qui  constituent  la  liberté  morale 
de  l'homme  :  «  C'est  plus  qu'un  droit,  c'est  une  fa- 
culté. »  Je  ne  m'occupe  ici  que  des  facultés  de  l'ordre 
juridique.  Elles  sont  plus  qu'un  droit,  car  elles  n'ont 
pas  besoin  d'une  action  judiciaire  qui  les  sanctionne, 
puisqu'elles  ne  mettent  pas  celui  qui  les  exerce  en 
rapport  avec  les  tiers,  et,  par  suite,  elles  sont  impres- 
criptibles, car  on  ne  prescrit  pas  contre  soi-même. 
Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  s'est  ex- 
primée; elle  ne  dit  pas  que  les  facultés  ne  peuvent 
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pas  être  prescrites,  elle  dit  que  les  actes  tic  faculté 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 
Comment  faut-il  l'entendre,  et  quel  est  le  lien  qui 
ratlactie  ce  principe  aux  actions  possessoires? 

Le  sens  de  la  rcgleainsi  posée  est  fort  simple.  Elle 
signifie  qu'en  usant  d'une  faculté  on  ne  se  crée  pas  do 
droits  au  préjudice  d'autrui  :  ainsi,  en  usant  de  la 
faculté  qui  appartient  à  tous  les  riverains  d'une  eau 
courante  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés  (1),  on  ne  se  crée  pas  un  droit  individuel 
et  privatif  qui  puisse  être  considéré  comme  acquis 
par  de  simples  faits  d'usage,  et  qui  permette  de  se 
plaindre  lorsque  des  riverains,  usant  de  la  même 
faculté  qu'ils  auraient  jusque-là  négligé  d'exercer, 
concourraient  aux  avantages  qu'aurait  procurés  à 
l'autre  riverain  l'exercice  antérieur  et  sans  partage 
de  la  faculté  d'irrigation.  C'est  ainsi  que  la  dis- 
position de  la  loi,  en  établissant  que  les  actes  de 
faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescrip- 
tion ,  conduit  à  cette  conséquence,  qu'en  même 
temps  que  l'usage  d'une  simple  faculté  est  impuis- 
sant pour  prescrire,  cette  faculté  est  aussi  impres- 
criptible par  le  non-usage  (2). 

310-  Mais,  il  faut  bien  leremarquer,  cette  règle  n'est 
applicable  que  si  l'on  suppose  en  conflit  l'exercice 
d'une  faculté  par  l'un  et  l'exercice  de  la  même  faculté 
par  l'autre;  ce  qui  revient  à  dire  que  l'usage  d'une 
simple  faculté  ne  peut  jamais  être  considéré  comme 

(1)  Code  Napoléon,  ait.  644. 

(2)  On  verra  infi%  no  342,  les  hésitations  de  la  juiisprudence  sur 
l'application  de  ce  principe  à  l'hypotbèse  dans  laquelle  je  me  suis  placé. 
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un  trouble  pour  ceux  auxquels  appartient  une  faculté 
semblable,  et  ne  peut  dès  lors  donner  lieu  à  une  action 
soit  possessoire,  soit  pétitoiro;  mais  là  s'arrête  l'ap- 
plication de  la  loi.  Si ,  en  effet,  l'exercice  de  la  fa- 
culté trouvait  une  contradiction  dans  une  prétention 
exclusive  ou  restrictive  du  droit  commun  de  la  part 
d'un  tiers;  en  d'autres  termes,  si  ce  tiers,  au  lieu 
de  se  renfermer  dans  l'usage  de  la  faculté  naturelle 
ou  commune ,  faisait  des  actes  qui  supposent  un 
droit  privatif  dont  l'existence  fût  un  obstacle  ou  une 
gène  à  la  faculté  d'un  autre  (1),  alors  celui-ci  ne  pou- 
vant plus  en  user  sans  le  secours  d'une  action  ,  son 
droit  perdrait  son  caractère  facultatif.  Le  premier,  ne 
se  renfermant  plus  dans  des  actes  de  pure  faculté, 
exercerait  une  possession  utile  pour  acquérir  les 
actions  possessoires  et  pour  fonder  la  prescrip- 
tion; à  moins  que  l'autre,  privé  de  l'exercice 
de  la  faculté  qui  lui  appartient,  n'interrompe  par 
des  actes  positifs  la  jouissance  de  l'usurpateur,  ou  ne 
prenne  en  temps  utile  l'initiative  de  la  complainte 
possessoire.  Le  non-usage  de  sa  part ,  à  compter  de 
ce  moment,  serait  fatal  à  la  faculté  qui  lui  appartient; 
car  Tabstention  ne  pourrait  plus  être  considérée 
comme  procédant  de  sa  volonté,  puisqu'elle  serait 
imposée  par  les  entreprises  et  les  actes  d'autrui , 
auxquels  il  serait  censé  adhérer. 
Si,  menacée  dans  le  libre  exercice  d'une  faculté, 

(1)  En  m'cxpliquant  sur  la  nature  du  trouble  qui  donne  lieu  aux 
actions  possessoires,  je  dirai  quels  sont  les  faits  qui  en  pareil  cas  peu- 
vent être  considérés  comme  un  trouble  et  servir  de  point  de  dépait  à 
la  possession  de  leur  auteur. 
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une  personne  agit  au  possessoirc  contre  l'auteur  des 
obstacles  qui  gênent  sa  liberté,  sa  possession  annale 
antérieure  au  trouble  résultera  sullisamment  de  ce 
que  les  faits  de  trouble  commis  par  son  adversaire 
ne  remontent  pas  à  plus  d'une  année.  Il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  !e  demandeur  eût  effectivement  usé, 
dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  de  la  faculté 
qui  lui  appartenait,  cette  l'acuité,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  ne  pouvant  se  perdre  par  le  non-usage  tant 
que  les  choses  sont  demeurées  dans  un  tel  état  que 
l'usage  s'en  pouvait  complètement  exercer.  La  pos- 
session, c'est  la  faculté  elle  même,  non  pas  seule- 
ment à  l'étal  métaphysique ,  mais  pouvant  se  tra- 
duire par  des  faits  dans  l'ordre  matériel. 

311.  La  possession  délictueuse  peut  être  assimilée 
à  celle  que  la  loi  déclare  inefficace  comme  n'étant 
pas  exercée  à  titre  de  propriétaire.  De  même  que, 
dans  la  possession-[jrécaire,  le  titre  proleste  contre 
la  prétention  d'exercer  pour  soi-même  la  possession 
de  la  chose  que  l'on  détient  pour  autrui  ;  de  même  la 
loi  proteste  contre  la  possession  délictueuse,  et  la 
rend  inutile,  tant  que  son  caractère  n'a  pas  été  mo- 
difié. Mais  il  y  a  quelque  difficulté  à  reconnaître  les 
actes  qui,  au  point  de  vue  des  vices  de  la  possession, 
doivent  être  considérés  comme  délictueux. 

Il  faut  d'abord  écarter  les  actes  qui  ne  seraient 
délictueux  qu'autant  que  celui  dont  ils  émanent  ne 
serait  ni  le  propriétaire,  ni  le  possesseur  annal: 
comme  le  fait  de  couper  des  arbres  ou  de  s'euiparer 
(Vune  récolte  Proscrire  ces  faits  de  possession  comme 


544  CHAPITRE   XII. 

ayant  le  caractère  délictueux,  ce  serait  prendre  pour 
base  d'appréciation  de  la  nature  qui  leur  appartient, 
le  point  litigieux  entre  les  parties.  Les  faits  de  pos- 
session doivent  servir  à  reconnaître  si  leur  auteur 
est  ou  non  possesseur  annal  ;  il  serait  illogique  de 
préjuger  que  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas  pour 
en  conclure  que  les  faits  sont  délictueux. 

On  ne  doit  pas  non  plus  entendre  par  faits  délic- 
tueux, dans  le  sens  particulier  quejedonneàcemot, 
les  faits  qui,  sans  constituer  par  eux-mêmes  un  délit, 
sont  accompagnés  de  certains  procédés  qui  consti- 
tuent des  infractions  à  la  loi  pénale,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs celui  qui  les  emploie,  propriétaire  ou  posses- 
seur annal.  Ainsi  je  parlerai  bientôt  de  la  violence  qui 
vicie  la  possession  à  son  origine  ou  dans  son  exercice, 
et  dont  les  excès  peuvent  s'élever  jusqu'aux  propor- 
tions d'un  délit  ou  d'un  crime;  mais  le  vice  qui  altère 
l'efficacité  de  la  possession  réside  dans  les  circonstan- 
ces accessoires  qui  accompagnent  l'exercice  de  la  pos- 
session, plutôt  que  dans  la  possession  elle-même; 
aussi  la  violence  constitue-t-elle  un  vice  simplement 
relatif,  qui  ne  peutêtre  invoquéque  par  celui  qui  en  a 
subi  les  atteintes  (l).  — Pour  attribuera  la  possession 
ce  caractère  suigeneris  qui  la  rend  délictueuse,  il  faut 
que  l'acte  par  lequel  elle  s'exerce  présente  le  ca- 
ractère délictueux  par  suite  de  l'omission  d'une 
prescription  légale  à  laquelle  est  attachée  une  sanc- 
tion pénale.  Ainsi,  celui  qui  prétend  posséder  un 
droit  d'usage  dans  une  forêt  est  astreint  à  la  dé- 

(1)  V.  infrù,  no317. 
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livrance  préalable  ;  à  défaut  de  délivrance  ou  d'actes 
é(iuipollcnts,  sa  possession  est  délictueuse  et  sans 
valeur.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  d'une  usine  ne 
peut  élever  le  niveau  des  eaux  sans  une  autorisation 
administrative,  et  le  barrage  (ju'il  a  élevé  sans  au- 
torisation ne  peut  servir  de  principe  à  une  possession 
utile.  La  loi  résiste  continuellement  à  une  possession 
qui  n'est  que  la  continuation  d'un  délit  ;  et  ce  carac- 
tère délictueux  de  la  possession,  comme  le  vice  de 
précarité  ou  de  tolérance,  ou  comme  le  carac- 
tère purement  facultatif  des  actes  de  possession  , 
est  absolu,  et  non  pas  seulement  relatif,  c'est- 
à-dire  qu'il  peut  être  invoqué  par  tous  les  inté- 
ressés. 

312.  Tels  sont  les  vices  qui  se  rapportent  au  prin- 
cipe même  delà  possession  ou  à  ses  qualités  intrin- 
sèques, et  qui  frappent  de  stérilité  ses  actes.  On  a 
pu  remarquer  que  la  Joi  n'exige  pas  la  bonne  foi 
chez  celui  qui  commence  la  possession  dont  la  durée 
annale  engendre  les  actions  possessoires.  Il  faut  se 
garder  de  confondre  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
avec  la  précarité,  la  tolérance,  le  caractère  délictueux 
des  actes;  la  possession  annale  est  une  prescription 
abrégée,  modelée  sur  la  prescription  trentenaire,  et 
n'a  aucun  rapport  avec  cette  prescription  décen- 
nale qui  exige,  comme  l'usucapion  à  Rome,  un  juste 
titre  et  la  bonne  foi  La  prescription  trenlenaire  se 
passe  del'un  et  de  l'autre.  Cette  vérité  si  évidente  que 
la  mauvaise  foi  n'a  rien  de  commun  avec  la  précarité, 
a  été  cependant  quelquefois  méconnue.  La  cour  de 
VII.  35 
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cassation  n'a-t-elle  pas  décidé  qu'un  jugement  rendu 
au  péliloirc  ou  au  possessoire  rendait  précaire 
désormais  toute  possession  de  la  partie  qui  a  suc- 
combé (1)?  ce  qui  revient  à  dire  que  l'on  ne  peut 
prescrire  contre  les  jugements.  Est-il  possible  ce- 
pendant d'avoir  une  possession  moins  précaire  que 
celle  qui  aspire  à  effacer  un  jugement?  Mauvaise 
foi,  si  l'on  veut,  de  la  part  de  celui  qui,  connaissant 
le  droit  de  son  adversaire,  possède  la  chose  qu'il  est 
condamné  à  délaisser,  mais  non  précarité;  sa  pos- 
session devra  céder  sans  doute  à  la  force  d'exécution 
qui  s'attache  au  jugement  possessoire  qui  le  con- 
damne; mais  laissez  le  temps  s'écouler,  et  qu'une 
année  s'accomplisse ,  sa  possession  annale  prendra 
la  place  de  celle  qui  avait  été  reconnue  à  son  adver- 
saire. Supposez  trente  années  de  possession  depuis 
le  jugement  non  exécuté,  et  la  propriété  sera  défini- 
tivement acquise  à  celui  qui  avait  été  condamné  à 
délaisser  (2). 

Cependant  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  ne  sont 
pas  complètement  indifférentes.  11  peut  être  utile  de 
les  constater  au  point  de  vue  de  l'acquisition  des 
fruits  (3). 

Je  vais  maintenant  m'occuper  des  qualités  ou  des 

(1)  Arrêts  des  12  juin  1809  et  17  mars  1819. 

(2)  Tamen  pars  adversa  poterit  dicere  se  possedisse  per  annum  et  ultrù 
à  tempore  arresti,  et  sic  saisina  poterit  acquiri  etiampost  arrestum.  Re- 
buffe,  Comment,  de  mater,  possess.  art.  6,  gl.^  1.  —  On  comprend  que  si 
la  première  décision  avait  ordonné  le  délaissement  en  se  fondant  sur  la 
précarité  de  la  possession  du  détenteur,  celui-ci  ne  pourrait  pas,  sans 
intervertir  son  titre,  [tosséder  utilement  depuis  le  jugement. 

(3)  Code  Napoléon ,  art  liii) . 
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vices  de  la  possession  que  j'ai  appelés  extrinsèques, 
parce  qu'ils  résident  dans  le  mode  d'exercice  de  la 
possession. 

313.  La  possession  qui  s'exerce  à  titre  de  pro- 
priétaire provoque  par  l'énergie  des  actes  dont  elle 
se  compose  et  par  la  publicité  qui  les  accompagne 
la  contradiction  de  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  con- 
tester. C'est  l'épreuve  décisive  de  la  possession  :  con- 
testée ,  elle  ne  peut  rien  fonder;  paisible,  elle  est 
présumée  légitime. 

Cette  qualification  donnée  à  la  possession  com- 
porte deux  significations  :  1"  on  doit  entendre  par 
possession  paisible  celle  qui  s'établit  et  s'exerce  sans 
violence  :  «  Les  actes  de  violence ,  dit  l'article  2233 
du  code  Napoléon,  ne  peuvent  fonder  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription;  »  2^  la  possession 
doit  en  outre  être  paisible  en  ce  sens  que  pendant  sa 
durée  elle  ne  soit  l'objet  ni  d'agressions,  ni  de 
troubles. — Dans  la  p'remière  acception,  on  dit  que  la 
possession  est «c/fremen?  paisible;  —dans  la  seconde 
qu'elle  est  paisible  passivement. 

314.  Il  est  difficile  de  définir  la  violence  capable 
de  vicier  la  possession  dans  son  origine  ou  dans  son 
exercice.  Le  juge  a  sur  ce  point  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation.  Nulle  distinction  ne  doit  être  faite 
entre  la  violence  physique  et  la  contrainte  morale. 
Si,  par  exemple,  le  détenteur  actuel  n'a  pris  posses- 
sion delà  chose  qu'en  forçant  par  des  menaces  graves 
et  sérieuses  l'ancien  détenteur  à  la  délaisser,  sa  pos- 
session sera  réputée  violente.  Heniarqiions  touîe- 
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fois  que  la  force  employée  par  le  possesseur  pour 
retenir  la  possession  qu'il  exerce,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  violence  qui  vicie  la  posses- 
sion ;  seulement,  si  la  nécessité  de  protéger  sa  pos- 
session contre  les  entreprises  d'autrui  se  reproduisait 
fréquemment,  la  possession  pourrait  être  considérée 
sinon  comme  viôlenle,  du  moins  comme  troui)lée,  et 
dès  lors  elle  ne  serait  plus  paisible  dans  la  seconde 
acception  qui  s'attache  à  ce  mot.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  violence  morale ,  il  faut  également  remar- 
quer que  celle  qui  s'exerce  pour  obtenir  le  contrat 
en  verlu  duquel  a  eu  lieu  la  prise  de  possession, 
ne  donnerait  pas  à  la  possession  un  caractère  de 
violence.  Le  contrat  serait  rescindable,  parce  qu'il 
contiendrait  un  vice  du  consentement,  mais  ce  vice 
ne  réagirait  pas  sur  la  possession  elle-même  si  la 
chose  avait  été  d'ailleurs  occupée  sans  violence  (1). 
3Ï5.  Lorsque  la  violence  vient  à  cesser,  celui  qui 
l'avait  exercée  peut  commencer  à  posséder  utilement. 
Le  droit  romain  était  plus  sévère.  L'usucapion  des 
choses  volées  ou  des  immeubles  possédés  par  force 
était  interdite.  C'était  un  vice  qui  s'attachait  non  à  la 
personne  du  ravisseur,  mais  à  la  chose  elle-même 
tant  qu'elle  n'était  pas  rentrée  dans  la  main  du  pos- 
sesseur dépouillé ,  si  bien  qu'elle  ne  pouvait  être 
usucapée  même  par  le  possesseur  de  bonne  foi  à  qui 
elle  aurait  été  transférée (2).  Polhier,  sous  l'influence 
de  ces  règles  du  droit  romain,  enseignait  «  que  non- 


(1)  Polhier,  De  la  possession,  xi'*  2S. 

(2)  Instit.  De  wsî^^ap 
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seulement  on  ne  peut  pas  se  changer  soi-même  la 
cause  et  le  litre  de  sa  possession,  mais  encore  qu'on 
ne  peut  en  changer  les  qualités  et  les  vices  :  telle  elle 
a  commence,  telle  elle  continue  toujours  (1).  «  Mais 
cette  règle  n'est  vraie  que  du  vice  qui  affecte  la  qua- 
lité en  laquelle  on  possède.  Cette  qualité  établie  par 
le  titre  qui  sert  de  cause  à  la  possession  subsiste 
tant  que  ce  titre  n'a  pas  subi  une  interversion  légale; 
quant  aux  vices  accessoires,  tels  que  la  violence 
et  la  clandestinité  qui  résident  dans  les  faits  eux- 
mêmes  et  non  dans  la  qualité  en  laquelle  ils  sont 
exercés,  ils  ne  peuvent  frapper  d'inefTicacité  les  faits 
nouveaux  qui  se  produisent  paisiblement  ou  avec 
publicité.  L'article  2233  du  code  Napoléon  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  «  La  possession  utile,  dit  la 
seconde  disposition  de  cet  article,  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a  cessé.  » 

316.  J'ai  dit  que  la  possession  devait  également 
être  paisible,  en  ce  sexis  que,  pendant  sa  durée,  elle 
ne  fût  l'objet  ni  d'agression  ni  de-  trouble  de  la  part 
des  tiers.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  que  ce  ca- 
ractère de  la  possession  présente  un  grand  intérêt. 
On  peut,  dans  ce  cas,  facilement  confondre  la  posses- 
sion non  paisible  avec  la  possession  interrompue, 
dont  je  parlerai  bientôt.  Il  y  a,  en  efîet,  entre  les 
deux  hypothèses  une  certaine  analogie.  La  coutume 
de  Paris,  article  113,  paraissait  les  confondre  dans 
une  condition  unique  :  que  la  possession  eût  été 
exercée  franchement  et  sans  inquiesîation.  11   y   a 

(1)  De  la  possession,  n°  33. 


550  CHAPITRE   ÎII. 

cependant  une  nuance  entre  les  deux  conditions  im- 
posées à  la  possession  par  l'article  2229  du  code 
Napoléon;  le  trouble  ou  Tinquiétation  qui  vicient 
la  possession,  en  lui  enlevant  son  caractère  paisible, 
laissent  au  juge  une  certaine  latitude  d'appréciation, 
parce  qu'il  y  a  des  degrés  dans  le  trouble,  et  qu'il 
s'agit  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  la  qualité  de 
la  possession  qui  continue  de  s'exercer  en  est  affectée. 
L'interruption,  ainsi  qu'on  le  verra,  produit  des  effets 
plus  énergiques  en  arrêtant  le  cours  de  la  possession 
ou  en  la  faisant  cesser  légalement. 

3Ii.  Le  vice  qui  résulte  de  l'absence  de  cette  con- 
dition imposée  à  la  possession,  qu'elle  ait  un  carac- 
tère paisible,  doit-il  être  considéré  comme  absolu  ou 
comme  simplement  relatif?  Je  crois  qu'il  faut  distin- 
guer. —  Si  la  possession  est  entachée  de  violence 
par  le  fait  du  possesseur ,  on  doit  considérer  comme 
purement  relatif  le  vice  qui  en  résulte.  De  même  que 
la  possession  utile  commence  lorsque  la  violence  a 
cessé ,  de  même  il  faut  considérer  la  possession 
comme  utile,  vis-à-vis  des  tiers,  lorsque  la  violence 
ne  s'est  exercée  que  vis-à-vis  d'un  seul;  il  faudrait 
toutefois  excepter  le  cas  où  l'attitude  du  possesseur 
qui  s'est  mis  en  possession  à  l'aide  de  la  violence 
serait  telle  que  les  tiers  pourraient  éprouver  une 
crainte  sérieuse  de  nature  à  les  empêcher  de  faire 
valoir  leurs  droits.  —  Si,  au  contraire,  la  possession 
perdait  son  caractère  paisible  par  le  fait  d'un  contra- 
dicteur, en  un  mot  si  elle  était  non  plus  violente, 
mais  troublée,  je  considérerais  alors  comme  enta- 
chée d'un  vice  absolu  cette  possession  en  lutte  avec 
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des  entreprises  réitérées,  el  j'appliquerais  le  prin- 
cipe (pie  le  législateur  a  lui-mônie  proclamé  pour  le 
cas  d'interruption  naturelle,  qui  a  lieu  dans  le  cas 
de  privation  de  la  jouissance  de  la  chose  soit  par 
l'ancien  propriétaire,  soit  mônie  par  un  tiers  (1). 

318.  La  possession  doit  être  publique  ou,  comme 
disait  la  coutume  de  Melun,  article  170,  s'être  exercée 
au  vu  et  au  su  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  et 
savoir.  La  clandestinité,  qui  est  le  vice  de  la  posses- 
sion non  publique,  frappe,  à  un  double  point  de 
vue,  !a  possession  d'inefficacité  :  V  parce  que  la  dis- 
simulation qu'elle  suppose  ne  se  concilie  guère  avec 
ïanimus  domini  chez  celui  qui  exerce  une  possession 
de  cette  nature;  2*"  parce  qu'elle  n'est  pas  une  mise 
en  demeure  suffisante  pour  les  intéressés ,  d'inter- 
rompre la  possession  menaçant  le  droit  qui  leur  ap- 
partient. —  Cette  dernière  considération  suffit  d'ail- 
leurs pour  rendre  inefficace  la  possession  clandestine  ; 
et  alors  même  que  le  défaut  de  publicité  tiendrait  à  la 
nature  des  actes  de  possession,  sans  être  l'indice  d'une 
dissimulation  de  la  part  de  celui  qui  les  exerce,  il  suf- 
firait qu'ils  n'eussent  pu  être  connus  par  celui  auquel 
on  les  oppose  pour  qu'ils  ne  pussent  constituer  une 
possession  utile.  D'un  autre  côté,  si  les  actes  en 
eux-mêmes,  sont  tels  qu'ils  ont  dû  avertir  ceux  qui 
sont  intéressés  h  les  contester,  il  importera  peu  que, 
par  suite  d'un  défaut  de  vigilance  de  leur  part,  il  les 
aient  réellement  ignorés  :  sauf  toutefois  le  cas  où  leur 

(4)  Code  iXapoléon,  art.  2243.  —  V.  htfrà.  11°  333. 
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vigilance  aurait  été  surprise  par  les  artifices  ou  les 
machinations  du  possesseur  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
elTels  légaux  devraient  être  refusés  à  la  possession, 
moins  à  cause  de  sa  clandestinité  qu'à  raison  du  dol 
qui  aurait  été  pratiqué.  —  A  l'inverse,  il  faut  ad- 
mettre que  les  actes  auxquels  manque  la  condition 
de  publicité  seront  suffisants  pour  acquérir  la  pos- 
session annale,  relalivement  à  celui  qui  n'aurait 
pu  les  ignorer;  mais  la  preuve  de  la  connaissance 
acquise  de  ces  faits  qui  ne  se  révéleraient  pas  par 
eux-mêmes,  devra  être  fournie  par  celle  des  parties 
qui  entend  s'en  prévaloir.  En  d'autres  termes,  la 
clandestinité  constitue  un  vice  relatif  et  non  pas  ab- 
solu. 

319.  On  donne  généralement  comme  exemple 
d'une  possession  clandestine,  celle  qui  consisterait 
dans  des  travaux  souterrains,  comme  une  cave 
creusée  sous  le  terrain  voisin  :  »  Fouillemenlen  terre, 
grattement,  disait  la  coutume  d'Orléans,  article  253, 
n'attribuent  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
droit  de  possession  à  celui  qui  aura  fait  ladite  entre- 
prise. »  La  possession  de  la  cave  ne  pourrait  s'acqué- 
rir qu'en  faisant  des  actes  de  possession  sur  le  terrain 
lui-même  sous  lequel  elle  est  creusée,  en  vertu  du 
principe  que  la  propriété  du  sol,  et  par  suite  la  pos- 
session, emporte  la  propriété  ou  la  possession  du 
dessus  et  du  dessous  ;  elle  s'acquerrait  encore  si 
par  des  signes  matériels,  tels  que  des  soupiraux, 
l'existence  de  la  cave  se  manifestait  extérieure- 
ment (1). 

(Il  Code  Napoléon,  ai't  532  et  o33. 
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C'est  un  point  controversé  que  de  savoir  si  l'on 
doitr6puter«îlandcslincla  possession  par  anticipation 
de  quelques  sillons  do  terre,  commise  ^graduellement 
en  labourant  dans  un  champ  dont  les  limites  scpa- 
tives  du  champ  voisin  ne  seraient  pas  apparentes. 
Deux  arrêts  de  la  cour  do  Paris,  du  28  février  1821 
et  du  30  novembre  1825(1),  ont  décidé  que  de  telles 
anticipations  étant  presque  toujours  imperceptibles, 
parce  qu'elles  sont  graduelles,  ne  donnaient  lieu 
qu'à  une  possession  clandestine,  et  par  suite  ne  pou- 
vaient servir  de  base  à  la  prescription  trentenaire. 
Il  faudrait  aussi  rejeter  par  le  mêmeniotif  la  posses- 
sion annale.  L'anticipation,  par  son  proi>rès  patient 
et  insaisissable  dans  chacune  des  usurpations  par- 
tielles qui  s'ajoute  à  la  précédente,  n'est  pas  une  con- 
tradiction suffisante  au  droit  du  voisin.  La  possession 
ne  serait  utile  ou  ne  le  deviendrait  que  dans  deux 
cas, — si  des  bornes  ou  d'autres  signes  matériels  sé- 
paraient avant  les  anticipations  les  deux  propriétés 
contiguës;  —  si  l'auteur  de  l'anticipation  avait  établi 
des  clôtures  ou  d'autres  signes  apparents  ou  creusé 
un  fossé  pour  marquer  la  limite  jusqu'à  laquelle  il 
entend  étendre  sa  possession.  L'année  utile  pour 
posséder,  à  l'efîet  d'acquérir  les  actions  possessoires, 
ne  devrait ,  dans  ce  dernier  cas,  commencer  qu'à 
partir  du  moment  où  les  signes  matériels  auraient 
été  établis. 

320.  La  possession  clandestine  à  l'origine  n'est  pas 
affectée  d'un  vice  qui  se  perpétue,  alors  même  qu'elle 

(1)  Ualloz,  v" prescription,  n»  o^Z;  Journal  du  Palais,  tome  li5,  p.  681 . 
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s'exercerait  plus  lard  publiquement  et  notoirement. 
Aucun  texte  ne  dit,  comme  l'article  2233  pour  la 
violence,  que  la  possession  devient  utile  lorsqu'à 
cessé  la  clandestinité,  mais  il  faut  évidemment  l'en- 
tendre ainsi.  Le  vice  étant  attaché  au  mode  suivant 
lequel  la  possession  s'exerce,  elle  devient  efficace 
lorsque  le  mode  change,  de  même  que  lorsque  le  vice 
se  rencontre  dans  le  titre  ,  la  possession  peut  utile- 
ment commencer,  si  le  titre  est  interverti.  Le  droit  ro- 
main contenait,  il  est  vrai,  une  règle  contraire,  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  possession  nécessaire  pour  usu- 
caper.  Mais  on  a  déjà  vu  qu'il  ne  faut  tirer  aucune 
conséquence  de  la  législation  romaine  en  cette  ma- 
tière (1).  Par  conséquent,  si  la  possession,  d'abord 
clandestinement  exercée,  se  revct  tout  à  coup  des 
caractèr(3s  de  la  publicilé,  la  possession  utile  com- 
mencera avec   la   publicité  qui  l'accompagne.   — 
Mais  si  la  possession,  publique  à  l'origine,  se  dissi- 
mulait tout  à  coup  de   manière  à  faire  supposer 
qu'elle  a  cessé,  il  ne  faudrait  pas  voir  seulement 
dans  la  durée  de  cette  clandestinité  un  espace  de 
temps  à  retrancher  de  la  possession;  on  devrait  con- 
sidérer comme  efîacée  la  possession  antérieure  com- 
mencée dans  les  conditions  légales ,  soit  que  l'on 
interprète  ce  mystère  calculé  comme  une  reconnais- 
sance du  droit  d'autrui(2),  soit  que  l'on  y  trouve  le 
vice  de  discontinuité  dont  je  m'occuperai  bientôt  (3). 

321.  La  possession  équivoque  est  aussi  une  pos- 

(1)  V.  swprà,  n"' 304  et  315. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  2248. 

(3)  V.  infrà,  n»  325. 
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session  vicieuse.  —  Ce  vice  de  la  possession  touche 
à  la  précarité  ou  à  la  tolérance,  en  laissant  indé- 
cise la  qualité  en  laquelle  les  actes  de  possession 
sont  exercés  ;  —  la  possession  équivoque  touche 
par  un  autre  côté  à  la  possession  non  paisible. 

La  possession  est  équivoque  en  se  rapprochant  de 
la  précarité,  lorsqu'elle  laisse  incertaine  la  qualité 
en  laquelle  la  possession  a  lieu;  par  exemple,  lorsque 
les  faits  sont  exercés  par  un  copropriétaire  ou  un 
cohéritier  sur  la  chose  commune,  i-t-il  entendu  agir 
dans  son  intérêt  exclusif;  a-t-il  voulu  posséder  non- 
seulement  pour  lui,  mais  pour  les  autres  commu- 
nistes? Tel  est  le  double  sens  que  peuvent  présenter 
les  actes  de  celte  possession  équivoque.  Le  vice  de 
l'équivoque  ne  disparaîtrait  que  devant  les  actes 
de  possession  exclusive  constituant  un  obstacle 
à  la  jouissance  commune  de  la  part  des  autres  copro- 
priétaires (1).  —  On  trouve  un  autre  exemple  de 
l'équivoque  résultant  d'une  incertitude  du  même 
genre  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19 
mars  1834,  déclarant  inefficaces,  pour  l'acquisi- 
tion de  la  possession ,  les  actes  faits  par  un  fermier 
entre  les  mains  duquel  se  trouvaient  réunies  deux 
propriétés  contiguës  appartenant  à  deux  proprié- 
taires dififérents,  sur  l'une  desquelles  il  avait  fait 
des  entreprises  dont  l'autre  propriété  devait  pro- 
fiter (2).  L'incertitude  portait  sur  le  point  de  sa- 


li )  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  27  juin  1827,  Ualloz,  27^  \ ,  283; 
Bourges,  22  juillet  1831,  Dalloz,  33  ,  2,  101. 
(2)  Airèt  delà  cour  de  cassation  du  19  mars  1834,  DaJloz,  34,  1,  310; 
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voir  si  le  fermier  avait  agi  seulement  dans  l'intérêt 
de  sa  double  jouissance ,  ou  s'il  avait  exercé  les  actes 
de  possession  comme  représentant  de  l'un  des  deux 
propriétaires,  au  préjudice  de  l'autre  propriétaire 
dont  il  était  également  l'avant  cause. 

322.  La  possession  équivoque  présente,  avec  colle 
qui  s'exerce  par  tolérance,  une  certaine  affinité,  lors- 
qu'il est  incertain ,  d'après  le  caractère  des  actes  , 
s'ils  sont  exercés  à  titre  de  propriété,  de  copropriété, 
ou  de  familiarité  et  de  bon  voisinage;  comme  si,  par 
exemple ,  une  partie  prétendant  avoir  possédé  à  titre 
de  propriété  ou  de  copropriété  ,  invoquait  des  faits 
de  possession  qui  pourraient  être  interprétés  comme 
l'exercice  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  s'ap- 
puyerait  pas  sur  un  titre  (1).  —  On  conçoit  qu'à  cet 
égard  les  juges  ont  uno  grande  liberté  d'apprécia- 
tion, et  qu'il  est  difficile  de  poser  des  règles  précises. 

323.  On  peut  enfin  rattacher  l'équivoque  à  la  pos- 
session non  paisible  ,  lorsque  les  faits  de  possession 
présenteront  un  caractère  de  promiscuité  avec  les  faits 
exercés  par  un  autre,  de  sorte  que  l'on  en  pourra 
tirer  la  conséquence  que  cette  possession  n'est  ni  re- 
connue ni  respectée.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas 
admettre  que  toute  possession  promiscue  doit  être 
considérée  comme  équivoque  et  troublée;  car  cette 
possession,  suivant  la  qualité  des  faits  et  les  rap- 
ports personnels  de  ceux  qui  les  ont  exercés,  peut 
être  considérée  comme  une  présomption  de  copro- 


(l)  Arrêts  de  Limoges,  23  février  1840,  Dalloz,  41,2,  70  ;  de  la  cour 
de  cassation ,  8  avril  1830,  Dalloz,  50,  i,  136. 
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priélé  indivise,  et  légitimer  une  demande  en  main- 
tenue possessoire  au  proût  des  deux  possesseurs. 
Il  résulte  de  ces  explications  que  la  qualiQcalion 
d'équivoque  n'est  pas  l'indication  d'un  vice  particu- 
lier qui  puisse  affecter  la  possession;  c'est  un  vice 
de  tendance  ,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  et  qui  s'aggra\e 
de  tout  ce  qui  peut  manquer  aux  qualités  exigées 
dans  la  possession ,  sans  que  celles-ci  soient  complè- 
tement défaillantes.  Dire  de  la  possession  qu'elle  est 
non  équivoque,  ce  n'est  donc  pas  lui  attribuer  une 
qualité  nouvelle;  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Marcadé,  «  ce  caractère  n'est  que  la  confirmalion 
et  le  perfectionnement  des  autres  (1).  » 

324.  Deux  autres  conditions  importantes,  qui  se 
rattachent  aux  caractères  de  la  possession,  consistent 
dans  cette  exigence  de  l'ai  ticle  2229,  que  la  posses- 
sion soit  continue  et  non  interrompue. 

On  ne  pourrait  reconnaître  le  droit  du  propriétaire 
ou  celui  du  possesseur  légal  dans  des  faits  qui  ne  se 
suivent  ni  ne  s'enchaînent.  Mais  il  est  utile  de  faire 
remarquer  que  celte  condition  de  continuité  exigée 
pour  la  possession  ne  correspond  pas  à  l'idée  que  la 
loi  attache  à  la  môme  expression  dans  sa  classifica- 
tion des  servitudes,  où  elle  les  distingue  en  servi- 
tudes continues  et  discontinues  (2).  La  servitude 
continue  est  celle  qui  n'a  pas  besoin  du  fait  de 
l'homme  pour  s'exercer.  Une  telle  possession  in- 
dépendante du  fait  de  l'homme  ne  peut  avoir  lieu 

(1)  Sur  les  articles  2229, 2237,  n"  7. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  688. 
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que  lorsqu'il  s'agit  de  la  possession  d'un  droit  qui  se 
manifeste  par  des  signes  permanents.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  possession  des  objets  matériels.  Celle-ci 
suppose  des  faits  émanes  du  maître,  se  succédant  et 
se  liant  les  uns  aux  antres  par  ce  but  auquel  ils  ten- 
dent :  obtenir  de  la  chose  possédée  les  produits  et  les 
avantages  que,  suivant  la  diversité  de  sa  nature, 
elle  est  destinée  à  procurer.  Ces  faits ,  qui  exigent 
l'intervention  de  l'homme,  et  par  suite  une  certaine 
intermittence  dans  leur  accomplissement,  peuvent 
constituer  cependant  une  possession  continue.  Ce  se- 
rait donc  une  erreur  de  croire  que  l'idée  de  continuité 
dans  la  possession  ne  puisse  pas  se  concilier  avec  la 
non-continuité  dans  les  faits.  On  peut  même  avoir 
une  possession  continue  de  ces  servitudes  que  la  loi 
appelle  discontinues  parce  qu'elles  ne  peuvent 
s'exercer  qu'au  moyen  du  fait  de  l'homme.  Ce  qui 
fait  obstacle  à  ce  que  ces  sortes  de  servitudes  puis- 
sent être  acquises  au  moyen  de  la  possession ,  c'est 
la  présomption  de  tolérance  qui  s'attache  aux  actes 
par  lesquels  elles  s'exercent,  plutôt  que  le  trait  de 
temps  qui  sépare  ces  actes  les  uns  des  autres  ;  en 
efîet,  lorsque  les  servitudes  discontinues  sont  fondées 
en  titre,  la  possession,  quoique  s'exerçant  avec  les 
mêmes  intervalles,  est  utile  parce  que  la  présomp- 
tion de  tolérance  ou  de  familiarité  s'efîace  devant  le 
litre. 

325.  Il  est  impossible  dedéterminer  d'une  manière 
aussi  précise  que  lorsqu'il  s'agit  des  conditions  de 
la  possession  considérée  comme  s'exerçant  à  titre  de 
propriétaire,  les  règles  qui  déterminent  la  condition 
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de  la  continuité.  La  non-précarité  est  une  qualité  do 
droit;  la  continuité  dérive  uniquement  de  l'ensemble 
des  faits,  et  laisse  à  l'appréciation  du  juge  une  lati- 
tude plus  grande.  -J'essayerai  cependant  de  poser 
à  cet  égard  quelques  principes. 

La  possession,  je  l'ai  déjà  dit,  s'exerce  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique  :  «  La  pos- 
session qui  ne  peut  se  manifester  qu'à  de  certains 
intervalles,  par  des  faits  distincts  et  plus  ou  moins 
séparés,  a  dit  la  cour  de  cassation,  n'en  est  pas  moins 
continue,  et  par  cela  seul  qu'elle  a  été  exercée  dans 
toutes  les  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle 
devait  l'être,  et  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue  soit 
par  la  cessation  absolue  des  actes,  soit  par  des  actes 
contraires  ou  émanés  de  tiers  (1).  » 

Ainsi  le  demandeur  en  complainte  justifiera  sa 
possession  annale  d'un  fonds  en  nature  de  bois,  en 
prouvant  qu'il  a  fait  la  dernière  coupe  ;  d'un  étang, 
qu'il  a  fait  la  dernière  pêche  ;  d'une  haie,  qu'il  a  fait 
le  dernier  élagage  ;  quoique  ces  faits  remontent  à 
plus  d'une  année  avant  le  trouble. 

Mais  je  n'admettrais  pas  l'opinion  de  M.  Curasson, 
d'après  laquelle  un  ancien  possesseur,  laissant  pen- 
dant plusieurs  années  ses  champs  sans  culture,  sa 
maison  en  ruine  et  sans  locataire,  peut  se  dire  pos- 
sesseur annal  pour  agir  en  complainte  contre  l'auteur 
d' un  trouble  (2) .  Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  une  fausse 
application  de  la  maxime  que  la  possession  se  con- 
serve par  l'effet  seul  de  la  volonté.  Pour  que  cette 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  juin  1839,  Dailoz,  39,  i,  237. 

(2)  Traité  de  la  compétence,  tome  2,  p.  86. 
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volonté  de  retenir  la  possession  soit  efFicaco  ,  il  faut 
avant  tout  qu'elle  ne  soit  pas  démentie  par  les  faits; 
et  celui  qui  omet  les  actes  nécessaires  pour  que  la 
possession  soit  utile,  loin  d'être  présumé  vouloir 
retenir  la  possession,  est  présumé,  au  contraire,  vou- 
loir l'abandonner.  Prétendre  que  la  possession  aura 
été  conservée  par  cela  seul  que,  dans  ce  long  inter- 
valle de  temps,  il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  de  posses- 
sion laits  par  des  tiers  sur  le  fonds  abandonné  par 
l'ancien  possesseur,  c'est  confondre  le  vice  résultant 
de  la  discontinuité,  vice  qui  remonte  à  la  faute,  à  la 
négligence,  à  la  timidité  du  possesseur  lui-même,  et 
le  vice  provenant  de  l'interruption  qui  a  sa  cause 
dans  le  fait  d'un  tiers  (1).  On  essayerait  vainement 
d'appuyer  l'opinion  que  je  combats  sur  la  disposition 
de  l'article  2234 du  code  Napoléon,  d'après  laquelle 
«  le  possesseur  actuel,  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement, est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire.  »  Cette  règle 
ne  peut  s'entendre  que  du  possesseur  dont  la  pos- 
session actuelle  est  reconnue,  comme  serait  le  défen- 
deur à  l'action  pétiloire,  et  non  de  celui  qui  plaide 
pour  faire  respecter  la  possession  actueile  qu'il  s'at- 
tribue. Il  est  une  autre  maxime  qui  s'adapterait  mieux 
à  la  situation  de  celui  qui,  ayant  fait  autrefois  des 
actes  de  possession,  les  invoquerait  pour  en  induire 
une  possession  actuelle  :  Olim  possessor,  hodiè  possessor 
prœsnmilur  (2),  Mais  cet  axiome  n'a  pas  trouvé  place 
dans  notre  code,  qui  ne  s'explique  sur  les  consé- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2243. 

(2)  Duuod,  De  la  ■prescription ,  p.  18. 
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quencesà  tirer  de  la  possession  ancienne  que  pour 
présumer  les  caractères  ou  la  qualité  de  la  possession 
d'après  son  origine,  et  non  pour  en  induire  une 
présomption  de  continuité  ou  de  prolongement.  Deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  formellement  pros- 
crit l'application  de  cette  maxime  (1). 

Je  ne  considérerais  même  pas  la  possession  an- 
nale comme  acquise  par  des  actes  qui  auraient  eu 
lieu  dans  l'année  précédant  le  trouble,  si  ces  actes 
présentaient  le  caractère  d'une  possession  indécise 
et  sans  fixité  ;  l'obstacle  à  l'acquisition  de  la  posses- 
sion serait  à  la  fois  dans  la  discontinuité  et  dans  ia 
nature  équivoque  des  actes  II  y  aurait  lieu,  toutefois, 
à  une  appréciation  qui  rentre  dans  le  pouvoir  du 
juge  Ainsi,  les  terres  en  jachère  dans  leur  année  de 
repos  ne  reçoivent  d'ordinaire  qu'un  labour,  et  cet 
acte  unique  de  culture  sera  suffisant  pour  établir  la 
possession. 

Enfin  il  faut  également  tenir  compte  des  causes 
qui  auraient  imposé  au  possesseur  une  inaction  for- 
cée :  comme  si  le  fonds  avait  été  couvert  par  les 
eaux  pendant  une  partie  de  l'année,  et  même  pen- 
dant plus  d'une  année.  La  possession  sera  conservée 
au  profil  de  celui  qui,  avant  l'invasion  des  eaux,  avait 
fait  les  derniers  actes  de  possession  utile.  Il  y  a  là 
une  force  majeure,  une  certaine  violence  de  la  na- 
ture qui  ne  peut  nuire  à  celui  c^ui  avait  déjà  com- 
mencé à  posséder  (2). 

(1)  Arrêts  des  6  février  et  3  avril  1833,  Dalloz,  33,  i,  170. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassatiou  du  21  juillet  1828,  Dalloz,  28,  1 
341.  V.  aussi  i^   1,  g  9,  ff.  De  itincre  et  ad.  i^riv. 

VU.  36 
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326-  On  |)cut  même  concevoir  la  continuité 
de  la  possession,  abstraction  faite  d'actes  matériels 
émanés  de  l'iiomme.  Celte  observation  reçoit  sans 
difficulté  son  application  aux  servitudes  continues 
et  apparentes.  Il  suffit  que  rétablissement  ou  la 
construction  qui  manifestent  l'existence  de  la  servi- 
tude remontent  à  plus  d'une  année  avant  le  trouble, 
pour  que  la  {xossession  soit  acquise. 

La  jurisprudence  admet  la  même  décision  pour  les 
servitudes  discontinues,  lorsqu'elles  sont  en  même 
temps  apparentes,  comme  serait  une  servitude  de 
passage  qui  s'exerce  au  moyen  d'une  porte  ou  d'une 
barrière  pratiquée  sur  le  fonds  dominant  et  ouvrant 
sur  l'héritage  d'autrui ,  en  supposant  d'ailleurs  que 
la  présomption  de  tolérance  qui  s'attache  à  l'exercice 
de  la  possession  soit  démentie  par  un  titre  légal  ou 
conventionnel.  Il  suffit  que  Tétat  des  lieux  ait  été 
maintenu,  pendant  une  année  entière,  avec  les  si- 
gnes apparents  qui  révèlent  l'existence  du  droit, 
alors  même  que  le  droit  de  passage  n'eût  pas  été  ef- 
fectivement exercé,  pour  que  la  possession  soit  ac- 
quise ou  conservée  ;  elle  a  pu,  en  effet,  s'exercer  à 
la  volonté  du  propriétaire  du  fonds,  bien  qu'il  se  soit 
abstenu.  Les  signes  apparents  de  la  servitude  mettent 
l'autre  propriétaire  en  demeure  de  protester  contre 
l'exercice  possible  du  droit  qu'ils  attestent.  Un  arrêt 
a  même  décidé  que  le  fait  de  la  part  du  propriétaire 
dominant  d'avoir  condamné  la  porte  par  laquelle  le 
droit  de  passage  s'exerçait,  maison  laissant  subsister 
les  signes  extérieurs  annonçant  l'intention  de  re- 
prendre el  de  conlinuerla  jouissance  à  sa  volonté, 
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n'emportait  pas  l'idée  d'une  disconlinuaîion  de  la 
possession  (1). 

Toutefois ,  si  la  modification  survenue  dans  l'état 
de«  lieux  n'avait  laissé  subsister  que  des  vestiges,  des 
restes  de  constructions  indiquant  un  ancien  étal  de 
choses,  mais  ne  pouvant  être  actuellement  utilisés 
pour  l'exercice  de  la  servitude,  je  n'admettrais  pas 
qu'ils  fussent  suffisants  pour  équivaloir  à  une  posses- 
sion efTective.  On  comprend  que ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  servitude  discontinue,  on  puisse,  à  l'appui  de 
la  possession  invoquée,  pour  justifier  son  ancienneté, 
se  prévaloir  des  présomptions  qui  résultent  do  ces 
vestiges;  ils  viendront  en  aide  à  la  possession,  mais 
ne  la  suppléeront  pas.  Lorsqu'il  s'agira  de  servitudes 
continues,  l'existence  de  ces  vestiges,  au  point  de 
vue  delà  possession,  sera  complètement  sans  valeur. 
La  possession  de  ces  servitudes  ne  pouvant  s'exercer 
par  le  seul  fait  de  l'homme,  mais  exigeant  un  certain 
état  de  choses  qui  favorise  cet  exercice,  des  vestiges 
qui  prouvent  que  cet  état  de  choses  a  cessé  d'exister 
depuis  longues  années  protestent  contre  l'idée  d'une 
possession,  bien  loin  de  la  conserver.  Je  ne  puis  me 
ranger  à  l'opinion  de  M.  Curasson,  qui  enseigne  «  que 
la  continuité  de  la  possession  {pour  les  servitudis 
continues)  peut  se  prouver  même  par  des  vestiges, 
par  des  restes  de  construction  qui  ont  servi  jadis  à 
la  favoriser  (2).  »  On  ne  saurait  admettre  que  l'exis- 
tence de  ces  vestiges  impose  au  propriétaire  du  fonds 
autrefois  asservi,  la  nécessité  d'une  protestation 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Nimes,  9  novembre  1830,  Datiez,  31,  2,  32. 

(2)  Traité  de  la  compétence,  tome  2,  p.  87. 
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contre  un  étal  de  choses  que  la  volonté  cl«^  l'homme 
essayerait  vainement  d'utiliser  pour  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude. 

327.  Les  principes  relatifs  à  la  continuité  de 
la  possession  me  conduisent  à  l'examen  de  cette  au- 
tre condition ,  que  la  possession  ait  été  non  inter- 
rompue. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interruptions  :  l'interruption 
naturelle  et  l'interruption  civile.  L'interruption  na- 
turelle a  lieu  lorsqu'il  y  a  privation  de  la  jouissance 
de  la  part  d'un  tiers.  — Il  y  a  interruption  civile, 
lorsque  le  tiers  proteste  par  les  voies  légales,  c'est- 
à-dire  par  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
contre  la  possession  exercée;  ou  lorsque  le  délenteur 
actuel  a  reconnu  le  droit  d'un  tiers  à  la  chose  qu'il 
délient. 

L'interruption,  soit  naturelle,  soit  civile,  a  été 
détinie  dans  ses  conditions  et  ses  effets  par  plusieurs 
textes  du  code  Napoléon,  au  point  de  vue  delà 
prescription  acquisitive  ou  libératoire.  Il  convient 
d'examiner  quelles  sont,  parmi  ces  règles,  celles  qui 
doivent  s'appliquer  à  la  possession  donnant  nais-- 
sance  aux  actions  possessoires. 

328.  Le  code  Napoléon  ne  paraît  pas  s'être  occupé 
du  simple  trouble  matériel  considéré  comme  cause 
d  inlerrupliou  de  la  possession;  ou  plutôt  il  l'a  rat- 
taché à  cette  condition  sans  laquelle  toute  posses- 
sion est  vicieuse ,  la  condition  que  le  possesseur  ait 
joui  paisiblement.  Suivant  le  code,  il  n'y  aurait  d'in- 
terruplioii  naiureiie  que  lorsque  ie  possesseur  est 
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privé  pendant  plus  d'un  an  do  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  pro[)ri6lairc,  soit  par  un 
tiers  (1).  li  faut  appliiiucr  cette  rèi»lc  avec  discerne- 
ment, et  rechercher  à  cpiel  point  de  vue  s'est  placé 
le  législateur,  lorsqu'il  en  a  précisé  les  termes. 
M.  Curasson  l'entend  en  ce  sens  que,  si  le  détenteur 
de  la  chose  a  été  troublé  dans  le  cours  de  l'année, 
que  s'il  a  même  été  dépossédé  pendant  quelques 
mois,  la  possession  annale  ne  peut  lui  èlre  contestée, 
pourvu  qu'il  ait  continué  de  jouir  malgré  le  trouble, 
ou  qu'après  avoir  été  dépossédé  pendant  quelque 
temps,  il  ait  repris  sa  possession  dans  l'année  (2). 
Il  y  a  dans  cette  doctrine  une  erreur  des  plus  graves, 
c'est-à-dire  une  confusion  entre  les  causes  qui  font 
perdre  la  possession  acquise  et  celles  qui  empêchent 
de  l'acquérir. 

Il  me  paraît  évident  que  le  code  Napoléon,  en 
fixant  le  délai  d'une  année  pour  constituer  l'inter- 
ruption civile,  a  eu  en  vue  la  déchéance  encourue 
par  le  possesseur  annal  lorsqu'il  n'agit  pas  dans 
l'année  de  la  dépossession  (3).  Si  la  loi,  au  lieu  de 
parler  de  déchéance,  a  parlé  d'interruption,  c'est 
que  les  règles  qu'elle  trace  ont  pour  objet  de  déter- 
miner les  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspen- 
dent le  cours  de  la  prescription.  C'est  la  prescription 

(1)  Code  Napoléon,  art.  2243. 

(2)  Traité  de  la  compétence,  tome  2,  p.  S8. 

(3)  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'exposé  des  motifs  du  titre  de 
la  prescription  :  i>  Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  possesseur 
que  par  la  possession  d'une  autre  personne  pendant  un  an,  et,  par  la 
même  raison,  la  possession  qui  n'a  pas  été  d'un  an  n'a  pas  interrompu 
la  prescription.  «  V.  Fcnet,  tome  15,  p.  583. 
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qui  se  trouve  interrompue ,  lorsque  la  possession 
annale  est  perdue  par  celui  qui  l'avait  acquise.  Ce 
possesseur  ne  pourrait  plus  se  prévaloir,  au  point  de 
vue  delà  prescription,  du  temps  accompli,  quelle 
(lue  fût  sa  durée,  qui  a  précédé  sa  déchéance;  et  la 
prescription,  s'il  reprenait  la  possession  de  la  chose, 
aurait  son  point  de  départ  dans  sa  possession  nou- 
velle. Mais,  lorsque  la  possession  annale  n'est  pas 
encore  accomplie  au  moment  où  survient  la  dépos- 
session, l'espérance  qui  s'attachait  à  cette  posses- 
sion commencée  s'évanouit.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  dépossession  qui  produit  ce  résultat  ait  duré 
une  année;  le  simple  trouble  mOme  pourrait  y  suf- 
fire, s'il  était  de  nature  à  enlever  h  la  possession 
son  caractère  paisible;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
disparaître  un  droit,  mais  d'arrêter  la  continuité 
d'un  fait  qui  ne  remonte  qu'à  quelques  jours  peut- 
être.  Si  l'on  admettait  la  doctrine  de  M.  Curasson , 
s'il  n'y  avait  pas  interruption  de  la  possession  tant 
que  la  dépossession  n'a  pas  une  année  entière  de 
durée,  il  faudrait  donc  permettre  au  détenteur  qui 
ne  compterait  que  quelques  jours  d'une  possession 
paisible,  d'ajouter  à  cette  possession  les  jours  ou 
les  mois  pendant  lesquels  un  autre  détenteur  a  pos- 
sédé; car,  si  la  possession  n'est  pas  encore  interrom- 
pue, c'est  qu'elle  continuerait  apparemment  au  pro- 
fit de  celui  qui  l'avait  commencée,  tant  qu'un  autre 
détenteur  n'aurait  pasencore  accompli  la  durée  d'une 
possession  annale. 

En  résumé,  sur  ce  point,  une  dépossession,  quelle 
que  soit  sa  durée,  interrompt  la  possession  qui  n'est 
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pas  encore  acquise;  csl-elle  accomplie?  une  dépos- 
session momentanée  ne  sulfit  pas  pour  la  perdre;  le 
possesseur,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  a  une  année 
entière  pour  faire  réprimer  les  actes  qui  compro- 
mettraient la  possession  acquise. 

329.  Le  code  Napoléon  énumère  les  actes  qui 
produisent  l'interruption  civile.  L'article  2244  de  ce 
code,  en  indiquant  comme  interrompant  la  prescrip- 
tion, une  citation  en  justice,  un  commandement, 
une  saisie,  a  eu  principalement  en  vue  la  pres- 
cription libératoire.  La  citation  en  justice,  parmi  les 
actes  que  le  texte  indique,  peut  s'appliquera  la  pos- 
session pour  l'interrompre.  On  pourrait  aussi  con- 
sidérer comme  produisant  le  même  effet ,  un  com- 
mandement de  délaisser  l'immeuble,  signifié  au 
détenteur  qui  se  perpétuerait  dans  la  possession 
depuis  le  jugement  qui  le  condamne  à  déguerpir. 
L'interruption  civile  constitue  toujours  un  trouble, 
et  il  semblerait  que  dès  que  l'acte  signifié  au  déten- 
teur, ou  à  ses  représentants  exerçant  la  possession  en 
son  nom,  est  de  telle  nature  qu'il  enlève  à  cette  pos- 
session son  caractère  paisible  et  la  rend  équivoque, 
il  brise  la  série  des  faits  qui  constituent  la  possession 
utile,  et  doit  être  considéré  comme  interruptif.  C'est 
en  ce  sens  que  Perrière  a  dit  que  la  possession  pai- 
sible est  celle  qui  na  pas  été  interrompue  (i). 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  l'acte  qui  pro- 
duit une  interruption  légale  et  celui  qui  produit  un 
simple  trouble.  Un  acte  extrajudiciaire,  tel  qu'une 

(1)  Dictionnaire  de  droit,  v°  possession  paisible. 
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sommation,  cstim  trouble  qui  peut  motiver  do  la  part 
du  détenteur  ime  action  en  com[)lainte;  mais,  pour 
avoir  le  caractère  d'un  trouble,  un  tel  acte,  considéré 
isolément,  n'est  pas  toujours  inlerruptif  de  la  pos- 
session   La  complainte  exercée  en  pareil   cas  est 
plutôt  une  mesure  préventive  qn''ellc  n'est  un  re- 
mède nécessaire  ;  le  détenteur  pourrait  dédaigner  ce 
trouble,  car,  ainsi  que  ledit  Brodeau  :  «  N'ayant 
aucune  communication  des  titres  de  celui  qui  a  fait 
faire  la  sommation,  il  a  juste  sujet  de  croire  que 
c'est  une  chicanerie  et  une  fausse  alarme  qui  ne  peut 
produire  qu'une  terreur  panique,  puisque  celui  qui 
a  fait  faire  cette  sommation  en  demeure  là  et  ne 
déduit  pas  son  droit  en  jugement...  Donc  la  pres- 
cription   n'est   point   interrompue   par  un  simple 
exploit  de  sommation    et  dénonciation  faite  hors 
jugement,  qui  ne  peut  être  qualifiée  du  nom  d'action 
et  d'inquiétation  ;  et  celui  qui  se  contente  de  cela 
non  petit,  sed  petere  vult  (1)   »  —  Mais,  si  les  mêmes 
attaques  se  renouvelaient,  le  caractère  de  la  posses- 
sion pourrait  en  être  afTeclé;  elle  cesserait  alors  d'être 
paisible,  et  les  tentatives  réitérées  d'une  inquiétation 
incessante  équivaudraient  à  l'interruption  légale,  en 
effaçant  les  actes  de  la  possession  commencée.  On 
peut  résumer  ainsi  le  sens  des  dispositions  delà  loi  : 
l'acte  interruptif  opère  de  plein  droit;   les  consé- 
quences du  simple  trouble  soit  de  fait,  soit  de  droit, 
sont  laissées  à  l'appréciation  du  juge;  l'interruption 
efface  la  possession  en  l'empêchant  de  se  compléter, 
le  trouble  en  la  viciant  dans  son  exercice. 

(1)  Sur  la  coiilume  de  Paris,  art.  113. 
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330.  L'interruption  civile  serait  regardée  comme 
non  avenue  dans  les  cas  prévus  par  l'article  2247  du 
code  Napoléon  :  si  l'assignation  était  nulle  pour 
défaut  de  forme,  si  le  demandeur  se  désistait  de  la 
demande,  s'il  laissait  périmer  l'instance,  ou  si  la 
demande  était  rejetée.  —  Mais  la  citation  en  justice, 
donnée  même  devant  im  juge  incompétent,  devrait 
être  considérée  comme  un  acte  interruptif.  L'ar- 
ticle224G  le  déc'are  formellement  lorsqu'il  s'agit  de 
l'interruption  delà  prescription,  parce  que  !a  volonté 
de  protester  judiciairement  contre  la  possession  du 
détenteur  est  manifestée  dans  les  formes  légales, 
quoique,  à  raison  de  Tincompétencedu  juge,  l'acte  ne 
puisse  devenir  le  principe  d'une  instance.  Le  motif 
est  le  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'interruption  de  la 
possession  annale. 

331.  L'article 2248  place  également  parmi  les  actes 
interruptifs  de  la  possession  la  reconnaissance  que  le 
détenteur  fait  du  droit  de  celui  au  préjudice  duquel 
il  posséderait  la  chose.  C'est  moins  cependant  un 
acte  d'interruption  que  l'aveu  de  la  précarité  ou  de 
la  tolérance  qui  vicient  la  possession  exercée.  Cette 
observation  est  si  vraie,  que  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance ni  ses  héritiers  ne  pourraient,  sans  interver- 
sion de  titre,  exercer  désormais  une  possession  utile. 
Il  importe  de  remarquer  qu'une  telle  reconnaissance 
émanée  d'un  incapable  n'aurait  aucune  valeur,  tan- 
dis qu'il  serait  soumis  aux  conséquences  de  l'abandon 
tacite  de  la  possession  commencée  résultant  de  la 
discontinuité  des  faits  de  possession,  et  à  la  perte  du 
droit  résultant  des  entreprises  d'un  tiers  et  de  la 
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négligence  à  former  en  temps  utile  les  actions  pos- 
scssoires.  L'incapable  pont  subir  des  déchéances, 
mais  il  ne  peut  pas  aliéner;  un  aveu  de  sa  part  est 
une  aliénation  :  qui  nonpolesl  dare,  confileri  non  potest. 
Cette  reconnaissance,  pour  être  valable,  doit  émaner 
de  celui  qui  peut  exercer  en  son  propre  nom,  ou 
comme  administrateur  des  biens  d'autruijes  actions 
possessoires. 

332.  Les  actes  d'interruption  naturelle  ou  civile 
peuvent-ils  indifféremment  s'adresser  à  celui  qui 
possède  au  nom  d'autrui,  ou  à  la  personne  pour 
laquelle  la  chose  est  possédée? 

Les  actes  matériels  de  possession  ou  de  jouissance 
exercés  sur  ia  chose  détenue  par  un  fermier  ou  par 
tout  autre  détenteur  précaire  sont  opposables  à  celui 
pour  qui  la  chose  est  possédée.  Les  actes  sont  diri- 
gés contre  la  chose,  et  non  pas  contrôla  personne.  Leur 
publicité  exclut  la  présomption  qu'ils  aient  pu  rester 
ignorés;  et  d'ailleurs  la  loi  a  pourvu  aux  intérêts  du 
bailleur  el  du  nu-propriétaire,  en  imposant  au  fer- 
mier et  à  l'usufruitier  Tobligation  d'avertir,  à  peine 
de  dommages  intérêts ,  des  usurpations  qui  pour- 
raient être  commises  sur  le  fonds  (1  ). 

Quant  aux  significations  adressées  aux  détenteurs 
précaires,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  doivent  pro- 
duire les  mêmes  effets  que  si  elles  étaient  faites  au 
maître  possédant  par  lui-même,  dans  tous  les  cas 
où  le  détenteur  précaire  est  en  même  temps  l'ad- 
ministrateur de  la  chose  qu'il  détient  et  où  il  a  le 

(1)  Code  Napoléon,  art.  614  et  1768. 
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droit  d'exercer  les  actions  ])ossessoircs  :  tcls.scraicnt 
un  tuteur,  un  syndic,  un  curateur  à  succession 
vacante.  —  Mais,  s'il  s'agit  de  détenteurs  pré- 
caires auxquels  n'appartiennes  pas  ce  droit  d'agir 
pour  autrui,  je  ne  considérerais  les  significations, 
les  sommations,  les  demandes  judiciaires  elles- 
mêmes  qui  leur  sont  adressées,  que  comme  les 
éléments  d'un  trouble  civil  pour  le  possesseur 
au  nom  duqu(3l  la  chose  est  détenue  ,  et  non  comme 
des  actes  interruplifs  de  la  possession.  La  loi  n'at- 
tache l'effet  interruptif  qu'à  la  citation  qui  met  en 
présence  le  prétendant  et  la  partie  intéressée  à  com- 
battre la  prétention.  Les  actes  qui  ne  frappent  pas 
directement  le  véritable  contradicteur,  bien  qu'ils 
doivent  lui  être  dénoncés  par  son  ayant  cause  (V), 
devront  être  appréciés  au  point  de  vue  du  caractère 
paisible  de  sa  possession,  et  le  juge,  à  cet  égard, 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  La  solution 
peut  avoir  une  grande  importance,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  reconnaître  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  l'action  possessoire  a  dû  être  intentée  (2). 

333.  La  discontinuité  de  la  possession  est  évi- 
demment un  vice  absolu ,  pouvant  être  opposé  par 
tous  les  intéressés  ;  j'en  dirai  autant  de  l'interruption 
que  la  loi  fait  résulter  de  la  reconnaissance  du  droit 
d'autrui,  laquelle  n'est  autre  chose  que  l'aveu  de  la 
précarité  ou  du  caractère  de  tolérance  qui  vicient  la 
possession  exercée. 

(1)  Code  Napoléon,  art.  1726  et  1727. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  octobre  1814,  Dalloz,  v"  action 
possessoire,  n°  269. 
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A  l'égard  de  l'interruption  proprement  dite,  il  faut 
distinguer  entre  l'interruption  naturelle  et  l'inter- 
ruption civile.  —  L'interruption  naturelle  opère 
contre  l'ancien  possesseur,  au  profit  de  tous;  — 
l'interruption  civile  ne  profite  qu'à  celui  qui  a  signifié 
l'acte  auquel  cet  effet  est  attaché.  La  raison  de  cette 
différence,  dit  Dunod,  «  c'est  que,  dans  le  cas  de  l'in- 
terruption naturelle,  le  défaut  vient  de  la  personne 
même  qui  prescrit ,  et  ne  possède  plus  :  c'est  une 
interruption  de  fait  qui  est  réelle  et  dans  la  nature; 
au  lieu  que  l'interruption  civile,  ne  se  faisant  que 
par  une  espèce  de  fiction,  n'empêche  pas  la  conti- 
nuation de  la  possession,  sur  laquelle  la  prescription 
est  fondée.  Or,  les  actes  de  cette  espèce  ne  profitent 
qu'à  ceux  ciui  les  font  (1).  »  La  preuve,  d'ailleurs, 
que  l'interruption  civile  ne  profite  qu'à  son  auteur, 
c'est  qu'en  se  désistant  de  l'acte  qu'il  a  signifié,  il 
en  efface  les  conséquences  légales. 

334.  Je  terminerai  cet  exposé  des  conditions  exi- 
gées pour  constituer  le  droit  de  possession,  en  exa- 
minant les  règles  particulières  à  la  réintégrande.  II 
est  un  principe  qui  domine  dans  la  recherche  des 
conditions  exigées  pour  l'exercice  de  cette  action. 
On  sait,  en  effet,  que  la  réintégrande  n'est  pas  fondée 
sur  le  droit  de  possession,  mais  sur  la  détention 
actuelle  dont  on  a  été  dépouillé  par  des  actes  de  vio- 
lence. Ce  que  j'ai  dit  de  la  continuité  de  la  possession 
et  de  la  condition  qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue, 

(J)  De  la  prescription,  T^.  63. 
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suppose  une  certaine  durée  dans  les  faits  qui  s'ac- 
complissent, et  ne  peut,  par  conséquent,  recevoir 
d'application  à  la  possession  considérée  comme  prin- 
cipe de  la  réintégrande ,  puisqu'il  suiïit  qu'elle  soit 
actuelle. 

Restent  donc  les  qualités  exigées  par  la  loi  pour 
la  possession  à  l'effet  d'exercer  les  actions  posses- 
soires,  et  qui  correspondent  à  la  formule  romaine: 
necvi,nec  clam,  necprecario.  Faut-il  exiger  le  concours 
de  ces  qualités  ou  l'absence  de  ces  vices  dans  la  pos- 
session de  celui  qui  agit  en  réintégrande?  Si  Ton 
consent  à  reconnaître  dans  les  éciils  de  Beaumanoir 
les  titres  de  naturalisation  de  la  réintégrande  dans 
notre  jurisprudence  séculière,  la  règle  sera  loin 
de  paraître  rigoureuse.  Il  importera  peu  «  que  la 
saisine  soit  bonne  ou  mauvaise  et  de  quelque  temps 
que  ce  soit,  grand  ou  petit  (l).  »Un  jurisconsulte  du 
xvf  siècle  développe  en  ces  termes  la  même  pensée  : 
«  Ne  vaudra  opposer  par  le  défendeur  au  demandeur 
(en  réintégrande)  :  tu  jouissais  par  force,  tu  t'étais 
clandestinement  saisi, tu  tenais  de  moi  à  titre  précaire, 
ce  dont  j'ai  déchassé  (2).  »  C'était,  comme  on  le  voit, 
la  distinction  du  droit  romain  entre  les  conditions 
de  l'interdit  uti  possidelis  et  de  l'interdit  undè  vi.  Pour 
ce  dernier  interdit,  correspondant  à  la  réintégrande, 
les  vices  de  précarité,  de  violence,  de  clandestinité, 
ne  faisaient  pas  obstacle  à  la  réintégration  du  spolié. 
Toutefois,  la  précarité  n'avait  pas  dans  le  droit  ro- 
main le  même  sens  que  lui  donne  !a  législation 

(1)  V.  suiprà,  n°27o. 

(2)  Papou,  livre  8,  de  l'interdit  widè  vi. 
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française  ,  où  le  contrat  de  précaire  est  inconnu  (1). 
Le  droit  romain  refusait  au  fermier  l'interdit  undè  vi, 
et  l'accordait  à  l'usufruitier  et  même  au  créancier 
gagiste.  Polhier,  fidèle  aux  principes  du  droit  ro- 
main, déclarait  le  fermier  non  recevabie  à  intenter 
la  réinlégrande  :  «  Car,  dit-il  ,  ce  n'est  pas  lui  qui 
possédait  l'héritage,  ni  par  conséquent  lui  qui  en  a 
été  dépossédé  ;  c'est  celui  de  qui  il  tenait  de  ferme 
qui  en  a  été  dépossédé ,  et  c'est  lui  seul  qui  a  droit 
d'intenter  l'action  en  réinlégrande  (2).  »  Mais  cette 
opinion,  empruntée  à  la  loi  romaine,  est  peu  conforme 
à  l'esprit  moins  systématique  de  notre  législation 
française.  A  Rome  on  refusait  les  interdits  au  fermier, 
mais  ils  étaient  donnés  au  créancier  gagiste  (3). 
Quelle  raison  y  aurait-il  dans  notre  droit  moderne  de 
refuser  la  réinlégrande  au  fermier,  et  de  l'accorder 
à  l'anticlirésisle  ?  Sans  doute  le  fermier  possède 
pour  autrui,  mais  il  trouve  dans  la  dépossession 
violente  un  obstacle  à  sa  jouissance  et  à  la  percep- 
tion des  fruits.  Si  le  bailleur  peut  se  considérer 
comme  dépossédé  du  fonds  par  l'expulsion  que  son 
fermier  a  subie,  et  s'il  a  dès  lors  le  droit  de  se  faire 
réintégrer,  le  fermier,  dans  cette  expulsion  violente, 
trouve  aussi  la  base  d'une  action  personnelle  pour 
ressaisir  la  chose,  afin  d'exercer  la  jouissance  que 
le  bail  lui  attribue.  —  La  cour  de  cassation  ine  s'est 
spécialement  expliquée  sur  la  possession  précaire 
considérée  comme  suffisante  pour  l'action  en  réinté- 

{{}  Y.  suprà,  n«  303. 

(2)  Traité  de  la  possession,  n"  115. 

(3)  L.  16,  ff.  De  usurp.  et  usucap. 
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grande,  que  pour  reconnaître  au  créancier  anlichré- 
siste  le  droit  de  l'inlcnlcr  (1);  mais  dans  des  arrêts 
nombreux  elle  a  proclamé,  en  rappelant  que  la  com- 
plainte exige  une  possession  à  titre  non  précaire, 
qu'il  suilit  au  demandeur  en  réinlégrande  de  prouver 
qu'il  avait  la  possession  de  pur  fait,  la  détention  na- 
turelle et  purement  matérielle  (2);  et  dans  un  arrêt 
récent  elle  a  même  décidé  que  la  réintégrande,  n'exi- 
geant pas  une  possession  utile  à  prescrire ,  est  rece- 
vable  même  lorsque  celui  qui  l'intente  a  été  dépouillé 
de  la  détention  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  prescription,  comme  dépendant  du  domaine 
public  (3). 

335.  Mais  je  n'irais  pas  jusqu'à  dire  que  l'expul- 
sion violente  subie  par  le  fermier  de  la  part  du  bail- 
leur donne  iieu  à  l'action  en  réintégrande;  la 
violence ,  dans  ce  cas  ,  se  rattache  à  la  violation  du 
contrat,  et  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  et 
aggravante,  qui  ne  peut  modifier  la  compétence  du 
tribunal  auquel  il  appartient  de  faire  respecter  la 
convention.  La  durée  restreinte  de  l'action  en  réin- 
tégrande se  concilierait  mal  avec  la  nature  de  la 
demande  intentée  par  le  fermier  ;  la  loi  a  limité  dans 
un  délai  assez  court  le  droit  pour  le  détenteur  spolié 
de  se  faire  réintégrer,  par  le  motif  qu'après  ce  délai 
expiré,  le  spoliateur  aurait  acquis  la  possession  an- 

(1)  Arrêt  du  16  mai  1820. 

(2)  V.  les  arrêts  cités  suprà,  n°289,  à  la  note. 

(3)  Arrêt  du  23  mars  1837,  Dalloz,  58,  l,  313.  Je  reviendrai  sur  cet 
arrêt  en  m'expliquaut  sur  les  choses  qui  peuvent  èti^î  l'objet  des  actions 
possessoires. 
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nale  qui  élèvciail  en  sa  faveur  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  réintégration  demandée;  il  est  évident 
que  le  droit  du  fermier  contre  le  bailleur  ne  peut  être 
soumis  à  une  semblable  déchéance,  et  que  l'action 
qui  lui  appartient  pourobtenir  sa  mise  en  possession, 
n'a  d'autres  limites  do  durée  que  celles  qui  s'appli- 
quent aux  actions  ordinaires. 

L'action  du  fermier  contre  le  bailleur  pourobtenir 
sa  réintégration  n'est  donc  pas  une  action  posses- 
soire,  et  par  conséquent  elle  échappe  à  la  compétence 
du  juge  de  paix(l). 

336.  Je  me  suis  expliqué  sur  le  caractère  de  la 
possession  qui  peut  servir  de  base  à  l'action  en  réin- 
tégrande  ;  il  est  une  autre  condition  exigée  pour  que 
cette  action  soit  recevable  :  c'est  qu'il  y  ait  déposses- 
sion violente.  Or  la  violence  exercée  par  le  spoliateur 
suppose  cliez  le  spolié  une  possession  paisiblement 
assise  au  moment  où  la  violence  survient.  Celui-là, 
en  effet,  ne  peut  se  dire  possesseur,  ni  par  consé- 
quent dépossédé,  dont  la  possession  ne  constituerait 
pas  un  fait  acquis.  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  a  décidé  plusieurs  fois  que  si  la  possession 
pourla  réintégrande  était  dispensée  de  toutcaractère 
juridique,  elle  devait  du  moins  être  paisible  et  pu- 
blique au  moment  de  la  dépossession,  conditions 
sans  lesquelles  il  n'y  a  même  pas  de  possession  ma- 
térielle et  de  fait  (2).  Le  droit  canonique  contenait 
sur  ce  point  une  décision  formelle  :  Ingressus  pos- 

(1)  V.  Rodier  sur  l'ordonnance  de  1667,  tit.  18,  arl.  1,  questions. 

(2)  Arrêts  des  8  juillet  1845,  23  novembre  1846,  10  aoiit  1847, 
25  mars  1857. 
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sessionem,  ignorante  domino,  potest,  statim  quam  sci- 
VERiT,  per  ipmm  dominum  repelli,  etiam  violenter,  nec 
ex  iali  repulsione^  cmnpctit  repulso  contra  dominum  in- 
terdictum  possessorium  (1).  C'est  dans  le  même  sens 
qu'lmberl,  parlant  de  la  possession  du  drlenlour 
spolié,  dit  que  la  réinlégrande  peut  être  formée 
«  par  tous  qui  à  droit  et  bonne  cause  tenoient  et  exploi- 
toient  avant  la  spoliation  (2).  » 

337.  Les  règles  que  j'ai  précisées  ont  eu  pour 
objet  d'indiquer  les  conditions  exigées  pour  ac(iuérir 
celle  possession  annale  qui  permet  d'exercer  la  com- 
plainte, ou  pour  constituer  le  fait  matériel  de  la 
détention  qui  sufïit  à  l'exercice  de  la  réintégrande. 
Je  suppose  maintenant  la  possession  acquise  ;  on  va 
voir  comment  elle  peutse  perdre  et  quel  est  le  moyen 
de  salut  contre  la  perte  éventuelle  du  droit  de  pos- 
session ou  de  la  situation  de  détenteur  actuel.  Le 
fait  qui  contient  la  menace  ou  l'éventualité  périlleuse, 
c'est  le  trouble  ou  la  dépossession.  Le  moyen  de  salut 
ou  de  préservation,  c'est  l'action  possessoire,  com- 
plainte ou  réintf^grande,  introduite  en  temps  utile. 

L'exercice  de  toute  action  suppose  un  droit  at- 
taqué ou  méconnu.  On  appelle  trouble  le  fait  qui 
menace  la  possession  et  qui  provoque  la  com- 
plainte. On  a  distingué  de  tout  temps,  dans  notre 
jurisprudence  française,  letrouble  defaiteile  trouble 

(1)  Derestitut.  spoliât.,  Caii.  12. 

(2)  Ces  paroles  d'imbert  ne  peuvent  avoir  trait  à  la  possession  à 
titre  do  iv'opriétaire,  car  Imbert  est  de  ceux  qui  accordaient  la  réinté- 
grande au  fermier. 

VII  37 
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de  droit  (1).  —  Le  Ironble  de  fait  se  produit  par  une 
entreprise  sur  la  chose,  et  peut  aller  jusqu'à  la  dé- 
possession ;  —  le  trouble  do  droit  se  manifeste  par 
une  entreprise  contre  le  droit  seul,  sans  attaque 
matérielle  exercée  sur  la  chose  :  «  C'est,  dit  Bourjon, 
trouble  moins  marqué  que  le  trouble  de  fait,  mais 
qui  ne  donne  pas  moins  que  celui-ci  ouverture  à  la 
complainte  (2).  »  Je  parlerai  successivement  du 
trouble  de  fait  et  du  trouble  de  droit  Quâni  à  la 
réintégrande,  on  sait  qu'elle  ne  peut  être  provoquée 
que  par  des  actes  matériels. 

338.  Le  trouble  de  fait  est  direct  ou  indirect  :  — 
direct  lorsque  les  actes  matériels  s'exercent  sur  la 
chose  même  possédée  paraulrni;  —  indirect  lorsque 
le  Iro'ùble  à  la  possession  résulte  d'un  obstacle  ou 
d'im  empêchement  produit  par  des  actes  matériels 
ou  des  ouvrages  que  l'auteur  du  trouble  aurait  faits 
sur  son  propre  fonds.  Les  éléments  qui  constituent 
le  trouble  ne  sent  pas  identiquement  les  mômes  dans 
les  deux  hypothèses. 

Les  faits  matériels  exercés  directement  sur  la  chose 
possédée  par  autrui  constituent  un  trouble  par  la 
réunion  de  ces  deux  éléments  :  —  acte  matériel  sur 
la  chose,  —  intention  qui  en  résulte  d'exercer  un 
droit  rival  de  celui  du  possesseur. 

(1)  On  appelle  aussi  trouble  de  fait  celui  qui  ne  s'attaque  pas  au  fond 
ilu  droit  et  qui  constitue  seulement  un  dommage  matériel.  V.  code 
Napoléon  ,  art.  1725.  Par  opposition,  on  appellerait  trouble  de  droit, 
tout  trouble  qui,  résultant  soit  d'actes  matériels,  soit  d'actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires ,  constituerait  une  atteinte  au  fond  du  di'oit, 

(2;  Livre  6,  tit.  4,  cha^).  i,  section  t",  §  3. 
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L'acte  matériel  cause  Iréquemmcnl  un  dom- 
mage actuel,  ou  du  moins  évcntnelj  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  fails,  pour  être  constitutifs  d'un 
véritable  trouble,  soient  matériellement  nuisibles  ou 
puissent  le  devenir;  il  suffit  que  leur  auteur  ait 
usé  du  fonds  possédé  par  un  autre  contre  la  vo- 
lonté de  celui-ci  :  «  Le  trouble,  a  dit  la  cour  de  cas- 
sation, dérive,  indépendamment  du  dommage  causé, 
du  fait  même  et  du  fait  seul  de  l'usage  du  fonds  d'au- 
trui  contre  le  gré  de  celui  qui  est  légalement  investi 
de  la  possession  de  ce  fonds,  qui  à  ce  titre  est  pré- 
sumé propriétaire  et  peut  ainsi,  jusqu'au  jugement 
du  pélitoire,  revendiquer  l'exercice  de  tous  les  droits 
conférés  par  l'article  544  du  code  Napoléon,  parmi 
lesquels  figure  incontestablement  celui  de  résistera 
l'usage,  quel  qu'il  soit,  qu'un  tiers  voudrait  faire  de 
la  propriété  par  lui  possédée;  que  le  principe,  en  ce 
point,  est  absolu  et  ne  comporte  ni  exception  ni  dis- 
tinction (1  ).  ))  —  Les  faits  doivent,  en  outre,  impliquer 
une  conlestation  des  droits  du  possesseur;  en  d'au- 
tres termes,  pour  être  un  véritable  trouble  donnant 
ouverture  à  l'action  possessoire ,  le  trouble  de  fait 
doit  renfermer  un  trouble  de  droit. 

Les  actes  matériels  n'ont  pas  toujours  un  sens 
révélateur  de  l'intention  qui  les  dirige.  Les  mêmes 
fails  peuvent  être  interprétés  tantôt  comme  un  sim- 
ple dommage  excluant  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
commis  la   prétention    d'exercer  un  droit ,  tantôt 


(1)    Ânêl  de  la  cour  de  cassation  du  0  avril  1839,  Dallez^  59,  \. 
152. 
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comme  la  manifostalion  d'uno  prétention  au  droit  de 
propriété  on  de  possession.  A  cet  égard,  la  qualité 
des  personnes,  Ic^  circonstances  accessoires  qui  ont 
accompagné  le  fait  préjudiciable,  doivent  être  prises 
en  considération,  pour  rcconnaîlre  s'il  y  a  véritable- 
ment trouble  à  la  possession  ,  ou  atteinte  purement 
matérielle  à  la  jouissance  do  la  chose.  Il  y  a  d'autant 
plus  d'intérêt  à  reconnaître  ce  caractère  des  faits 
que  la  qualité  pour  agir  n'est  pas  la  même  dans  les 
deux  cas,  que  le  fermier,  par  exemple,  peut  in- 
tenter Taction  qui  a  pour  objet  de  réprimer  ou  de 
faire  réparer  un  simple  trouble  à  sa  jouissance  (1), 
tandis  que  la  loi  lui  refuse  l'action  possessoire  en 
complainte,  qui  suppose  un  trouble  afîeclant  le  fond 
du  droit.  D'un  autre  côté,  l'action  en  réparation  du 
dommage  dure  trente  ans;  Taction  possessoire  doit 
être  intentée,  comme  on  le  verra  bientôt,  dans  l'an- 
née qui  a  suivi  le  trouble.  Entin,  en  supposant  le 
juge  de  paix  compétent  pour  statuer  sur  la  réparation 
demandée  d'un  simple  fait  dommageable,  il  statuerait 
en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  francs,  tandis  que 
l'action  possessoire  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge 
d'appel. 

L'action  en  complainte  n'aurait  pas  évidemment 
de  base  sérieuse,  si  le  fait  qualifié  trouble  consistait 
dans  un  dommage  aux  récoltes  causé  par  un  chas- 
seur, ou  par  des  bestiaux  échappés  à  leur  gardien, 
ou  par  le  maraudage  d'un  déprédateur  qui  se  cache; 
on  ne  pourrait  non  plus  considérer  comme  un  trouble 

{{)  y.svfrà,  110  236. 
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donnant  lion  à  l'aclion  posscssoirc  ,  le  domnnage  ro- 
siiUanl,  pour  les  héritages  voisins,  des  émanations 
insalubres  provenant  d'une  usine.  Aucun  de  ces 
faits  ne  peut  s'adapter  à  l'idée  d'une  prétention  à  la 
propriété  du  fonds  ou  à  une  servitude  qui  le  grève. 
Le  juge  de  paix  pourrait  statuer  sur  la  réparation  du 
dommage,  s'il  rentrait  dans  les  prévisions  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1838  ;  mais  il  n'aurait  pas  à  pro- 
noncer de  maintenue  en  possession,  parce  que  le 
droit  de  possession  n'est  ni  compromis  ni  troublé  ; 
la  jouissance  seule  est  affectée. 

Il  ne  faut  pas  cependant  se  montrer  trop  rigoureux 
dans  ranalyse  des  faits  que  le  demandeur  en  com- 
plainte a  pris  comme  trouble  à  sa  possession.  Tel  fait 
qui  paraît  accidentel  ou  insignifiant,  peut  se  rattacher 
à  l'une  de  ces  prétentions  collectives  que  Ton  ne  peut 
saisir  que  dans  leurs  manifestations  individuelles. 
Celui  qui  passe  à  travers  un  champ  ne  semble  pas 
porter  atteinte  au  droit  du  propriétaire;  d'autres 
passeront  à  leur  tour,  et  ces  actes  isolés  constitueront 
bientôt  la  possession  annale  d'un  sentier  d'exploita- 
tion. En  celte  matière,  il  faut  laisser  une  certaine 
latitude  à  la  vigilance  du  propriétaire  5  ses  instincts 
le  trompent  rarement  sur  le  caractère  des  faits  qui 
le  menacent  ou  l'inquiètent. 

339  Si  le  fait,  dommageable  ou  non ,  peut  raison- 
nablement s'interpréter  dans  le  sens  d'une  atteinte  au 
droit  de  possession,  l'action  possessoire  sera  receva- 
ble,  quoique  l'auteur  du  trouble  déclare  devant  le  juge 
de  paix  avoir  agi  sans  droit.  Cette  reconnaissance  de 
sa  part  pourra  dispenser  le  demandeur  de  la  jusli- 
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fication  de  son  choit  de  possession,  qui  n'est  pas  ju- 
diciairement contesté;  mais  le  juge,  en  lui  donnant 
acte  de  cette  reconnaissance,  prononcera  néanmoins 
sa  maintenue  en  possession,  parce  que  les  aveux  et 
les  acquiescements  n'apportent  en  général  de  mo- 
dification qu'à  l'instruction  du  procès,  et  non  à  la 
nature  de  la  demande  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  défenses,  qui  peuvent, 
comme  je  l'ai  dit  précédemment,  exercer  sur  la 
demande  une  influence  qui  en  modifie  le  caractère. 
Supposez  riiypothèse  inverse,  c'est-à-dire  le  deman- 
deur formant,  au  lieu  d'une  action  en  complainte, 
une  demande  en  dommages-intérêts  pour  le  préj  udice 
causé  à  ses  récoltes  par  les  entreprises  de  son  ad- 
versaire. Celui-ci  peut  opposer  comme  moyen  de 
défense  une  prétention  à  la  propriété,  et  alors  le  juge 
de  paix  devient  incompétent;  il  peut  aussi  se  défen- 
dre en  invoquant  sa  possession  annale ,  et  l'action 
primitive  se  transforme.  La  réparation  du  préjudice 
causé  se  trouve  subordonnée  au  résultat  de  l'action 
possessoire  que  forme,  comme  demandeur  en  com- 
plainte, le  défendeur  originaire  prenant  pour  trouble 
à  la  possession  qu'il  allègue,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts qui  avait  été  formée  contre  lui  (2). 

La  marche  que  je  viens  d'indiquer  dans  cette  se- 
conde hypothèse  est  quelquefois  prudente.  Il  ar- 
rive fréquemment  qu'un  prétendant  à  la  propriété 
ou  à  la  possession,  incertain  de  son  droit,  n'osant 

(1)  Arrêts  delà  cour  de  cassation,  16  avril  1833,  21  avril  et  13  juillet 
1834. 

(2)  y.su-gfà,  n»228. 
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employer  contre  le  délenleur  les  moyens  judi- 
ciaires, essaye  de  se  donner  le  r(Me  plus  facile  de 
défendeur  à  l'action  |)osses:-oirc,  en  commcUant  des 
voiesde  fait  qui  seront  considérées  comme  ;:n!roul)Ie. 
Ce  calcul,  dans  tous  les  cas  où  la  voie  de  fait  constitue 
un  préjudice  matériel,  peut  être  déjoué  par  une  de- 
mande on  dommages-intérêts,  qui  n'impose  au  de- 
mandeur d'autre  justification  que  celle  du  préjudice 
souffert.  L'auteur  de  la  voie  de  fait  se  trouve  ainsi 
dans  la  nécessité  d'employer  cette  défense  :  fcci,  scd 
jure  feci,  et  d'ofîrirla  preuve  soit  d'un  droit  de  pro- 
priété, soit  d'une  possession  annale. 

340.  Lorsque  le  trouble,  au  lieu  de  consister  dans 
une  voie  de  fait  exercée  directement  sur  le  fonds 
d'autrui  ,  a  pour  cause  soit  des  travaux  et  des  dis- 
positions que  l'auteur  du  trouble  prétendu  aurait 
établis  sur  son  fonds,  soit  l'usage  qu'il  ferait  de  sa 
propre  chose,  il  faut,  pour  déterminer  les  éléments 
constitutifs  du  trouble,  poser  une  distinction,  sui- 
vant que  les  droits  respectifs  des  parties  sont  ou 
non  réglementés,  quanta  leur  exercice,  par  des  litres 
ou  par  la  loi  : 

1"  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  conventionnel  ou 
légal  qui  fixe  entre  les  parties  le  mode  suivant  le- 
quel elles  doivent  user  de  leurs  droits  en  leur  in- 
terdisant certains  faits  ou  en  leur  imposant  certaines 
règles,  il  est  nécessaire,  pour  constituer  le  trouble, 
que  des  travaux  ou  des  ouvrages  faits  par  l'un  des 
propriétaires  sur  son  fonds,  résulte  non-seulement 
une  innovation,  mais  encore  un  préjudice  actuel  ou 
tout  au  moins  prochain.  A  défaut  de  préjudice,  il  ne 
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peut  y  avoir  trouble.  On  comprend  qu'il  n'en  est  pas 
de  cette  hypothèse  comme  de  celle  où  une  entreprise, 
môme  non  matériellement  préjudiciable,  aurait  eu 
lieu  sur  le  fonds  d'autrui.  Il  n'y  a  plus  ici  conflit  de 
deux  possessions  sur  le  même  objet,  conflit  qui,  alors 
môme  qu'il  ne  se  traduit  pas  en  des  faits  dommagea- 
bles, donne  naissance  à  l'action  possessoire,  parce 
que  le  droit  du  possesseur  se  trouve,  par  cette  pré- 
tention rivale,  implicitement  contredit  :  le  trouble 
n'existe  donc  que  lorsque  l'un  des  propriétaires,  abu- 
sant de  son  droit,  expose  l'héritage  d'autrui  à  un  dom- 
mage immédiat  ou  prochain.  Ainsi  le  barrage  établi 
sur  un  cours  d'eau  naturel  ou  artificiel ,  modifiant 
l'état  de  choses  antérieur,  sera  un  trouble  donnant 
lieu  à  l'action  en  complainte,  de  la  part  des  proprié- 
taires riverains  ou  non,  s'il  est  démontré  que  ce  bar- 
rage est  la  cause  d'un  préjudice  ,  en  exposant  leurs 
héritages  à  des  inondations.  Ainsi  creuser  un  fossé 
profond  sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages, 
ce  sera  troubler  dans  sa  possession  le  propriétaire 
voisin,  s'il  est  démontré  que,  faute  d'une  inclinai- 
son suffisante  du  talus  ,  son  fonds  est  exposé  à 
des  éboulements  et  à  des  détériorations.  Une  mo- 
dification à  l'état  de  choses  établi  en  vue  d'une  ser- 
vitude ne  donnera  lieu  à  l'action  en  complainte 
contre  le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  a  opéré 
celle  modification  sur  son  propre  fonds,  qu'autant 
qu'il  en  résultera  pour  l'exercice  de  la  servitude  un 
obstacle  ou  une  gêne,  c'est-à-dire  un  dommage;  et 
de  même  un  changement  de  la  part  du  propriétaire 
du   fonds  dominant  dans  le  mode  d'exercice  de  la 
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servitude  ne  sera  considéré  comme  un  trouble  que 
s'il  en  résulte,  pour  le  fonds  servant,  une  aiigrava- 
tion,  et  par  conséquent  un  préjudice  (1). 

2°  Mais  lorsque  d'un  titre  ou  de  la  loi  résultera  la 
prohibition  de  faire  certains  actes ,  l'infraction  à  la 
convention  ou  à  la  loi  constituera  un  trouble,  sans 
qu'il  y  ait  obligation  pour  le  possesseur  annal  de 
fournir  la  démonstration  d'un  dommage  actuel  ou 
futur. 

La  condition  d'un  dommage  actuel  ou  éventuel 
n'est  plus  exigée  pour  légitimer  la  complainte,  parce 
que  la  contravention  aux  prescriptions  du  titre  con- 
ventionnel ou  légal,  en  vertu  duquel  la  possession 
s'est  exercée,  implique  une  contradiction  du  droit 
fondé  sur  le  titre  ou  sur  la  loi,  et  que  le  fait  matériel 
comprend  nécessairement  alors  un  trouble  de  droit  à 
la  possession  antérieures  cela  est  tellement  vrai,  que 
si  le  trouble  n'était  pas  réprimé  par  l'action  posses- 
soire,  l'auteur  de  ces  faits  acquerrait  lui-même  la 
possession  annale  du  droit  usurpé,  parles  actes  ou 
par  les  travaux  qu'il  aurait  effectués.  Il  est  bien  en- 
tendu, d'ailleurs,  que  si  la  loi  avait,  dans  un  intérêt 
public,  attaché  à  sa  prohibition  une  sanction  pénale, 
la  contravention  à  la  loi,  ayant  un  caractère  délic- 
tueux, ne  pourrait  être  pour  son  auteur  le  principe 
d'une  acquisition  de  la  possession ,  mais  elle  n'en 
serait  pas  moins  un  trouble  à  la  possession  d'au- 
triii  (2).  J'ajoute  que  le  titre  légal  ou  conventionnel 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  décembre  1838,  Dalloz,  59, 
i,  IH.  —  V.  code  Napoléon,  art.  702. 

(2)  V.  suprà,  no  311. 
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ne  doit  pas  être  appliqué  par  le  juge  de  paix  pour 
constater  le  droit  do  propriété  ou  de  servitude,  mais 
pour  appuyer  la  possession  invoquée  pur  le  deman- 
deur en  complainte,  en  démontrant  qu'elle  a  un  ca- 
ractère utile  et  qu'elle  a  été  exercée  animo  domini. 

341.  L'application  des  règles  que  je  viens  de  poser 
a  soulevé  de  graves  difiicultés  au  sujet  de  la  faculté 
que  l'article  644  du  code  Napoléon  reconnaît  aux 
riverains  d'une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
une  dépendance  du  domaine  public,  de  s'en  servir 
dans  l'intérêt  de  leurs  propriétés.  Quels  sont  les 
actes  sutTisants  pour  faire  considérer  l'usage  des  eaux 
comme  créant  une  possession  utile?  Quels  sont  ceux 
qui,  de  la  part  des  autres  riverains,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  un  trouble?  Sur  ces  points,  les  déci- 
sions judiciaires  présentent  des  théories  difficiles  à 
concilier  entre  elles.  On  peut  résumer  ainsi  les  deux 
systèmes  en  condil. 

Le  premier  système,  consacré  par  de  nombreux 
arrêts  ayant  pour  auxiliaire  la  doctrine  à  peu  près 
unanime  des  auteurs,  admet  les  propositions  sui- 
vantes :  —  1  °  le  riverain  a  les  actions  possessoires 
pour  protéger  contre  les  troubles  provenant  des  au- 
tres riverains  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'article  644;  mais,  pour  qu'il  y  ait  trouble,  il  ne  suf- 
fit pas  d'une  simple  innovation  delà  part  des  tiers, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  exercice  abusif  et 
dommageable  de  la  jouissance  des  eaux. — 2°  La 
jouissance  excessive  ou  exclusive  des  eaux  ne  peut 
pas  par  elle-même  constituer  une  possession  utile 
au  profit  de  celui  qui  l'a  exercée  à  la  faveur  de  l'ab- 
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slenlion  des  autres  riverains,  de  sorte  qu'il  ne  peut 
considérer  comme  un  trouble  à  i-a  possession  les 
actes  de  ceux  qui,  sortant  do  leur  inaction,  useraient, 
suivant  leurs  besoins,  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
attribue.  ~  3"  Le  riverain  qui  a  joui  exclusivement, 
ou  dans  une  mesure  qui  restreint  la  jouissance  des 
autres  riverains,  peut  invoquer  sa  possession  annale, 
lorsqu'elle  s'est  réalisée  au  moyen  d'actes  de  contra- 
diction, c'est-à-dire  de  travaux  destructifs  ou  res- 
trictifs de  la  faculté  appartenant  à  ceux-ci ,  et  se 
plaindre  des  simples  innovations  qu'ils  apporteraient 
à  l'état  de  choses,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver que  ces  innovations  constituent  un  abus,  ou  sont 
la  cause  d'un  préjudice  (1).  —4"  Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  où,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  actes 
emportant  contradiction,  la  possession  s'appuie  sur 
des  titres  qui  en  déterminent  les  conditions,  et  no- 
tamment sur  des  règlements  administratifs  :  une 
simple  innovation  de  la  part  des  riverains  suffit 
encore  à  motiver  la  complainte  (2). 

Le  second  système ,  consacré  principalement  par 
la  jurisprudence  de  la  section  civile  de  la  cour  de 
cassation,  difîère  de  celui  que  je  viens  d'exposer  en 
un  point  important.  D'après  cette  jurisprudence,  le 
riverain  acquiert  la  possession  des  eaux  suivant  la 


(1)  V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  10  février  1824, 4  avril  1842, 
5  février  1855,  17  février  1858;  Bourges,  11  juin  1828  et  8  janvier 
1836  ;  Grenoble,  17  juillet  1838  et  24  novembre  1843  ;  Bordeaux.  8  mai 
1850. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  janvier  1856,  Dalloz,  56, 
1.  289. 


588  CHAPITRE    Xli. 

jouissance  excessive  ou  non  qu'il  a  exercée  pendant 
un  an,  sans  avoir  besoin  d'apporter  au  droit  des 
antres  riverains  une  contradiction  impliquant  de  sa 
part  la  volonté  d'y  faire  obstacle  dans  l'avenir;  de 
sorte  qu'il  peut  considérer  comme  un  trouble  à  sa 
possession,  dans  tous  les  cas,  la  simple  innovation 
apportée  à  l'état  des  choses  par  les  autres  riverains, 
sans  être  tenu  de  démontrer  qu'il  y  a  abus  de  leur 
part  et  préjudice  pour  lui.  Le  défendeur  à  l'action 
possessoire  argumenterait  vainement  de  la  faculté  qui 
résulte  pour  lui  de  l'article  644  du  code  Napoléon  ,  et 
de  ce  que  l'usage  qu'il  a  fait  des  eaux  ne  dépasse 
pas  la  mesure  de  la  faculté  légale  et  imprescriptible 
qui  lui  appartient;  d'après  cette  jurisprudence,  ce 
ne  serait  que  devant  le  juge  du  pélitoire  qu'il  pour- 
rait se  prévaloir  des  droits  de  riverainelé  qu'il  prétend 
avoir  seulement  exercés  et  qu'il  a  la  prétention 
d'exercer  encore  (1). 

Malgré  l'autorité  résultant  des  derniers  arrêts  qui 
ont  consacré  celte  solution,  je  crois  plus  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  la  distinction  qui  résulte  du  pre- 
mier système.  Celui  qui  use  des  eaux  sans  avoir  fait, 
soit  sur  son  terrain ,  soit  sur  le  terrain  des  autres 
riverains,  des  travaux  impliquant  une  contradiction 
à  la  faculté  qui  leur  appartient,  n'exerce  pas  contre 
eux  une  possession  utile  à  l'efTet  de  les  priver  de 
cette  faculté,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  2232 
du  code  Napoléon,  les  actes  de  pure  faculté  ne  peu- 


(d)  Arrêts  delà  cour  de  cassation  des  28  avril  1829^  26  janvier  1836, 
4  mars  et  4  novembre  1846,  24  avril  1850,  20  mars  1860, 12  mai  1862. 
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vent  fonder  ni  possession  ni  prescription  (1  )  ;  et,  d'un 
autre  côté,  le  riverain  qui,  après  une  abstention  plus 
ou  moins  longue,  se  sert  dos  eaux  dont  il  avait  né- 
gligé l'usage,  ne  fait  qu'userd'une  lacullé  (jui  n'a  pu 
périr  par  l'effetd'une  prescription  résullantde  ce  non- 
usage;  dès  lors  l'exercice  de  cette  faculté  ne  peut  être 
considéré  comme  un  trouble  ou  une  entreprise  sur 
le  droit  d'autrui,  lorsqu'il  n'est  signalé  dans  les  actes 
de  ce  riverain  ni  abus,  ni  extension  préjudiciable. 
Les  arrêts  qui,  en  cas  de  complainte,  rejettent  celte 
distinction  ,  semblent  reconnaître  qu'elle  est  fondée 
en  droit  ;  et  l'on  peut  citer  notamment  un  arrêt  de  la 
section  civile  de  la  cour  de  cassation  du  23  novembre 
1858,  qui  exige  une  possession  manifestée  par  des 
actes  de  contradiction,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion et  non  plus   seulement  de  la   possession  an- 
nale des  eaux  (2).  Pourquoi  donc  ne  serait-il  pas 
permis  d'opposer  au  possessoire  le  caractère  facul- 
tatif de  la  possession  exercée?  C'est,  dit  la  cour  de 
cassation  dans  ses  derniers  arrêts,  parce  que  l'on  ne 
peut  se  prévaloir  d'un  droitcontraire  à  la  possession 
annale,  soit  qu'il  résulte  d'un  litre,  soit  qu'il  résulte 
de  la  loi,  que  devant  le  juge  du  pétiloire:  objection 
grave,  sans  doute,  s'il  s'agissait  de  rechercher  dans 
la  loi,  et  notamment  dans  l'article  644,  autre  chose 
que  le  caractère  facultatif  de  la  possession  exercée; 
mais  si  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  constituer 
une  possession  utile,  il  faut  bien  permettre  au  juge 

(1)  Y.suprà,  n»  309. 

(2)  Dallez,  59,  1,18. 
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de  la  possession  l'examen  de  ses  qualités  et  de  ses 
vices. 

Je  me  résume  sur  les  seuls  points  qui  soulèvent 
dans  la  jurisprudence  des  dissentiments,  en  disant 
que  l'on  ne  doit  considérer  comme  trouble  à  la  pos- 
session des  eaux  les  simples  innovations  indépen- 
dantes de  tout  abus  et  de  toute  justification  de  pré- 
judice, que  lorsque  ces  innovations  sont  contraires 
à  un  état  de  choses  établi  par  des  travaux  impliquant 
contradiction  du  droit  d'autrui,  ou  à  des  titres  qui 
règlent  le  mode  de  jouissance.  —  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  demandeur  ne  peut  alléguer  un  trouble 
qu'en  démontrant  l'abus  et  le  dommage. 

342.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'hypothèse  dont  je 
viens  de  parler,  avec  celle  que  prévoient  les  ar- 
ticles 641  et  642  du  code  Napoléon.  Ainsi  le  proprié- 
taire d'un  fonds  qui  utilise  les  eaux  d'une  source 
jaillissant  sur  le  fonds  d'autrui,  ne  pourrait  prendre 
comme  trouble  le  fait  du  propriétaire  de  la  source 
qui  la  détourne  ou  en  absorbe  les  eaux.  En  vain  le 
demandeur  qui  se  prétend  troublé  alléguerait-il  la 
possession  plus  qu'annale  des  eaux  de  la  source  et 
le  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  privation  qu'il 
éprouve.  Le  propriétaire  supérieur,  en  détournant  la 
source  qui  jaillit  sur  son  fonds,  n'a  fait  qu'user  d'une 
faculté  qui  ne  peut  être  perdue  pour  n'avoir  pas  été 
exercée,  ni  compromise  par  !e  fait  du  propriétaire 
inférieur  qui  aurait  utilisé  les  eaux.  Celui-ci  ne 
peut  seprévaloir,  en  cequi  concerne  Tusage  des  eaux, 
ni  d'un  droit,  ni  d'une  faculté;  il  les  a  reçues  par 
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une  sorte  de  servitude  passive  que  le  législateur  im- 
pose aux  fonds  inférieurs,  et  il  est  impossible  que, 
par  le  seul  effet  de  la  volonté  du  propriétaire  du 
fonds  asservi,  celte  servitude  passive  se  transforme 
en  une  servitude  active,  que  la  chariie  devienne  un 
droit.  Pour  que  la  suppression  des  eaux  pût  cire  con- 
sidérée comme  un  trouble,  il  faudrailqucparun  titre 
émané  du  propriétaire  supérieur,  un  droit  à  la  source 
eût  été  concédé,  ou  que,  par  des  travaux  apparents 
destinés  h  faciliter  la  chute  et  le  cours  do  l'eau  dans 
sa  propriété,  le  propriétaire  inférieur  eût  annoncé 
Tinlenlion  d'en ']Ou\r  jure dominii,. loin  de  s'en  con- 
sidérer comme  grevé  jwre  servilutis  (I);  et  de  même 
le  propriétaire  de  la  source  pourrait  prendre  comme 
trouble  à  sa  possession  ces  ouvrages,  et  en  obtenir 
la  suppression  par  l'action  possessoire,  s'ils  ne  re- 
montaient pas  à  plus  d'une  année.  —  Les  mêmes 
principes  peuvent  s'appliquer  aux  eaux  pluviales , 
qui  sont  comprises  dans  la  généralité  des  termes  de 
l'article  640  du  code  Napoléon. 

343.  D'autres  hypothèses  peuvent  se  présenter, 
dans  lesquelles  l'exercice  d'un  droit  soit  supprimé 
sans  que  celle  suppression  constitue  un  trouble  don- 
nant lieu  aux  actions  possessoires.  C'est  ce  qui  a  lieu 
toutes  les  fois  que  l'exercice  du  droit  peut  cesser 
moyennant  Taccomplissement  de  certaines  conditions 
que  la  loi  détermine.  Ainsi  le  droit  de  vaine  pâture 
est  protégé  par  les  actions  possessoires,  tant  que  le 

(1)  La  question  de  savoir  si  les  travaux  doivent  être  pratiqués  sur  le 
fonds  du  propriétaire  supérieur  est  vivement  controversée.  Les  derniers 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  soni,  dans  le  sens  de  i'aftirmalive. 
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propriétaire  sur  lequel  il  s'exerce  n'a  pas  mis  son 
héritage  en  état  de  clôture,  suivant  les  prescriptions 
do  l'article  6,  section  4  de  la  loi  du  6  octobre  1791 . 
Mais  si  le  propriétaire  use  de  la  faculté  de  se  clore, 
ce  fait  no  peut  être  qualifié  trouble  ,  car  le  droit  de 
vaine  pâture  a  disparu  en  môme  temps  quela  possibi- 
lité matérielle  de  l'exercer.  La  loi  a  cessé  de  prêter 
son  appui  à  la  possession. 

344.  Enfin,  il  peut  arriver  que  certains  actes  éma- 
nés de  l'autorité  publique,  qui  les  exécute  ou  les 
ordonne,  portent  atteinte  à  un  droit  de  possession 
annale.  Ces  actes  pourront-ils  être  considérés  comme 
un  trouble  et  justifier  la  complainte  ?  Des  dis- 
tinctions sont  nécessaires  :  —  s'il  s'agit  d'actes  se 
rapportant  à  l'adrainislration  des  biens  de  l'État  ou 
des  comm.unes,  l'action  possessoire  peut  certaine- 
ment être  intentée;  —  si  l'autorité  agit  en  vertu  de 
ce  pouvoir  qui  naît  pour  elle  de  certaines  calamités 
imprévues,  ou  de  circonstances  impérieuses  exigeant 
le  sacrifice  d'une  propriété  privée;  si  l'autorité  a  fait 
abattre  une  maison  à  laquelle  l'incendie  allait  se 
communiquer,  raser  une  habitation  qui  masque  le 
jeu  d'une  batterie,  couper  des  arbres  pour  le  besoin 
de  la  défense  du  territoire ,  ce  ne  sont  pas  des  actes 
de  possession,mais  des  mesures  de  sécurité  publique, 
qui  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  d'indemnité, 
mais  non  pas  à  la  complainte  (1). 

(1)  A  moins  que  le  droit  à  l'indemnité  ne  fût  contesté  par  le  motif 
que  celui  qui  y  prétend  ne  serait  pas  propriétaire.  Celui-ci  peut  pren- 
dre comme  trouble  de  droit  cette  contestaticai,  et  se  pourvoir  en  com- 
plainte pour  faire  reconnaître  son  droit  à  l'indemnité  qui  est  Téquivalent 
de  sua  di'oit  ile  possession 
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De  môme,  la  prise  de  possession  à  la  suite  d'une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  pujjlique,  ou  les 
extradions  de  matériaux,  les  fouilles,  les  dommages 
causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vin,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire,  mais  d'un  règlement  d'indemnité. 

Que  faut-il  décider  si  l'administration  autorise 
un  particulier  à  effectuer  certains  travaux  qui  com- 
promettent le  droit  de  possession  d'un  tiers  ?  Sans 
doute  l'autorité  n'aura  pas  à  rendre  compte  de  ses 
actes,  et  ne  sera  pas  obligée  de  les  défendre;  mais 
le  possesseur  qu'inquiète  Tceuvre  nouvelle  pourra- 
t-il  se  dire  troublé  par  celui  qui  s'abrite  derrière  un 
acte  de  l'autorité?  L'alïirmative  est  certaine.  Le  pou- 
voir administratif  permet  plutôt  qu'il  ne  concède, 
sous  la  réserve  expresse  ou  sous-entendue  des  inté- 
rêts privés.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette 
solution  aux  règlements  ayant  pour  objet  des  intérêts 
collectifs,  par  exemple  dans  le  cas  de  l'article  645, 
qui  ordonne  l'observation  des  règlements  su  rie  cours 
et  Tusage  des  eaux.  L'exécution  de  pareils  règle- 
ments ne  peut  être  considérée  comme  un  trouble, 
quelques  modifications  qu'ils  apportent  aux  posses- 
sions antérieures,  car  il  n'y  a  pas  de  convention  ou 
de  prescription  qui  puisse  s'élever  au-dessus  du 
droit  de  la  société  elle-même. 

345.  Quant  aux  décisions  émanées  de  l'autorité 
judiciaire,  leur  exécution  ne  peut  constituer  un  trou- 
ble, lorsqu'elle  est  dirigée  contre  la  partie  qui  a  fi- 
guré au  procès.  Elle  pourrait  être  un  trouble  si  elle 
vu.  38 
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atteignait  un  tiers. Si  à  l'action  possessoire qu'il  intente 
à  raison  du  trouble  résultant  pour  lui  de  cette  exécu- 
tion on  oppose  au  tiers  la  décision  rendue,  il  ré- 
pondra par  cette  maxime  écrite  dans  l'article  1351 
du  code  Napoléon ,  que  la  chose  jugée  ne  peut  nuire 
ni  profiter  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement. 
La  tierce  opposition  ne  sera  même  pas  nécessaire,  à 
moins  que  celui  qui  invoque  sa  qualité  de  tiers  ne 
paraisse  avoir  été  représenté  dans  le  jugement  dont 
on  se  prévaut  contre  lui.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
devrait  surseoir  à  statuer  sur  la  complainte,  à  moins 
que  la  décision  frappée  de  tierce  opposition  n'émanât 
de  lui  ou  bien  d'un  autre  juge  de  paix,  hypothèse 
dans  laquelle  il  pourrait  y  statuer  incidemment  lui- 
même('l). 

L'action  possessoire  pourrait  môme  être  intentée 
contre  l'adjudicataire  qui  veut  se  mettre  en  posses- 
sion d'un  immeuble  vendu  par  suite  d'expropriation 
forcée.  La  demande  en  distraction  est  réservée 
aux  tiers  avant  l'adjudication,  l'action  en  reven- 
dication après;  pourquoi  n'auraient-ils  pas  la  com- 
plainte? L'adjudicationne  transporte  à  l'adjudicataire 
que  les  droits  du  saisi.  Le  tiers  avait  sur  l'immeuble 
exproprié  un  droit  de  possession,  et  pouvait  le  faire 
respecter  par  le  saisi  dont  l'adjudicataire  tient  la 
place.  Avant  le  code  de  procédure  et  sous  l'édit 
de  1551,  article  13,  le  décret  purgeait  l'immeuble 
saisi  de  tous  les  droits  que  pouvaient  y  prétendre  les 
particuliers.  Le  législateur  du  code  de  procédure  a 

(1)  Code  de  procédure,  art.  475. 
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abrogé  en  ce  point  les  législations  antérieures.  La 
cour  de  cassation  a,  par  un  arrêt  du  7  février  1849, 
reconnu  au  possesseur  annal  troublé  par  la  prise 
de  possession  de  l'adjudicataire,  le  droit  d'intenter 
l'action  possessoire(l). 

346.  Je  vais  maintenant  indiquer  les  actes  qui, 
ayant  le  caractère  d'un  trouble  de  droit,  provoquent 
l'exercice  de  l'action  possessoire. 

Une  protestation  extrajudiciaire  contre  la  jouis- 
sance exercée  ;  le  procès-verbal  d'un  garde,  un  procès 
civil  ou  criminel  pour  dommages  aux  champs;  une 
sommation  ou  une  assignation  au  fermier  du  pos- 
sesseur annal  pour  l'obliger  à  payer  son  fermage 
entre  les  mains  du  requérant,  et  autres  actes  analo- 
gues, seront,  de  la  part  d'un  tiers,  des  troubles  de 
droit.  Quelques-uns  de  ces  actes  pourraient,  sans 
doute,  être  insuffisants  pour  interrompre  une  pos- 
session commencée.  Mais  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  l'on  ne  doive  regardercomme  trouble  jus- 
tifiant l'action  possessoire  que  les  actes  susceptibles 
de  faire  acquérir  la  possession  à  celui  qui  les  accom- 
plit. Il  peut  y  avoir  intérêt  légitime  à  étouffer  dans 
leur  germe  des  prétentions  qui  s'enhardiraient  de  la 
tolérance  du  possesseur. 

On  peut  également  considérer  comme  un  trouble 
de  droit,  la  vente  consentie  de  Timmeuble  possédé 
par  un  tiers,  ou  la  concession  d'une  hypothèque  sur 
cet  immeuble.  Par  ces  actes,  quoique  non  signifiés 

(1)  Dalloz,  49, 1,209. 
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au  possesseur,  celui  qui  a  vendu  ou  qui  a  consenti 
l'hypothèque  a  proclamé  sa  prctention  à  la  propriété 
de  l'héritage.  M.Bclimc  conteste  qu'il  y  ait  trouble, 
parce  que,  dit-il,  le  vendeur  assigné  en  complainte 
pourrait  dire  qu'il  reconnaît  n'avoir  pas  la  possession, 
qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  troubler  le  possesseur, 
mais  qu'il  se  croit  seulement  propriétaire  (1).  Qui  ne 
voit  que  l'on  peut  placer  ce  langage  dans  la  bouche 
de  tous  ceux  qui  commettent  un  trouble  de  droit? 
C'est  l'acte  qui  parle  avant  la  personne,  et  cet  acte, 
s'il  indique  une  prétention  à  la  chose,  soit  comme 
possesseur,  soit  comme  propriétaire,  est  un  trouble, 
à  moins,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  que  cet  acte  ne 
soit  une  action  pétiloire,  qui,  loin  de  troubler  la 
possession  du  défendeur,  la  constate  et  la  confirme 
en  rendant  inutile  l'exercice  de  Taction  possessoire. 
347.  L'ancienne  coutume  de  Bretagne,  article  106, 
la  nouvelle,  article  103,  autorisaient  la  complainte 
dans  l'an  et  jour  <»  du  trouble  faict  et  comminé.  » 
D'Argenlré  etBrodeause  tondaient  aussi,  pour  con- 
sidérer une  simple  menace  comme  un  trouble,  sur  la 
fameuse  loi  diffamari,  qui  appartient  à  un  ordre  d'i- 
dées différent  (2).  Je  n'irai  pas  jusque-là,  et  je  pense, 
avec  l'auteur  du  Grand  Confumier,  que  cette  exten- 
sion de  la  complainte  doit  être  rejCtée.  De  simples 
prétentions  verbales,  qui  ne  se  traduisent  ni  en  faits 
matériels  ni  en  actes,  ne  sauraient  inquiéter  le  pos- 
sesseur.  —  Supposez  toutefois   qu'un  possesseur 

(1)  Traité  de  la  possessiov,  n"  332. 

(2)  L.  0  .cod.  De  ingenuis  maitum/ssis. 
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oml)raaoiix  dcmaiido  «'omple  par  voi(3  de  complainte 
de  ce?  prclonlions  inconsistantes  ou  d'actes  indiffé- 
rents en  eux-mêmes,  et  que,  sur  cette  assignation,  le 
défendeur  maintienne  sa  prétention  :  il  y  aura  trou- 
ble, non  dans  les  paroles  ou  dans  les  actes  origi- 
naires .  mais  par  la  défense  proposée;  car,  ainsi 
que  le  disait  Itnbert,  «  quant  au  trouble,  n'est  mes- 
lier  de  le  montrer,  si  le  défendeur  a  défendu  par 
contraires  possessions ,  parce  qu'en  défendant  il 
trouble  (1).  »  —  Et  j'ajoute  que  l'on  trouble  aussi  en 
demandant.  C'est  sur  celte  idée  que  reposait  l'an- 
cienne pratique  d'après  laquelle  celui  qur  était  as- 
signé en  complainte  devait  déclarer  qu'il  prenait 
pour  trouble  à  sa  possession  la  demande  dirigée 
contre  lui,  et  former  de  son  côté  la  complainte  pour 
y  être  maintenu  (2).  Le  défendeur  peut  encore,  dans 
notre  droit  nouveau,  prendre  pour  trouble  la  citation 
qu'il  a  reçue,  et  conclure  reconventionnellement  à 
être  maintenu  en  possession. 

348.  Mais  une  assignation  au  pétitoire  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  trouble  pouvant  motiver, 
delà  part  du  défendeur,  une  action  possessoire.  Agir 
au  pétitoire,  c'est  reconnaître  la  possession  du  défen- 
deur, qui  dès  lors  est  sans  intérêt  à  réclamer  la  protec- 
tion de  la  justice  pour  un  droitqui  n'est  pas  méconnu. 
Cependant,  si ,  après  avoir  troublé  le  possesseur  par 
quelque  acte  matériel,  l'auteur  du  trouble  se  hâtait 


(1)  Practique  judiciaire,  liv.  i,  ch.  16. 

(2)  Ordonn.  de  1667,  tit.  18,  ait.  3.  Pottiier.De  la  possession,  n"*  103 
et  104. 
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d'engager  la  question  du  pétitoire  pour  échapper  à 
l'action  en  complainte,  le  possesseur  n'en  aurait  pas 
moins  le  droit  de  se  pourvoir  au  posscssoire  pour 
venger  sa  possession  attaquée,  obtenir  des  restitu- 
tions de  fruits  ou  des  dommages-intérêts.  Cette  fa- 
culté d'agir  par  la  voie  possessoire,  quoique  Taction 
en  revendication  ait  été  portée  par  son  adversaire 
devant  le  tribunal  civil,  a  surtout  une  haute  impor- 
tance, si  l'on  suppose  que  le  défendeur  à  l'action  en 
revendication  ait  été  dépossédé.  L'action  possessoire, 
complainte  ou  réintégrande,  lui  rendra,  pendant  la 
durée  de  l'instance  pétitoire,  la  détention  matérielle 
de  la  chose  et  les  avantages  qu'elle  procure  (1).  — 
Le  même  droit  appartiendrait  au  possesseur,  si  la 
voie  de  fait  se  produisait  depuis  l'instance  engagée 
au  pétitoire  (2).—  Il  est  presque  inutile  de  faire  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas,  dans  cette  faculté  reconnue  à 
la  partie  défenderesse  au  pétitoire  de  se  pourvoir  en 
complainte  ou  en  réintégrande,  une  restriction  à  la 
règle  que  j'ai  posée  en  disant  que  l'action  pétitoire 
ne  peut  être  considérée  comme  un  trouble,  car  ce 
u'est  pas  dans  celte  action,  mais  dans  le  fait  qui  l'a 
précédée  ou  suivie,  que  le  possesseur  annal  trouve 
un  motif  légitime  de  se  pourvoir. 

349  Faudrait-il  reconnaître  à  l'instance  possessoire 
ou  à  l'instance  pétitoire  engagées  entre  deux  parties 
le  caractère  d'un  trouble  relativement  à  la  possession 
qu'un  tiers  prétendrait  avoir  de  la  chose  litigieuse? 
et  ce  tiers   pourrait-il  dès  lors  former  l'action  en 

(1)  V.  Dupavc-Poiillain,  tome  10,  p.  696. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  dçût  1845,  Dallez,  45, 1 ,  396. 
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complainte  contre  les  parties  figurantdans l'instance 
qu'il  prend  comme  trouble  à  la  possession  qu'il 
exerce? 

La  question  présente  peu  d'intérêt,  si  l'on  suppose 
le  procès  qui  constituerait  le  trouble,  s'agitant  au 
possessoire.  Le  tiers  qui  prétendrait  avoir  la  pos- 
session que  les  deux  plaideurs  se  disputent  peut  évi- 
demment intervenir  dans  rinst£nce  et  y  prendre  des 
conclusions  pour  faire  reconnaître  et  maintenir  sa  pos- 
session annale.  C'était  même,  d'après  les  principes 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  la  seule  voie  légale, 
et  l'on  avait  fait  une  maxime  :  comjdainte  sur  complainte 
n'a  lieu,  pour  exprimer  que  le  tiers  ne  devait  pas 
former  une  nouvelle  complainte  par  action  séparée, 
mais  former,  par  voie  d'intervention,  opposition  à  la 
complainte,  objet  d'une  instance  encore  pendante. 
—  Toutefois,  cette  maxime  n'étant  consacrée  par  au- 
cun texte,  il  serait  difficile  de  déclarer  non  recevable 
la  complainte  formée  par  instance  principale  contre 
les  parties  qui  se  disputent  ia  possession  dans  une 
instance  préexistante.  Mais  cette  action  nouvelle 
n'imposerait  pas  un  sursis  au  juge  saisi  de  l'instance 
primitive. 

Si  l'action  est  formée  devant  les  juges  du  pétitoire, 
le  possesseur,  qui  n'est  pas  partie  dans  l'instance, 
peut  prendre  cette  instance  comme  trouble  à  sa  pos- 
session ;  on  ne  peut  lui  imposer  évidemment,  dans  ce 
cas,  l'obligation  d'intervenirdansTinstance  pétitoire  j 
comme  demandeur  intervenant,  il  se  verrait  privé 
du  principal  avantage  que  sa  possession  lui  procure, 
celui  d'être  dispensé  de  toute  preuve  relativement  à 
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la  propriété.  Nos  anciens  auteurs  lui  reconnaissaient, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  se  pourvoir  en  complainte,  et 
ils  citent  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  juin 
1570,  qui  l'avait  ainsi  jugé  (1).  Cette  solution  de- 
vrait être  encore  admise. 

350.  Nous  avons  parlé  des  actes  de  l'autorité  au 
point  de  vue  du  trouble  matériel  ou  de  fait  qui  peut 
résulter  de  leur  exécution.  Ils  peuvent  aussi,  dans 
certains  cas, constituer  un  trouble  de  droit.  La  distinc- 
tion déjà  indiquée  doit  encore  être  maintenue  entre 
les  actes  du  fonctionnaire  administratif  et  les  actes 
du  fonctionnaire  agissant  comme  représentant  légal 
des  intérêts  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  com- 
mune. On  sait  que  les  mesures  prises  dans  un  intérêt 
de  police  ou  de  sûreté  publique  ne  peuvent  donner 
lieu"  à  la  complainte. 

Mais  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre, 
dressé  dans  l'intérêt  d'une  commune,  pour  prétendue 
usurpation  d'un  terrain  communal,  une  citation  de- 
vant les  tribunaux  criminels  pour  répression  de  faits 
préjudiciables  aux  propriétés  prétendues  de  la  com- 
^mune,  peuvent  être  considérés  comme  un  trouble  et 
servir  de  base  à  la  complainte. 

L'arrêté  du  préfet  qui  incorpore  à  un  chemin  vi- 
cinal le  terrain  d'un  particulier  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  trouble,  car  cet  arrêté  émane  d'un 
fonctionnaire  administratif  agissant  dans  un  intérêt 
public  (2).  Mais  la  décision  par  laquelle  le  préfet  re- 


[i]  Charondasj  livre  6,  rép.  21. 

(2)  Tribunal  des  conflits,  24  juillet  1851,  Dallez,  51,  3,  70, 
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fuse  d'accorder  l'indemnité  réclamée  est  un  trouble 
qui  justifie  l'exercice  de  l'action  pos^cssoire  pour 
faire  reconnaître  !e  droit  préexistant  h  l'expropria- 
tion, auquel  est  attachée  l'indemnité  réservée  par  la 
loi  (1).  Le  préfet,  en  refusant  l'indemnité,  n'agit  plus 
comme  représentant  des  intérêts  publics ,  mais 
comme  représentant  des  intérêts  de  l'être  moral  dé- 
biteur de  l'indemnité.  -  On  peut  poser  comme  règle 
générale  que,  dans  tous  les  cas  où  la  question  de 
propriété  est  réservée  aux  tribunaux  judiciaires,  le 
refus  de  la  reconnaître  est  un  trouble  permettant  à 
celui  qui  se  prétend  possesseur  annal  d'intenter  l'ac- 
tion en  complainte. 

351.  Je  terminerai  cet  exposé  des  principes 
relatifs  aux  troubles  de  fait  ou  de  droit,  en  m'cx- 
pliquant  sur  une  difficulté  qui  se  rattache,  non 
au  fait  de  trotible,  mais  à  la  personne  dont  il  émane. 
On  peut  supposer  que  l'entreprise  ou  l'acte  consti- 
tutif d'un  trouble  est  le  fait  d'une  personne  qui,  en 
l'exerçant,  acquerrait,  non  pour  elle-même,  mais 
pour  autrui,  la  possession  de  la  chose  au  sujet 
de  laquelle  le  trouble  a  été  commis.  C'est,  par  exem-* 
pie,  un  fermier  qui,  en  exploitant  l'héritage  qu'il 
délient  à  ce  titre,  a  commis  des  anticipations  sur  l'hé- 
ritage d'autrui,  ou  qui  a  élevé  des  obstacles  à  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  voisin  serait  en  possession  d'exercer.  Que  le 
possesseur  annal  ail  le  droit  de  considérer  le  trouble 
comme  remontant  à  la  personne  du  bailleur,  et  qu'il 

(1)  Arrêts  du  28  décembre  i8o2  et  du  10  juillet  1854,  Dalloz,  33,  1, 
25,etb4,l,  229. 
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puisse  diriger  contre  lui  une  action  en  complainte, 
cela  n'est  pas  douteux;  mais  peut-il  intenter  contre 
le  fermier  pris  comme  auteur  direct  du  trouble, 
l'action  possessoire?  Là  se  trouve  la  difficulté  qui, 
souvent,  s'est  présentée  devant  les  tribunaux. 

Il  semble,  au  premier  aperçu,  qu'un  détenteur  pré- 
caire ne  puisse  être  un  légitime  contradicteur  à  l'ac- 
tion en  complainte,  puisqu'il  est  sans  qualité  pour 
l'intenter.  Cependant  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
aux  deux  situations  la  même  règle.  Pour  former 
l'action  en  complainte,  il  faut  justifier  d'une  posses- 
sion conforme  aux  conditions  légales  ;  pour  que  la 
complainte  soit  recevable  relativement  au  défendeur, 
il  suffit  de  justifier  qu'il  est  Tauteur  d'un  trouble  qui 
soit  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  possession 
du  demandeur.  Le  fermier  ou  tout  autre  détenteur 
précaire  peuvent,  sans  doute,  se  prévaloir  de  cette 
qualité,  non  pas  vis-à-vis  de  celui  qui  les  a  assignés 
en  complainte  et  pour  faire  déclarer  son  action  non  re- 
cevable, mais  vis-à-vis  de  la  personne  pour  laquelle 
ils  déclarent  avoir  agi,  afin  d'être  garantis  par  elle 
et  d'obtenir,  dans  le  cas  où  cette  garantie  serait  re- 
connue, leur  mise  hors  de  cause  (1).  L'article  1727 
du  code  Napoléon  donne,  il  est  vrai ,  au  fermier  le 
droit  de  réclamer  sa  mise  hors  de  cause,  en  nom- 
mant le  bailleur  pour  lequel  il  possède;  mais  cette 
disposition  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  fermier 

(1)  L'appel  en  garantie  admis  par  le  code  Napoléon  est  contraire  à 
l'opinion  de  Pothiei'  (De  la  possession,  n"  91).  Suivant  lui,  le  fermier 
ou  le  locataire,  n'étant  pas  capable  de  soutenir  l'action,  ne  pouvait  y 
rattacher  une  demande  en  garantie. 
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est  assigné  à  raison  d'un  fait  personnel.  S'il  en  était 
autrement,  il  pourrait  arriver,  le  fermier  ayant 
obtenu  sa  mise  hors  de  cause  en  nommant  son  bail- 
leur, que  celui-ci,  refusant  d'accepter  la  responsa- 
bilité des  actes  du  fermier,  soutînt,  de  son  colé,  l'ac- 
tion non  recevable  à  son  égard.  C'est  donc  à  l'auteur 
du  trouble,  prétendant  avoir  agi  comme  représen- 
tant d'autrui,  à  faire  intervenir  dans  l'instance  la 
personne  pour  laquelle  il  possède  (1).—  Si  le  fermier 
se  défend  seul  contre  l'action  possessoire,sans  ap- 
peler son  bailleur  dans  la  cause,  le  jugement,  en 
tant  qu'il  reconnaîtrait  la  possession  annale  au  de- 
mandeur, ne  serait  pas  opposable  au  bailleur;  mais 
il  efîacerait,  du  moins,  les  conséquences  de  Tacle 
qualifié  trouble  dont  le  bailleur  n'aurait  pas  le  droit 
de  se  prévaloir;  et  l'instance  engagée  contre  le  fer- 
mier aurait  même  vis-à-vis  du  bailleur  le  caractère 
d'un  trouble  de  droit  qui  nuirait  à  la  possession  dont 
celui-ci  entendrait  se  prévaloir. 

352.  Une  question  analogue  peut  se  présenter,  si 
l'on  suppose  que  l'auteur  du  trouble  ait  transmis  à 
un  tiers  la  chose  au  profit  de  laquelle  l'usurpation 
ou  l'empiétement  avait  précédemment  eu  lieu.  Il 
faut  supposer,  dans  ce  cas,  une  chose  envahie,  et,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  une  chose  envahissante,  comme 
si  le  trouble  consistait  dans  une  usurpation  de  ter- 
rain ou  dans  un  obstacle  opposé  à  l'exercice  d'une 
servitude.  L'action  peut  être  dirigée  contre  l'auteur 
du  trouble  ;  elle  peut  l'être  aussi  contre  le  détenteur 

(1)  y.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  19  novembre  1828  et  du  13  juin 

1843. 


604  CHAPITRE    XII. 

acluei  do  la  chose  envahissante  :  c'est  une  consé- 
quence du  caractère  réel  de  l'action  en  complainte 
fondée  sur  la  possession  annale  (1).  L'action  pos- 
sessoire  contre  l'auteur  du  trouble  pourra  produire 
la  constatation  de  la  possession  annale  du  deman- 
deur, et  foire  disparaître  les  conséquences  juridiqiies 
du  trouble  ;  mais  ce  jugement  ne  pourrait  légalement 
s'exécuter  contre  le  tiers  acquéreur  entre  les  mains 
duquel  se  trouvait,  au  moment  de  l'instance  engagée, 
le  fonds  qui  s'était  accru  des  empiétements,  ou  sur 
lequel  étaient  établis  les  obstacles  à  l'exercice  de  la 
servitude.  Le  demandeur  agira  donc  prudemment  en 
ce  cas,  en  appelant  le  tiers  acquéreur  dans  la  cause 
pour  faire  constater  sa  possession  contradictoirement 
avec  lui;  car  l'auteur  du  trouble  n'a  pas  intérêt  à  le 
faire  intervenir,  puisque,  loin  d'avoir  à  lui  demander 
une  garantie,  lui-même  pourrait  la  devoir. 

353.  On  sait  qu'un  simple  trouble  ne  suffitpas  pour 
mettre  en  mouvement  l'action  en  réintégra nde,  et 
qu'elle  ne  peut  être  intentée  qucdanslecas  dedépos- 
session  violente. (',ette  condition  exclutnécessairement 
del'npplication  delà  réintégrande  non-seulement  les 
actes  qui  constituent  un  trouble  de  droit  ou  ce  que 
la  loi  appelle  une  interruption  civile,  mais  encore 
les  faits  matériels  qui  ne  sont  pas  une  voie  de  fait 
directe  sur  la  chose  d'autrui,  et  qui  consistent  dans 
des  ouvrages  ou  des  travaux  que  leur  auteur  a  établis 
sur  son  propre  fonds,  pour  mettre  obstacle  à  l'exer- 

(1)  V.  suprà,  n°290. 
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cice  d'un  droit,  tel  qu'un  droit  de  sorvilude  prétendu 
par  l'autre  partie.  Faire  Sur  son  propre  héritage  des 
actes  contraires  à  la  prétention  d'autrui,  ce  n'est  pas 
user  de  violence,  c'est  élever  une  contradiction. 
D'ailleurs  la  possession  actuelle  d'une  servitude  ou 
d'un  droit  analogue  n'a  pas  ce  caractère  de  matéria- 
lité qui  permet  de  reconnaître  immédiatement  la 
dépossession  et  d'en  réparer  provisoirement  les  ré- 
sultats (1). 

Quant  aux  actes  matériels  exercés  directement  sur 
la  chose  détenue  par  autrui,  c'est  la  violence  grave 
qui  forme  la  différence  principale  entre  les  faits  don- 
nant lieu  à  la  complainte  et  ceux  qui  justifient  l'action 
en  réintégrande  ;  la  déposses'sion  peut  n'être  que 
partielle,  c'est-à-dire  ne  s'appliquer  qu'à  une  partie 
du  fondS;,  et  même  à  un  objet  accessoire;  elle  suffira 
pour  que  la  réintégrande  s'exerce,  si  la  violence, 
c'est-à-dire  une  voie  de  fait  grave,  positive,  pouvant 
compromettre  la  paix  publique,  résulte  de  l'acte  ac- 
compli. Ainsi  la  démolition  d'un  mur,  l'enlèvement 
d'une  vanne  servant  à  Tarrosement  d'un  héritage, 
une  ouverture  pratiquée  dans  une  digue  destinée  à 
retenir  les  eaux,  la  destruction  de  clôtures  et  le  com- 
blement de  fossés,  constituent  une  dépossession  et 
des  voies  de  fait  suffisamment  caractérisées  pour 
donner  lieu  à  la  réintégrande.  Il  a  même  été  jugé 
que  la  voie  de  fait  consistant  dans  l'envahissement 
par  la  charrue  d'une  partie  d'un  champ  autorise  à 
se  pourvoir  en  réintégrande,  et  que  la  recevabilité 

(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  3  mars  1828  et  7  juillet  1832;, 
Dallez,  28,  1,  163,  et  52,  i,  167, 
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de  l'action  n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve  de  la 
possession  annale  du  demaiideur  (1). 

354.  Je  n'ai  plus  à  m'expliquer,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  de  recevabilité  des  actions  posses- 
soires,  que  sur  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
intentées.  Nous  retrouverons  ici  la  condition  de  l'an- 
nalité  qui ,  exigée  pour  la  durée  de  la  possession 
quand  il  s'agit  d'acquérir  le  titre  de  possesseur,  est 
encore,  par  une  corrélation  facile  à  expliquer,  la 
mesure  qui  détermine  la  durée  de  Taction  à  partir 
du  moment  où  le  possesseur  a  été,  par  le  trouble  ou 
par  la  dépossession,  mis  en  demeure  d'agir. 

L'action  possessoire  ne  peut  pas,  en  effet,  survivre 
à  la  perte  légale  de  la  possession.  Or,  si  elle  était 
intentée  après  une  année  accomplie  depuis  le  mo- 
ment où  l'action  a  été  provoquée  par  les  entreprises 
d'autrui ,  il  se  serait  écoulé  entre  le  fait  de  trouble 
et  le  premier  acte  de  poursuites  judiciaires  un 
temps  suffisant  pour  qu'une  nouvelle  possession 
annale  ait  succédé  à  la  possession  annale  du  deman- 
deur. Le  possesseur  ne  peut  pas  conclure  à  être 
maintenu  en  la  possession  qu'il  avait  antérieu- 
rement à  un  trouble  qui  remonte  à  plus  d'une 
année;  car,  si  sa  possession  a  cessé  d'être  paisible 
depuis  cette  époque,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'y  faire 
maintenir;  si ,  au  contraire,  il  a  exercé  depuis  le 
trouble  une  nouvelle  possession  paisible  ayant  la 
durée  d'une  année,   il  est  sans  intérêt  à  exercer 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  24  juin  1831,  DalJoz,  ol,  1,  134. 
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l'aclion  possessoirc  à  l'occasion  d'un  fait  que  sa 
possession  nouvelle  a  effacé.  Toute  action  possessoirc 
est  donc  non  rccevablc  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un 
fait  remontant  à  plus  d'une  année.  Cette  rèL!;lc,  écrite 
dans  la  coutume  de  Paris,  article  96,  et  dans  l'ordon- 
nance de  1667,  titre  18,  article  2,  a  été  reproduite 
parla  loi  du  24  août  1790  et  par  la  loi  du  25  mai 
1838,  article  6.  Celte  dernière  loi  applique  expres- 
sément la  règle  à  la  réintégrande.  l.e  spolié  qui 
laisse  écouler  une  année  avant  de  se  plaindre  se 
trouvera  non  plus  en  présence  d'un  spoliateur,  mais 
d'un  possesseur  annal  qui  aura  acquis,  depuis  que 
les  faits  de  violence  ont  cessé,  le  titre  légal  qui  lui 
permet  de  résister  à  la  demande  en  délaissement 
formée  contre  lui.  Il  y  a  donc  dans  tous  les  cas,  qu'il 
s'agisse  de  la  complainte  ou  delà  réintégrande,  dé- 
chéance de  l'action  intentée  après  l'année  du  trouble 
ou  de  la  dépossession.  C'est  l'annalité  appliquée  à 
une  prescription  extinctive,  comme  elle  s'était  ap- 
pliquée à  une  sorte  de  prescription  acquisitive  pour 
produire  le  droit  de  possession;  c'est  la  même  règle 
pour  le  pétiloire,  sauf  la  différence  des  délais,  trente 
années  de  possession  pour  acquérir,  trente  ans  d'i- 
nertie pour  perdre  le  droit  acquis  :  Souffrance  est 
déshéritance,  dit  à  ce  sujet  l'auteur  de  la  Somme 
rural. 

355.  L'ancienne  jurisprudence  ajoutait  un  jour  au 
délai  d'une  année  fixé  comme  terme  extrême  pour 
la  durée  de  l'action  possessoire;  on  a  vu  que  l'an  et 
jour  était  aussi  le  délai  de  la  possession  pour  acqué- 
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rir  l'action  (1).  «  Ce  jour  est  adjousté  à  l'an,  dit  Bro- 
deau,  pour  décider  celte  fameuse  et  ardue  question  si 
diversement  traitée  par  nos  docteurs  et  jurisconsultes, 
ntrmn  dieu  lermini  computetur  in  termino(X).  »Lo  par- 
lement de  Paris  jugeait  invariablement  que  lorsqu'il 
s'agissait  d'an  et  jour,  la  tixation  de  ce  délai  devait 
s'entendre  en  ce  sens  qu'il  fallait  que  l'an  fût  entier, 
sans  y  comprendre  le  jour  duquel  on  commence  à 
*  compter,  el  non  un  autre  jour  davantage  (3).  Nous  de- 
vons admettre  encore  aujourd'hui  l'an  el  jour  avec 
la  même  interprétation,  c'est-à-dire  que  l'action  doit 
être  intentée  dans  l'année  à  partir  du  jour  du  trouble, 
sans  le  compter,  ou  dans  l'an  et  jour  en  le  comptant  :  ce 
qui  revient  à  dire  que  l'action  possessoire  n'est  plus 
recevable  après  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  le 
jour  du  trouble. 

356.  Les  entreprises  qui  constituent  un  trouble 
peuvent  être  successives,  et  consister  dans  une  série 
de  faits  appartenant  à  des  époques  diverses.  La  ques- 
tion desavoir  si  l'année  pour  agir  aura  son  point  de 
dépari  dans  les  premiers  actes  ou  dans  les  derniers, 
doit  èlre  résolue  d'après  les  circonstances.  On  ne 
doit  pas  prononcer  une  déchéance  contre  celui  qui 
n'a  agi  qu'au  moment  où  il  a  vu  ses  droits  sérieuse- 


(1)  V.  SMprà,  no298. 

(2)  Sur  la  coutume  de  Paris,  art.  96,  n"  8.  -  L'ordonnance  de  1539 
ne  parlait  que  d'une  année. 

(3)  Arrêts  du  parlement  de  Paris,  16  avril  1574,  novembre  1586, 
rendus  en  malièro  de  retrâitlignager,dont  le  délai  était  fixé  à  la  même 
durée  d'an  et  jour. 
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ment  menacés.  Los  (entreprises  d'un  usurpateur  sont 
quelquefois  timides  au  dcliut  et  peuvent  no  pas  ré- 
véler sufïisamuK  nt  l'intention  d'user  d'un  droit;  il 
suffira  d'intenter  l'action  possessoire  dans  l'année 
qui  suivra  les  faits  nouveaux  ayant  pris  le  ca- 
ractère d'un  véritable  trouble  (1;.  — Il  peut  se  faire 
aussi  que  le  trouble,  au  lieu  de  consister  dans  des 
actes  successifs,  se  manifeste  par  un  travail  exigeant 
une  certaine  durée,  comme  la  construction  d'un  mur 
ou  le  creusement  d'un  fossé.  L'année  utile  pour  agir 
courra-t-elle  du  jour  où  le  travail  a  été  commencé, 
ou  du  jour  où  il  est  accompli  ?  Si  les  travaux  ont  été 
commencés  sur  le  fonds  possédé  par  autrui,  je  n'hé- 
site pas  à  dire  qu'ils  constituent  un  trouble  suffisant 
pour  donner  lieu  à  l'action  en  complainte,  et  que  le 
délai  d'une  année  pour  la  former  courra  du  premier 
jour  où  l'entreprise  se  manifestera  par  des  actes 
extérieurs.  Si,  au  contraire,  les  travaux  sont  faits  par 
le  constructeur  sur  son  propre  fonds^  de  sorte  que  le 
trouble  consiste  non  dans  une  atteinte  directe  au 
fonds  d'autrui,  mais  dans  l'obstacle  qu'ils  peuvent 
apporter  à  l'exercice  du  droit  d'autrui  ou  dans  une 
charge  réelle  qu'ils  lui  imposeraient,  le  (iélai  pour 
agir  comptera  soit  du  jour  où  l'état  d'avancement 
des  travaux  opposera  au  possesseur  un  obstacle  à  la 
jouissance  de  son  droit  (2),  soit  du  jour  où  les  ouvra- 
ges seront  devenus  une  indication  de  la  charge  ou  de 
la  servitude  qui  pourrait  en  résulter  pour  l'héritage 
voisin,  soit  enfin  du  jour  où  il  en  résultera  un  dom- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1852,  Dalloz,  32,  1 ,  198. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mai  18o2,  Dalloz,  52,  1,123. 
vu.  39 
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mage.  Il  faut  donc  rejeter  l'ancienne  doctrine  d'après 
laquelle  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  pouvait 
toujours  être  intentée  tant  que  les  travaux  n'étaient 
pas  encore  terminés  ,  et  rechercher  uniquement 
l'époque  à  laquelle  se  manifeste  leur  caractère  de 
trouble. 

Je  n'entends  pas  reproduire  par  ces  distinctions  la 
règle  du  droit  romain  qui,  donnant  à  l'interdit  uti 
possidetis  une  durée  annale,  en  fixait  le  point  de  dé- 
part au  moment  de  la  connaissance  que  le  délenteur 
avaiteuedelavoiedefait  qui  ydonnaitlieu,et  necon- 
sidérait  que  l'époque  à  laquelle  ii  avait  pu  agir  :  m/ra 
annum  quo  primum  exper  lundi  potestas  fuent{\).  Le  delà  i 
de  l'année  ulilô  court  contre  le  possesseur,  alors  même 
qu'il  aurait  ignoré  le  fait;  car  le  caractère  public 
des  faits  est  une  condition  du  trouble  indiquant  une 
prétention  à  la  possession,  comme  ii  est  une  con- 
dition de  l'acquisiiion  de  la  possession.  Or  la  publi- 
cité de  l'acte  laisse  l'ignorance  sans  excuse.  J'ajoute 
que  si  l'acte  a  été  clandestin,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  le  possesseur  Ta  ignoré  que  le  délai  n'a 
pas  couru  contre  lui,  mais  parce  quel'acteclandestin 
n'est  pas  un  trouble. 

357.  Ce  délai  d'une  année  court  d'ailleurs  contre 
les  mineurs,  les  interdits,  contre  tous  ceux  enfin 
qui  sont  représentés  par  des  curateurs  ou  des  admi- 
nistrateurs légaux,  contre  l'absent  lui-même.  Con- 
stantin avait  donné  aux  absents  le  droit  de  demander, 
lors  de  leur  retour,  l'interdit  unde  vi,  quelque  longue 

(1)  L.  1,  ff.  Uti  possidetis. 


ACTFONS    POSSRSSOIRES.  611 

qu'eût  élé  leur  absence  (1  ).  Nos  vieux  auteurs  avaient 
adopté  cotte  constitution,  et  retendirent  aux  mineurs  : 
«  Peuz  et  doibs  sçavoir,  dit  Boutciller,  que  contre 
pupilles,  contre  expatriés  ne  contre  furieux,  durant 
leur  furiosilé,  saisine  ne  se  peut  ne  doit  acquérir, 
mais  que  dedans  l'an,  après  que  le  pupille  sera  venu 
en  aagc  ou  l'expatrié  revenu  et  repalrié,  ou  le  furieux 
revenu  à  la  moralité,  complainte  s'en  face  par  le 
délayant  selon  la  loy  escrite  (2).  »  La  coutume  d'An- 
jou était  d'accord  avec  cette  doctrine  dans  ses  ar- 
ticles 272  et  427.  Les  femmes  mariées  pouvaient 
aussi  agir  dans  l'an  de  leur  veuvage.  Mais  ces  prin- 
cipes furent  bientôt  réjetés  :  «  J'ai  noté,  dit  Charondas, 
que  cette  opinion  était  douteuse  et  ne  s'observait.  » 
Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  présen- 
tent comme  incontestable  la  parité  entre  l'absent  et 
le  présent,  le  mineur  et  le  majeur,  en  matière  de 
délais  possessoires  (3). 

358.  --  III.  Biens  auxquels  s'applique  l'action  pos- 
sessoire-  Les  biens  immobiliers,  corporels  ou  incor- 
porels, peuvent  seuls  être  l'objet  des  actions  posses- 
soires. J'exclus  d'abord,  par  cette  proposition,  les 
choses  mobilières.  Pour  les  meubles,  la  possession 
et  la  propriété  se  confondent,  si  bien  que  l'action  en 
revendication  d'un  objet  mobilier  n'est  qu'une  con- 
cession exceptionnelle  de  la  loi,  au  profit  de  celui 

(1)  L.  1,  Cod.  siper  vim. 

(2)  Somme  rural,  tit.  31. 

(3)  y.  notamment  Ferrière  sur  l'art.  96. 
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dont  la  chose  a  été  volée  ou  perdue  (1).  La  posses- 
sion, en  matière  mobilière,  n'a  pas  ces  degrés  qui  la 
font  passer  de  la  présomption  de  propriété  à  la 
propriété  définitive ,  et  dont  la  succession  constitue 
le  système  sur  lequel  repose  la  théorie  des  actions 
possessoires.  Ou  la  possession  des  meubles  est  vi- 
cieuse, et  alors  elle  ne  constitue  aucun  droit;  ou  elle 
est  exempte  de  vices,  et  alors  elle  est  un  titre  de  pro- 
priété. 

A  Rome ,  le  trouble  apporté  à  la  possession  des 
objets  mobiliers  était  réprimé  par  l'interdit  uirubi, 
accordé  à  celle  des  deux  parties  ayant  eu  la  plus 
longue  possession  dans  l'année  qui  avait  précédé 
l'interdit.  La  dépossession  des  meubles  était  en  outre 
l'objet  de  diverses  actions,  mais  non  d'un  interdit 
spécial  correspondant  à  l'interdit  unde  vi. 

Au  XIV*  siècle,  on  disait  :  «  Se  peut  asseoir  com- 
plainte de  nouvellelé,  soit  sur  chose  mobilière,  per- 
sonnelle, réelle,  spirituelle,  corporelle (2).  »  Une 
procédure  possessoire,  en  matière  de  meubles,  était 
même  organisée  par  certaines  coutumes  sous  le 
nom  û'adveu  eicontradveuC^).  «  L'adveu  et  complainte 
sont  semblables,  dit  Imbert,  et  celui  qui  y  obtient  est 
possesseur...  L'adveu  est  un  remède  possessoire.  » 
Toutefois  la  procédure  de  l'adveu  admettait,  au 
moins  dans  la  coutume  de  Poitou,  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire  (4).  Aussi  l'adveu,  de  pos- 

(1)  Code  Napoléon,  article.  2279. 

(2)  Bouteiller,  Somme  rural,  livre  1",  tit.  31. 

(3)  Coutumes  de  Clermont-  Poitou_,  la  Rochelle, 

(4)  Boucheul  sur  l'article  404  de  la  coutume,  n°  4. 
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sessoire  qu'il  était  à  l'origine,  se  translorma-l-il  en 
action  en  revendication,  ce  qui  fait  dire  à  Loysel  : 
«  Pour  simples  meubles,  on  ne  peut  intenter  com- 
plainte; mais  en  iceux  échet  aveu  et  contr'aveu(l).  » 
Delaurièrc  ajoute  qu'avouer  un  meuble,  c'était  le 
réclamer,  le  revendiquer. 

Au  xvi"  siècle  cependant,  la  complainte  n'était  pas 
proscrite  d'une  manière  absolue  en  matière  de  meu- 
bles. On  distinguait  entre  les  meubles  particuliers  et 
les  universalités  de  meubles.  Les  arrêts  des  parle- 
ments et  les  textes  des  coutumes  admettaient  la  com- 
plainte pour  les  choses  immobilières  et  pour  les  uni- 
versalités de  njeubles  (2).  Cette  règle  passa  dans 
l'ordonnance  de  1667,  titre  18,  article  T';  mais  la 
complainte  pour  universalité  de  meubles  était  restée 
sans  application  :  «  Je  n'y  vois  pas  de  base ,  disait 
Bourjon ,  au  sujet  de  cette  disposition  de  l'ordon- 
nance; c'est  vain  examen  ,  vaine  curiosité  plus  que 
réalité,  que  cette  décision  (3).  » 

Je  n'insisterai  pas  pour  démontrer  que,  sous  l'em- 
pire de  nos  lois  modernes,  les  actions  possessoires 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  choses  immobi- 
lières. 4  ceux  qui  voudraient  un  argument  de  texte, 
on  peut  citer  l'article  3  du  code  de  procédure,  qui, 
indiquant,  pour  connaître  des  actions  possessoires,  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  fait  suf- 
fisamment comprendre  que  ces  sortes  d'actions  ne 


(1)  Institut,  coutum  ,\i\.  3,  tit  4,  Iq. 

(2)  Coutumes  de  Paris  de  1580,  art.  97  ;  d'Orléans  ,    1582,  art.  489. 

(3)  Droit  commun  de  la  France,  tome  2,  p.  312. 
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peuvent  être  intentées  qu'au  sujet  des  choses  im- 
mobilières;, puisque  seules  elles  ont  une  situation 
fixe. 

359.  «Les  biens,  dit  l'article  51 7  du  code  Napoléon, 
sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  des- 
tination, ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  »Ces 
trois  classes  d'immeubles  peuvent  également  être 
l'objet  des  actions  possessoires.  L'ordonnance  de 
1667  mettait  sur  la  même  ligne  la  possession  des 
héritages  et  celle  des  droits  réels.  Il  faut  entendre 
par  là  les  droits  qui  sont  attachés  par  la  loi  elle- 
même  à  la  propriété  immobilière,  et  qui  en  sont  un 
attribut,  et  les  droits  qui  constituent  ce  que  les  juris- 
consultes appellent  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. 

Mais  il  est  certains  droits  réputés  immobiliers  à 
raison  de  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  que  l'on  doit 
tenir  pour  incompatibles  avec  les  règles  de  la  com- 
plainte ou  de  la  réintégrande  :  ce  sont  les  actions  qui 
tendent  à  la  revendication  d'un  immeuble  ou  d'un 
démembrement  de  la  propriété  immobilière.  Le  droit 
d'agir,  l'action,  n'est  pas  possédé  avec  la  signification 
que  comporte  ce  mot  dans  la  théorie  des  actions  pos- 
soires;  autrement  il  y  aurait  deux  possessions  : 
celle  de  Taction  et  celle  de  l'immeuble  auquel  elle 
s'applique.  L'action  exercée  peut  bien  être  une  ma- 
nifestation de  la  possession  d'une  chose  ou  d'un 
droit,  comme  elle  peut  être  un  trouble  ou  une  inter- 
ruption de  la  possession  d'autrui;  mais  l'action  à 
l'état  inerte  fait  partie  de  notre  patrimoine,  sans  être 
susceptible  ni  d'une  possession;  ni  d'une  déposses- 
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sion,  ni  d'un  trouble;  elle  réside  sur  noire  uHe,  elle 
n'est  pas  dans  nos  mains.  —  Il  iaut  appliquer  la 
même  exclusion,  mais  par  d'autres  motifs,  aux  actions 
immobilières  des  canaux  d'Orléans  etdu  Loingetde 
la  Banque  de  France.  Cette  immobilisation  fictive  a 
eu  pour  but  d'étendre  à  ces  divers  titres  les  règles  con- 
cernant l'aliénation  des  immeubles  et  les  privilèges 
et  hypothèques;  elle  est  simplement  facultative,  et 
cette  observation  suffirait  pour  que  l'on  reconnût  que 
la  nature  immobilière  de  ces  actions  ne  doit  produire 
ses  efîets  que  dans  les  transactions  ou  dans  les  trans- 
missions dont  elles  sont  l'objet;  de  même  qu'un 
immeuble  ameubli  {far  contrat  de  mariage  n'en  reste 
pas  moins  sujet  aux  actions  possessoires,  quoique,  à 
certains  points  de  vue,  il  soit,  dans  les  rapports  des 
époux,  assimilé  aux  choses  mobilières. 

360.'  Le  principe  dominant,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
chercher quels  biens  immeubles  peuvent  être  l'objet 
des  actions  possessoires.  et  particulièrement  de  la 
complainte,  c'est  que  la  chose  puisse  être  possédée 
dans  les  conditions  que  j'ai  précédemment  indiquées. 
C'est  à  l'aide  de  ces  règles  relatives  à  la  nature  de  la 
possession,  que  l'on  reconnaîtra  surtout  quels  sont 
]es  biens  que  ces  actions  protègent,  ou,  ce  qui  pré- 
sente la  même  idée,  quels  biens  peuvent  être  utile- 
ment possédés.  Lorsque  je  me  suis  expliqué  sur  les 
faits  qui  peuvent  être  considérés  comme  un  trouble 
à  la  possession,  j'ai  déjà  fait  entrevoir  certaines  dif- 
ficultés qui  peuvent  résulter  de  la  diversité  des  ob- 
jets auxquels  la  possession  s'applique  ;  car,  si  les 
conditions  légales  de  la  possession  sont  toujours  les 
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mêmes,  les  faits  extérieurs  par  lesquels  la  posses- 
sion se  manifeste  doivent  nécessairement  varier 
suivant  les  objets  possédés.  C'est  là  que  se  trouve 
l'intérêt  de  l'examen,  que  je  vais  essayer,  des 
biens  dans  leurs  rapports  avec  les  actions  posses- 
soires.  On  verra  que  parmi  ces  biens,  corporels  ou 
incorporels,  les  uns  peuvent  recevoir  l'application 
d'une  possession  utile,  dont  les  actes  se  suffisent,  en 
quelque  sorte, à  eux-mêmes;  que  pour  d'autres,  au 
contraire,  les  actes  de  la  possession  ont  besoin  de 
s'appuyer  sur  un  signe  apparent,  sur  un  titre,  sur 
la  loi  ou  sur  une  contradiction  opposée  aux  droits  de 
l'autre  partie.  Je  parlerai  successivement  des  biens 
dont  la  possession  présente  l'application  de  ces  mo- 
dalités difïérentes. 

361.  La  possession  des  choses  corporelles  n'a  pas 
besoin,  en  général,  de  l'appui  de  ces  conditions  auxi- 
liaires que  je  viens  d'énumérer.  La  possession  du 
sol,  des  fossés  ou  des  haies  qui  l'enclosent  et  le  divi- 
sent, des  édifices  qui  s'y  élèvent,  des  arbres  qui  y 
sont  plantés,  comporte  des  actes  multipliés  et  divers 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  caractère  de  la 
possession  exercée.  —  La  possession  d'une  chose 
comprend  d'ailleurs  ses  accessoires,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  faits  de  possession  s'y  appliquent 
d'une  manière  spéciale  Le  possesseur  d'un  champ 
en  possède  les  arbres,  les  haies,  les  fossés,  les  clô- 
tures, la  source  qui  jaillit  du  sol,  alors  même  qu'au- 
cun fait  spécial  n'aurait  signalé  la  possession  de  ces 
objets  qui  sont  censés  possédés  avec  le  champ  lui- 
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môme  dont  ils  sont  une  dépendance  ou  un  accessoire. 
Celui  qui  possède  une  usine  alimcntôc  par  un  canal 
artificiel,  poi^sède  par  cola  môme  les  Irancs-bords  du 
canal  qui  en  sont  une  dépendance. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces 
présomptions.  Elles  ont  pour  unique  elîet  de  dis- 
penser de  la  preuve  d'une  possession  spéciale  s'ap- 
pliquant  à  ces  objets  accessoires,  celui  qui  justifie 
de  la  possession  de  la  chose  principale-  Ce  serait 
aller  trop  loin  que  de  faire  prédominer  la  présomption 
sur  la  preuve  d'une  possession  parfaitement  carac- 
térisée qu'ofîrirait  l'autre  partie,  cette  possession  ne 
se  fût-elle  appliquée  qu'à  l'objet  accessoire  présumé 
possédé  par  l'adversaire.  Mais  cette  preuve  ne  devrait 
être  accueillie  qu'avec  une  grande  réserve  et  dans  le 
cas  seulement  où  les  faits  seraient  exempts  de  tout 
soupçon  de  tolérance,  et  dégagés  de  toute  équivoque. 
—  Ainsi  la  jurisprudence  admet  que  la  possession  iso- 
lée des  francs-bords  d'un  canal  peut  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  dirigée  contre  le  propriétaire  du 
canal  (1).  —  On  peut  même  concevoir  la  posses- 
sion s'appliquant  à  des  arbres  séparément  du  ter- 
rain sur  lequel  ils  existent.  La  loi  du  24  août  1790, 
article  1 0,  plaçait  parmi  les  faits  pouvant  donner  lieu 
à  l'action  possessoire,  les  usurpations  d'arbres,  en 
les  distinguant  des  usurpations  de  terre.  L'article  3 
du  code  de  procédure  a  reproduit  cette  disposition, 
et  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1852  et  des  21  mars  et 
1"  août  1853,  Daiioz,  33,  1,  203;  55,  1,  370  et  409. 


618  CHAPITRE   XII. 

consacré  son  application  (1).  Les  lois  du  28  août  1792 
et  du  9  ventôse  an  XIII  avaient  même  établi,  dans 
certains  cas  qu'elles  déterminent,  une  présomption 
de  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  bord  d'un  che- 
min public  en  faveur  des  riverains;  mais  ce  n'est 
pas  à  ce  cas  unique  que  la  solution  doit  être  appli- 
quée. La  propriété  des  arbres  peut  appartenir  à 
celui  qui  n'est  pas  le  maître  du  sol,  soit  qu'il  les  ait 
acquis  par  titre,  soit  qu'il  les  ait  plantés  à  ses  frais  ; 
et  si  cette  propriété  isolée  peut  être  acquise  par  titre 
ou  par  convention ,  elle  peut  aussi  résulter  de  la 
prescription,  et  par  conséquent  être  l'objet  de  l'action 
possessoire. 

362.  La  difTicullé  la  plus  grave  qui  puisse  se  pro- 
duire relativement  aux  choses  corporelles  se  rattache 
à  l'identité  des  principes  qui  régissent  les  conditions 
de  la  possession  annale  et  de  la  prescription,  si  bien 
que  l'on  est  tenté  d'admettre  comme  une  incontes- 
table vérité,  que  si  la  chose  ne  peut  pas  être  acquise 
au  moyen  de  la  prescription,  elle  ne  peut  non  plus 
être  l'objet  d'une  possession  eiricace ,  au  point  de 
vue  des  actions  possessoires.  On  a  même  vu,  précé- 
demment, que  ceux  qui  ne  peuvent  prescrire  à  cause 
de  certains  rapports  de  droit  qui  les  unissent  à  ceux 
auxquels  ils  opposeraient  la  prescription,  ne  peuvent 
non  plus  se  prévaloir  contre  eux  de  la  possession 
annale.  L'obstacle  est  alors  dans  le  vice  de  la  pos- 
session ;  mais  cet  obstacle  peut  encore  se  trouver  dans 

(1)  Z''.  notamment  arrêts  do  la  cour  de  cassation  dcï<  18  mai  1858, 
7  noYombie  1860,  23  décembre  1861,  Dalloz,  58,  1,218;  60,  1,  486,  et 
62,  i,  129. 
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une  faveur  de  la  loi  qui  protège  celui  contre  lequel 
on  voudrait  prescrire,  ou  dans  la  naUirc  des  biens 
qu'on  prétendrait  acquérir  par  la  prescription.  Or, 
tout  en  maintenant  l'identité  des  conditions  imposées 
à  la  possession  dans  les  deux  cas,  sauf  en  ce  qui 
concerne  sa  durée,  on  va  voir  qu'il  ne  faut  pas  con- 
clure d'une  manière  générale  de  Timprescriptibilité 
à  l'inefficacité  de  la  possession  annale. 

La  difTércnce  entre  les  deux  situations  se  mani- 
feste surtout  lorsque  Ton  suppose  les  biens  frappés 
d'imprescriptibilitc  à  cause  de  la  faveur  qui  s'at- 
tache à  la  personne  du  propriétaire.  C'est  ainsi 
que  les  biens  des  mineurs ,  des  interdits ,  les  biens 
dotaux  des  femmes  mariées  sous  le  régiaie  dotal, 
sont  protégés  contre  la  prescription ,  qui  reste  sus- 
pendue tant  que  dure  l'incapacité,  ou  tant  que  dure 
le  mariage  (1).  Les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  couronne  sont  aussi  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles (2).  Mais  cette  imprescriptibilité  suppose  que 
le  droit  de  propriété  repose  sur  la  tête  du  mineur,  de 
l'interdit,  de  la  femme  dotale,  que  le  bien  litigieux 
dépend  de  la  dotation  ou  du  domaine  delà  couronne, 
elles  juges  chargés  d'appliquer  le  principe  de  i'im- 
prescriptibilité  doivent  vérifier  la  qualité  du  pro- 
priétaire contre  lequel  on  aurait  la  prétention  de 
prescrire.  Mais  le  juge  de  paix  pourrait-il ,  pour 
écarter  Taction  possessoire,  déclarer  que  le  bien  ap- 


(1)  Code  Napoléon,  art.  2232  et  22oa. 

(2)  Séuatus-consulte  du  12  décembre  1852,  art.  7. 
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partient  à  une  personne  privilégiée  ou  au  domaine 
de  la  couronne?  Ce  serait  juger  la  question  de  pro- 
priété pour  faire  de  la  solution  qu'elle  aurait  reçue, 
la  base  de  la  décision  à  rendre  sur  le  possessoire. 
Lorsque  l'on  plaide  au  possessoire,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  peut  légalement  affirmer  son  droit  de 
propriété,  ni  par  conséquent  se  prévaloir  des  faveurs 
ou  des  immunités  qui  seraient  attachées  à  son  titre 
de  propriétaire.  Il  y  a  plus  :  si  l'adversaire  du  mineur, 
de  l'interdit,  de  la  femme  dotale,  de  Tadministrateur 
des  biens  de  la  couronne,  fait  reconnaître  sa  posses- 
sion annale,  c'est  lui  qui  sera  le  propriétaire  présumé 
d'un  bien  réputé  dès  lors  soumis  au  droit  commun, 
tant  que  dans  l'instance  engagée  par  eux  au  pétitoire 
ceux-ci  n'auront  pas  justifié  de  leur  qualité  de  pro- 
priétaire. —  Je  crois  même  qu'il  faudrait  admettre 
la  solution  qui  précède,  dans  le  cas  où  le  demandeur 
au  possessoire,  se  bornant  à  réclamer  sa  maintenue 
en  possession  d'un  droit  réel ,  tel  qu'une  servitude 
grevant  l'héritage  de  son  adversaire  privilégié  , 
reconnaît  implicitement  que  celui-ci  a  la  propriété  de 
cet  héritage.  L'action  possessoire  serait  recevable, 
si  d'ailleurs  elle  réunissait  les  conditions  exigées, 
malgré  l'imprescriptibilité  dont  a  le  droit  de  se  pré- 
valoir l'incapable.  La  possession  annale  peut  faire 
présumer  un  titre  émané  de  l'auteur  de  Tincapable, 
tilre  en  vertu  duquel  elle  s'exercerait,  aussi  bien 
qu'une  possession  ancienne  qui  se  serait  accomplie 
avant  que  l'incapable  ne  devînt  propriétaire.  L'inca- 
pacité du  propriétaire  actuel  peut  bien  faire  obstacle 
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à  ce  que  Ton  acquière  contre  lui,  mais  ne  peut  en- 
lever les  avantages  que  la  possession  annale  ferait 
présumer  acquis 

363.  Mais  il  y  a  une  autre  imprescriptibililé  qui 
ne  tient  pas  seulement  à  la  qualité  du  propriétaire, 
et  qui  se  rattache  à  la  destination  «qui  peut  avoir 
été  donnée  soit  au  sol,  soit  aux  édifices,  destination 
qui,  les  plaçant  hors  du  commerce,  les  frappe  d'in- 
aliénabilité  et  les  rend  imprescriptibles.  Telles  sont 
les  choses  qui  dépendent  du  domaine  public  na- 
tional ,  départemental  ou  communal  :  comme  les 
routes  et  chemins  classés,  les  chemins  de  fer,  les 
rivages  de  la  mer,  les  ports  et  rades,  les  canaux, 
les  rivières  navigables  (1),  les  rues,  les  places  et 
promenades  publiques,  les  fontaines,  puits,  lavoirs, 
abreuvoirs  consacrés  à  l'usage  de  tous  les  habitants 
d'une  commune  ou  d'une  partie  de  la  commune,  les 
églises,  les  cimetières,  et  généralement  les  édifices 
qui  forment  des  établissements  publics  (2).— On  dit  de 
l'imprescriplibilité  qui  frappe  ces  diverses  espèces  de 
biens  qu^elle  est  absolue,  c'est-à-dire  que  l'obstacle  à 
l'efficacité  de  la  prescription  est  dans  la  nature  ou  la 
destination  des  objets;  à  la  différence  de  l'impres- 
criptibilité  relative,  qui  dépend  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire, et  qui  est  attachée  comme  un  privilège  à 
sa  personne  plutôt  qu'à  la  chose  elle-même. 

(1)  Code  Napoléon,  art.  538,  540. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  du  domaine  public  celles 
qui  appartiennent  à  l'Etat ,  ou  aux  communes,  ou  aux  établissements 
publics,  et  qui  font  partie  de  leur  domaine  privé.  L'article  2227  déclare 
ces  choses  prescriptibles. 
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364.  On  admet  généralement  que  les  immeubles 
frappés  d'une  imprescriptibilité  absolue  ne  peuvent 
être  utilement  possédés  pourles  actions  possessoires. 
Cette  règle  n'est  pas  complètement  exacte  ;  elle  n'est 
tout  à  fait  vraie  que  relativement  aux  choses  dont 
la  destination  publique  est  en  quelque  sorte  imprimée 
par  la  nature,  comme  les  rivages  de  la  mer,  les 
ports,  les  rades.  Une  possession  individuelle  et  privée 
ne  peut  se  concilier  avec  la  destination  naturelle  et 
immuable  de  ces  choses.  —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  qui  ne  sonl  publiques  que  par  l'afTectation 
qui  leur  a  été  donnée,  ne  serait-ce  pas  tomber  dans 
ce  vice  de  raisonnement  qui  s'appelle  une  pétition 
de  principe,  que  de  dire  à  celui  qui  se  prétend  pos- 
sesseur annal  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'invoquer 
votre  possession,  car  la  chose  litigieuse  est  afîectée 
à  un  usage  public.  Et  le  premier  ne  pourrait-il  pas 
répondre  :  Si  je  prouve  que  j'ai  possédé  privative- 
ment  la  chose,  j'aurai  par  cela  même  justifié  qu'elle 
n'est  pas  affectée  à  un  usage  public. 

La  vérité  toutefois  ne  se  trouve  d'une  manière 
exclusive  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  argumenta- 
tion. L'objection  ou  la  réponse  sera  ,  -selon  les  cas, 
légitime  ou  téméraire. 

Lorsque  la  chose  litigieuse  fait  évidemment  partie 
du  domaine  public,  soit  par  l'effet  d'un  arrêté  de 
classement,  s'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  soit  par 
les  indications  du  plan  d'alignement  comprenant  les 
rues  et  places  d'une  ville,  soit  enfin  par  la  notoriété 
d'une  affectation  actuelle  de  l'objet  litigieux  à  l'usage 
du  public,  le  j  uge  de  paix  doit  déclarer  l'action  posses- 
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soirc  non  recevable.  Il  ne  juge  pas  la  question  de  pro- 
priété, mais  il  déclare  que  la  possession  alléguée  ne 
peut  avoir  les  caractères  exigés  pour  légitimer  la  com- 
plainte ,  et  qu'elle  n'a  pu  s'exercer  anima  domini,  soit 
à  cause  de  la  promiscuité  d'une  possession  qui  se 
confondrait  avec  celle  du  public,  soit  à  raison  de  la 
nature  de  la  chose  qui  ne  comporte  pas  une  posses- 
sion privée.  —  Mais,  si  le  doute  pouvait  exister  sur 
le  point  de  savoir  si  la  chose  fait  ou  non  partie  du 
domaine  public,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher 
si  telle  parcelle  de  terrain  fait  ou  non  partie  d'un 
cimetière  ou  d'une  promenade  publique,  si  une  fon- 
taine est  ou  non  communale,  la  possession  invoquée, 
n'étant  plus  paralysée  par  la  démonstration  déjà 
acquise  de  son  inefficacité,  deviendrait  entre  les  par- 
ties le  seul  moyen  de  trancher  le  débat.  L'action 
possessoire  sera  donc  recevable,  bien  qu'il  puisse 
être  reconnu  plus  tard,  lorsque  s'engagera  le  procès 
au  pélitoire,  que  l'objet  litigieux  faisait  réellement 
partie  du  domaine  public,  et  par  conséquent  était 
imprescriptible.  —  C'est  sur  le  principe  que  je  viens 
d'indiquer  qu'est  basée  la  jurisprudence  qui  admet 
l'action  possessoire  relativement  aux  chemins  com- 
munaux qui,  affectés  à  l'usage  public,  n'ont  pas 
cependant  été  classés  comme  vicinaux.  L'imprescrip- 
libilitéqui  protège  les  chemins  déclarés  vicinaux (1) 
ne  s'étend  pas  à  ceux  que  l'on  a  coutume  de  désigner 
sous  la  dénomination  de  chemins  ruraux.  Leur  afîec- 
tation  à  l'usage  public  ne  peut  résulter  que  de  la 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  10. 
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possession  exercée  par  tous  ;  et  s'il  est  justifié  d'une 
possession  exclusive,  exercée  par  un  particulier, 
cette  possession  fait  présumer  une  propriété  privée, 
et  enlève,  au  moins  provisoirement,  au  chemin  le 
caractère  communal  etpublicqui  luiétaitatlribué(l). 
365.  Remarquons,  en  outre,  que,  bien  que  la  chose 
litigieuse  fût  une  dépendance  incontestable  du  do- 
maine public,  elle  pourrait  être  l'objet  de  l'action 
possessoire  dans  deux  hypothèses  :  —  1°  Lorsque 
l'action  est  intentée  au  nom  de  la  partie  qui  repré- 
sente le  domaine  public  national  ou  communal.  La 
possession  exercée  au  nom  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
mune est  utile,  précisément  parce  que  celle  des 
particuliers  est  frappée  d'impuissance.  L'Etat  ou  la 
commune  peuvent  donc  s'en  prévaloir  pour  faire 
réprimer  un  trouble,  indépendamment  des  autres 
moyens  qui  leur  appartiennent  de  faire  respecter 
les  dépendances  du  domaine  public.  —  2°  Lorsque 
l'instance  possessoire  est  engagée  entre  deux  parti- 
culiers, l'une  des  parties  ne  peut  opposer  à  l'autre, 
pour  écarter  les  faits  de  possession  allégués,  que  la 
chose  sur  laquelle  cette  possession  se  serait  exercée 
est  une  dépendance  dir  domaine  public  (2).  Le  moyen 
d'iraprescriptibilité  ne  f)eut  être  opposé  que  par 
l'Etat  ou  par  la  commune  ,  et  le  juge  devrait 
statuer  sans  se  préoccuper  du  caractère  domanial  et 

(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  20  mars  1854  et  26  janvier 
1857,  DaUoz,  54,  1,  196,  et  57,  1,  72. 

(2)  Sauf  toutefois  le  cas  où  Faction  possessoire  est  intentée  par  un 
particulier  au  nom  de  la  commune,  aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 
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public  de  la  chose  litigieuse,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'ordonner  la  mise  en  cause  des  représentants  de 
l'Etat  ou  de  la  commune  ,  pour  rechercher ,  conlra- 
dicloirement  avec  eux,  si  l'objet  litigieux  a  ou  non 
ce  caractère  (1). 

366.  11  y  a  des  choses  classées  parmi  celles  que 
la  loi  déclare  faire  partie  du  domaine  public,  qui 
peuvent  être  l'objet  de  certaines  concessions  modi- 
fiant la  nature  inaliénable  et  imprescriptible  des 
biens  de  cette  catégorie. 

L'article  538  du  code  Napoléon  met  au  nom- 
bre des  dépendances  du  domaine  public  les  lais  et 
relais  de  la  mer,  c'est-à-dire  certaines  parties  du  lit- 
toral abandonnées  par  les  flots.  Il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  rivages  de  la  mer  dont  la  limite 
est  fixée  par  des  décrets  (2).  La  loi  du  16  septembre 
1 807,  art.  41 ,  dérogeant  à  Tarticle  538  du  code  Napo- 
léon ,  autorise  les  concessions  de  lais  et  relais  de  la  mer 
aux  conditions  réglées  par  le  gouvernement.  On  peut 
donc  considérer  les  lais  et  relais  de  mer  comme  en- 
trés dans  le  commerce  et  pouvant  être  acquis  par  la 
prescription,  pourvu  qu'ils  soienldistincts  des  rivages 
de  la  mer  par  l'effet  d'une  délimitation  émanée  des 
représentants  de  rEtat(3).  Ils  peuvent  dès  lors  être 
l'objet  d'une  action  possessoire,  alors  même  que  le 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  août  1839,  Dalloz,  o9,  i,  3o2. 
Ai-rèt  du  conseil  d'Etat,  26  juin  1832,  Dalloz,  S2,  3.  43. 

(2)  Décret  du  21  février  1832.  —  Les  opérations  préparatoires  de  la 
délimitation  sont  confiées  aux  préfets  maiitiraes  ou    aux   préfets 

de  département. 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  17  novembre  1832  et  du  18  avril 
1835,  Dalloz,  33,  1,  106,  et  33,  1,  203, 

VII.  40 
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demandeur  en  complainte  n'aurait  pas  de  titre  de 
concession.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rivaa;es; 
seulement  le  droit  de  certaines  communes  riveraines 
de  profiter  des  plantes  utiles  à  l'engrais  des  terres, 
que  l'on  recueille  sur  les  rochers  couverts  et  décou- 
verts alternativement  par  les  flots,  a  été  confirmé 
par  un  arrêté  du  12  ventôse  an  X.  Ce  droit  peut 
donner  lieu  à  l'action  possessoire,  en  cas  de  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  la  commune  riveraine  (1). 

367.  On  a  vu  que  le  législateur  a  placé  parmi  les 
choses  du  domaine  public  les  rivières  navigables  ou 
flottables  ;  cette  qualification  semble  exclure  du 
nombre  des  choses  appartenant  au  domaine  public 
les  rivières  non  navigables  ou  non  flottables;  cepen- 
dant la  distinction  légale  entre  ces  deux  espèces  de 
cours  d'eau  a  des  conséquences  moins  considérables 
que  celles  qui  sembleraient  devoir  résulter  de  i'é- 
nonciation  des  unes  et  de  l'omission  des  autres  dans 
la  classification  des  biens  dépendant  du  domaine 
public. 

La  différence  principale  entre  les  deux  espèces  de 
cours  d'eau  tient  à  ce  que  le  régime  des  eaux,  pour  les 
rivières  navigables  ou  flottables,  se  rattache  à  l'intérêt 
public;  il  n'en  est  pas  ainsi,  au  même  degré  du  moins, 
pour  les  autres  cours  d'eau.  L'usage,  mais  non  la  dis- 
position des  eaux  d'mie  rivière  navigable  ou  flottable, 
appartient  à  tous;  les  riverains  n'ont  aucun  droit 
particulier  de  dérivation  des  eaux,  ni  droit  aux  pro- 
duits de  la  pèche;  ils  profitent  seulement  desalluvions; 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  '6  juin  1839 ,  Dalloz,  39,  1,  237. 
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ils  ne  peuvent  utiliser  la  force  motrice  des  eaux, 
ni  établir  des  barrages  ou  autres  travaux  pour  faire 
fonctionner  une  usine.  -  Quant  aux  rivières  non  navi- 
gables ni  (lottables,  les  riverains  ont  des  droits  qui 
leur  sont  propres  et  qu'eux  seuls  peuvent  exercer  :  ils 
ont  le  droit  d'utiliser  les  eaux  à  leur  passage  pour 
l'irrigation  do  leurs  propriétés;  ils  ont  même  le  droit 
d'en  détourner  le  cours  dans  la  traversée  de  leur 
héritage,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours 
ordinaire  à  la  sortie  de  cet  héritage  (1);  ils  ont  aussi 
le  droit  de  pèche.  Ils  profitent  non-seulemenl  des 
alluvions,  mais  des  îles  et  des  atlerrissements.  En 
même  temps,  certaines  obligations  correspondent  à 
ces  droits,  notamment  celle  du  curage,  à  laquelle 
les  riverains  doivent  concourir.  Esl-ce  à  dire  cepen- 
dant que  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
soient  des  propriétés  privées?  Non;  bien  que  l'ar- 
ticle 538  ne  les  range  pas  parmi  les  biens  dépendant 
du  domaine  public ,  elles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  appropriation  privée.  Le  lit  de  la  rivière  et  le 
cours  d'eau  sont  des  choses  non  du  domaine  public, 
mais  communes ,  c'est-à-dire  qui  n'appartiennent 
à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  (,2); 
d'où  il  résulte  que  la  pente  du  cours  d'eau  ,  c'est- 
à-dire  la  puissance  motrice  qui  en  résulte ,  n'ap- 
partient pas  aux  riverains.  Sous  ce  rapport ,  les 
cours  d'eau  navigables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  se 
trouvent  placés  dans  une  situation  à  peu  près  sem- 


(i;  Code  Napoléon,  art.  644. 
(2)  Code  Napoléon,  art.  714. 
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blableon  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  pour  faire 
mouvoir  les  usines  ou  établissements  hydrauliques. 
Des  autorisations  sont  nécessaires  dans  les  deux  cas. 
—  Seulement,  pour  les  cours  d'eau  navigables,  les  au- 
torisations nécessaires  à  l'établissement  des  usines 
sont  accordées  par  décret  impérial,  quand  il  s'agit 
d'établissements  permanents,  et  pararrêté  préfectoral 
pour  les  établissements  temporaires  et  pour  une  an- 
née (1).  -  Ces  concessions  émanent  toujours  de  l'au- 
torité préfectorale,  que  l'établissement  soit  permanent 
ou  temporaire,  sauf  le  recours  de  droit  au  ministre,  si 
le  cours  d'eau  n'est  ni  navigable  ni  flottable  (2).  — Il 
y  a,  au  point  de  vue  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation, 
une  différence  plus  tranchée.  Les  concessions  etauto- 
risalions  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles émanent  du  chef  de  l'Etat,  si  elles  doivent  avoir 
pour  efifet  d'altérer  sensiblement  le  régime  des  eaux, 
et  du  préfet  dans  le  cas  contraire  (3).  Pour  les  autres 
cours  d'eau,  c'est  toujours  le  préfet  qui  statue  ;  mais 
il  s'agit  moins  d'une  concession  que  d'une  mesure 
de  surveillance  et  de  police,  puisque  les  riverains  ont 
un  droit  exclusif  à  l'irrigation.  Cependant  les  articles 
644  et  645  du  code  Napoléon  ont  reçu  en  ce  point 
une  modification  par  la  servitude  d'aqueduc  et  par 
le  droit  d'appui  que  les  lois  des  29  avril  1845  et 
11  juillet  1847  sur  les  irrigations  permettent  aux 

(1)  Arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  art.  9.  —  Décrets  de  décentralisation 
des  23  mars  1852  et  13  avril  1861,  tableau  D,  2». 

(2)  Mêmes  décrets,  tableau  D,  2°  et  3°. 

(3)  Ordonnance  de  1667,  lit.  27,  art.  44  ;  arrêté  du  19  ventôse  an  VI, 
art.  10.  —  Décrets  de  décentralisation,  tableau  D,  1°. 
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tribunaux  civils  d'accorder  dans  l'inlcrèt  de  l'ai^ri- 
cuUurc  aux  propriétaires  qui,  ayant  un  accès  au  cours 
d'eau,  voudraient  utiliser  une  prise  d'eau  au  [irofit 
de  leurs  fonds  non  riverains. 

368.  Lorsque  des  concessions  de  la  nature  de 
celles  que  je  viens  d'indiquer  ont  été  faites  sur  une 
rivière  navigable  ou  flottable,  l'imprescriptibililé  du 
cours  d'eau  considéré  comme  dépendance  du  do- 
maine public  n'a  pas  disparu,  en  ce  sens  que  l'au- 
torité de  laquelle  ces  concessions  émanent  a  tou- 
jours le  droit  de  les  retirer,  sans  indemnité  pour  le 
concessionnaire  (1).  Mais  cette  concession,  quoique 
révocable,  donne  à  la  possession  une  base  légale 
■vis-à-vis  des  tiers,  à  peu  près  comme  à  Rome,  lecon- 
tralde  précaire.  Le  concessionnaire  peutdonc  intenter 
l'action  possessolre  contre  ceux  qui,  par  des  ouvrages 
ou  des  entreprises  quelconques,  apporteraient  au  ré- 
gime des  eaux  une  innovation  (2).  Mais  celui  qui,  sans 
autorisation,  établirait  sur  une  rivière  navigable  ou 
flottable  des  travaux,  tels  qu'un  barrage,  afin  d'u- 
tiliser les  eaux  pour  le  mouvement  d'une  usine,  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  sa  possession  annale  et  in- 
tenter la  complainte  en  cas  de  trouble.  Sa  possession 
n'est  pas  seulement  précaire  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration ,  elle  est  de  plus  délictueuse  (3)  et  ne  peut 

(1)  Sauf  le  cas  où  l'établissement  de  l'usine  serait  antérieur  à  l'ordon- 
nance de  1566,  qui  a  consacré  l'inaliénabilité  du-domaine  de  l'Etat. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  novembre  18o8,  Dalloz,  08,  i, 
467. 

(3)  L'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  les  lois  du  29  floréal  an  X,  et  du 
16  septembre  1807  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  juridiction 
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être  invoquée  contre  les  tiers.  —  Il  semble  qu'il  en 
devrait  cire  ainsi  dans  le  cas  où  un  riverain  aurait, 
sans  autorisation,  pratiqué  dans  le  cours  d'une  ri- 
vière navigable  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés  ;  cependant  on  cite  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  28  mars  1838(1),  duquel  on  peut  induire 
le  droit  d'invoquer  la  possession  annale  en  cas  de 
trouble  apporté  à  la  jouissance  exercée  dans  ces  con- 
ditions ;  le  seul  motif  qui  pourrait  être  allégué  pour 
justifiercette  jurisprudence,  c'est  que  la  prise  d'eau 
ne  léserait  pas  au  même  degré  qu'un  barrage  Tin- 
térèl  public  qui  s'attache  à  la  police  des  eaux. 

Quant  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
l'autorisation  d'y  établir  une  usine  ne  peut  être  re- 
tirée par  l'administration  que  moyennant  une  indem- 
nité (2).  L'administration,  en  supprimant  l'usine, 
ne  peut  invoquer,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  cours 
d'eau  navigables,  le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de 
l'imprescriptibilité  du  domaine  public,  mais  seule- 
ment son  droit  de  surveillance  et  de  police  s'appli- 
quant,  dans  l'intérêt  de  tous,  à  la  réglementation  de 
l'usage  d'une  chose  commune.  —  Aussi,  serais-je 
porté  à  admettre  que  le  défaut  d'autorisation  d'une 
usine  établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  n'a 
pas  la  même  conséquence  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 


pour  les  contraventions  sur  les  rivières  navigables,  assimilées  aux 
contraventions  à  la  grande  voirie.  — L'amende,  aux  termes  de  la  loi 
du  30  mars  1842,  peut  varier  de  16  francs  à  300  francs. 

(1)  Affaire  Guyot  contre  Foulon  de  Doué. 

(2)  On  considère  comme  autorisée  une  usine  établie  avant  1789  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable. 
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cours  d'eau  du  domaine  public,  et  que  la  possession, 
n'en  pouvant  èlrc  considérée  comme  délictueuse, 
serait  utile  vis-à-vis  des  tiers  en  cas  de  trouble, 
sauf  le  droit  pour  l'administration  d'ordonner  la  sup- 
pression ,  sans  indemnité ,  de  l'usine  construite  sans 
autorisation  sur  un  cours  d'eau  de  cette  nature. 

La  possession  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation 
peut,  à  plus  forte  raison,  être  invoquée  par  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable, 
alors  même  qu'il  aurait  agi  sans  autorisation;  car 
son  droit  d'irrigation  est  écrit  dans  la  loi,  et  le  si- 
lence de  l'administration  en  présence  de  l'exercice 
du  droit  suffit  à  faire  présumer  qu'il  n'y  a  pas  excès 
ou  abus,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  police  des 
eaux. 

Les  ruisseaux  sont  des  propriétés  privées.  Ce  n'est 
pas  qu'ils  soient  en  dehors  du  droit  de  police  de 
l'administration  départementale,  qui  s'étend  sans  dis 
tinction  à  toutes  les  eaux  de  son  territoire,  afin  de  les 
diriger  autant  que  possible  vers  un  but  d'utilité  gé- 
nérale (r.  Mais  à  part  ce  droit  de  surveillance  et  ces 
préoccupations  d'intérêt  public  qui  se  manifestent 
par  l'initiative  de  certaines  mesures  que  Tadminis- 
tration  peut  prendre,  et  non  par  la  nécessité  imposée 
aux  riverains  de  solliciter  des  concessions  ou  des 
autorisations,  les  ruisseaux  rentrent  dans  la  libre 
disposition  de  ceux  dont  ils  traversent  les  héritages, 
tantôt  s)ropriété  commune  des  deux  riverains,  tantôt 
propriété  exclusive  de  l'un  d'eux,   et  pouvant  être 

(1)  Lois  des  22  décembre  1789,  section  3,  article  2;  20  août  1790, 
titre  2,  articles  ia  et  IC. 
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l'ohjci  d'aclions  possessoires,  non-seulement  pour 
l'usage  des  eaux,  mais  encore  pour  le  lit  dont  la 
possession  peut  être  acxpiise  par  l'un  des  riverains  à 
l'exclusion  de  l'autre  (1).  -Les  sources  peuventêtre 
aussi,  à  divers  points  de  vue,  l'objet  d'actions  posses- 
soires ,  soit  de  la  part  du  propriétaire  du  sol  où  elles 
jaillissent ,  soit  encore  de  la  part  des  tiers;  dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  se  rattache  à  la  matière  des  ser- 
vitudes et  à  la  possession  dont  elles  peuvent  être 
l'objet  (2). 

369.  il  est  une  autre  nature  de  biens  sur  lesquels 
un  droit  ne  peut  être  constitué  qu'en  vertu  d'une 
concession  du  gouvernement  '3).  Je  veux  parler  des 
mines,  qui  forment  une  propriété  complètement  in- 
dépendante de  la  propriété  superficielle.  Le  législa- 
teur a  considéré  qu'à  raison  de  sa  nature,  la  pro- 
priété des  mines  n'est  à  personne,  et  qu'il  appartient 
au  gouvernement  d'en  disposer  au  profit  de  ceux  qui 
présentent  les  plus  sûres  garanties  d'une  bonne  ex- 
ploitation. A  défaut  d'une  concession  dont  il  puisse 
se  prévaloir,  celui  qui  pratiquerait  des  fouilles,  ou 
procéderait  à  Texploitation  de  la  mine,  ne  pourrait 
invoquer  sa  possession  annale;  le  propriétaire  du 
fonds  ayant  en  sa  faveur  le  principe  général  posé 
dans  l'article  552  du  code  Napoléon,  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous, 
il  lui  suffit  pour  se  faire  reconnaître  possesseur, 
lorsqu'aucune   concession  n'a  modifié  ce  principe, 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  décembre  1842,  Dalloz,  43,  1,35. 

(2)  V.  infrà;  n"' 384  et  385. 

(3;  Loi  du  21  avril  1810,  article  5. 
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de  justifier  (le  la  possessiondusol  lui-môm(>.  — !Vl«Tis 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  de  la  mine,  cl  dont  les 
actes  de  possession  remontent  à  plusd'uneannée,  peut 
intenter  l'action  possessoire  en  cas  de  trouble  prove- 
nant soit  des  tiers,  soit  du  propriétaire  de  la  surface. 
Il  est  vrai  que  la  possession  n'a  de  valeur  que  lors- 
qu'elle est  appuyée  sur  un  titre  de  concession  ;  mais 
déjà  l'on  connaît  le  principe  qui  permet  au  juge  de 
paix  de  consulter  le  titre  pour  apprécier  la  valeur  de 
la  possession,  principe  qui  s'applique  môme  dans 
des  cas  où  la  chose  possédée  ne  pourrait  s'acquérir 
au  moyen  de  la  prescription. 

370.  J'arrive  aux  principes  qui  s'appliquent  à  la 
possession  des  droits  réels  ou  des  démembrements  de 
la  propriété.  Là  nous  trouverons  encoredcs  droits  dont 
la  possession  s'établit  par  de  simples  actes  matériels 
de  jouissance,  d'autres  pour  lesquels  un  signe  ap- 
parent suffit  à  la  possession,  d'autres  qui  exigent  un 
litre  soit  conventionnel,  soit  légal,  d'autres,  enfin, 
des  actes  matériels  de  contradiction,  à  l'appui  de  la 
possession. 

Le  droit  d'usufruit ,  le  droit  d'emphytéose  ,  sont 
l'objet  d'une  possession  semblable  à  celle  qui  s'ap- 
plique au  fonds  lui-même;  elle  ne  peut  en  être  dis- 
tinguée que  par  là  reconnaissance  de  l'usufruitier  ou 
de  Temphyléote,  ou  par  la  production  du  litre  consti- 
tutif du  droit;  mais  ce  titre,  utile  pour  démontrer 
que  le  possesseur  n'a  pas  possédé  le  fonds  à  titre  de 
propriétaire ,  n'est  pas  nécessaire  pour  appuyer  la 
possession  du  droit  d'usufruit  ou  d'emphytéose,  dont 
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les  actes  ont  assez  d'énergie  pour  se  passer  d'un 
titre  qui  les  explique  ou  les  complète  (1). 

Le  droit  d'usage,  le  droit  d'habitation,  établis  tem- 
porairement au  profit  d'une  personne  déterminée,  et 
qui  constituent  ce  que  Ton  appelle  des  servitudes 
personnelles,  ne  sont  autre  chose  qu'un  usufruit 
restreint,  et  participent  de  sa  nature,  c'est-à-dire 
que  la  possession  de  ces  droits  n'a  pas  besoin  de 
s'appuyer  sur  un  titre  pour  donner  naissance  aux 
actions  possessoires. 

Mais  à  côté  de  ces  droits  d'usage  définis  par  les 
articles  625  et  suivants  du  code  Napoléon,  il  en  existe 
d'autres  qui  présentent  un  caractère  différent  en  ce 
qu'ils  sont  une  charge  d'un  héritage  au  profit  d'un 
autre  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire, 
et  qu'ils  constituent  ainsi  des  servitudes  réelles,  sui- 
vant la  disposition  de  l'arlicle  637  du  code  Napoléon. 

Ces  usages  doivent  donc  être  considérés  comme 
des  servitudes,  et,  leur  possession  ne  pouvant  s'exer- 
cer que  par  le  fait  de  l'homme,  ils  sont,  d'après  la 
définition  del'article  691  du  code  Napoléon,  des  servi- 
tudes discontinues  dont  je  parlerai  bientôt  (2).  Il  faut, 
au  point  de  vue  de  la  possession  annale,  les  ranger 
dans  cette  catégorie,  en  faisant  remarquer  cependant 

(1)  Je  ne  parle  pas  des  différentes  modalités  qui  peuvent  se  rencon- 
trer dans  la  transmission  du  droit  de  propilété,  bail  à  rente  foncière, 
iocatairie  perpétuelle  ,  champart ,  etc.  ;  la  propriété  étant  transférée, 
la  possession  s'applique  à  la  chose  corporelle,  et  non  à  un  di'oit  dé- 
membré de  la  propriété  D'un  autre  côté,  celui  auquel  la  rente  ou  la 
redevance  serait  due,  n'a  qu'un  droit  mobilier  qui  ne  peut  être  protégé 
pai  l'action  possessoire. 

(2)  V.  infrà,  n»  372. 
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que,  s'il  s'agildodroitsd'usJigcdans  une  lorcl,  la  pos- 
session n'est  Jégilime  qu'autant  qu'elle  est  accom- 
pagnée, pour  l'usage  de  prendre  du  bois,  d'actes  de 
délivrance  émanés  du  propriétaire,  ou  du  moins  de 
faits  équipollents  à  la  délivrance,  accomplis  au  vu 
et  au  su  du  propiiétaire;  et,  pour  l'usage  d'intro- 
duire le  bétail  dans  les  coupes,  la  possession  doit 
être  précédée  de  reconnaissances  ou  de  déclarations 
de  défensabilité  (1).  Ces  actes  ou  reconnaissances 
équivalent,  au  point  de  vue  de  la  possession,  à  un  titre. 
371.  Les  servitudes,  c'est-à-dire  les  charges  éta- 
blies sur  un  héritage  pour  l'utilité  d'un  autre  héri- 
tage appartenant  à  un  propriétaire  difTérent,  se  divi- 
sent, au  point  de  vue  du  mode  d'acquisitien  qui  leur 
est  applicable,  en  servitudes  continues  et  apparentes 
et  en  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  (2). 
Les  premières  seules  peuvent  être  acquises  au  moyen 
de  la  possession,  et  cette  possession  est  suffisam- 
ment justifiée  par  le  signe  apparent  résultant  de  l'état 
de  choses  qui  constitue  ces  servitudes,  car  elles  n^ont 
pas  besoin  du  fait  de  l'homme  pour  s'exercer.  La  loi 
donne  comme  exemple  de  servitudes  continues  et 
apparentes  les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues. 
Si  le  signe  apparent  par  lequel  elles  se  manifestent 
était  anéanti,  c'est-à-dire  si  les  choses,  par  un  fait 
accidentel  ou  volontaire,  étaient  mises  dans  un  tel 
état  que  la  servitude  ne  pût  s'exercer,  le  droit  de 
servitude  pourrait  n'être  pas  perdu,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  704  du  code  Napoléon,  «  elles  re- 

(1)  Code  forestier,  art.  07,  79,  119  et  120. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  088. 
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vivent  si  les  choses  sont  rj^tablies  de  manière  qu'on 
en  puisse  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoule  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'ex- 
tinction de  la  servitude,  »  c'est-à-dire  un  espace  de 
trente  années;  mais  il  suffirait  qu'une  année  se  fût 
écoulée  depuis  le  jour  où  l'état  des  choses  ne  permet 
plus  d'user  de  la  servitude,  pour  que  l'action  pos- 
soire  ne  pût  être  intentée,  alors  même  que  la  ser- 
vitude serait  fondée  sur  un  titre,  sauf  à  se  pourvoir 
au  pétitoire(l).  On  peut  donc  dire  de  ces  servitudes 
continues  et  apparentes  que  c'est  le  signe  de  leur 
existence  qui  constitue  la  possession  dont  elles  sont 
susceptibles. 

372.  Mais  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre.  L'article  688  du  code  Napo- 
léon indique  quelques-unes  de  celles  auxquelles  ap- 
partient ce  caractère  :  ce  sont  les  droits  de  passage, 
puisage,  pacage  et  autres  semblables.  J'ai  déjà  in- 
diqué le  motif  qui  frappe  leur  possession  d'impuis- 
sance :  c'est  l'idée  de  tolérance  qui  s'applique  aux 
faits  correspondant  à  l'exercice  de  ces  servitudes. 
Cette  présomption  de  tolérance  ne  peut  disparaître 
que  devant  un  titre,  alors  même  que  la  servitude 
serait  apparente.  D'après  les  coutumes  qui  admet- 
taient la  maxime  :  Nulle  servitude  sans  titre,  on  pou- 
vait les  acquérir  par  la  possession  au  moyen  d'une 
sorte  d'interversion  résultant  de  la  contradiction 
opposée  à  leur  exercice,  et  à  compter  du  jour  où  la 
possession  s'était  exercée  malgré  cette  contradiction. 

(1)  Anèf  de  la  cour  de  cassation  du  4  février,  Dalloz,  36.  1, 296. 
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Bien  que  celte  doctrine,  qui  d'après  MM.  Froudhon 
et  Troplong  devrait  s'appliquer  sous  l'empire  du 
code  (1),  semble  rationnelle,  raiiprochce  du  motif 
qui  rend  la  possession  ineliicace,  l'article  6î>l  du 
code  est  tro[)  formel  pour  qu'on  puisse  le  plier  à  cet 
amendement. 

Il  faut  un  titre  à  l'appui  de  la  possession  des 
servitudes  discontinues.  La  possession,  dans  ce  cas, 
ne  les  fera  pas  acquérir,  mais  elle  sera  utile  à  les 
conserver,  en  prévenant  l'extinction  par  le  non-usage. 
Celui  qui  est  fondé  en  titre  peut  donc  se  pourvoir 
par  l'action  possessoire  en  cas  de  trouble  à  l'exercice 
d'une  servitude  discontinue;  à  défaut  de  titre,  sa 
possession  serait  présumée  vicieuse.  Comme  on  le 
voit,  ce  n'est  pas  la  nature  de  ces  servitudes  qui  ré- 
pugne à  la  possession;  c'est  la  possession  qui  a  besoin 
de  puiser  dans  un  titre  les  éléments  légaux  qui  man- 
quent aux  actes  au  moyen  desquels  elle  s'exerce. 

373.  Un  titre  émané  de  celui  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire serail-il  suffisant  pour  colorer  la  posses- 
sion? L'affirmative  est  enseignée  par  Pothier  :  «  Ma 
possession  n'est  pas  ,  en  ce  cas,  dit-il ,  destituée  de 
titre,  puisque  je  possède  en  vertu  d'un  titre  d'ac- 
quisition, ab  eo  quem  bonâ  fide  credebam  dominum  esse; 
et  ma  possession  ne  peut  passer  pour  une  tolérance, 
puisque  j'use  du  droit  de  servitude,  tanquàm  exisli- 
mans  îiiejus  servitutis  habere  (2).  »  J'ai  cité  ce  passage 
de  Pothier,  conforme  d'ailleurs  à  l'opinion  de  nos 

(1)  Pjoudhon,  Traité  del'usufruU,  n"  3583  ;  Troplong,  de  la  Prescrip- 
tion, n°  393. 

(2)  Intvoduclion  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  13,  n°  8, 
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anciens  auteurs,  pour  faire  remarquer  que  Polhier 
admet  l'acquisition  par  prescription  des  servitudes 
discontinues  appuyées  sur  un  titre  ;  et  c'est  à  ce  point 
de  vvjie  qu'il  se  place  en  exigeant  la  bonne  foi,  qui , 
d'après  la  coutume  d'Orléans,  était  toujours  néces- 
saire pour  prescrire,  même  pendant  la  durée  entière 
de  la  possession  —  Je  ne  crois  guère  conciliable 
avec  le  texte  des  articles  691  et  695  du  code  Napo- 
léon l'acquisition  dos  servitudes  discontinues  au 
moyen  d'une  prescription  prenant  son  point  d'appui 
dans  un  titre;  mais  je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que 
la  possession  annale  doit,  dans  ce  cas,  être  admise 
au  profit  de  celui  qui,  ayant  un  titre  émané  à  non 
domino,  a  exercé  la  servitude.  La  possession  annale, 
avec  la  complainte  qui  l'accompagne,  est  souvent 
une  première  étape  pour  arriver  à  la  propriété,  mais 
elle  est  aussi  quelquefois  un  moyen  de  la  conserver. 
Le  titre  colore  la  possession,  mais  la  possession  fait 
aussi  présumer  i'efïicacité  du  litre.  Ils  se  prêtent  un 
mutuel  appui  5  jusqu'au  moment  où  ,  dans  l'in- 
stance pétitoire ,  le  titre  montrera  son  origine  vi- 
cieuse. Je  n'exigerais  pas  la  bonne  foi  dans  la  pos- 
session, mais  je  l'exigerais  dans  le  titre,  c'est  à-dire 
qu'il  faut  que  le  titre  soit  sérieux  et  qu'il  émane  du 
propriétaire  apparent  du  fonds  servant.  La  cour  de 
cassation  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  un 
titre  propre  à  colorer  la  possession  d'une  servitude 
discontinue  dans  un  acte  de  vente  consenti  par  le 
propriétaire  du  fonds  dominant ,  lequel  contenait 
renonciation  de  l'existence  de  la  servitude  (1). 

(1)  Arrêt  du  16  juillet  1849,  Dalloz,  49,  1, 193. 
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374.  Il  y  a  des  servitudes  qui ,  au  point  de  vue 
de  la  possession,  peuvent  ôtrc  placées   dans  une 
catégorie  spéciale  :  ce  sont  des  servitudes  non  appa- 
rentes que  l'on  peut  appeler  négatives,  parce  qu'elles 
consistent  à  ne  pas  faire,  comme  celles  qui  in- 
terdiraient de  bâtir  ou  de  planter  (1).   Lorsqu'elle 
est  écrite  dans  la  loi,   telle  que  la  défense  d'ou- 
vrir des  vues  directes  à  une  distance  moindre  de  deux 
mètres  de  l'héritage  voisin  ,  ou  celle  de  planter  des 
arbres  ou  des  haies,  ou  de  faire  certaines  instruc- 
tions sans  observer  les  distances  et  les  précautions 
qi'.e  la  loi  prescrit  (2) ,  une  interdiction  de  cette  na- 
ture ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  une  servi- 
tude; c'est  la  règle  commune  à  tous  les  héritages: 
aussi  la  possession  de  l'héritage  suffil-elle  pour  jus- 
tifier l'action  en  complainte  dirigée  contre  celui  qui, 
en  violant  les  prescriptions  légales,  ferait  les  actes 
qui  excèdent  le  droit  commun  de  la  propriété.  En 
possédant  le  fonds,  on  possède  les  immunités  légales, 
prolectrices  de  la  propriété,  de  même  que  l'on  pos- 
sède, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  les  facultés  qui  sont 
inhérentes  au  droit  du  propriétaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'avoir  une  possession  particulière  que 
signale  leur  exercice  (3).  -  Mais,  lorsque  l'interdic- 
tion résulte  de  la  convention,  la  possession  du  fonds 
dans  l'intérêt  duquel  l'interdiction  a   été  stipulée 
semble,  au  premier  aperçu,  insuffisante  pour  se  dire 
en  possession  du  droit  que  l'autre  propriétaire  aurait 

(1)  Code  Napoléon,  art,  689. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  671,  674,  678,  679. 

(3)  V.suprà,  n-aiO. 


640  CHAPITRE    XII. 

violé  en  faisant  ce  que  la  convention  lui  défend;  il 
n'y  a,  dans  ce  cas,  ni  possession  réelle,  ni  signe  ap- 
parent, ni  disposition  de  la  loi  ;  il  n'y  a  qu'un  titre 
qui,  sans  doute,  sulUrait  pour  exercer  l'action  péti- 
toire,  mais  que  l'on  peut  hésiter  à  lonsidérer  comme 
suppléant  à  la  possession,  dont  il  devrait  seulement 
appuyer  et  interpréter  les  actes.  J'inclinerais  cepen- 
dant à  considérer  qu'il  y  a  une  possession,  inaclive 
si  l'on  veut,  mais  corrélative  à  la  nature  du  droit 
possédé,  dans  le  fait,  qui  se  sérail  perpétué  pendant 
une  année  au  moins,  de  la  soumission  du  propriétaire 
voisin  à  la  clause  du  titre  prohibitif.  S'il  se  défend 
en  disant  que  l'on  ne  possède  pas  contre  une  faculté, 
et  que  son  abstention  n'est  que  la  conséquence 
d'une  faculté  inhérente  à  son  droit  de  propriété, 
on  invoquera  le  titre  pour  démontrer  qu'en  s'abste- 
nant  de  construire,  ou  de  planter,  ou  de  cultiver,  il 
n'a  pas  usé  d'une  faculté,  mais  qu'il  a  obéi  à  la  con- 
vention. Le  tilresert  donc  à  interpréter  les  faits,  en 
montrant  que  l'abstention  de  l'un  était  une  possession 
pour  l'autre,  parce  que  celte  abstention  n'était  pas 
"facultative,  mais  forcée (1). 

375.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  servi- 
tudes discontinues  certains  droits  de  propriété  ou  de 
copropriété  qui  ont  avec  les  servitudes  une  atrinité  ap- 
paren  te.  Tels  sont  les  d roi  Is  qui  s'exercen  t  sur  les  che- 
mins  désignés,  dans  la  doctrine, sous  la  dénomination 
de  chemins  d'exploitation  ,  sur  lesquels  les  proprié- 

(1;  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  lo  février  1841,  Ualloz,  41, 1 ,  123. 
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laires  des  héritages  conligiis  passent,  non  en  \ertu 
d'une  servitude,  mais  d'un  droit  de  copropriété  qui 
s'est  constitué  par  l'abaiidon  que  chaqi;e  proprié- 
taire aurait  fait,  pour  rétablissement  de  ce  chemin, 
de  la  parcelle  de  terrain  qui  fait  partie  de  la  voie 
longeant  son  héritage.  Dès  lors  ledroità  la  jouissance 
commune  d'un  chemin  de  celle  nature  peut,  à  la  diffé- 
rence d'une  servitude  de  passage,  s'établir  par  pres- 
cription, et  l'action  possessoire  est  recevable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  possession  annale  soit  ap- 
puyée sur  un  titre  (1,.  —  Le  parage  des  bestiaux  et 
i'enlèvementdeslitières  pourraient  s'exercer  à  tilrede 
propriété  ou  de  copropriété,  et  non  à  litre  de  servitude 
ou  d'usage,  et  constituer,  indépendammentdes  titres, 
une  possession  utile  pour  former  l'action  possessoire, 
si  le  terrain  sur  lequel  ces  faits  de  possession  ont  eu 
lieu  ne  s'exploite  que  par  le  pacage,  et  n'a  pas  d'au- 
tres produits  que  les  litières  (2,.  —  Enfin  ie  droit 
d'un  habitant  de  participer  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  s'exerce  non  à  titre  de  servitude  ou 
d'usage,  mais  à  titre  de  communiste,  et  peut  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  de  sa  part,  au  cas  où 

l'on  refuserait  de  Tadmeltre  à  la  jouissance  commune; 
ce  droit,  qui  résulte  de  la  loi,  est  d'ailleurs  facullalif 
dans  son  exercice,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  perd  pas  par 
le  non-usage.  —  Dans  ces  hypothèses,  que  l'on  pour- 
rail  multiplier  ,  le  juge  ,  pour  reconnaître  s'il 
s'agit  d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  éue 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  12  décembre  18b3,  Dalioz,  54,  i,346. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  janvier  t83o,  Oalloz,  3o,  1,  8h. 
Vil.  41 
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possédée  sans  litre,  ou  d'un  autre  droit  dont  la  pos- 
session n'exige  pas  celte  condition,  doit  s'attacher 
d'abord  à  la  formule  des  conclusions  du  demandeur 
en  complainte,  et  apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  la  nature  des  faits  de  possession  invoqués  concorde 
avec  le  caractère  du  droit  prétendu,  ou  s'ils  n'indi- 
queraient pas  plutôt  l'exercice  d'une  servitude  dis- 
continue. 

376.  On  peut  assimiler  aux  servitudes  exercées 
en  vertu  d'un  litre  conventionnel,  cellcsqui  résultent 
de  la  destination  du  père  de  famille  (1),  ou  les  ser- 
vitudes qui  continuent  d'exister  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  694  du  code  Napoléon. 

Au  point  de  vue  de  l'action  possessoire,  la  desti- 
nation du  père  de  famille  n'ajoute  rien  à  la  valeur 
de  la  possession,  par  la  raison  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes ,  les- 
quelles sont  susceptibles  d'une  possession  utile  qui 
peut  se  passer  de  l'appui  d'un  titre.  C'est  unique- 
ment au  point  de  vue  de  l'action  pétitoire  que  la 
destination  du  père  de  famille  présente  une  grande 
importance,  parce  que,  valant  titre,  elle  dispense  de 
la  justification  d'un  titre  conventionnel,  celui  qui 
n'aurait  pas  acquis  la  servitude  par  la  prescription. 

Il  y  a  bien  des  systèmes  sur  l'interprétation  de 
l'article  694  du  code  Napoléon.  Sans  entrer  à  cet 
égard  dans  une  discussion  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence, j'établis  ainsi  l'hypothèse  qui,  suivant 
moi,  est  prévue  par  le  texte  -.  il  peut  se  faire  que 

(1)  Code  Napoléon,  art.  692  et  093. 
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deux  fonds  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent 
de  servitude  aient  été  réunis  dans  la  même  main, 
puis,  que  l'un  d'eux  ait  été  aliéné;  la  servitude  qui 
avait  disparu  lorsque  la  réunion  des  fonds  dominant 
et  servant  s'était  opérée,  res  sua  nemini  servit^  repa- 
raît lorsque  la  séparation  des  deux  fonds  a  eu  lieu 
de  nouveau  par  l'aliénation  de  l'un  d'eux,  et  continue 
d'exister  au  profit  ou  à  la  charge  du  fonds  qui  a  été 
vendu,  donné,  ou  même  attribué  en  |)artagc.  Telle  est 
l'hypothèse  prévue  par  cet  article  694.  Le  discours  du 
tribun  Albisson  au  corps  législatif,  conforme  à  la 
doctrine  des  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris, 
Ferrière  et  Lecamus,  ne  permet  pas  de  donner  au 
texte  un  autre  sens.  Sa  disposition  s'applique  même 
aux  servitudes  discontinues,  pourvu  qu'elles  se  ma- 
nifestent par  un  signe  apparent.  La  combinaison  des 
faits  indiqués  par  le  texte  : —  héritages  soumis  à  un 
même  maître  après  avoir  appartenu  à  des  proprié- 
*  taires  différents ,  —  signe  apparent  de  la  servitude 
existant  déjà  avant  cette  réunion,  et  existant  encore 
lorsque  cette  réunion  cesse,  —  cette  combinaison  de 
faits  équivaut  à  un  titre,  et  dès  lors  l'action  pos- 
sessoiresera  recevable  en  cas  de  trouble,  quoiqu'il 
s'agisse  d'une  servitude  discontinue. 

Le  juge  de  paix  devra  donc,  avant  d'admettre  l'ac- 
tion possessoire,  examiner  si  le  concours  de  ces  cir- 
constances prête  ou  non  son  appui  à  la  possession  ; 
mais  il  ne  doit  apprécier  leur  existence  qu'au  point 
de  vue  de  la  possession,  comme  il  apprécie  provi- 
soirement un  titre  pour  reconnaître  si  ou  non  la 
possession  a  été  exercée  à  titre  de  propriétaire. 
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377.  Je  passe  aux  serviUides  qui  sont  fondées  en 
titre,  non  pas  conventionnel,  mais  légal  Par  là,  je 
n'entends  pas  indiquer  ces  charges  imposées  aux  hé- 
ritages par  la  situation  des  lieux,  ou  qui  résultent 
des  rapports  généraux  que  la  loi  établit  entre  tous 
propriétaires.  La  possession  invoquée  à  l'appui  de 
la  complainte  n'est,  dans  ce  cas,  que  la  possession  de 
l'héritage  lui-même  auquel  ce  droit  est  inhérent  ;  je 
ne  m'occupe  ici  que  de  la  possession  des  choses  in- 
corporelles, distincte  de  la  possession  du  fonds. 

J'entends  par  servitudes  ayant  un  titre  dans  la  loi 
celles  que  le  propriétaire  d'un  fonds  ou  les  habitants 
d'une  localité  ont  le  droit  de  réclamer  ou  d'obtenir 
dans  certaines  circonstances  que  la  loi  détermine. — 
Les  fonds  du  domaine  public  en  sont  seuls  exempts, 
car  la  destination  publique,  incompatible  avec  l'éta- 
blissement de  ces  servitudes,  l'emporte,  parla  gran- 
deur de  rintérêt  qui  s'attache  à  cette  destination, 
sur  l'intérêt  moins  élevé  auquel  ces  servitudes  doi-* 
vent  donner  satisfaction  (1). 

On  trouve  un  premier  exemple  de  ces  servitudes 
dans  la  disposition  de  l'article  643  du  code  Napoléon, 
aux  termes  duquel  le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habi-. 
tanls  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire;  sauf,  si  les  habitants  n'en  ont 
pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  à  réclamer  d'eux  une 
indemnité,  laquelle  est  fixée  par  experts.— Si  la  pos- 


(1)7.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  tSoG,  et  du  conseil 
d'Elal,  8  mars  1800;  Dalioz,  50,  1,  423  et  60,  3,  83. 
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session  ne  s'appuyait  pas  sur  le  titre  légal  résultant 
du  texte  que  je  viens  de  citer,  elle  serait  inefficace  , 
car  celle  possession  s'appliquerait  à  une  servitude 
de  puisage  ou  d'abreuvaj^e,  laquelle  est  disconlinue  ; 
mais  la  loi  efface,  comme  le  ferait  un  titre  conven- 
tionnel, le  soupçon  de  tolérance  qui  vicierait  celle 
possession  isolée,  en  attachant  à  la  circonstance 
que  l'eau  est  nécessaire  à  une  agglomération  de  per- 
sonnes l'idée  d'une  possession  e\cixcG  animodomini. 
Les  liabilants  peuvent  donc  recourir  à  l'action  pos- 
sessoire,  lorsque  leur  possession  de  la  servitude 
remonte  à  plus  d'une  aunée  Le  juge  de  paix,  pour 
accueillir  l'action  possessoire,  devra  constater,  au 
point  de  vue  de  la  valeur  de  la  possession  invoquée, 
le  fait  de  la  nécessité,  k  défaut  de  la  possession  an- 
nale, le  titre  légal  suffirait  pour  agir  au  péliloire  ;  et 
c'est  aussi  dans  l'instance  péliloire  que  doit  être 
réglée  la  question  de  l'indemnité. 

378.  Aux  termes  de  l'arlicle  682  du  code  Napo- 
léon ,  le  pi  opriélaire  dont  le  fonds  enclavé  n'a  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un 
passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peul  occasionner.  Les  faits 
de  passage  dans  rinlérèt  d'un  fonds  enclavé  s'ap- 
puienl  sur  un  titre  légal,  et  sont  ainsi  purgés  de  tout 
élément  de  tolérance.  Mais  ce  lilre  légal  a  lui-même 
pour  base  un  faitqu'il  est  nécessaire  de  vérifier;  ce 
fait,  c'est  l'enclave,  c'est-à-dire  l'impossibilité  d'ar- 
river à  la  voie  publique  sans  passer  sur  le  terrain 
d'aulrui   Le  juge  de  paix  a  donc  !c  droit  de  recon- 
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naître  l'enclave  et  do  la  constater  au  point  de  vue 
de  rinduence  qu'elle  exerce  sur  les  faits  de  possession 
annale;  et  cette  constatation,  ainsi  restreinte  ad  colo- 
randum  et  corrohorandum  possessorium,  comme  disent 
nos  anciens  jurisconsultes,  laisse  entier  le  pouvoir 
des  juges  du  pétitoire,  de  même  que  l'application 
d'un  titre  conventionnel  par  le  juge  de  paix  statuant 
au  possessoire  laisse  entières  les  questions  de  vali- 
dité de  ce  titre  pour  les  juges  du  droit  de  pro- 
priété (1).  —  Mais  le  juge  de  paix  n'aurait  compé- 
tence ni  pour  vérifier  si  la  possession  s'est  exercée 
du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  et  le  moins 
dommageable  (2),  ni  sur  Tindemnité  qui  serait  pré- 
tendue par  le  propriétaire  du  fonds  servant.  Il  doit 
se  borner  à  constater  la  possession  et  à  maintenir  le 
passage  sur  le  point  où  il  s'est  exercé.  Les  difficultés 
que  je  viens  d'indiquer  se  rapportent  au  fond  du 
droit,  et  sont  complètement  étrangères  à  la  question 
de  possession. 

Ce  droit  de  réclamer  un  passage  en  cas  d'enclave 
a,  sous  un  certain  rapport,  le  caractère  d'une  faculté, 
en  ce  sens  que  ce  droit  ne  peut  être  compromis, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  sans  que  le  propriétaire 
enclavé  ait  exigé  le  passage;  mais  il  faut  remarquer 
qu'il  ne  peut  user  de  ce  droit  ou  de  cette  faculté 
qu'à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  que  le  passage  p^ul  occasionner;  en  d'au- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  novembre  1832,  Dalloz,  33, 
i,4G. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  avi'il  1849,  Dallez,  49,  5, 
col.  10. 
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Iros  termes ,  c^est  la  faculté  de  réclamer  le  passage 
moyennant  indemnité,  et  non  la  faculté  deTexcrcer, 
que  la  loi  concède.  Il  résulte  de  là  que  les  faits  de 
passage  exercés  d'autorité  et  sans  règlement  de 
l'indemnité  conslitueraicnt  un  trouble  donnant  lieu 
à  Taction  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  ils  ont  lieu,  à  moins  que  ces  faits  ne 
remontent  à  plus  d'une  année.  Si  le  propriétaire  en- 
clavé n'avait  pas  la  possession  annale,  c'est  donc  par 
Taction  pétitoire  qu'il  serait  obligé  d'agir  (1). 

379.  On  trouve  dans  la  loi  du  29  avril  1 845  sur  les 
irrigations  une  nouvelle  hypothèse  d'une  servitude 
ayant  pour  titre  la  disposition  de  la  loi  :  «  Tout  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  aura  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  pas- 
sage de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.»  Cette 
disposition  s'applique  aux  riverains  d'un  cours  d'eau 
et  aux  propriétaires  d'une  source  ou  d'un  réser- 
voir; et  il  est  utile  d'observer  que  la  servitude  légale 
ne  frappe  pas  seulement  les  propriétaires  intermé- 
diaires, et  que,  si  les  eaux  servant  à  Tirrigation  sont 
de  celles  qui  doivent  être  rendues  à  leur  cours  na- 
turel, il  sera  presque  toujours  nécessaire  de  les  faire 
jjasser  sur  les  fonds  inférieurs  (2).  Enfin  ,  la  même 
loi  accorde  la  faculté  du  passage  des  eaux  sur  les 
fonds  intermédiaires,  au  propriétaire  de  terrains  sub- 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  15  juillet  184b,  Dallez,  4S,  1, 
312. 
(2}  C'est  ce  qu'indique  d'une  manière  positive  l'art.  4  de  la  loi. 
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niergés,  à  l'eflfet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur 
écoulement.  La  possession  annale  sera  d'autant 
plus  applicable  à  la  servitude  d'aqueduc,  qu'en 
outre  du  titre  légal  qui  lui  sert  de  base,  elle  aura 
toujours  le  caractère  d'une  servitude  continue  et  ap- 
parente (1). 

380  II  faut  en  dire  autant  de  la  servitude  d'ap- 
pui, complément  indispensable  de  la  servitude  du 
passage  des  eaux,  et  qui  résulte  de  la  loi  du  15 
juillet  184-7.  Elle  consiste  dans  la  faculté  qui  peut 
être  obtenue  par  un  riverain  d'appuyer  sur  la  pro- 
priété du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  néces- 
saires à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  C'est  encore  là  une  servitude 
continue  et  apparente. 

Aussi,  quoique  ces  deux  lois  exemptent,  l'une,  de 
la  servitude  d'aqueduc,  les  maisons,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitations;  l'autre,  de  la  ser- 
vitude d'appui,  les  bâtiments, cours  et  jardins  atte- 
nant aux  habitations,  la  possession  annale  n'en  pour- 
rait pas  moins  être  invoquée,  alors  même  que  la 
servitude  aurait  été  exercée  sur  les  objets  qui  sont 
compris  dans  l'exemption  :  le  titre  légal  manquerait 
pour  exercer  l'action  pétitoire,  en  tant  que  la  servi- 
tude se  serait  appliquée  aux  choses  exemptées  par 
la  loi,  mais  la  possession  annale  et  la  prescription 
peuvent  s'accomplir  sans  litre,  puisque  le  droit 
exercé  sur  ces  choses  est  une  servitude  continue  et 
apparente. 

f'  Code  Napoléon,  ait.  HBS. 
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381.  Une  autre  loi,  du  10  juin  1854,  que  j'ai  déjà 
citée  au  sujet  do  la  compétence  du  juso  de  paix  sur 
les  actions  auxquelles  donne  lieu  le  curaiiC  des  ca 
naux  (1),  dispose  que  tout  propriétaire  qui  veut 
assainir  ses  fonds  par  le  drainage  ou  autre  mode 
d'assèchement  peut  en  conduire  les  eaux  soulerrai- 
nement  ou  h  ciel  ouvert,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  à  travers  les  propriétés  qui 
séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute 
autre  voie  d'écoulement.  La  loi  excepte  de  cette  ser- 
vitude les  propriétés  exemptées  déjà  de  la  servitude 
d'aqueduc  par  la  loi  de  1845  :  cette  dernière  loi  con- 
sacrait, ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  droit  d'aqueduc  pour  le 
dessèchement  des  terres ,  mais  ce  droit  ne  s'appli- 
quait qu'aux  terres  submergées  —  Relativement  à 
l'action  possessoire ,  cette  servitude  ne  présente 
qu'un  intérêt  secondaire,  par  le  motif  que  le  juge  de 
paix,  en  cette  matière,  est  juge  du  fond,  en  ce  sens 
qu'il  est  compétent,  à  charge  d'appel,  pour  statuer 
sur  les  contestations  auxquelles  [)euvent  donner  lieu 
l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixa- 
tion du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de 
drainageetd'asséchement,  les  indemnités  ou  les  Irais 
d'entretien  (2).  On  n'applique  pas,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  règle  qui  défend  le  cumul  du  pélitoire  et  du 
possessoire  (3). 

(1)  V.  suprà,  n°'247. 

(2)  Loi  du  10  juin  \8U,  art.  o, 

(3)  La  même  observation  peut  s'appliquer  au  cas  où  l'action  posses- 
soire seiait  intentée  au  suj«t  d'une  plantation  d'arbres  ou  de  haies  qui 
n'aurait  pas  été  faite  à  la  distance  légale,  ou  des  constructions  prévues 
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382.  On  doit  également  considérer  comme  des 
servitudes  fondées  sur  un  titre  légal  les  droits  de 
vaine  pâture  et  de  parcours  s'exerçant,  en  vertu  des 
anciennes  lois  et  des  coutumes  locales,  surdes  ter- 
rains non  clos.  L'action  possessoireesl  recevable,en 
cas  de  trouble,  de  la  môme  manière  que  si  ces  droits 
étaient  fondés  sur  un  titre  conventionnel.  On  a  ce- 
pendant objecté  que  la  possession  qui  s'exerce  à 
titre  de  vaine  pâture  ou  de  parcours  a  un  carac- 
tère de  pure  tolérance,  puisque  d'après  la  loi  du 
6  octobre  1791,  titre  1",  section  4,  que  confirme  la 
disposition  de  l'article  648  du  code  Napoléon,  elle 
cesse  lorsque  le  propriétaire  qui  s'y  trouve  soumis 
use  de  la  faculté  de  se  clore,  en  employant  les  modes 
de  clôture  qui  sont  indiqués  par  cette  loi  (1).  Mais 
cette  faculté  du  propriétaire  affecte  moins  le  carac- 
tère de  la  possession  que  la  durée  du  droit  exercé. 


par  l'article  674  du  code  Napoléon,  pour  lesquelles  les  distances  et  les 
règlements  n'auraient  pas  été  observés.  Le  demandeur  peut  agir  devant 
le  juge  de  paix^  alors  môme  que  les  plantations  et  les  constructions 
}'emonteraient  à  plus  d'une  année ,  ot  le  juge  de  paix  ne  deviendrait 
incompétent  que  si  le  défendeur  opposait  la  prescription  trentenaire, 
un  titre  ou  la  destination  du  père  de  famille,  V.  suprà,  n°^  259  et  263. 
Je  reviendrai  sur  ce  point  en  m'expliquant  sur  la  séparation  du  pos- 
sessoire  et  du  pétiloire. 

(i)  De  la  combinaison  des  textes  de  la  loi  de  1791,  il  faut  conclure 
que,  môme  dans  le  cas  où  le  droit  de  vaine  pâture  est  fondé  sur  un 
titre  conventionnel ,  un  propriétaii-e  peut  s'y  soustraire  au  moyen  de 
la  clôture  de  son  héritage;  il  en  est  autrement  :  i"  si  le  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  titre  existe  e^itre  particuliers  ;  2°  si  le  titre 
constitue  un  di'oit  de  propiiété  au  profit  de  tous  les  habitants  d'une 
commune  en  étal)lissant  la  communauté  des  prairies  après  la  récolte 
de  la  piemière  herbe  ou  dans  tout  autre  temps  déterminé. 
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Tant  qu'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  se  clore,  le 
propriétaire  est  obligé  à  subir  la  vaine  pâture;  à 
cette  obligation  correspond  un  droit,  et  par  suite 
une  action  pour  le  faire  respecter.  Le  juge  de  paix 
devra  donc  accueillir  l'action  possessoire,  s'il  est 
justifié  que  la  vaine  pâture  ou  le  parcours  ont  pour 
base  une  possession  fondée  sur  les  lois  et  les  coutu- 
mes ,  et  si  l'héritage  qu'on  voudrait  y  soustraire 
n'est  pas  en  état  de  clôture,  suivantlcs  prescriptions 
de  la  loi  du  G  octobre  1791 . 

383.  On  peut  enfin  considérer,  sinon  comme  une 
servitude,  au  moins  comme  une  copropriété  fon- 
dée sur  un  litre  légal ,  ou  sur  une  présomption 
légale,  la  mitoyenneté  des  murs,  des  haies  et  des 
fossés  servant  de  séparation  entre  les  bâtiments,  s'il 
n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (1)  La  présomp- 
tion de  mitoyenneté  est,  en  l'absence  de  marques  con- 
traires, un  titre  légal  pour  agir  en  complainte  contre 
celui  qui  ferait  sur  le  mur  des  entreprises  défendues 
par  la  loi,  par  exemple  en  y  pratiquant  des  enfonce- 
ments; il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  se  dire  posses- 
seur annal  d'avoir  fait  des  actes  de  possession  sur  le 
mur  ;  il  est,  avec  sa  mitoyenneté  présumée,  une  partie 
de  l'héritage  dont  la  possession  embrasse  les  dé- 
pendances accessoires;  et  de  même  la  marque 
légale  do  non-mitoyennelé  serait  une  juslificalion 
suffisante  au  maintien  d'une  possession  qui  se  pré- 
tendrait exclusive. —Mais  la  possession  annale  qui  se 
serait  manifestée  par  des  actes  matériels  exclusifs 

(1)  Code  Napoléon,  art.  C53,  654,666,  667,  670, 
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remporterait  au  possessoire  sur  la  présomption  do 
miloyennetc;  car  celle  présomption  est  un  litre  contre 
lequel  on  peut  prescrire,  et  la  possession  annale  est 
toujours  efïicace,  lorsque  la  prescription  le  serait; 
nous  savons  même  qu'elle  a  dans  son  application 
une  extension  plus  grande.  Toutefois,  si  l'instance 
s'engageait  au  pétiloire  sur  la  question  de  mitoyen- 
neté, les  présomptions  légales  reprendraient  leur 
puissance  provisoirement  ébranlée  par  la  possession 
annale  contraire,  et  ne  pourraient  disparaître  que 
devant  la  prescription  Irentenaire  ou  devant  un 
titre  conventionnel. 

384.  Je  n'ai  plus  à  signaler,  parmi  les  droits  réels 
au  sujet  desquels  [)eut  être  intentée  l'action  posses- 
soire, que  ceux  dont  la  possession  doit,  à  défaut  d'un 
titre  convenlionnel ,  s'élayer  d'ouvrages  apparents 
emportant  contradiction  aux  droits  de  l'autre  partie. 

Cette  contradiction  a  pour  effet  soit  d'afîranchir 
celui  duquel  elle  émane  de  certaines  charges  légales 
qui,  d'après  le  droit  commun ,  sont  imposées  à  la 
propriété  immobilière  ,  soit  de  transformer  une 
simple  faculté  ou  même  une  charge  légale  en  un 
droit  susceptible  d'une  possession  utile.  La  contra- 
diction par  des  conslruclions  ou  des  ouvrages  opère 
sur  la  nature  du  droit,  comme  la  contradiction  par 
des  actes  ou  des  significations  opère  sur  le  titre  en 
vertu  duquel  la  possession  s'exerce,  en  lui  faisant 
subir  une  interversion. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  ici  les  textes  que  j'ai 
eu  déjà  occasion  de  citer,  lorsque  je  me  suis  expliqué 
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sur  le  caractère  des  faits  qui  peuvent  ùlre  considérés 
comme  un  trouble  à  la  possession  annale  (1). 

On  sait  qu'aux  tonnes  de  l'article  640  du  code 
Napoléon,  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué;  que  le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écou- 
lement, et  que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  celte  charge  légale  de  la  propriété. 

L'hypothèse  prévue  par  ce  texte  peut  recevoir,  à 
un  double  point  de  vue,  l'application  de  la  règle  que 
j'ai  posée  : 

i°  Le  possesseur  inférieur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  ce  que,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  le  propriétaire  supérieur  a  retenu  les  eaux  sur 
son  fonds,  pour  soutenir  qu'il  est  en  possession  an- 
nale de  l'affranchissement  pour  son  héritage  de  la 
charge  légale  de  recevoir  les  eaux.  Le  propriétaire 
supérieur  s'est  abstenu  d'user  d'une  faculté  inhé- 
rente à  son  droit  de  propriété,  en  ne  laissant  pas  les 
eaux  se  déverser  sur  le  fonds  inférieur.  Mais  si  le 
possesseur  inférieur  a  fait  des  ouvrages  ,  une  digue 
par  exemple,  pour  empêcher  l'écoulement  des  eaux 
sur  son  fonds,  la  possession  utile  commence  à  son 
profit,  contre  le  droit  d'écoulement  des  eaux  que 
voiidrait  exercer  désoimais  le  propriétaire  supérieur. 

2°  Le  possesseur  du  fonds  inférieur,  au  lieu  d'op- 
poser un  obstacle  à  l'écoulemenl  des  eaux,  a  fait  des 

(I)  Y.  SMjpm^nos  341  et  nr2< 
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travaux  pour  les  diriger  sur  son  fonds;  par  ces  ou- 
vrages apparents,  remontant  à  plus  d'une  année, 
il  enlève  au  propriétaire  supérieur  la  faculté  dont 
celui-ci  pouvait  user  de  retenir  les  eaux;  le  droit 
d'écoulement  des  eaux  a  perdu,  dans  ce  cas,  son 
caractère  facultatif  au  préjudice  du  propriétaire  su- 
périeur, et  la  charge  légale  imposée  au  fonds  infé- 
rieur s'est  transformée  en  un  droit  de  copropriété 
des  eaux  au  profit  de  l'autre  propriétaire. 

385.  On  avait  douté  que  ce  droit  de  propriété  pût 
être  acquis  sur  les  eaux  pluviales,  qui  sembleraient 
n'être  pas  susceptibles  d'une  appropriation  privée; 
mais  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  de  nombreux 
arrêts,  que  si  les  eaux  pluviales,  lorsqu'elles  sont 
abandonnées  à  elles-mêmes,  n'appartiennent  à  per- 
sonne, elles  deviennent,  au  contraire  ,  susceptibles 
de  possession  et  de  prescription,  lorsque,  par  des 
travaux  apparents,  elles  sont  soumises  à  une  desti- 
nation privée  [\  ).  En  d'autres  termes,  il  faut  assimiler 
les  eaux  pluviales  aux  eaux  de  la  source  que  le  pro- 
priétaire inférieur  doit  recevoir  sur  son  fonds  lors- 
qu'elles y  coulent  naturellement ,  et  dont  il  peut  ac- 
quérir la  possession,  d'après  l'article  642  du  code 
Napoléon  ,  lorsqu'il  a  fait  des  travaux  apparents 
tendant  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur 
son  fonds.  On  devra,  dans  les  deux  cas,  appliquer  la 
même  règle,  et,  en  admettant  le  principe  posé  dans 
les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  exiger 
que  ces  travaux  soient  faits  sur  le  fonds  supérieur, 

(1)  Arrêt  de  ia  cour  de  cassation  du  12  mai  1858,  Dalloz,5S,  1,  449, 
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afin  qu'ils  aient  un  caractère  plus  manifeste  de  con- 
tradiction (1). 

386.  En  ce  qui  concerne  la  faculté  d'irrigation  ac- 
cordée aux  riverains  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  par  l'art.  CVi  du  code  Napoléon,  je  me  borne 
à  rappeler  que  l'un  des  riverains  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  possession  restrictive  ou  exclusive  du  droit 
des  autres  riverains,  que,  lorsqu'à  défaut  de  titre, 
il  a  fait  des  ouvrages  impliquant  une  contradiction 
à  l'exercice  de  la  faculté  de  ceux-ci.  On  comprend 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  mode  d'après  lequel 
s'opère  la  prise  d'eau  n'est  pas  toujours  compatible 
avec  la  condition,  exigée  pour  l'acquisition  des 
eaux  d'une  source ,  que  les  travaux  aient  été  faits 
sur  le  fonds  d'autrui.  Il  suffira  donc  que  les  travaux 
aient  été  faits  par  le  possesseur  sur  son  propre  fonds. 
~  On  se  rappelle,  d'ailleurs,  que  les  derniers  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  dont  la  doctrine  me  paraît 
contestable,  admettent  l'utilité  de  la  possession  an- 
nale, alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  pour  base  des 
travaux  apparents  établissant  une  contradiction  du 
droit  des  autres  riverains. 

387.  La  réintégrande  se  distingue  de  la  complainte 
au  point  de  vue  des  biens  auxquels  elle  peut  être 
applicable.  Il  faut  être  détenteur  de  la  chose  pour 
se  plaindre  d'une  expulsion  subie  et  demander  à  être 

(\)  Anôls  de  la  cour  de  cassation  du  8  février  et  du  2  avril  iSoS, 
Dalioz,  S8,l,68,ct59,l,230. 
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réintégre.  On  a  vu  que  le  litre  importe  peu  ,  et  que 
sa  précarité  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action;  mais  la  détention,  qui  est  la  possession  ma- 
térielle delà  chose,  suppose  un  oi>jct  matériel  au- 
quel elle  s'applique.  Il  est  dllficile,  dès  lors,  de 
concevoir  la  rointégrande  exercée  à  l'occasion  d'un 
droit  de  servitude,  dans  lequel  on  peut  être  troublé, 
mais  dont  on  ne  peut  se  dire  expulsé  ;  on  peut  donc 
poser  comme  un  principe  certain  que  les  choses  qui 
ne  peuvent  être  aialériellement  appréhendées  échap- 
pent à  l'application  de  l'action  en  léintcgrande.  Ce- 
pendant, si  des  travaux  ou  des  ouvrages  apparents 
avaient  été  effectués  pour  l'exercice  d'une  servitude, 
la  destruction  de  ces  travaux  constituerait  la  dépos- 
session ou  l'expulsion  violente,  car  la  déleniion  s'ap- 
plique dans  ce  cas  aux  signes  matériels  de  la  servi- 
tude, sinon  à  la  servitude  elle-même. 

Sous  un  autre  rapport,  l'action  en  réintégrande 
s'étend  à  des  objets  pour  lesquels  la  complainte 
serait  inefficace.  Ainsi,  les  choses  du  domaine  pu- 
blic, imprescriptibles  à  raison  de  leur  nature  ou  de 
leur  destination ,  peuvent  être  l'objet  de  la  réinté- 
grande, alors  même  que  l'expulsion  procéderait  des 
représentants  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause.  Les 
actes  violents  et  arbitraires  qui  mettent  en  mou- 
vement Taction  en  réintégrande  et  qui'en  font  une 
mesure  d'ordre  public,  ne  peuvent  être  amnistiés 
par  la  considération  que  la  possession  du  détenteur 
expulsé  serait  illégitime  et  impuissante  à  opérer  la 
prescription 5  lorsque,  d'ailleurs,  cette  possession 
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était,  au  moment  de  rcxpulsion,  piibli(iiic  v{  paisi- 
blement assise  (1). 

388.  -  IV.  Personnes  qui  peuvent  exercer  les  actions 
possessoires.  En  examinant  sous  ce  nouvel  aspect  les 
règles  qui  se  rapportent  à  Texercice  des  actions  pos- 
sessoires, je  dois  éviter  de  re[)ro(luire  les  démonstra- 
tions qui  résultent  déjà  des  principes  précédemment 
établis;  on  comprend,  en  effet,  qu'après  avoir  in- 
diqué les  biens  auxquels  peut  s'appliquer  la  posses- 
sion qui  permet  d'exercer  ces  actions,  il  est  superflu 
de  dire  que  ceux  entre  les  mains  desquels  ces  biens 
se  trouvent  placés  ont  le  droit  de  protéger  leur  pos- 
session par  la  complainte,  leur  position  de  délenteur 
actuel,  par  la  réintégrande.  Si  les  règles  relatives  à 
la  qualité  des  personnes  qui  peuvent  recourir  aux 
actions  possessoires  ne  devaient  pas  avoir  une  autre 
portée,  il  sutFirait  de  dire  que  tout  possesseur  d'un 
bien  auquel  ces  actions  s'appliquent  a  le  droit  de 
les  exercer. 

C'est  à  un  autre  point  de  vue  que  je  me  place, 
pour  donner  à  cette  recherche  de  la  qualité  des  per- 
sonnes une  utilité  spéciale,  indépendante  de  l'utilité 
qui  s'attache  aux  conditions  déjà  exposées  se  réfé- 
rant à  la  nature  dos  biens  possédés.  Il  s'agit  ici  :  — 
de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors- 
que l'action,  au  lieu  d'èire  intentée  par  celui  qui  a 
exercé  la  possession,  ou  pour  lequel  la  possession  a 
été  exercée,  est  portée  devant  le  juge  de  paix  par 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  2o  mai'S  1857,  Dalloz,  '68  ,  1,  313. 
vu.  42 
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une  autre  personne  agissant  comme  successeur  uni- 
versel ou  à  titre  particulier;  —  de  rechercher  les 
garanties  spéciales  qu'exige  l'incapacité  relative 
du  possesseur,  soit  qu'il  agisse  lui-même ,  soit  qu'il 
procède  par  un  représentant  légal  ;  —  d'indiquer 
enfin  les  personnes  qui  peuvent  exercer  l'action  pos- 
sessoire  au  nom  d'autrui. 

389.  L'héritier ,  quoiqu'il  n'ait  pas  possédé  par 
lui-même,  peut  intenter  la  complainte,  en  vertu  de 
la  possession  du  défunt.  La  possession  lui  a  été 
transmise,  dès  l'instant  du  décès,  par  l'effet  légai  de 
la  saisine  (1;.  Tous  nos  vieux  auteurs  ont  tiré  cette 
conséquence  de  la  règle  connue  :  Le  morl saisit  le  vif  {2). 
L'héritier,  par  cela  seul  qu'il  est  saisi,  peut  exercer 
l'action  résultant  de  la  possession,  quoique  le  défunt 
eût  déjà  cessé  de  posséder,  pourvu  qu'une  année  ne 
soit  pas  accomplie  depuis  que  sa  possession  a  pris 
fin.  Il  faut  en  dire  autant  du  légataire  universel,  lors- 
qu'il a  la  saisine.  A  Rome,  il  en  était  autrement. 
Les  actes  juridiques  qui  ne  renfermaient  pas  en 
même  temps  une  appréhension  de  la  chose  ne  trans- 
féraient pas  la  possession.  Les  droits  qui  consti- 
tuaient le  patrimoine  du  défunt,  à  l'exception  de  ceux 
qui  avaient  le  caractère  purement  personnel,  pas- 
saient à  l'héritier  par  l'efïet  de  l'adition  d'hérédité; 
mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  possession,  parce  que 

(i)  Code  Napoléon,  art.  724. 

(2)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  chap.  21.  On  disait  :  Saisina  defancti 
descendit  in  vivum.  Plusieurs  coutumes  consacraient  cette  règle: an- 
cienne coutume  de  Bretagne,  art,  lli;  du  Poitou,  art.  279. 
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l'adition  d'hér('*dilé  ne  renferme  aucune  aiiprc^'hen- 
sion  des  choses  particulières  qui  composent  la  suc- 
cession (1). 

Les  légataires  non  saisis  et  les  successeurs  irrégu- 
liers ne  peuvent  form.er  Taclion  possessoire,  au  sujet 
d'un  immeuble  possédé  par  le  défunt,  qu'après  la 
délivrance  et  l'envoi  en  possession  2).  Cette  obliga- 
tion leur  est  imposée  pour  toutes  les  actions  qu'ils  se 
proposeraient  d'intenter  du  chef  du  défunt. 

390.  Il  faut  appliquer  à  la  possession  annale  la 
règle  de  notre  droit  nouveau,  d'après  laquelle  le 
consentement,  par  sa  force  seule  et  sans  le  concours 
de  la  tradition,  transfère  la  propriété  (3).  Ainsi,  la 
possession  est  transférée  à  l'acquéreur  telle  qu'elle 
appartenait  à  celui  qui  se  dessaisit,  sans  qu'aucune 
appréhension  soit  nécessaire  de  la  part  de  celui  au- 
quel le  droit  est  transmis.  La  complainte,  qui  pouvait 
être  exercée  par  le  premier,  passe  au  second,  quoi- 
qu'il n'ait  fait,  sur  l'immeuble  objet  de  cette  action, 
aucun  acte  matériel  de  possession.  Une  loi  nouvelle 
a  cependant  restreint  l'application  du  principe  d'après 
lequel  les  droits  réels  se  transmettent  par  le  seul  efîet 
des  conventions.  Je  veux  parler  de  la  loi  du  25  mars 
1855  sur  la  transcription.  Mais  le  principe  de  cette 
loi  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement 
de  l'action  posses.^oire.   En  effet ,  la  transcription 

(i)  Quùm  heredes  instituti  sumus,  adità  hereditaie,  omnia  quidemjura 
ad  nos  transeunt  :  possessio  tamm,  nisi  natur aliter  compreherisa,  ad  îws 
non  pertinet.  L.  23,  ff.  De  possess.  —  V.  pourtant  1.  30,  ff.  Ex  quitus 
causis  maj. 

(2)  CodeNapoléon,art.770,  773,  1004,  10H,  1014. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  7H  et  1138. 
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n'est  requise  pour  la  translation  des  droits  réels  que 
vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble 
et  qui  les  ont  conservés  contormément  aux  lois  (1). 
Or,  celui  qui,  en  qualité  d'acquéreur,  invoque  ia  pos- 
session du  vendeur  ou  du  donateur  qui  la  lui  a  trans- 
mise, se  prévaut  de  son  titre  transcrit  ou  non  trans- 
crit, non  pour  se  dire  propriétaire  vis-à-vis  du 
détendeur  à  l'action  en  complainte,  mais  pour  prendre 
la  qualité  d'ayant  cause  au  point  de  vue  de  la  pos- 
session. L'acte  invoqué  ne  modifie  en  rien  la  situation 
du  défendeur;  il  a  seulement  pour  résultat  de  sub- 
stituer au  possesseur  primitif  un  successeur  qui 
prend  sa  place;  il  n'a  par  conséquent  d'efîet  qu'entre 
les  deux  parties  contractantes.  —  Il  est  cependant 
un  cas  dans  lequel  la  transcription  de  l'acte  pour- 
rait avoir  une  importance  considérable.  Supposez,  en 
etïet,  que  le  demandeur  et  le  défendeur  à  l'action 
possessoire  prétendent  l'un  et  l'autre  avoir  le  droit 
d'invoquer  la  possession  du  chef  de  la  même  per- 
sonne que  chacun  d'eux  alléguerait  être  son  auteur. 
Dans  ce  concours  de  prétentions  opposées,  la  tran- 
scription des  actes  invoqués  pourrait  avoir  sur  la 
décision  à  rendre  une  incontestable  influence.  Mais 
le  jiige  de  paix  serait-il  compétent  pour  résoudre  la 
question  que  soulève  un  pareil  conflit.'*  C'est  une  de 
ces  graves  questions  qui  se  rattachent  au  principe 
de  la  séparation  du  possessoire  et  du  pélitoire,  et 
que  j'examinerai  en  son  lieu. 
391.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  celui  qui, 

{{)  Loi  du  23  mars  J8oo,  art.  3= 
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par  l'oiTct  (l'une  condition  résolutoire  expresse  ou 
sous-entcnduc  ,  ou  d'une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  lecouvre  la  chose  qu'il  avait  aliénée,  peut 
se  prévaloir  de  la  possession  acquise  à  la  personne 
évincée,  comme  peut  s'en  prévaloir  celui  qui,  par 
une  action  en  revendication,  a  fait  reconnaître  son 
litre  de  propriétaire.  Mais,  dans  ces  hypothèses  di- 
verses, une  difficulté  analogue  ;i  celle  que  je  viens 
d'examiner  peut  se  présenter  et  doit  recevoir  la 
même  solution.  Il  peut  se  faire  que  la  personne 
évincée  ait,  avant  l'éviction  subie,  consenti  des  alié- 
nations, et  que  les  acquéreurs,  n'ayant  pas  encore 
d(;  ieur  chef  la  possession  annale,  entendent  se  pré- 
valoir de  la  possession  de  leur  auteur.  Alors  se  trou- 
vent en  présence  deux  prétentions  inconciliables  : 
l'une  des  parties  invoque  la  possession  de  l'ancien 
possesseur  évincé,  l'autre  partie  invoque  celte  même 
possession,  qui  lui  aurait  été  transmise  avant  l'é- 
viction. C'est  encore,  sous  les  apparences  d'une  action 
possessoire,  une  question  de  propriété  qui  s'agite, 
et  à  laquelle  est  subordonnée  la  question  de  posses- 
sion. Cette  difficulté  trouvera  sa  place  dans  mes 
explications  relatives  à  la  prohibition  du  cumul  du 
possessoire  avec  le  pétitoire. 

392.  L'action  possessoire  est  un  acte  d'adminis- 
tration. Pothier  le  décidait  ainsi ,  en  reconnaissant  à 
celui  qui  est  investi  d'un  mandai  général  le  pouvoir 
de  l'exercer.  Nous  devons  en  tirer  cette  consé- 
quence que  ceux  qui  ont  le  droit  d'administrer,  soit 
peureux,  soit  pour  autrui,  ont,  en  général ,  une 
capacité  suffisante  pour  intenter  les  actions  posses- 
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soircs.  Je  vais  indiquer  les  principales  applications 
de  ce  principe. 

Le  mari,  constitué  administrateur  des  biens  pro- 
pres de  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ou  conventionnelle,  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1428  du  Code  Napoléon,  exercer  les  actions  pos- 
sessoiresqui  appartiennent  à  la  femme,  ou  y  défendre; 
et  il  peut  les  exercer  seul ,  c'est-à-dire  sans  le  con- 
cours de  la  femme.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
les  époux  ont  déclaré  se  marier  sans  communauté; 
celle  clause,  aux  termes  de  l'article  1 531 ,  laissant  au 
mari  Tadministratiion  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  femme.  Le  mari  peut  également,  d'après 
l'article  15^9,  exercer  seul  les  actions  possessoircs 
concernant  les  biens  dotaux  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal.  Les  jugements  possessoires 
rendus  contre  le  mari  sont  dès  lors  opposables  à  la 
femme.  Si  elle  craignait  une  collusion  préjudiciable 
à  ses  intérêts  entre  son  mari  et  le  tiers  défendeur  ou 
demandeur  au  possessoire,  il  lui  serait  permis  d'in- 
tervenir soit  avec  l'autorité  de  son  mari,  soit  avec 
l'autorisation  de  la  justice  (1).  La  femme  pourrait,  à 
plus  forte  raison,  faire,  en  cas  d'inaction  du  mari, 
tous  les  actes  exlrajudiciaires  ayant  pour  objet  de 
mettre  obstacle  à  l'acquisition  d'une  possession  pai- 
sible de  la  part  des  tiers.  Elle  pourrait  même,  à  dé- 
faut du  mari,  exercer  l'action  possessoire,  mais  seu- 
lement avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 


{\)  L'autorisation  doit  émaner  du  tribunal  civil  d'arrondissement,  et 
non  du  juge  àe  paix. 
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justice.  —  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens 
soit  judiciairement,  soit  par  son  contrat  de  mariage, 
ou  lorsque,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  il  s'agit 
de  ses  biens  paraphernaux,  c'est  elle,  et  non  le  mari, 
qui  doit  exercer  la  complainte,  en  se  faisant  simple- 
ment autoriser. 

393.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  (1),  et  même  l'administrateur 
chargé  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente, 
et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé  (2),  à.  plus  forte 
rai.^on  les  envoyés  en  possession  définitive,  qui  sont 
de  véritables  propriétaires  sous  condition  résolu- 
toire (3),  répoux  qui,  en  cas  d'absence  de  son  con- 
joint, conserve  l'administration  des  biens  de  celui-ci, 
en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté  (4), 
peuvent  agir  au  possessoireou  défendre  à  l'action  in- 
tentée. 

394.  Ilfauten  dire  autant  des  syndics  d'une  faillite, 
du  curateur  à  une  succession  vacante,  du  curateur 
au  délaissement  opéré  par  un  tiers  détenteur,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  2174  du  code  Napoléon. 

Il  y  a  une  situation  qui  n'est  pas  sans  analogie 
avec  la  situation  d'un  failli ,  c'est  celle  du  débiteur 
dont  les  immeubles  sont  saisis  à  la  requête  dé  ses 
créanciers.  Le  procès- verbal  de  saisie  enlève,  à  partir 
de  sa  transcription,  à  la  partie  saisie,  non-seulement 

(1)  Code  Napoléon,  art.  134. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  112. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  129. 

(4)  Code  Napoléon,  art.  124. 
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le  droit  d'aliéner  les  immeubles  compris  dans  ce 
procès-verbal,  mais  encore  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits  naturels  ou  industriels,  et  celui  de  faire  des 
coupes  de  bois  ou  autres  actes  qui  pourraient  dimi- 
nuer la  valeur  des  immeubles;  les  baux,  enfin,  qu'il 
aurait  consentis  depuis  le  commandement,  peuvent 
être  annulés  à  la  requête  des  créanciers  ou  de-  Tâd- 
judicataire.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  doit  être  formée  par  les  tiers, 
tant  contre  le  saisissant  que  contrôla  partie  saisie  et 
contre  le  créancier  premier  inscrit  (1).  On  pourrait 
donc  élever  quelques  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
le  saisi  aurait  qualité  pour  intenter  seul  une  action 
possessoire  ou  y  défendre  ;  la  question  doit  être  ré- 
solue affirmativement.  La  saisie  n'enlève  pas  la  pos- 
session au  débiteur  pour  la  transféreraux  créanciers. 
La  coutume  d'Orléans,  article  3,  en  avait  une  dispo- 
sition :  Main  de  justice  ne  dessaisit  personne-  Si  le 
saisi  perd  le  droit  de  faire  certains  actes  qui  pour- 
raient diminuer  la  valeur  du  gage  de  ses  créanciers, 
il  n'y  a  rien  à  en  conclure  contre  la  capacité  relative 
aux  actes  qui  ont  pour  objet  de  le  conserver  (2j.  — 
Dans  le  cas  où  le  débiteur  saisi  négligerait  de  se 
pourvoir  par  l'action  possessoire,  l'action  pourrait 
être  exercée  en  son  nom  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers (3). 

395.  Les  actions  possessoires  intéressant  une  so- 
ciété doivent  être  intentées  ou  soutenues  par  le  gérant. 

li)  Code  de  procédure,  art.  682,  683,  684,  685,  686,  725. 

(2)  V.  Pothier,  de  la  Possession,  n'^  16  et  98. 

(3)  y.  infrà,  ii»403. 
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S'il  n'y  a  pas  de  gérant  nommé  par  l'aclo  de  société, 
chaque  associé  solidaire  a  le  pouvoir  de  gérer,  et 
peut  dès  lors  intenter,  an  nom  de  la  société,  les  actions 
posscssoircs;  l'action  formée  par  un  associé  com- 
manditaire, mémo  en  vertu  d'une  procuration,  de- 
vrait être  considérée  comme  un  acte  de  gestion  qui 
fait  peser  sur  le  commanditaire  une  obligation  soli- 
daire à  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  so- 
ciété (1). 

396.  Le  tuteur,  administrateur  général  des  biens 
du  mineur  ou  de  l'interdit,  peut  former  l'action  pos- 
sessoire  relative  à  ces  biens,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  L'article  464  du  code  Napoléon, 
qui  impose  la  nécessité  de  cette  autorisation  au  tu- 
teur pour  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ne  doit  pas  rece- 
voir ici  son  application.  C'est  l'action  en  revendica- 
tion ou  l'action  pétitoire  qui  ne  peut  être  laissée 
sans  contrôle  à  la  merci  du  tuteur,  parce  que  ces 
actions  qui  soulèvent  la  question  de  propriété,  ont 
avec  l'aliénation  une  certaine  affinité  que  signalait  le 
jurisconsulte  Labéon  :  Est  enim  absurdum  cui  aliena- 
tio  interdicitur,  permiUi  actiones  exercere.  Cette  af- 
fmité  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de  la  complainte , 
le  résultat  qu'elle  doitavoirlaissant  entière  la  ques- 
tion de  propriété.  On  verra  que  cette  opinion,  con- 
forme à  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs,  peut 
s'appuyer  sur  des   analogies  qui  se  présenteront 

(d)  Code  de  commerce,  art.  27  et  28. 
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bientôt  (1).  — Ce  que  j'ai  dit  du  droit  du  tuteur  au 
point  de  vue  des  actions  possessoires,  doit  s'entendre 
également  du  père,  administrateur  légal  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs. 

Mais  l'administrateur  provisoire,  nommé,  en  vertu 
deTarlicle  497  du  code  Napoléon,  à  la  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  ou,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  surveiller  les 
intérêts  d'une  personne  non  interdite,  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés,  n'est  pas  investi  de  pouvoirs 
identiques  à  ceux  d'un  tuteur.  Sa  mission  se  borne  à 
des  actes  de  surveillance  et  de  gestion.  Il  ne  peut, 
intenter  aucune  action  mobilière  ou  immobilière,  si 
cen'est  avec  l'autorisation  du  tribunal  qui  l'a  nommé. 
La  loi  du  30  juin  1838,  article  33,  veut  que  le  tri- 
bunal, sur  la  demande  de  l'administrateur  provi- 
soire ou  à  la  diligence  du  procureur  impérial,  désigne 
un  mandataire  spécial  h  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu 
dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé 
dans  une  contestation  judiciaire  au  moment  du  pla- 
cement, ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée 
postérieurement.  Le  tribunal  peut  aussi,  dans  les  cas 
d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action 
mobilière  ou  immobilière.  L'administrateur  provi- 
soire peut,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour 
mandataire  spécial. 

i\)\.  infrà,  no»  399  et  400. 


ACTIONS    POSSESSOIRES.  f)67 

397.  Le  mineur  émancipé,  bien  qu'il  ne  puisse  in- 
lenlerune  action  immobilière  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  peut,  sans  celte  assistance,  former  l'action 
possessoire.  Capable  de  tous  les  actes  d'administra- 
tion, il  est  par  cela  même  capable  de  proc(kler  seul 
dans  une  instance  de  cette  nature  (1  ). 

Quant  au  prodigue,  il  est  fra[)|)é  d'une  incapacité 
absolue  de  comparaître  seul  en  justice.  Son  (onseil 
judiciaire  devra  donc  l'assister  toujours  et  sans  ex- 
ception, qtiels  que  soient  la  cause  ou  l'objet  du 
procès  (2).  Celui  qui  reçoit  un  conseil  pour  faiblesse 
d'esprit  est  placé  dans  la  même  situation  que  le  pro- 
digue. 

398.  L'Etat,  les  départements,  les  communes  ,  les 
établissements  publics,  sont  propriétaires,  et  peuvent 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  former  l'action  pos- 
sessoire ou  d'y  défendre.  Les  administrateurs  chargés 
d'exercer  leurs  actions  doivent  aussi  les  représenter 
devant  le  juge  du  possessoire. 

Les  actions  qui  intéressent  le  domaine  public  ou  le 
domaine  de  l'Etat  sont  exercées  par  les  préfets  (3); 
l'administration  des  domaines,  investie  du  droit  d'agir 
par  voie  de  contrainte ,  n'exerce  par  elle-même  que 
les  actions  qui  tendent  au  recouvrement  d'un  revenu. 
C'est  donc  le  préfet  qui,  soiten  demandant,  soit  en  dé- 
fendant, doit  représenter  l'Etat,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  possessoire.  Aucune  autorisation  ni  formalité 
préalable  ne  doit  être  exigée,  ni  pour  Tactionposses- 

(1)  Code  Napoléon,  art.  481  et  482. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  499  et  513. 

(3)  Code  de  procédufe,  art  69. 
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soire  inlcnlée  à  la  requête  de  l'iilal,  ni  pour  l'action 
intentée  contre  l'iitat  par  un  tiers. 

Les  actions  possessoires  qui  intéressent  le  domaine 
de  la  couronne,  dont  l'Etat  peut  être  considéré  comme 
nu-propriétaire,  sont  exercées  par  l'administrateur 
du  domaine  de  la  couronne,  sans  l'intervention  du 
ministre  des  finances  (1).  C'est  le  même  administra- 
teur qui  exerce  les  actions  relatives  au  domaine  privé 
de  l'Empereur.  Le  ministre  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur est  investi,  par  un  décret  du  14  décembre  1852, 
des  fonctions  d'administrateur  de  la  liste  civile  et 
du  domaine  de  la  couronne. 

399.  C'est  le  préfet  qui  représente  le  département, 
à  moins  que  l'action  possessoire  ne  soit  dirigée  contre 
l'Etal,  ou  intentée  par  l'Etat  contre  le  département. 
Le  préfet,  dans  ce  cas,  reste  représentantde  l'Etal,  et 
les  intérêts  départementaux  sont  représentés  par  le 
membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en 
fonctions  (2).  Le  conseil  général  doit  délil^érer  sur 
les  actions  que  forme  !e  préfet  au  sujetdes  propriétés 
du  département  (3);  mais  il  faut  excepter  de  l'appli- 
cation de  cette  règle  les  actions  possessoires  qui 
rentrent  dans  les  prévisions  de  l'article  36  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  permettant  au  préfet,  en  cas  d'ur- 
gence, d'intenter  toute  action  ou  d'y  défendre  sans 
délibération  préalable,  et  de  faire  tous  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  de  déchéance.  —  La  partie 
qui  agit  au  possessoire  contre  le  département  est 

(1)  Sénatus-consulte  du  23  avril  185e. 

(2)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  38. 

(3)  Décret  de  décentralisation  du  13  avril  1860,  tableau  A,  n.  .S. 
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formcllemonl  dispensée,  par  l'arliclc  'M  de  la  môme 
loi ,  de  déposer  le  mémoire  exigé  comme  formalité 
préalable  à  loute  action  dirigée  contre  le  départe- 
ment. 

400.  Le  maire  ne  peut ,  en  générai,  agir  au  nom 
de  la  commune  demanderesse  ou  défenderesse 
qu'après  délibération  du  conseil  municipal  et  avec 
l'aulorisalion  du  conseil  de  préfecture.  En  matière 
possessoire ,  le  maire  n'a  besoin  que  de  l'assenti- 
ment du  conseil  municipal  (1).  La  disi)ense  d'auto- 
risation est  accordée  par  la  loi  pour  toute  la  durée 
de  l'instance.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'administration  municipale,  à  la  séance  du 
10  mars  1834,  un  député  proposa  d'imposer  la  de- 
mande d'autorisation  après  que  l'instance  serait  in- 
troduite. On  fit  observer  qu'un  pareil  sursis  pourrait 
compromettre  les  intérêts  de  la  commune,  en  ralen- 
tissant la  rapidité  de  l'action  possessoire.  L'amen- 
dement proposé  fut  rejeté  (2). —  Le  maire  peut  même, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  suivre 
l'action  possessoire  en  appel.  Le  texte  de  la  loi  ne 
distingue  pas  (3). 

Le  maire  est  également  dispensé  d'autorisation 
pour  les  actions  pos>essoires  qui  intéressent  une 
section  de  sa  commune (4).  Lorsqu'une  action  est  in- 
tentée entre  sections  d'une  mènivi  commune  ou  entre 
une  commune  et  l'une  de  ses  sections,  il  est  formé, 

(1)  Loi  du  18  juillet  1837^  art.  oiJ, 

(2)  Moniteur  du  il  mars  1834. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  février  1842,  Dalloz,  42, 1,  186, 

(4)  Arrêt  du  conseil  d"Etat  du  3  janvier  1848. 
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pour  la  section  ou  pour  chacune  des  seclions,  une 
commission  syndicale  de  Irois  ou  de  cinq  membres 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  im- 
posés. L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres 
que  la  commission  syndicale  désigne  à  cet  efîet.  Les 
commissions  syndicales  sont  affianchies,  comme  le 
maire,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
mais  non  de  la  délibération  du  conseil  spécialement 
organisé  dans  ce  cas,  d'après  la  disposition  de 
l'article  56  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que,  lorsque  la  com- 
mune est  actionnée  au  possessoire,  le  demandeur 
est  dispensé  du  dépôt  préalable  d'un  mémoire  jus- 
tificatif, exigé,  en  toute  autre  matière,  par  l'art.  51 
de  la  loi  précitée.  Ce  mémoire  a  pour  but  d'éclairer 
le  conseil  de  préfecture  sur  les  causes  et  les  moyens 
de  l'action ,  mesure  complètement  inutile,  en  pré- 
sence de  la  dispense  de  toute  autorisation.  Plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  consacré  cette  in- 
terprétation (1),  et  l'on  n'a  pas  oublié  que  la  loi  du 
10  mai  1838,  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, le  décide  formellement  pour  les  actions  pos- 
sessoires  qui  intéressent  le  département. 

401.  L'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  permet 
à  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune 
d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la  corn- 
ai) V.  notamment  arrêts  des  2  février  et  7  juin  i848. 
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mime  ou  soction,  préalablement  appelée  à  en  déli- 
bérer, aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer.  La  com- 
mune ou  section  doit  être  mise  en  cause ,  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. —  S'il 
s'agit  d'une  action  posscssoire  que  le  contribuable 
veuille  intenter,  à  défaut  de  la  commune,  sera-l-il, 
comme  le  serait  la  commune  elle-môme,  dispensé 
de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  imposée 
d'une  manière  générale  par  le  texte  qui  lui  concède 
l'exercice  des  actions  appartenant  à  la  commune? 
L'affirmative  me  paraît  certaine.  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  ne  prévoit,  pour  la  dispense  d'au- 
torisation, que  le  cas  où  l'action  possessoire  est 
intentée  parle  maire,  et  que  l'article  49  ne  reproduit 
pas  cette  dispense  pour  le  cas  où  l'action  est  intentée 
par  un  contribuable;  qu'il  lui  impose  même,  d'une 
manière  générale,  la  nécessité  de  l'autorisation  Mais, 
lorsque  l'on  réfléchit  que  le  contribuable  n'est  sou- 
mis à  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  que  parce 
que  l'action  qu'il  exerce  appartient  à  la  commune,  on 
est  amené  à  conclure  qu'il  doit  profiter  de  la  dispense 
lorsque  la  commune,  si  elle  eût  agi  elle-même,  au- 
rait eu  le  droit  de  l'invoquer.  C'est  d'ailleurs  la  na- 
ture de  l'action  qui  motive  la  dispense,  et  non  la 
qualité  du  demandeur,  puisque  l'on  a  vu  précédem- 
ment que  la  dispense  s'applique  même  au  cas  où 
l'action  possessoire  serait  intentée,  non  par  la  com- 
mune, mais  contre  elle  ;  à  plus  forte  raison,  doit-il 
en  être  ainsi  lorsque  la  commune  est  seulement 
appelée  dans  la  cause,  et  qu'elle  échappe,  à  raison 
de  cette  situation  passive,  sinon  aux  conséquences 
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de  la  chose  jugée,  du  moins  à  l'évenlualilé  d'une 
condamnation  aux  dépens  ,  ou  à  des  dommages-in- 
térêts que  le  contribuable,  agissant  en  son  nom,  est 
seul  exposé  à  subir. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'hypothèse 
du  contribuable  agissant  au  nom  de  la  commune, 
celle  d'un  habitant  agissant  en  son  nom  personnel, 
pour  faire  consacrer  le  droit  qui  lui  appartient  en 
cette  qualité  à  la  jouissance  d'un  bien  communal, 
lorsqu'il  ne  s'élève  d'ailleurs  aucune  contestation  sur 
le  caractère  communal  du  fonds  au  sujet  duquel 
l'action  possessoire  est  formée.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
même  plus  ni'cessaire  que  la  commune  soit  appelée 
dans  la  cause,  et  le  jugement  ne  produit  à  son  égard 
aucun  effet. 

402.  Les  établissements  publics  agissent  et  se  dé- 
fendent par  leurs  administrateurs. —  Les  actions  des 
hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
sont  exercées  par  le  maire  comme  président  de  la 
commission  administrative  (1),  sur  l'avis  d'un  co- 
mité consultatif ,  et  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture;  —  les  actions  des  fabriques  sont 
formées  par  le  trésorier  ;  —  celles  qui  concernent 
les  biens  des  cures,  par  le  curé  ou  le  desservant;  — 
s'il  s'agit  des  biens  de  la  mense  épiscopale,  par  les 
archevêques  ou  évêques;  et  pendant  la  vacance,  au 
nom  de  l'Etat  qui  a  droit  de  régale ,  par  un  commis- 
saire au  choix  du  ministre  des  cultes; —  pour  les 
biens  des  chapitres  calhédraux  ou  collégiaux ,  par 

[i)  Instruction  du  8  février  i823. 
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le  trésorier;  —  pour  ceux  des  séminaires,  aussi 
par  le  trésorier.  —  Les  procès  ne  peuvent  être  in- 
tentés qu'après  la  proposition  ou  l'avis  des  personnes 
ou  des  corps  d'administration  qui  surveillent  ces 
sortes  de  propriétés,  et  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  (1). 

La  dispense  d'autorisation ,  écrite  dans  la  loi  du 
18  juillet  1837,  en  ce  qui  concerne  les  communes, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  possessoire,  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  actions  possessoires  dans  lesquelles 
figurent  les  personnes  que  je  viens  d'énumérer. 
Rien,  dans  les  arrêtés  ou  décrets  sur  la  matière, 
ne  fournit  l'apparence  d'un  motif  pour  admettre  une 
dispense  qui  ne  trouverait  dans  la  loi  sur  l'orga- 
nisation municipale  qu'une  analogie  trop  éloignée. 
Il  est  vrai  que  j'ai  reconnu  au  tuteur  le  droit  d'in- 
tenter l'action  possessoire  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  et  l'on  pourrait  dire  que  les  repré- 
sentants auxquels  le  législateur  a  confié  l'exercice 
des  actions  appartenant  à  ces  établissements  ou  à 
ces  personnes  juridiques,  ont  des  droits  personnels 
supérieurs  à  ceux  des  tuteurs,  et  qu'on  peut  les 
assimiler,  notamment  les  curés  et  les  évéques,  à 
des  usufruitiers  des  biens  pour  lesquels  l'action 
possessoire  serait  intentée.  Mais,  d'après  les  dispo- 
sitions des  décrets  qui  leur  donnentle  droit  d'action, 
aucune  des  personnes  indiquées  ne  peut  agir  seule, 
ni  en  demandant  ni  en  défendant  (2).  La  loi  est  donc 

(1)  V.  racrêté  du  19  ventôse  an  XIII,  les  décrets  du  30  décembre  i  809 
et  du  C  novembre  1813,  23  mars  et  17  juin  1852. 

(2)  F.  les  dëcjets  cités  dsns  la  note  qui  précède. 
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plus  rigoureuse  qu'elle  ne  l'est  pour  le  tuteur,  qui 
n'est  obligé  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  que  lorsqu'il  intente  au  nom  du  mineur 
une  action  immobilière.  La  dispense  d'autorisa- 
tion ne  peut  dès  lors  être  étendue,  par  voie  d'ana- 
logie, aux  différentes  hypothèses  que  je  viens  d'énu- 
mérer;  cette  analogie  manquerait  de  base,  puisque 
les  pouvoirs  donnés  aux  représentants  des  personnes 
morales  indiquées  ne  sont  pas  aussi  larges  que 
les  pouvoirs  de  ceux  pour  lesquels  la  dispense  est 
écrite  dans  les  textes.  —  Mais  j'appliquerais  aux 
tiers  qui  poursuivent  contre  ces  personnes  morales 
une  action  possessoire,  la  disposition  de  l'article  51 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  n'astreint  les  parti- 
culiers demandeurs  contre  une  commune  qu'au 
simple  dépôt  d'un  mémoire  aux  mains  du  préfet. 
C'est  une  forme  nouvelle  qui  remplace  la  nécessité 
d'une  demande  directe  en  autorisation,  et  qui  doit 
être  considérée  comme  une  règle  générale  de  pro- 
céder, présentant  dans  toutes  les  hypothèses  les 
mêmes  garanties. 

403.  J'ai  parlé  des  représentants  ayant,  en  vertu 
d'un  mandat  légal,  le  droit  d'exercer  les  actions  pos- 
sessoires;  je  dois,  pour  compléter  l'ensemble  des 
principes  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  l'action, 
parler  de  ceux  qui ,  en  qualité  d'ayants  cause,  pui- 
sent dans  le  droit  commun  le  droit  d'exercer  les 
actions  appartenant  à  autrui  :  ce  sont  les  créanciers 
qui,  d'après  l'article  1 1 66  du  code  Napoléon,  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur^  à 
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rexception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
sa  personne.  Ils  peuvent  donc  intenter  les  actions  pos- 
sessoircs  que,  par  négligence  ou  mauvaise  foi,  le  dé- 
biteur n'intenterait  pas  lui-même.  Les  jurisconsultes 
rattachent ,  en  général ,  le  droit  conféré  par  l'ar- 
ticle 11 66  au  principe  que  les  biens  corporels  et  in- 
corporels du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers; 
et  comme  ils  ne  peuvent  saisir  les  biens  corporels 
qu'en  observant  certaines  formes  légales,  de  môme 
la  doctrine  admet  qu'ils  ne  peuvent  exercer  les  ac- 
tions de  leur  débiteur  qu'en  se  faisant  subroger  dans 
ses  droits  ou  en  le  mettant  en  cause,  afin  que  la  qua- 
lité en  laquelle  ils  agissent  et  leur  intérêt  pour  agir 
puissent  être  vérifiés  contradictoirement  avec  lui, 
et  qu'il  fasse  valoir,  s'il  le  juge  convenable,  les  titres 
et  les  moyens  qui  peuvent  faire  triompher  son  droit. 
—  Mais  l'opinion  contraire  ,  qui  permet  aux  créan- 
ciers d'agir  sans  demander  à  la  justice  une  subro- 
gation, ou  au  débiteur  son  consentement,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  mettre  en  cause,  a  prévalu 
dans  la  jurisprudence  (1).  Le  texte  de  l'article  1166 
ne  soumet,  en  efTet,  à  aucune  condition  Texercice 
des  droits  et  actions  du  débiteur  de  la  part  des  créan- 
ciers. En  les  constituant  mandataires  légaux  pour 
agir  en  son  nom,  c'est  la  loi  elle-même  qui  opère  la 
subrogation,  sans  que  l'autorité  du  juge  ait  besoin 
d'intervenir.  Ces  motifs  doivent,  à  plus  forte  raison, 
s'appliquer  à  l'exercice  des  actions  possessoires  qui 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  23  janvier  i849  et  2  juillet  1851, 
Dalloz,49, 1,42,  et  52,  I,  20. 
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ont  un  caractère  essentiellement  conservatoire ,  et 
dont  la  procédure  célère  ne  pourrait  guère  se  con- 
cilier avec  les  incidents  qui  naîtraient  soit  d'une 
demande  de  subrogation,  soit  d'une  mise  en  cause 
du  débiteur,  et  qui,  presque  toujours,  seraient 
en  dehors  des  attributions  du  juge  de  paix.  —  L'an- 
tichrésiste,  auquel  j'ai  refusé  l'action  en  complainte 
s'il  voulait  l'exercer  proprio  nomine,  pourra  donc, 
comme  créancier,  l'intenter  au  nom  de  son  débiteur, 
non  en  se  disant  troublé  dans  son  droit  d'antichrèse, 
qui,  ne  constituant  pas  un  démembrement  de  la 
propriété,  n'est  pas  susceptible  de  l'action  posses- 
soire,  mais  en  se  prévalant  de  la  possession  de  son 
débiteur,  dont  il  est  lui-même  l'instrument ,  pour 
réprimer  le  trouble  qui  s'attaquerait  à  cette  pos- 
session. 

404.  Devrait-on  considérer  comme  un  créancier 
ayant  le  droit  d'exercer  la  complainte  au  nom  du 
bailleur,  le  fermier  qui,  en  sa  qualité  de  détenteur 
précaire,  ne  peut  l'intenter  en  son  nom  personnel? 
En  livrant  la  chose  au  fermier  pour  qu'il  en  jouisse 
et  en  perçoive  les  fruits,  le  bailleur  a  rempli  son 
obligation  principale,  et  ce  serait  abuser  de  l'exten- 
sion que  peut  comporter  le  terme  de  créancier,  que  de 
l'appliquer  au  fermier  vis-à-vis  du  bailleur.  Si  cette 
qualité  lui  était  reconnue,  il  faudrait  aller  jusque 
dire  que  le  fermier  pourrait,  du  chef  du  bailleur, 
intenter  les  actions  possessoires ,  même  pour  les 
biens  de  celui-ci  qui  ne  seraient  pas  compris  dans 
le  bail.  Le  fermier  n'a  pas  cette  qualité;  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  lui  reconnaître  un  intérêt  direct 
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au  débat  que  peut  soulever  Taction  possessoire;  et, 
par  exemple,  il  est  incontestable  qu'il  aurait  le  droit 
d'intervenir,  si  l'action  était  intentée  au  sujet  de  l'im- 
meuble par  lui  détenu  à  ce  titre.  Mais  ce  droit  d'inter- 
vention, basé  sur  l'intérêt  du  fermier  à  conserver  une 
jouissance  paisible  et  à  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts ,  n'implique  pas  le  droit  d'introduire  régulière- 
ment l'instance  possessoire  contre  l'auteur  du  trouble, 
même  en  appelant  le  bailleur  dans  la  cause.  Cette 
marche  a  cependant  été  quelquefois  suivie  (1)  ;  j'ac- 
corderai volontiers  que  le  bailleur,  qui  pourrait  in- 
tervenir s'il  n'était  pas  appelé  dans  l'instance  in- 
tentée par  son  fermier,  peut,  lorsqu'il  y  a  été  appelé, 
s'emparer  du  rôle  principal  et,  par  les  conclusions 
qu'il  prend  contre  l'auteur  du  trouble,  régulariser 
la  procédure,  en  plaçant  en  regard  du  défendeur 
un  nouveau  demandeur  ayant  qualité  pour  se  dire 
possesseur  annal  ;  mais  c'est  à  partir  de  ces  conclu- 
sions que  l'action  sera  considérée  comme  valablement 
exercée;  de  sorte  que  le  bailleur  serait  lui-même  non 
recevable  à  demander  sa  maintenue  en  possession, 
si  le  trouble  remontait  à  plus  d'une  année  au  mo- 
ment où,  appelé  dans  la  cause,  il  a  pris  ses  conclu- 
sions, quoique  l'action  intentée  par  son  fermier  eût 
été  formée  en  temps  utile.  De  là  je  tire  cette  autre 
conséquence  que  si  le  demandeur  s'abstenait  de  se 
présenter  ou  de  conclure  à  sa  maintenue  en  pos- 
session, l'action  du  fermier,  en  tant  qu'elle  aurait 
pour  objet  la  possession,  serait  non  recevable,  sauf 

(1)  Arrêt  de  Montpellier,  2  février  1849  j  Dalloz,  49,  2,  1S8. 
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les  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  demander  au 
bailleur,  à  raison  de  la  privation  de  jouissance  ;  mais 
cotte  demande  en  dommages-intérêts,  étant  fondée 
sur  une  privation  de  jouissance  qui  ne  provient  pas 
directement  du  fait  du  propriétaire ,  ne  rentrerait 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  que  si  elle  n'ex- 
cédait pas  deux  cents  francs  (1).  En  d'autres  termes, 
le  fermier  ne  peut  exercer,  en  cas  de  trouble  à  sa 
jouissance,  que  les  actions  qui  lui  sont  propres;  il 
est  sans  qualité  pour  agir  au  nom  du  bailleur. 

Les  principes  établis  jusqu'ici  se  rapportent  plus 
particulièrement  aux  conditions  de  l'exercice  des 
actions  possessoires ,  soit  qu'on  envisage  ces  condi- 
tions au  point  de  vue  de  la  possession,  soit  qu'on  les 
examine  relativement  aux  biens  auxquels  Taction 
s'applique,  ou  relativement  aux  personnes  qui  peu- 
vent s'en  prévaloir.  Je  vais  maintenant  rechercher 
les  règles  qui  se  rattachent  au  pouvoir  du  juge  dans 
l'exercice  de  sa  juridiction. 

405. — V.  Séparatio7i  du  possessoire  et  dupétitoire.  La 
règle  qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire  se  rapporte  à  deux  considérations  d'ordre  difTé- 
rent.  —  Sous  un  premier  aspect,  cette  règle  a  pour 
objet  d'établir,  dans  l'intérêt  des  parties,  la  préséance 
du  possessoire  sur  le  pétiloire. —  A  un  autre  point 
de  vue,  cette  règle  se  rattache  à  la  compétence  du 
juge,  qui  ne  pourrait,  sans  en  excéder  les  limites, 
résoudre  les  questions  de  propriété  qui  naîtraient 

(1)  V.  suprà,  n"  183. 
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du  débat,  quel  que  fût  le  lien  apparent  qui  les  unît 
à  la  question  de  possession. 

La  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoirc  et 
du  pélitoire,  écrite  dans  l'article  25  du  code  de  pro- 
cédure, semble  être  une  conséquence  de  la  nature 
môme  de  l'action  posscssoire,  dont  l'utilité  principale 
consiste  dans  l'influence  que  le  droit  de  possession 
constaté  doit  exercer  sur  la  solution  de  la  question 
de  propriété.  Pour  que  cette  influence  puisse  s'exer- 
cer, il  est  donc  nécessaire  que  le  jugement  du  pos- 
scssoire précède  la  décision  à  rendre  sur  le  pétitoire. 
Cependant  la  règle  qui  proscrit  ce  cumul  était  in- 
connue à  la  législation  romaine,  bien  que  les  inter- 
dits relatifs  à  la  possession  fussent  considérés  en 
principe  comme  des  préliminaires  à  l'action  en  re- 
vendication (1).  Le  droit  canonique  n'interdisait  pas 
au  juge  de  statuer  cumulativement  sur  le  possessoire 
et  sur  le  pétitoire.  C'est  aux  ordonnances  de  nos  rois 
qu'il  faut  remonter  pour  trouver  le  principe  dégagé, 
dans  son  application,  du  pouvoir  arbitraire  du  juge  : 
w  II  est  défendu  à  tous  gens  de  justice  de  conduire 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  en  matière  de  nouvel- 
leté,  ensemble,  »  disait  l'ordonnance  du  28  octobre 
1446,  article  72.  Toutefois  cette  disposition  semblait 
ne  prohiber  que  leur  réunion  dans  une  même  procé- 
dure, et  permettre  d'en  faire  l'objet  de  deux  instances 
séparées,  conduites  parallèlement.  L'ordonnance  de 
1535  imposa  d'une  manière  plus  tranchée  la  règle 
de  la  séparation  des  deux  instances,  en  ce  sens  que 

(1)  L.  24,  ff.  Be  reivindic.  V.  toutefois  suprà,  p.  473,  note  1. 
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le  jugement  au  posscssoire  dut  non-seulement  pré- 
céder l'instance  pétitoire,  mais  encore  être  exécuté 
avantquela  partie  condamnée  ne  soulevât  la  question 
de  propriété  :  «  La  partie  qui  sera  déchue  du  pos- 
sessoire  ne  sera  reçue  à  intenter  le  pétitoire  que 
préalablement  elle  n'ait  payé  et  satisfait  les  fruits  et 
dépens  auxquels  elle  aurait  été  condamnée  à  cause 
dudit  possessoire.  »  Nous  retrouverons  bientôt  cette 
règle  dans  l'article  27  du  code  de  procédure. 

Mais  la  possession  et  la  propriété  furent  soumises 
aux  mêmes  juridictions  jusqu'à  l'époque  de  la  créa- 
tion des  justices  de  paix.  La  séparation  des  actions, 
qui  ne  se  rattachait  qu'à  l'intérêt  des  plaideurs,  a 
puisé  dans  la  diversité  des  juridictions  s'appliquant 
à  chacune  de  ces  actions  le  caractère  d'une  règle 
d'ordre  public  contre  laquelle  ne  pourrait  prévaloir 
la  volonté  des  parties,  se  fût-elle  manifestée  par  une 
prorogation  expresse  des  pouvoirs  du  juge.  Les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  celte  incompétence  absolue 
du  juge  de  paix  sont,  sans  contredit,  les  plus  graves 
que  présente  la  matière  des  actions  possessoires, 
tant  sont  indécises  les  limites  auxquelles  sa  juri- 
diction s'arrête ,  et  difficiles  à  concilier  l'autorité 
qu'il  a  le  droit  d'exercer  et  les  prohibitions  qu'il  doit 
respecter. 

J'examinerai  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire,  —  d'abord  dans  son  appli- 
cation aux  intérêts  des  parties,  ~  puis  dans  ses 
rapports  avec  la  compétence  du  juge. 

406.  On  trouve  dans  l'article  26  du  code  de  pro- 
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cédure  une  première  maxime  qui  se  rattaciie  à  la 
prohibition  du  cumul  :  «  Le  demandeur  au  pélitoire 
ne  sera  plus  rccevable  à  agir  au  possessoirc.  »  — 
L'instance  sur  la  propriété  est- elle  terminée?  la 
question  du  posscssoire  a  perdu  son  utilité;  il  n'y  a 
plus  à  rechercher  la  présomption  de  propriété  lors- 
que la  preuve  en  est  acquise.  —  L'instance  pétitoire 
est-elle  encore  pendante?  le  demandeur,  ayant  im- 
plicitement reconnu  le  droit  de  possession  du  dé- 
fendeur, ne  peut  plus  enlever  à  celui-ci  le  bénéfice 
de  cette  concession ,  en  abandonnant  l'action  péti- 
toire pour  porter  devant  le  juge  de  paix  la  question 
de  possession  annale.  Cependant,  s'il  y  avait  désiste- 
ment accepté  par  le  défendeur,  les  choses,  par  l'effet 
de  ce  désistement,  étant  remises  dans  le  même  état 
qu'avant  la  demande  (1),  le  terrain  resterait  libre 
pour  l'instance  possessoire,  dont  l'une  ou  l'autre  des 
parties  pourrait  prendre  Tinitiative. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  une  simple  de- 
mande en  conciliation,  en  vue  de  l'action  pétitoire, 
un  obstacle  à  la  recevabilité  de  l'action  possessoire. 
La  citation  en  conciliation  n'implique  aucune  recon- 
naissance de  la  possession  d'autrui ,  parce  qu'elle 
n'engage  pas  le  procès,  et  dès  lors  n'attribue  à  la 
partie  citée  ni  la  position  d'un  défendeur,  ni  les  avan- 
tages qui  en  dérivent. 

Ce  n'est  pas  non  plus  former  une  action  pétitoire 
que  de  saisir  la  justice  criminelle  d'une  demande  en 
réparation  des  voies  de  fait  qui  auraient  accompagné 

(1)  Code  de  procédure^  art.  403, 
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le  trouble  ou  la  spoliation,  alors  môme  que  le  de- 
mandeur aurait  pris  dans  la  poursuite  la  qualité  de 
propriétaire.  On  sait  que  les  juges  criminels  doivent, 
aux  termes  de  l'article  182  du  code  forestier,  s'ab- 
stenir de  j  uger  la  question  de  propriété,  lorsqu'elle  est 
soulevée  devant  eux,  et  que,  d'après  ce  texte,  ils  doi- 
vent fixer  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
soulève  la  question  préjudicielle  doit  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige.  C'est  donc 
au  défendeur  poursuivi  criminellement  à  faire  les 
diligences  nécessaires  au  jugement  de  la  question 
préjudicielle.  Il  peut,  s'il  le  préfère,  se  pourvoir  par 
l'action  possessoire,  afin  de  rejeter  plus  tard  sur  son 
adversaire  la  preuve  de  la  propriété  (1). 

407.  Il  y  a  cependant  une  hypothèse  dans  laquelle 
le  demandeur  au  péliloire  échappe  à  la  prohibition 
écrite  dans  l'arlicle  26  du  code  de  procédure,  et  peut 
agir  au  possessoire,  quoique  la  question  de  propriété 
soit  pendante  devant  le  tribunal  d'arrondissement  : 
c'est  le  cas  où  le  possesseur,  simplement  troublé 
dans  sa  possession,  et  par  conséquent  nanti  de  la 
chose,  ayant  saisi  les  juges  du  pétiloire,  au  lieu  de  se 
pourvoir  en  complainte,  subirait,  pendant  le  cours 
de  l'instance  pélitoire ,  une  dépossession  de  la  part 
de  son  adversaire  (2).  La  cause  qui  mettrait  en  mou- 
vement l'action  possessoire ,  complainte  ou  réinté- 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  7  juillet  1853,  Dalloz,  53,  5, 
388. 

(2)  En  droit  romain,  celui  qui  était  nanti  de  la  chose  n'était  pas  re- 
cevable  à  la  revendiquer,  et,  par  conséquent,  devait  se  pourvoir,  en  cas 
de  trouble,  par  l'interdit  uti  possidetis.  —  Instit.  de  actionibus,  §  2. 
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grande,  étant  postérieure  à  l'introduction  de  l'in- 
stance pétiloire,  le  demandeur  dépossédé  ou  expulsé 
aurait  le  droit  d'agir  devant  le  juge  de  paix  pour  ob- 
tenir sa  réintégration  ;  mais  cette  demande  ne  pourrait 
être  soumise  aux  jugesdu  pétitoire  sous  forme  de  con- 
clusions additionnelles,  car  Tincompélence  de  ceux-ci 
pour  connaître  de  l'action  possessoire  est  aussi  ab- 
solue que  celle  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  la 
propriété;  et  la  prohibition  du  cumul  doit  être  aussi 
rigoureusement  appliquée  devant  l'une  de  ces  juri- 
dictions que  devant  l'autre. 

408.  Le  demandeur  au  possessoire,  en  abandon- 
nant l'instance  qu'il  a  introduite  pour  se  pourvoir  au 
pétitoire,  reconnaît  implicitement  le  droit  de  pos- 
session de  son  adversaire,  et  il  semble  qu'un  désis- 
tement accepté  ne  soit  pas  nécessaire  pour  considérer 
Tinstance  possessoire  comme  étant  désormais  inutile 
ou  éteinte.  Néanmoins  il  est  possible  que  le  deman- 
deur qui  renonce  à  l'action  en  complainte  pour  se 
pourvoir  au  pétitoire  ait  la  détention  matérielle  de 
la  chose;  et  le  défendeur,  en  refusant  d'accepter  le 
désistement,  qui  lui  procurerait  les  avantages  juri- 
diques attachés  à  la  présomption  de  propriété  et  le 
rôle  de  défendeur  au  pétitoire,  se  propose  peut-être 
de  se  faire  attribuer  au  possessoire  la  détention  ma- 
térielle de  la  chose  ou  des  dommages-intérêts  pour 
un  préjudice  souffert.  Aussi  faut-il  décider  que  le 
demandeur  au  possessoire,  dont  le  désistement  n'au- 
rait pas  été  accepté,  violerait  la  règle  prohibitive  du 
cumul,  s'il  saisissait  d'une  demande  pétitoire  le  tri- 
bunal d'arrondissement. 
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409.  Le  demandeur  qui  ne  peut  saisir  simulta- 
nément le  juge  de  paix  de  la  question  de  possession 
et  le  tribunal  civil  de  la  question  de  propriété,  ne 
peut  évidemment,  lorsqu'il  agit  au  possessoire, 
prendre  des  conclusions  qui  touchent  au  droit  de 
propriété.  Beaumanoir  a  prévu  le  cas  :  «  Aucune 
fois  avient-il  que  cil  qui  fontajorner  sor  novele  des- 
saisine, quant  ce  vient  à  lor  claim  fere,  mêlent  tout 
ensanlle  en  lor  claim  novele  dessaisinc  et  propriété.  « 
Alors ,  dit-il ,  le  procès  doit  être  démené  comme 
procès  de  propriété  a  et  aura,  le  demandeur,  renon- 
cié  à  l'establissement  que  li  rois  a  fet  de  noveles 
dessaisines,  parce  qu'il  fonda  le  plet  sor  le  pro- 
priété (1).  w  Je  ne  crois  pas  que  cette  rigueur  dût 
être  facilement  admise,  et  que  le  demandeur  encourût 
la  déchéance  de  l'action  possessoire  par  cela  seul 
qu'en  concluant  à  être  maintenu  en  possession,  il 
alléguerait  un  droit  de  propriété  ou  une  possession 
trentenaire.  Pour  que  le  juge  de  paix  dût  se  déclarer 
incompétent  et  qu'il  y  eût  déchéance  de  Taction 
possessoire,  il  faudrait  que  les  termes  de  la  citation 
fussent  tels,  qu'ils  ne  fussent  pas  susceptibles  d'une 
signification  compatible  avec  l'intention  d'agir  au 
possessoire.  La  raison  pour  laquelle  notre  ancienne 
jurisprudence  devait,  dans  ce  cumul  de  conclusions 
réunissantles  caractères  d'une  demande  possessoire 
et  d'une  action  en  revendication,  faire  prédominer 
la  nature  pétitoire  de  Tinstance,  c'est  que  le  même 
juge  ayant  qualité  pour  statuer  sur  la  possession  et 

(1)  Chapitre  32,  n»  29. 
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sur  la  propriété,  il  pouvait  se  considérer  comme  saisi 
des  questions  se  rattachant  à  la  propriété,  lesquelles 
absorbaient  Tintérêt  do  la  question  de  possession. 
Dans  notre  organisation  judiciaire  nouvelle^  le  juge 
de  paix  n'étant  compétent  que  pour  statuer  sur  le 
possessoire>  on  doit  plus  facilement  admettre  l'inter- 
prétation qui  donne  à  la  demande  une  signification 
en  rapport  avec  la  nature  de  la  juridiction  à  laquelle 
le  demandeur  s'est  adressé. 

410.  Je  m'occupe  maintenant  du  défendeur,  et 
d'abord  du  défondeur  au  pétitoire. 

Le  défendeur  au  pétitoire  est  toujours  recevable  à 
se  pourvoir  au  possessoire ,  soit  par  la  voie  de  la 
complainte,  soit  par  la  voie  de  la  réinlégrande  ;  il  a 
sans  doute,  dans  l'action  pétitoire,  les  avantages  qui 
résultent  de  la  position  de  défendeur  qu'il  y  occupe; 
mais  il  peutsefairequ'il  soit  privé  delà  détention  ma- 
térielle delà  chose  ;  l'action  possessoire  la  lui  rendra. 
S'il  en  était  autrement,  un  spoliateur,  aussitôt  après 
s'être  emparé  de  la  chose,  se  hâterait  de  former  une 
demande  pétitoire  pour  se  faire  déclarer  proprié- 
taire, et  conserverait  pendant  la  durée  de  cette  in- 
stance les  avantages  matériels  de  sa  possession 
usurpée. 

411.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourrait,  à 
l'inverse,  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  échapper  au 
jugement  de  maintenue  que  son  adversaire  serait 
sur  le  point  d'obtenir.  C'est  la  disposition  précise  de 
l'article  27  du  code  de  procédure.  «  Le  défendeur 
au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire 
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qu'après  que  l'instance  su  rie  possessoire  aura  été  ter- 
minée.» C'est  la  reproduction  de  cette  maxime  tirée 
de  la  glose  sur  un  texte  du  droit  canonique  :  Qui  petit 
restitui,  ah  adversario  reconveniri  non  potest  petitorio. 
—  Mais  il  faut  remarquer  que  la  violation  de  la 
prohibition  de  l'article  27,  par  le  défendeur  au  pos- 
sessoire, n'emporterait  pas  déchéance  du  droit  de 
revenir  devant  le  juge  de  paix  pour  s'y  défendre 
contre  l'action  possessoire  encore  pendante.  C'est  15 
une  différence  importante  à  signaler  entre  les  consé- 
quences du  cumul,  suivant  qu'il  se  produit  par  le 
fait  du  demandeur,  ou  par  le  fait  du  défendeur  au 
possessoire.  Le  demandeur,  en  agissant  au  pétitoire, 
aux  termes  de  l'article  26  du  code  de  procédure,  est 
déchu  de  l'action  possessoire,  sauf  le  droit  du  défen- 
deur de  la  poursuivre,  s'il  en  doit  résulter  pour  lui 
des  avantages;  le  défendeur  au  possessoire  n'a  pas 
le  droit  de  soulever  la  question  de  propriété,  tant 
que  l'instance  possessoire  est  encore  pendante; 
mais  la  seule  conséquence  qu'il  faille  en  tirer,  c'est 
que  son  action  pétitoire  est  non  recevable,  et  non  pas 
qu'il  y  ait  une  renonciation  implicite  à  se  défendre 
au  possessoire,  et  une  reconnaissance  de  la  possession 
de  son  adversaire.  Il  a  même  été  jugé  que  l'action 
pétitoire  formée  par  un  défendeur  condamné  au  pos^ 
sessoire  par  un  jugement  en  premier  ressort,  n'em- 
portait pas  déchéance  de  l'appel  déjà  interjeté,  au 
moment  où  l'action  pétitoire  est  intentée  (1);  mais 

(\)  Arrêt  de  la  couv  de  cassation  du  19  décembre  1839,  Dalloz^  60, 
1,  37. 
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l'action  pétiloire  emporterait  acquiescement  au  ju- 
gement possessoire,  si  elle  était  formée  avant  qu'un 
appel  ne  fût  interjeté,  la  partie  fût-elle  encore  dans 
les  délais  pour  appeler  du  jugement  possessoire. 

412.  La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  prohiber  le  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire,  elle  exige  encore, 
avant  de  permettre  de  s'adresser  au  juge  du  péti- 
toire, l'exécution  du  jugement  rendu  sur  la  posses- 
sion: 0  Le  défendeur,  dit  l'article  27,  ne  pourra,  s'il  a 
succombé,  se  pourvoirqu'aprèsqu'il  aura  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  perlées  contre  lui.  »  Le 
texte  n'impose  cette  obligation  qu'au  défendeur  qui 
succombe.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1535 
contenait  une  règle  plus  générale,  en  statuant  :  «  que 
la  partie  qui  serait  déchue  du  possessoire  ne  serait 
reçue  à  intenter  le  pétitoire,  que  préalablement  elle 
n'eût  payé  ou  satisfait  les  fruits  et  dépens  auxquels 
elle  aurait  été  condamnée  à  causedudit  possessoire  ;  » 
l'article  4  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667  s'ex- 
primait dans  les  mêmes  termes  :  «  Celui  contre  lequel 
la  complainte  ou  réintégrande  sera  jugée,  ne  pourra 
former  la  demande  au  pétitoire ,  sinon  après  que 
le  trouble  sera  cessé,  et  celui  qui  aura  été  dépossédé, 
rétabli  en  la  possession ,  avec  restitution  des  fruits 
et  revenus,  et  payé  les  dépens,  dommages  et  intérêts, 
si  aucuns  ont  été  adjugés.  y>  Celte  différence  entre 
le  texte  du  code  de  procédure  et  les  dispositions  des 
ordonnances  est  plus  apparente  que  réelle. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  complainte 
supposait  une  double  prétention,  de  laquelle  résul- 
tait pour  chacune  des  parties  le  rôle  de  demandeur 
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et  de  défendeur  ;  «  Le  terme  de  complainte,  dit 
Pothier,  convient  d'une  manière  particulière  au  cas 
pour  lequel  cette  action  est  intentée;  car  chacune 
des  parties  s'y  plaint  réciproquement  du  trouble 
apporté  par  l'autre  à  la  possession  que  chacune 
d'elles  prétend  avoir  de  l'héritage  dont  elles  se  contes- 
tent la  possession(l).  »  De  là  résultait  que,  quelle  que 
fût  la  partie  condamnée ,  celui  qui  succombait  était 
toujours  un  défendeur  à  la  complainte  de  l'autre 
partie.  Aujourd'hui,  dans  les  instancesen  complainte, 
il  arrive  fréquemment  que  le  défendeur  originaire 
conclut  reconventionnellement  à  être  maintenu  dans 
la  possession  que  lui  conteste  le  demandeur.  Dans  le 
cas  où  celui-ci  succombe  sur  ia  contre-prétention  de 
son  adversaire,  on  doit  le  considérer  comme  un  défen- 
deur, et  lui  appliquer  la  disposition  de  l'article  27 
du  code  de  procédure,  en  le  déclarant  non  recevable 
à  se  pourvoir  tant  qu'il  n'a  pas  pleinement  satisfait 
au  jugement  prononcé  contre  lui,  comme  on  le  déci- 
derait contre  son  adversaire,  si  celui-ci  eût  subi  la 
condamnation.  La  distinction  établie  par  l'article  27 
du  code  de  procédure  entre  le  demandeur  et  le  défen- 
deur, ne  recevra  son  application  que  si  l'on  suppose 
le  demandeur  originaire  succombant  sur  l'action  en 
complainte,  sans  que  son  adversaire  ait  conclu  à  être 
maintenu  lui-même  en  possession;  dans  ce  cas  seu- 
lement, le  demandeur  vaincu  au  possessoire  pourrait 
se  pourvoir  au  pétitoire,  sans  être  obligé  de  payer 
préalablement  les  dépens  ou  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  aurait  été  condamné 

(1)  De  la  Possession,  n'^  83. 
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413.  L'article  27  devrait  recevoir  son  application 
môme  dans  le  cas  où  la  partie  demanderesse  au  péti- 
toire,  poursuivie  en  complainte  devant  le  juge  de 
paix  pour  avoir  changé  l'état  des  lieux  pendant  le 
cours  de  l'instance  pétiloire  par  elle  introduite, 
aurait  été  condamnée  par  le  juge  de  paix  à  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Elle  devrait  exécuter 
le  jugement  possessoire  avant  d'être  admise  à  powrsMî- 
vre  l'instance  pétitoire.  On  objecterait  vainement  que 
la  loi  a  seulement  interdit  au  défendeur  condamné 
de  se  pourvoir  avant  l'exécution  de  la  sentence  posses- 
soire;  la  loi  a  prévu  l'hypothèse  la  plus  fréquente, 
celle  de  l'instance  possessoire  précédant  l'instance 
pétitoire;  mais  si  cette  dernière  avait  précédé  l'autre, 
le  motif  qui  interdit  de  se  pourvoir,  interdirait  éga- 
lement de  reprendre  ou  de  poursuivre  l'instance  pé- 
titoire, tant  qu'il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  par  le  juge  de  paix. 

414.  Enfin  l'article  27  se  termine  ainsi  :  «  Si  néan- 
moins la  partie  qui  a  obtenu  les  condamnations  était 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétiloire 
pourra  fixer  pour  cette  liquidation  un  délai  après 
lequel  l'action  pétitoire  sera  reçue,  m  Cette  liquida- 
tion doit  être  faite  par  le  juge  de  paix,  auquel  il  ap- 
partient de  compléter  son  jugement.  L'ordonnance 
de  1667,  titre  18,  article  4,  contenait  une  disposition 
analogue  ;  mais,  d'après  son  texte,  il  ne  suffisait  pas 
que  la  partie  victorieuse  au  possessoire  fût  en  de- 
meure défaire  taxer  les  dépens  et  liquider  les  frais 
et  dommages-intérêts,  il  fallait  encore,  pour  que  son 

vil.  44 
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adversaire  pût  poursuivre  le  pétitoire,  qu'il  donnât 
caution  de  payer  après  la  taxe  et  liquidation. 

415.  Les  règles  que  je  viens  de  tracer  reçoivent 
une  dérogation  remarquable,  conséquence  des  attri- 
butions nouvelles  que  la  loi  du  25  mai  1838  et 
d'autres  lois  récentes  ont  conférées  au  juge  de 
paix.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que,  dans  les  hypo- 
thèses prévues  par  l'article  6  de  cette  loi,  qui  fait 
entrer  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  les  actions 
relatives  à  la  distance  à  observer  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  et  pour  les  constructions  dont 
parle  l'article  674  du  code  Napoléon,  le  juge  de  paix 
exerce  une  juridiction  plus  étendue  que  celle  qui  lui 
appartient  comme  juge  du  possessoire.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  10  juin  1854 
sur  le  drainage  (1). 

Supposez  qu'à  la  demande  en  extraction  d'arbres 
qui  ne  seraient  pas  plantés  à  la  distance  légale,  ou 
en  destruction  de  travaux  faits  en  contravention  de 
l'article  674  du  code  Napoléon,  le  défendeur  oppose 
sa  possession  annale  des  plantations  ou  des  ouvrages, 
le  juge  de  paix  ne  s'arrêtera  pas  à  cette  défense;  il 
ne  jugera  pas  la  question  de  possession,  pour  statuer 
ensuite  sur  la  demande  d'extraction  des  arbres  ou 
de  destruction  des  travaux;  il  déclarera  le  défendeur 
non  recevable  à  invoquer  la  possession  annale,  qui 
ne  peut  prévaloir  contre  robligation  légale  de  res- 
pecter les  distances  et  d'observer  les  usages.  Le  juge 

(1)  V.  suprà,  noaSl. 
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de  paix  ne  devrait  s'arrêter  que  devant  une  défense 
invoquant  la  prescription  trcnlenaire,  un  titre  con- 
ventionnel, ou  la  destination  du  père  de  famille  (1  ;. 
La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  1 1  décembre 
1844,  a  jugé  que  le  défendeur  à  une  action  posses- 
soire  peut  former  reconventionnellement  devant  le 
juge  de  paix  une  demande  pélitoire,  toutes  les  fois 
que  cette  demande  aurait  pu  être  formée  isolément 
par  la  voie  principale  devant  ce  magistrat,  comme 
serait,  par  exemple,  une  demande  tendant  à  faire  ar- 
racher des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  légale  (2).  —  C'est  le  même  principe, 
avec  une  application  difTérente,  résultant  de  l'inter- 
version des  rôles. 

416.  La  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  présente  des  difficultés  plus  graves 
lorqu'on  l'examine,  non  plus  comme  imposant  une 
limite  aux  conclusions  des  parties,  mais  au  point  de 
vue  des  restrictions  qu'elle  apporte  aux  pouvoirs  du 
juge  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  légale. 

Que  le  juge  de  paix  ne  puisse ,  par  la  décision 
qu'il  prononce,  attribuer  à  l'une  des  parties  un  droit 
de  propriété,  de  servitude  ou  tout  autre  démembre- 

(1)11  est  bien  entendu  que  si  le  défendeur  invoquait  la  possession 
annale  non-seulenjent  des  arbres  ou  des  constructions,  mais  du  terrain 
intermédiaire  jusqu'à  la  limite  de  la  distance  légale,  et  s'il  justifiait 
cette  possession,  la  question  d'extraction  des  arbres  ou  de  destruction 
des  ouvrages  ne  pourrait  êU'e  soumise  qu'aux  juges  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, saisis  en  même  temps  de  la  question  de  propriété  du 
terrain. 

(2)Dalloz,45,  1,57. 
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ment  de  la  propriété,  c'est  là  une  proposition  qui  n'a 
pas  besoin  de  démonstration.  Il  est  également  évi- 
dent qu'il  ne  doit  pas  constater  l'existence  du  droit 
de  propriété,  pour  en  induire  comme  conséquence 
le  droit  de  possession,  ainsi  que  l'avait  fait  un  juge- 
ment cassé  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  6  avril 
1824,  lequel  jugement  maintenait  une  partie  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  cour  par  le  motif 
qu'elle  en  avait  la  propriété,  et  que  la  possession  est 
une  émanation  de  la  propriété.  Il  est  presque  inutile 
de  mettre  en  garde  contre  une  telle  confusion  des 
principes  sur  lesquels  reposent  les  actions  posses- 
soires,  et  de  rappeler  qu'elles  sont  destinées  non  pas 
à  faire  présumer  la  possession  par  la  propriété,  mais 
la  propriété  par  la  possession. 

Il  y  a  des  formules  moins  naïvement  illégales  que 
celle  dont  je  viens  de  reproduire  les  termes;  mais 
elles  n'en  doivent  pas  moins  être  proscrites  comme 
confondant  le  droit  de  propriété  avec  le  droit  de  pos- 
session. C'est  ainsi  que  l'on  doit  considérer  comme 
une  violation  de  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire,  une  décision  par  laquelle 
le  juge  de  paix  repousserait  une  action  possessoire 
en  se  fondant  sur  le  motif  que  l'auleur  du  trouble 
n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  (1).  —  Le  juge  de 
paix  doit  se  souvenir  qu'il  est  juge  de  la  possession, 
et  que  ses  décisions  doivent  être  principalement  fon- 
dées sur  des  faits  de  détention  et  de  jouissance ,  et 
non  sur  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  avril  1839,  Dalloz^  59,  1 ,  162. 


\CTI0NS    POSSESSOIRKS.  693 

417.  Mais  on  a  vu  que  le  juge  de  paix  est  sou- 
vent oblige  de  consulter  les  titres  et  d'examiner  le 
fond  du  droit  :  soit  pour  reconnaître  la  précarité  de  la 
possession  alléguée,  ou  écarter  une  présomption  de 
tolérance  qui  s'attache  à  la  possession ,  à  raison  de 
la  nature  de  la  chose  possédée;  soit  pour  constater 
que  la  destination  de  la  chose  est  incompatible  avec 
une  possession  privée;  soitpourdécider  des  questions 
de  jonction,  de  transmission  ou  d'interversion  de  pos- 
session. C'est  principalement  dans  ces  hypothèses  di- 
verses que  les  difficultés  se  multiplient,  et  que  le  pou- 
voir attribué  au  juge  de  paix  semble  inconciliable  avec 
la  règle  qui  lui  défend  de  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire. 

11  est  nécessaire  d'établir  d'abord  une  observation 
générale  qui  doit  s^appliquer  à  tous  les  cas  dans  les- 
quels le  juge  de  paix  se  trouve  dans  l'obligation  de 
consulter  les  titres.  Si  le  juge  de  paix  a  le  droit  et  le 
devoir  de  vérifier  les  titres  produits,  c'est  parce  que 
la  possession  utile  pour  l'exercice  de  la  complainte 
ne  consiste  pas  seulement  dans  un  fait  matériel, 
mais  qu'à  raison  des  caractères  légaux  qui  doivent 
s'y  rencontrer,  elle  est  mélangée  de  droit  et  de  fait. 
Les  litres  deviennent  donc  un  élément  quelquefois 
indispensable  d'appréciation,  soit  pour  enlever  à  la 
possession  son  caractère  apparent  d'utilité,  soit  pour 
lui  conférer  ce  caractère  qui  ne  serait  pas  suffisam- 
ment manifesté  par  les  faits,  soit  pour  établir  entre 
deux  personnes  le  lien  qui  permet  à  l'une  d'invoquer 
les  faits  de  possession  exercés  par  l'autre.  Le  titre  , 
dans  ces  hypothèses  diverses ,  n'est  donc  pas  consi- 
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doré  comme  constituant  par  lui-même  un  droit,  mais 
comme  ap[iorlanl  à  l'appréciation  de  la  possession 
un  élément  qui  la  complète.  —  Aussi  le  titre  doit-il 
être  examiné  seulement  au  point  de  vue  de  cette 
preuve  complémentaire;  le  juge  de  paix  serait  in- 
compétent pour  en  tirer  d'autres  conséquences  que 
celles  qui  se  rattachent  à  l'utilité  de  la  possession 
exercée. 

Le  titre  ainsi  considéré  comme  un  document  dans 
lequel  le  juge  puise  des  impressions,  plutôt  que 
comme  une  preuve  légale  des  droits  qu'il  est  destiné 
à  constater,  n'exige  pas  de  la  part  du  juge  une  ap- 
préciation exacte  de  sa  validité  et  de  la  régularité 
de  sa  forme.  Supposez  qu'un  débat  s'élève  devant 
le  juge  de  paix  sur  la  valeur  du  titre  invoqué 
comme  une  preuve  complémentaire  de  l'utilité  de 
la  possession,  le  juge  de  paix  ne  devrait  ni  se  dé- 
clarer incompétent  pour  résoudre  la  question  de 
validité,  ni  surseoir  à  prononcer  sur  la  possession, 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  d'arrondissement  ait 
statué  sur  cette  question  incidente.  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  obligé  de  prononcer  sur  des  questions  de 
cette  nature,  qui  ne  peuvent  se  produire  avec  leur 
influence  sur  le  fond  du  droit  que  devant  les  juges 
du  pétitoire.  il  suffit  que  le  titre ,  fût-il  seulement 
apparent,  explique  le  caractère  de  la  possession,  ou 
paraisse  autoriser  une  des  parties  à  se  prévaloir  de 
la  possession  exercée,  pour  que  le  juge  de  paix  l'ad- 
mette comme  élément  de  sa  décision,  de  même  qu'il 
suffit  que  le  titre  lui  paraisse  suspect,  pour  qu'il  le 
rejette  du  débat,  sauf  aux  parties,  lorsqu'elles  plai- 
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deront  au  pétitoire,  à  s'appuyer  sur  ces  titres  rcjelés, 
ou  à  les  contester,  quoique  pris  en  considération 
dans  l'inslanœ  en  complainte  :  «  Lorsque  le  seigneur 
rapporte  un  titre,  dit  Pothier  (au  sujet  de  certains 
droits  qui  no  peuvent  s'acquérir  par  la  seule  posses- 
sion), quoique  ce  litre  soit  contredit,  il  suffit  pour 
que  le  seigneur  puisse  former  la  complainte  et  pour 
qu'il  doive  être  maintenu  par  provision  dans  la  pos- 
session du  droit  par  lui  prétendu,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  au  pétitoire  (1).  »  C'est 
par  application  de  ce  principe  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  le  juge  de  paix  peut  prendre  le 
titre  en  considération,  quoiqu'on  oppose  à  celui  qui 
le  produit  une  prescription  par  le  non-usage ,  ou 
qu'il  est  frappé  de  déchéance  par  application  de  l'ar- 
ticle 61  du  code  forestier,  ou  qu'il  est  annulé,  comme 
partage  de  biens  communaux,  par  la  loi  du  9  ventôse 
de  Tan  XII  (2).  «  Le  juge  du  possessoire  n'a  ni  le 
droit  ni  l'obligation  de  prononcer  sur  la  validité  du 
titre  relativement  au  fond  du  droit,  de  se  livrer  à  des 
instructions  longues  et  dispendieuses  pour  écarter 
ou  admettre  les  objections  proposées  contre  le 
titre  (3).  » 

418  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  le  juge  de  paix 
soit  dispensé  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  ti- 
tres, il  faut  au  moins,  pour  qu'il  puisse  leur  em- 
prunter des  motifs  de  décision  au  point  de  vue  de  la 

(1)  Traité  de  la  possession,  n°»  90  et  91. 

(2)  Arrêts  des  8  et  23  mai  1838,  11  juin  1839,  Dalloz,  38,  1,  222  et 
260;  39,  1,247. 

^3)  Arrêt  précité  du  8  mai  1838. 


696  CHAPITRE    XII. 

possession,  que  l'acte  produit  soit  apparent  et  co- 
loré, c'est-à-dire  qu'en  le  supposant  valable,  il  soit 
de  nature  à  exercer  une  influence  sur  l'utilité  de  la 
possession  invoquée.  C'est  principalement  dans  les 
matières  où  la  possession  n'est  utile  que  lorsqu'elle 
est  appuyée  sur  un  titre,  que  le  juge  de  paix  viole- 
rait la  loi  s'il  reconnaissait  le  caractère  d'un  titre  à 
un  acte  qui,  abstraction  faile  de  sa  validité  plus  ou 
moins  contestable,  serait  impuissant  à  créer  un  droit 
pour  celui  qui  l'invoque  contre  celui  auquel  il  est 
opposé.  C'est  ainsi  que  les  articles  691  et  695  du  code 
Napoléon,  décidant  que  a  les  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
et  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  Tégard  de 
celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription, 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de 
la  servitude,  émané  du  propriétaire  du  fonds  as- 
servi, »  il  est  évident  qu'une  simple  énonciation  de 
Texislence  de  la  servitude  dans  un  acte  étranger  au 
défendeur  n'est  pas  le  titre  qui  pourrait  appuyer  la 
possession  de  cette  servitude  ,  et  faire  disparaître  la 
présomption  de  tolérance  attachée  à  une  possession 
de  celte  nature  (1).  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'une 
question  de  validité  de  l'acte,  que  le  juge  de  paix 
peut  se  dispenser  d'apprécier;  ce  n'est  plus  sa  forme 
probante  qui  est  l'objet  de  la  contestation,  c'est  sa 
valeur  intrinsèque  qui  n'est  pas  suffisante  pour 
ajouter  à  la  possession  le  caractère  qui  la  rend  utile 
lorsqu'elle  s'applique  à  une  servitude  discontinue. 

(1)  y,suprà,n°  373. 
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La  loi,  en  exigeant  un  litre  récognitif  à  défaut  du 
titre  constitutif  delà  servitude,  excliitTacte  purement 
énonciatif,  non-seulement  pour  acquérir  la  servi- 
tude, mais  encore  pour  en  étayer  la  possession. 
Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  acte  contenant  une 
simple  énonciation  de  l'existence  de  la  servitude , 
surtout  lorsque  cet  acte  émane  d'un  autre  que  du 
propriétaire  du  fonds  asservi,  défendeur  à  l'action 
possessoire,  n'a  pu  y  puiser  cette  confiance  dans  son 
droit  qui  fait  disparaître  la  présomption  de  tolérance 
ou  de  précarité  dans  les  actes  de  possession.  On 
sait  d'ailleurs  que  le  titre  constitutif  ou  récognitif, 
fût-il  émané  d'un  autre  que  du  véritable  proprié- 
taire, suffît  pour  appuyer  la  possession.  A  ce  point 
de  vue,  le  titre  remplit  les  conditions  exigées  pour 
colorer  la  possession,  s'il  est  émané  d'une  personne 
agissant  comme  propriétaire  du  fonds  asservi  (l). 

419.  M.  Duranton,  supposant  un  acte  privé  dont 
la  signature  serait  déniée  ou  méconnue,  dit  que  «  le 
titre  n'étant  point  constant,  et  s'agissant  d'une  ser- 
vitude non  susceptible  de  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, il  y  aurait  lieu,  comme  lorsqu'il  n'en  est  pro- 
duit aucun ,  de  déclarer  l'action  possessoire  non 
recevable  (2).  »  J'admets  parfaitement,  avec  ce  juris- 
consulte, que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  prendre 
comme  élément  de  sa  décision  un  acte  dont  Texis- 
tence  même  est  contestée  par  cela  seul  que  sa  sin- 
cérité est  méconnue  ou  déniée;  mais  je  n'en  tirerais 


(1)  V.  suprà,  n"  373. 

(2)  Tome  V,  n°  639. 
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pas  la  conséquence  que  le  juge  de  paix  dût, dans  tous 
les  cas,  déclarer  non  recevable  l'action  possessoire, 
alors  même  qu'elle  aurait  besoin  de  s'appuyer  sur 
un  titre.  Le  juge  de  paix,  si  l'écrit  dénié  ou  méconnu 
était  de  nature  à  exercer  sur  la  question  de  posses- 
sion quelque  influence,  devrait  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  compétents,  c'est-à-dire  devant  le 
tribunal  civil  d'arrondissement,  pour  y  procéder  à  la 
vérification(l).  J'ai  dit,  ilest vrai,  quelorsqu'unecon- 
testation  s'élève  au  possessoiresiir  les  titres  produits, 
lejuge  de  paix  ne  devait  ni  se  dessaisir,  ni  prononcer 
un  sursis  jusqu'à  la  décision  de  la  contestation,  parce 
qu'en  agissant  ainsi,  il  subordonnerait,  contrairement 
aux  principes  delà  matière, la  question  de  possession 
à  la  question  de  propriété;  mais  cette  objection 
disparaît  lorsque  le  sursis  a  pour  motif  unique  la 
nécessité  d'une  vérification.  Ce  n'est  plus  le  fond  du 
droit  qui,  dans  ce  cas,  est  l'objet  de  la  question  pré- 
judicielle soumise  au  tribunal  ordinaire;  ce  tribunal 
ne  doit  procéder  qu'à  une  simple  mesure  d'instruc- 
tion à  laquelle  le  juge  de  paix  ne  peut  procéder  lui- 
même.  La  vérification  des  écritures  laisse  entières 
les  questions  relatives  à  l'influence  du  titre,  et  lejuge 
de  paix  ne  subit,  pour  les  résoudre,  aucun  préjugé 
résultant  d'une  décision  qui  touche  au  fond  du  droit. 
420.  On  peut  signaler  d'autres  hypothèses,  rares 
il  est  vrai,  dans  lesquelles  le  juge  de  paix  serait  au- 
torisé à  prononcer  un  sursis  jusqu'à  la  décision  d'un 
autre  tribunal,  au  sujet  des  actes  produits  dans  le 

(1)  Code  de  procédure,  ai't.  14;  v.  suprà,  n°  37. 
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cours  d'une  instance  possossoire.  Ces  hypothèses 
se  présentent  lorsque  l'acte  exige  une  inler[)r6tation 
qui  rentre  dans  les  attributions  d'une  autre  juridic- 
tion. Le  juge  du  pétitoire  serait  lui-môme,  en  pareil 
cas,  obligé  de  surseoir  et  de  renvoyer  l'interpréta- 
tion de  l'acte  à  la  juridiction  compétente.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  le  juge  de  paix  ne  puisse, 
dans  ce  cas,  interpréter  l'acte  pour  en  tirer  des  con- 
séquences au  point  de  vue  de  la  possession,  puisque 
le  juge  du  pétitoire  serait  lui-même  sans  droit  pour 
l'interpréter  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété. 
La  cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  cette  rè- 
gle :  r  lorsque  l'acte  produit  à  l'appui  d'une  action 
possessoire  est  un  jugement  ou  un  arrêt  dont  les  dis- 
positions présentent  des  diiFicultés  d'interpréta- 
tion (1);  2"  lorsque  le  titre  produit  est  un  acte  admi- 
nistratif dont  l'interprétation  ne  peut  être  donnée 
que  par  l'autorité  administrative  elle-même  (2). 

Le  j uge  de  paix  ne  doit  pas  alors  se  dessaisir,  mais 
se  bornera  surseoir.  Cette  solution  ne  contredit  pas 
la  règle  précédemment  posée,  d'après  laquelle  le 
juge  de  paix,  statuant  au  possessoire,  doit  apprécier 
lui-même  la  valeur  et  la  portée  des  titres  au  point 
de  vue  de  la  possession.  Le  renvoi  a  pour  objet  de 
permettre  au  tribunal  compétent,  non  de  statuer  sur 
le  fond  du  droit,  mais  de  déclarer  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment j  ugé  ;  le  j  ugement  interprétatif  est  le  com- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  avril  i8o\,  Dalloz,  51,  i,  92. 

(2)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  11  mai  1831,31  juillet  1832, 
Dalloz,  31,  1,  192;  32,  1,  198. 
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plément  de  la  décision  déjà  rendue,  et  se  confond 
avec  elle  pour  constituer  une  décision  unique  (1). 

421.  M.  Bélime,  dans  son  Traité  du  droit  de  posses- 
sion, impose  au  juge  de  paix  l'obligation  de  surseoir 
dans  des  hypothèses  bien  plus  nombreuses.  Sa  doc- 
trine, à  cet  égard,  repose  sur  un  principe  qui  serait 
destructif  de  la  théorie  des  actions  possessoires,  en 
leur  enlevant  le  rang  qui  leur  appartient  et  l'utilité 
qu'elles  procurent.  Suivant  cet  auteur,  le  juge  de 
paix,  dans  tous  les  cas  où  la  validité  des  titres  au 
fond  peut  faire  Tobjet  d'un  débat  sérieux,  doit,  sans 
se  dessaisir,  renvoyer  les  parties  à  faire  résoudre  au 
pétitoire  ce  point  préjudiciel  (2).  L'auteur  reconnaît 
d'ailleurs  la  gravité  des  objections  qui  s'élèvent 
contre  son  système.  Une  fois  les  titres  validés  ou 
invalidés  par  le  tribunal,  à  quoi  bon  revenir  devant 
le  juge  de  paix?  La  question  possessoire  est  déjà  ré- 
solue, ou  plutôt  absorbée  par  la  décision  rendue  sur 
le  fond  du  droit,  et  le  retour  devant  le  juge  de  paix 
seraitdèslorscompiétementinutile.Ilvaudraitmieux 
reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit  de  se  dessaisir, 
à  raison  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  statuer 
sur  la  possession,  sans  loucher  à  la  question  de 
propriété;  le  juge,  en  prononçant  le  renvoi,  abdi- 
querait franchement  sa  juridiction.  Dans  le  système 
de  M.  Bélime ,  il  ne  retient  de  sa  juridiction  que  la 


Cl)  V.  suprà,  n"  345,  un  autre  cas  de  sursis  qui  se  présente  lorsque 
celui  qui  se  prétend  troublé  par  r«<xéculion  d'un  jugement  auquel  il 
prétend  n'avoir  pas  été  partie,  le  frappe  de  tierce  opposition. 

(2)  Traité  du  droit  de  possession,  n"  450. 
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vaine  prérogative  de  prononcer  une  inutile  sentence 
dictée  par  un  autre  tribunal. 

La  règle  à  suivre  est  celle-ci  :  interroger  les  titres 
dans  leurs  rapports  avec  la  question  de  possession 
à  résoudre;  et  si  les  titres  sontobscurs,  ou  si  la  ques- 
tion de  validité  est  sérieusement  contestée ,  rejeter 
l'action  possessoire  qui,  pour  se  justifier,  a  besoin 
de  s'appuyer  sur  ces  litres,  et  renvoyer  le  défendeur 
de  la  demande  formée  contre  lui. 

422.  Le  juge  de  paix  devrait  même  faire  abstrac- 
tion des  litres,  et  refuser  de  les  appliquer  ou  d'y 
puiser  des  raisons  de  décider,  si  la  queslion  à  résou- 
dre d'après  ces  titres  était  évidemment  une  question 
de  propriété  à  laquelle  on  voudrait  subordonner  le 
droit  de  possession. 

J'ai  précédemment  indiqué  Khypothèse  de  deux 
acquéreurs  invoquant  Tun  et  l'autre  un  titre  d'ac- 
quisition émané  de  la  même  personne,  pour  se  pré- 
valoir de  la  possession  de  celle-ci  (1).  Ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'ayant  une  possession  annale  de 
son  chef,  la  question  de  possession  ne  peut  se  tran- 
cher qu'en  recherchant  dans  les  titres  quelle  est  celle 
des  deux  qui  succède  aux  droits  du  vendeur  :  en 
d'autres  termes,  il  faut  reconnaître  quel  est  le  pro- 
priétaire, pour  dire  quel  est  le  possesseur.  Permet- 
tra-t-on  au  juge  de  paix  d'apprécier  les  questions  de 
validité  des  titres,  et  les  difficultés  se  rattachant  à 
la  transcription  au  point  de  vue  de  la  préférence  que 
l'un  des  titres  doit  avoir  sur  l'autre?  11  serait  difficilej 

(I)  V.  suprù,  n"  390. 
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clans  ce  cas,  de  supposer  ces  questions  examinées 
seulement  dans  leur  rapport  avec  la  possession  ;  car, 
à  côté  du  droit,  il  n'y  a  pas  de  faits  qui  puissent  t  n 
recevoir  l'influence.  Propriété,  possession  se  confon- 
dent dans  cet  examen  de  la  prépondérance  de  l'un 
des  titres.  Ce  serait  bien  là,  dans  toute  son  évidence, 
le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  Que  devra 
donc  faire  le  juge  de  paix?  déclarer  la  demande  pos- 
sessoire non  justifiée,  puisque  le  demandeur  n'in- 
voque pas  une  possession  personnelle ,  et  que  le 
titre  en  vertu  duquel  il  veut  s'approprier  la  posses- 
sion d'autrui  est  neutralisé  par  un  autre  titre,  de 
sorte  qu'entre  les  deux  parties ,  c'est  en  réalité  une 
question  de  propriété  qui  forme  le  fond  du  débat.  — 
La  même  solution  doit  être  suivie  lorsque  le  deman- 
deur ayant  recouvré,  par  l'exercice  d'une  action  en 
nullité  ou  en  rescision,  la  chose  qu'il  avait  aliénée, 
veut  se  prévaloir  de  la  possession  annale  de  la  per- 
sonne évincée  contre  un  tiers  acquéreur  qui  détien- 
drait la  chose  en  vertu  d'un  titre  émané  d'elle  anté- 
rieur à  l'éviction  (1). 

Le  juge  de  paix  peut,  sans  doute,  apprécier  les 
titres  au  point  de  vue  de  la  jonction  des  possessions 
ou  de  la  transmission  du  droit  de  possession  à  un 
tiers,  mais  seulement  lorsque  la  question  de  jonction 
ou  de  transmission  a  le  caractère  d'une  question  ac- 
cessoire, qui  ne  préjuge  rien  sur  la  possession  elle- 
même.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une  seule  des  par- 
ties se  prévaut  de  la  possession  qu'elle  attribue  à 

(1)  V.  suprà,  n"391. 
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son  auteur,  et  que  l'autre  partie  invoque  une  posses- 
sion de  son  chef,  ou  lorsque  chacune  des  parties  invo- 
quant une  possession  qui  lui  aurait  été  transmise, 
l'attribue  à  un  auteur  différent  dont  elle  se  dit  l'ayant 
cause.  Dans  ces  hypothèses,  la  qualité  d'ayant  cause 
étant  reconnue,  il  reste  encore  à  décider  par  qui  la 
possession  a  été  exercée.  Mais,  lorsque  les  parties 
revendiquent  la  possession  qu'elles  s'accordent  à 
attribuer  à  la  même  personne  dont  chacune  d'elles 
se  prétend  l'ayant  cause,  faire  dépendre  des  tilres  la 
question  de  possession,  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
juger  la  propriété  pour  en  induire  le  droit  de  pos- 
session . 

423.  Le  droit  du  jugede  paix  de  consulter  les  titres 
est  encore  subordonné  à  une  distinction  du  même 
genre,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  la  chose  liti- 
gieuse est  ou  non  susceptible  d'être  utilement  pos- 
sédée au  point  de  vue  des  actions  possessoires. 

Nul  doute  que  le  juge  de  paix  n'ait  le  droit  et  le 
devoir  d'examiner  les  titres  et  d'apprécier  les  docu- 
ments ayant  pour  but  de  constater  si  la  chose  liti- 
gieuse est  ou  non  de  celles  qui,  à  raison  de  leur 
destination  publique,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
appropriation  ou  d'une  possession  privatives.  L'ap- 
préciation des  titres,  dans  ce  cas,  a  pour  but  de 
caractériser  la  possession  alléguée,  —  en  constatant 
en  elle  le  vice  de  précarité,  si  la  chose  litigieuse  fait 
partie  du  domaine  public;  —  en  reconnaissant  que 
la  possession  s'est  exercée  à  titre  de  propriétaire, 
si  la  chose  litigieuse  est  susceptible  d'une  appro- 
priation privée.  C'est  bien,  en  réalité,  une  question 
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de  possession  sur  laquelle  les  titres  doivent  exercer 
leur  influence,  car  si  le  demandeur  au  possessoiro 
succombe .  c'est  parce  que  les  actes  de  possession 
qu'il  aurait  exercés  se  rattacheraient  à  cette  posses- 
sion promiscue,  à  cet  usage  commun,  dont  la  desti- 
nation publique  de  la  chose  semble  provoquer  l'exer- 
cice (1). 

Mais  je  n'admets  plus  la  même  faculté  pour  le  juge 
de  paix  d'apprécier  les  litres  lorsqu'ils  sont  produits 
pour  repousser  une  possession  réunissant  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  légales,  comme  s'étant  exercée 
sur  une  chose  que  la  qualité  du  propriétaire  actuel 
protégerait  contre  toute  acquisition  au  moyen  de  la 
possession.  Le  plaideur  invoque  les  titres,  dans  ce 
cas,  pour  en  tirer  cette  conséquence  :  Je  suis  proprié- 
taire, donc  votre  possession  est  impuissante  à  engen- 
drer les  actions  possessoires. —  Supposez  ce  langage 
tenu  par  le  représentant  d'un  mineur,  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  par  l'administrateur  des 
biens  de  la  couronne;  le  juge  de  paix  ne  pourrait 
Taccueillir,  et,  dès  lors,  devrait  refuser  d'avoir  égard 
aux  titres  de  propriété  sur  lesquels  il  s'appuie.  Ce- 
pendant la  cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  21 
janvier  1862,  paraît  admettre  une  doctrine  contraire, 
en  décidant  que  le  juge  de  paix  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétiloire,  consulter  les  titres  de 
propriété  produits  parles  parties,  pour  vérifier  si  le 
terrain  objet  de  l'action  est  ou  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  domaine  de  la  couronne,  et,  par  suite, 

(i)  V.  swpi'à,  n°  364* 
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est  ou  n'est  pas  susceptible  d'une  action  posses- 
soire  (1).  Le  principe  qui  soii  de  base  à  cet  arrêt, 
c'est  que  les  biens  qui  composent  le  domaine  de  la 
couronne,  ne  pouvant  être  possédés  par  les  particu- 
liers d'une  manière  utile  et  elficace,  ne  sauraient  être 
Tobjct  d'une  action  possessoire.  On  en  pourrait  dire 
autant  des  biens  des  mineurs  ou  des  biens  dotaux 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. Ce  principe, 
ainsi  pose,  est  une  erreur.  Les  biens  imprescripti- 
bles à  raison  de  la  seule  qualité  du  propriétaire 
sont  susceptibles  d'une  possession  privée.  Que  cette 
possession,  quelle  que  soit  sa  durée,  ne  puisse  pré- 
valoir contre  le  titre  du  propriétaire  placé  par  sa 
qualité  à  l'abri  de  la  prescription,  c'est  incontestable. 
Mais  cette  possession,  lorsqu'elle  est  invoquée  au 
possessoire,  n'a  pas  à  lutter  contre  un  litre  de  pro- 
priété; admettre  que  le  titre  peut  prévaloir  contre 
une  possession  réunissant  les  conditions  exigées 
par  la  loi ,  c'est  détruire  le  système  des  actions 
possessoires,  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'établir  au 
profit  du  possesseur  une  présomption  de  propriété, 
dont  les  efTets  ne  peuvent  disparaître  que  par  l'cxer- 
cicede  l'action  pétitoire.  Il  faut  se  garder  de  confondre 
cette  hypothèse  avec  celle  de  la  possession  s'appli- 
quant  à  une  chose  du  domaine  public.  La  destination 
publique  de  la  chose  réagit  sur  la  possession  qui  ne 
peut  être  exclusive,  ni  manifestée  par  des  actes  faits 
à  litre  de  propriétaire.  La  qualité  de  la  personne  se 
prétendant  propriétaire  d'une  chose  imprescriptible 


(1)  Dalloz,  62,  1,361. 

VII.  45 
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à  raison  d'uni)  i'niniinilé  personnelle,  ne  vicie  i)as 
la  possession  du  tiers  qui  n'invoque  celle  possession 
que  comme  une  présomplion  de  propriété  (1). 

Voilà  pourquoi,  dans  le  premier  cas,  le  juge  de 
paix  peut  interroger  les  litres,  et  pourquoi,  dans  la 
seconde  hypothèse,  il  no  le  pourrait  faire  sans  cu- 
muler le  possessoire  avec  le  pétiloire. 

424.  Enfin,  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'in- 
terversion do  la  possession  peuvent  présenter  des 
diificullés  non  moins  graves.  Cependant  j'applique- 
rais dans  tous  les  cas  une  solution  identique,  en 
reconnaissant  au  jui;e  de  paix  le  droit  de  constater 
le  fait  de  Tinlerversion,  quelle  que  soit  la  cause  à 
laquelle  elle  remonte.  L'interversion  de  pos^ression 
est  le  fait  juridique  qui  se  produit  lorsque  celui  qui 
détient  la  chose  en  vertu  d'un  titre  précaire,  donne  à 
sa  possession  une  cause  nouvelle  qui  en  efîace  le 
vice,  ou  se  trouve  investi,  soit  par  un  tiers,  soit  par 
la  loi  elle-même,  d'un  litre  nouveau  en  verlu  duquel 
il  exerce  désormais  la  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire (2). 

La  possession  est  intervertie  par  le  fait  du  déten- 
teur précaire,  au  moyen  de  la  contradiction  qu'il 
oppose  au  droit  du  propriétaire  pour  lequel  il  pos- 
sède. Celte  conlradiclion  doit  résulter  d'actes  formels 
et  positifs,  qui  manifeslenl  extérieurement,  delà  part 
du  détenteur  précaire,  le  dessein  de  posséder  pour 
soi  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Ces  actes  extérieurs 


(1|  V.  suprà,  n°  362. 

(2)  Code  Napoléon,  art.  2238. 
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peuvent  consister  clans  des  faits  matériels  opjiosant 
un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  du  propiiélaire, 
comme  si  le  fermier,  selon  l'exemple  cité  par  d'Ar- 
gentré,  chassait  le  maître  du  domaine,  ou  lui  en 
interdisait  l'entrée  ,  en  agissant  lui-même  en  maître 
de  la  chose  (1).  La  simple  cessation  du  payement  des 
fermages  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  contradiction 
suffisante;  on  ne  peut  attacher  à  l'abstention  ou  à  un 
fait  purement  négatif  la  signification  ni  la  force  d'un 
désaveu  du  droit  d'autrui.  —  Mais  la  contradiction 
résulterait  sufTisamment  d'une  déclaration  ou  d'une 
protestation  contre  le  droit  du  propriétaire.  Il  faudrait, 
dans  ce  cas  ,  une  preuve  écrite  de  l'intention  mani- 
festée par  le  détenteur  précaire  d'agir  contrairement 
à  son  litre,  preuve  qu'il  a  toujours  le  pouvoir  de  se 
procurer  au  moyen  de  la  notification  d'un  acte  extra- 
judiciaire. —  Nul  doute  que  le  juge  de  paix  ne  soil 
autorisé  à  constater  les  caractères  de  cette  interver- 
sion et  des  actes  qui  l'établissent;  car  c'est  la  pos- 
session elle-même  dont  lejuge  pèse  la  valeur  lorsqu'il 
constate  la  nature  du  titre  ou  de  la  cause  en  vertu 
de  laquelle  elle  s'exerce.  On  ne  peut  pas  trouver, 
dans  cette  appréciation,  le  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire,  car  l'interversion  de  possession,  lors- 
qu'elle proNient  du  fait  du  détenteur  lui-même,  ne 
repose  pas  sur  un  titre  de  propriété,  mais  sur  un 
changement,  manifesté  par  des  actes  ou  des  faits  ex- 
térieurs, dans  le  caractère  de  la  possession. 
425.  L'interversion  de  possession  peut  procéder 

(1)  Sur  l'art.  203  di^  la  coutume  de  Bretagne,  p.  915. 
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du  fait  (.l'un  tiers  ou  de  la  loi.  Dans  cette  hypothèse, 
il  peut  y  avoir  plus  d'hésitation  à  maintenir  la  solu- 
tion d'après  laquelle  le  juge  aurait  le  droit  et  le  de- 
voir de  constater,  d'après  les  titres  ou  la  loi,  si  la 
possession  a  été  exercée  ou  non  à  titre  de  proprié- 
taire. 

On  peut  objecter ,  en  effet ,  que ,  dans  ce  cas ,  la 
possession  précaire  à  l'origine,  ne  pouvant  être  utile 
pour  l'action  possessoire  que  lorsque  le  détenteur 
se  prévaut  d'un  titre  de  propriété  qui  change  le  ca- 
ractère de  la  détention  primitive,  le  juge  de  paix, 
pour  déclarer  le  fait  de  Tinterversion,  doit  recon- 
naître d'abord  le  droit  de  propriété  nouvellement 
transmis,  et  cumuler  dans  sa  décision  la  constatation 
de  ce  droit  avec  l'appréciation  des  faits  de  posses- 
sion. Mais  on  peut  répondre  que  le  titre  sert  uni- 
quement à  colorer  la  possession,  et  que  le  juge 
de  paix,  pour  résoudre  la  question  qui  se  rattache 
au  caractère  des  actes  par  lesquels  elle  s'est 
exercée,  n'a  besoin  que  d'un  titre  apparent,  fût-il 
émané  d'un  autre  que  du  véritable  propriétaire.  Cet 
examen  du  titre  ne  constitue  pas  un  empiétement 
sur  le  pétiloire,  non  plus  que  lorsqu'il  a  pour  objet 
de  reconnaître  si  l'exercice  d'une  servitude  discon- 
tinue est  fondé  sur  un  titre  soit  conventionnel ,  soit 
légal. 

Cependant  la  cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du 
22  novembre  1858  (l),  a  décidé  que  le  juge  du  pos- 
sessoire ne  pourrait,  sans  entrer  dans  l'examen  du 

(i)Dalloz,  59,  1,  127. 
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fond  et  sans  violer  l'article  25  du  code  de  procédure 
civile  qui  prohibe  le  cumul  du  posscssoire  et  du  pé- 
titoire,  apprécier  les  efîols  d'une  loi  invoquée  par  le 
détenteur  de  l'objet  litigieux,  comme  ayant  interverti 
son  titre  originairement  précaire,  en  lui  substituant 
un  titre  de  propriété.  Il  s'agissait  des  effets  de  la  loi 
du  14  ventôse  an  Vil  et  de  la  loi  du  12  mai  1820, 
qui  ont  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  la  main  de 
TEtat  les  domaines  engagés ,  ou  d'en  consolider  la 
propriété  dans  la  main  de  leurs  détenteurs,  à  la 
charge  par  ceux-ci  de  payer  le  quart  de  l'estimation. 
M.  Dallez  approuve  cet  arrêt  par  le  motif  «r  que  le 
défendeur  à  l'action  entendant  se  faire  maintenir 
dans  une  possession  purement  précaire  à  l'origine, 
en  excipant  d'une  interversion  qui  aurait  été  le  ré 
sultat  non  de  faits  exercés  à  titre  de  propriétaire, 
mais  d'une  loi  à  interpréter,  il  est  manifeste  qu'il  y 
a  là  un  pur  moyen  de  droit,  qui  sort  des  attributions 
du  juge  du  possessoire  (1).  »  —  Ce  commentaire  de 
l'arrêt  est  la  condamnation  de  la  doctrine  qu'il  con- 
sacre; il  en  résulterait  que  le  juge  ne  pourrait  cher- 
cher que  dans  les  faits  eux-mêmes  la  preuve  des 
caractères  légaux  de  la  possession.  Mais  la  posses- 
sion, lorsqu'on  Tapprécie  comme  fondement  de  la 
complainte,  ne  consiste  pas  dans  des  faits  purement 
matériels  5  et  de  même  qu'on  interroge  les  titres  ou 
la  loi  pour  reconnaître  son  inelTicacité  résultant  de 
son  origine  précaire,  de  même  il  est  permis  d'inter- 
préter les  titres  ou  la  loi  pour  lui  restituer  sa  puis- 

(1)  V.  la  note  placée  au  bas  de  l'arrêt  précité. 
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sance  compromise  par  des  vices  apparents  ou  pré- 
sumés. Ce  que  la  loi  défend  au  juge,  c'est  de  ne  tenir 
compte  que  du  droit,  et  do  sup|)léer  aux  faits  par  un 
titre  conventionnel  on  légal,  de  conclure,  en  un  mot, 
du  droit  de  propriété  au  droit  de  possession.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  lapossession  précaire 
est  ou  non  intervertie  soit  par  un  titre,  soit  par  une 
disposition  légale,  le  juge  se  trouve  en  présence  de 
faits  dont  il  doit  déterminer  la  portée.  Il  interprète 
les  faits  et  non  la  loi  qui  est  le  moyen  et  non  l'objet 
de  cette  œuvre  d'interprétation.  Il  n'existe  pas  plus 
de  raison  pour  refuser  au  juge  de  paix  le  droit  de 
reconnaître  la  possession  utile,  par  le  motif  que  sa 
cause  vicieuse  aurait  été  intervertie  par  la  loi,  qu'il 
n'y  en  aurait  pour  lui  interdire  le  droit  de  déclarer 
utile  la  possession  de  la  servitude  de  passage,  en  se 
fondant  sur  le  titre  légal  qui  résulte  de  l'enclave. 
Concluons  donc,  avec  certitude,  que  le  juge  de  paix 
est  également  compétent  pour  reconnaître  l'influence 
de  l'interversion  sur  les  faits  de  possession,  soit  que 
l'interversion  se  manifeste  par  des  faits  ou  des  actes 
de  contradiction,  soit  qu'elle  repose  sur  un  titre 
émané  d'un  tiers,  soit  qu'elle  s'appuie  sur  la  loi. 

426.  En  terminant  cet  exposé  des  difficultés  que 
soulève  la  prohibition  du  cumul  du  pétitoire  avec 
le  possessoire  ,  je  dois  rappeler  une  règle  de  la 
même  nature,  qui  défend  au  juge  de  paix  de  réunir 
dans  une  seule  instance  la  réinlégrande  et  la  com- 
plainte, c'est-à  dire  l'examen  de  la  possession  annale 
opposée  comme  moven  de  défense  à  la  demande  en 
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délaissement  formée  par  lo  détenteur  expulsé.  De 
même  que  l'action  possessoiro  en  complainte  est  pré- 
judicielle à  l'action  en  revendication,  et  perdrait  son 
utilité  en  se  subordonnant  à  celle-ci,  de  même  l'action 
en  réinlégrande  perdrait  son  caractère  réparateur 
et  manquerait  son  but,  si  elle  n'était  préjudicielle  à 
l'action  en  complainte  :  spoliaius  ante  omnia  resiitven- 
dus.  Le  juge  de  paix  devrait  donc  refus(^r  d'accueillir 
l'offre  de  justifier  d'une  possession  annale  au  moyen 
de  laquelle  le  défendeur  à  l'action  en  réiniég?'ande 
essayerait  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  réparer 
sa  voie  de  fait,  sauf  à  reconquérir,  par  une  action  dis- 
tincte en  complainte  ou  en  revendication ,  la  posses- 
sion délaissée  à  titre  de  réparation.  Le  juge  de  paix 
ne  devrait  pas  d'ailleurs  s'attacher  servilement  à  la 
qualification  de  la  demande;  et  si  les  faits  qualifiés 
de  voies  de  fait  ou  de  spoliation  ne  constituaient 
qu'un  simple  trouble,  la  preuve  de  la  possession 
annale  devrait  être  évidemment  imposée  à  celui 
qui  se  plaint,  et  permise  à  l'autre  partie. 

Mais  cette  séparation  de  la  réinlégrande  et  de  la 
complainte,  qui  se  justifie  seulement  par  une  déduc- 
tion fondée  sur  leur  nature,  n'a  pas  le  même  carac- 
tère juridique  que  la  prohibition  du  cumul  de  l'action 
pétitoire  et  de  l'action  possessoire.  La  prohibition 
du  cumul  se  rattache  aux  limites  tracées  entre  les 
juridictions,  et  il  est  inutile  d'insister  pour  démon- 
trer que,  même  du  consentement  des  parties,  le  juge 
de  paix  ne  pourrait  pas  juger  la  question  de  pro- 
priété ,  et  qu'il  violerait  les  règles  de  sa  compétence 
si,  pour  adjuger  la  possession,  il  constatait  le  droit 
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de  propriété.  —  Le  juge  de  paix,  au  contraire,  est 
également  compétent  pour  connaître  de  la  réinté- 
grande  et  pour  statuer  sur  la  complainte  ;  et  si  la 
complainte  ne  peut  être  cumulativement  jugée  avec 
la  réintégrande ,  c'est  parce  que  la  défense  tirée  de 
la  possession  annale  est  sans  force  contre  le  droit  du 
spolié  qui  demande  à  être  réintégré.  Mais  si  le  de- 
mandeur en  réintégrande  acceptait  le  débat  sur  la 
question  de  possession  annale,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  juge  de  paix  n'ait  le  droit  et  le  devoir  d'en 
vérifier  l'existence.  Le  spolié,  dans  ce  cas,  en  faisant 
dépendre  de  la  preuve  d'une  possession  annale  les 
réparations  qui  lui  sont  dues,  est  censé  renoncer  à 
se  prévaloir  des  conséquences  rigoureuses  de  la  spo- 
liation qu'il  a  subie.  S'il  gagne  son  procès,  son  ad- 
versaire n'ayant  pu  prouver  la  possession  alléguée, 
la  condamnation  prononcée  à  son  profit  produira  les 
efTets  attachés  à  l'action  en  réintégrande  (1);  mais 
si  la  possession  annale  est  justifiée  contre  lui,  un 
retour  tardif  aux  principes  de  la  réintégrande  ne 
pourrait  plus  être  accueilli ,  et  le  défendeur  devrait 
être  maintenu  en  possession. 

427.  —  VL  De  l'instance  possessoire  et  de  ses  effets. 
Les  restrictions  qu'impose  à  la  juridiction  du  juge 
de  paix  la  prohibition  du  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  laissent  entière  la  faculté  pour  le  juge 
de  paix  d'éclairer  sa  conviction  par  tous  les  genres 
de  preuve  s'appliquant  soit  aux  faits  de  possession, 

(1)  V.  Code  Napoléon,  art  2060, 2o. 
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soil  à  leur  caractère  légal.  La  [)rcuvc  lestimonialc 
aiira,  sans  doute,  l'importance  principale  parmi  les 
preuves  qui  tendent  à  vérifier  les  faits  sur  lesquels 
sont  basées  la  complainte  ou  la  réintégrande;  mais 
aucune  aulre  preuve  n'est  exclue,  et  si  quelques- 
unes  paraissent  insuffisantes  pour  arriver  à  une 
démonstration  complète,  elles  peuvent  du  moins 
concourir  à  la  manifestation  du  droit  des  parties. — 
Les  titres  qui  sont  produits  pour  fortifier  et  éclairer 
la  possession;  l'aveu  s'appliquant  à  des  faits  allé- 
gués par  l'adversaire;  le  serment  décisoire  déféré 
par  une  partie  à  l'autre  ;  le  serment  supplétif  déféré 
d'office  par  le  juge,  pour  compléter  une  preuve  qui 
laisse  encore  hésiter  sa  conviction  ;  les  présomptions, 
toujours  admises  dans  les  matières  où  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  prohibée,  et  qui  peuvent  résulter 
soit  d'un  concours  de  circonstances  de  fait,  soit  de 
Taspect  des  lieux  ou  des  énonciations  des  titres  :  — 
tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité  sont  aban- 
donnés à  la  sagacité  du  juge;  mais  il  ne  doit  y  recou- 
rir que  pour  les  appliquer  à  la  constatation  de  la 
possession,  et  non  pas  à  la  recherche  du  droit  de 
propriété.  La  loi  en  a  fait  une  règle  à  propos  de  la 
preuve  testimoniale  :  «  Si  la  possession  ou  le  trouble 
sont  déniés,  dit  l'article  2A  du  code  de  procédure, 
l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le 
fond  du  droit.  »  Cette  règle  domine  l'application  de 
tous  les  genres  de  preuves  auxquelles  il  est  permis 
au  juge  de  recourir,  en  indiquant  l'esprit  dans  lequel 
elles  doivent  être  dirigées. 
428.  Nous  parlerons  bientôt  des  règles  de  procé- 
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dure  qui  se  rapportent  aux  jugements  interlocutoires, 
aux  enquêtes,  aux  visites  de  lieux.  Ces  règles  ne 
contiennent  rien  de  spécial  à  l'instruction  des  in- 
stances posseseoires  ;  et  quant  aux  principes  du  droit 
civil  se  référant  à  la  charge  qui  incombe  au  deman- 
deur de  prouver  sa  demande,  au  défendeur  de  jus- 
tifier son  exception  ou  sa  défense,  ils  sont  les  mêmes, 
soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'une  obligation  ou 
de  la  libération  alléguées,  soitqu'il  s'agisse  de  l'exi- 
stence d'un  droit  réel,  tel  que  le  droit  de  possession 
contesté  entre  les  parties  (1).  —  C'est  donc  au  de- 
mandeur à  justifier  le  fait  du  trouble  et  la  possession 
annale  invoquée  à  l'appui  de  la  demande  en  main- 
tenue de  possession  ;  c'est  au  défendeur,  s'il  allègue 
une  possession  contraire  et  conclut  à  être  reconnu 
possesseur  annal  de  l'objet  litigieux  ,  à  faire  de  son 
côté  la  preuve  des  faits  qui  lui  confèrent  celte 
qualité. 

La  situation  respective  des  parties  ne  peut  soulever 
de  difficultés  sérieuses,  si  l'on  suppose  que  le  de- 
mandeur en  complainte,  ayant  conservé  la  détention 
matérielle  de  la  chose,  se  pose  seul  comme  posses- 
seur annal  et  seul  se  trouve  chargé  de  la  preuve  des 
faitsde  trouble  et  de  la  possession  alléguée.  Sa  preuve 
est-elle  incomplète?  le  juge  déclarera  mal  fondée  la 
demande  en  maintenue  de  possession  paisible,  et 
renverra  le  défendeur  absous  des  conclusions  prin- 
cipales et  accessoires  prises  contre  lui;  mais  le 
défendeur  n'ayant,  pas,  de  son  côté,  pris  des  conclu- 

{\)  Code  Napoléon,  art.  1315. 
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sions  lendanles  à  laire  reconnaître  qu'il  est  le  véri- 
table possesseur,  le  juge  n'ordonnera  pas  en  sa 
laveur  le  délaissement  de  l'objet  litigieux.  11  consta- 
tera l'absence  du  droit  de  possession  chez  l'un,  sans 
reconnaître  qu'il  existe  pour  l'autre  ;  et  le  trouble, 
fût-il  constaté,  ne  donnera  lieu  à  aucune  réparation, 
parce  que  la  simple  détention  matérielle  de  la  chose, 
lorsque,  par  sa  durée  annale  et  la  réunion  des  autres 
conditions  requises,  elle  ne  s'est  pas  élevée  à  la 
consistance  d'un  droit,  n'est  protégée  que  contre  la 
violence  qui  expulse,  et  non  contre  les  envahisse- 
ments ou  les  prétentions  qui  la  troublent.  —  Si  le 
demandeur  en  complainte  plaidait  dessaisi ,  comme 
il  peut  arriver  fréquemment  (1) ,  et  qu'il  ne  justifiât 
pas  de  sa  possession  annale,  le  défendeur  nanti  de 
la  possession  actuelle  y  serait  maintenu,  sans  avoir 
besoin  de  prouver  l'annalitéde  cette  possession:  ac- 
tore  non  probante,  rem  absolvitur. 

429.  Mais  le  juge  de  paix  se  trouve  en  présence 
d'un  problème  moins  facile  à  résoudre,  et  dont  les 
éléments  peuvent  jeter  dans  l'esprit  une  certaine 
perplexité,  si  l'on  suppose  qu'à  la  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  reconnaître  sa  possession,  le  dé- 
fendeur réponde  par  une  prétention  semblable  à  la 
qualité  de  possesseur  annal,  et  que  l'une  et  l'autre 
des  parties  aient  été  admises  à  prouver  la  possession 
qu'elles  invoquent  Plusieurs  hypothèses  peuvent 
alors  se  présenter. 

(\)  M.suprà,  no-^^O. 
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Si  les  preuves  sont  insuffisantes  des  deux  parts, 
de  sorte  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  plaideurs  n'ait 
prouvé  la  possession  invoquée,  le  demandeur  prin- 
cipal succombe  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  obtenir  de 
ressaisir  la  chose  dont  il  aurait  perdu  la  détention 
matérielle,  ni  obtenir  des  dommages-intérêts  pour 
le  trouble  subi.  Le  défendeur  sera  dans  la  même 
situation  que  s'il  n'eût  ofîert  aucune  preuve  de  sa 
possession;  il  sera  maintenu  s'il  possède;  mais  il 
n'obtiendra  pas  le  délaissement  à  son  profit,  dans 
le  cas  où  le  demanderr  troublé  détiendrait  la  cliose 
litigieuse. 

Si  l'une  des  demandes  l'emporte  sur  l'autre  par 
l'ensemble  et  la  valeur  des  preuves  justifiant  la  pos- 
session annale  de  l'un  des  plaideurs,  laissant  incer- 
tain le  droit  de  l'autre,  la  mission  du  juge  est  facile. 
Supposez  les  témoignages  égaux  en  nombre  ;  quel- 
ques-uns sont  plus  décisifs  et  plus  respectables  que 
les  autres  :  non  numerantur  ,  sedponderantur.  Y  eût-il 
parité  entre  les  preuves  testimoniales  qu'apporte 
chacune  des  parties,  l'examen  des  titres  venant  ap- 
puyer la  possession  de  l'une,  tandis  que  la  possession 
de  l'autre  en  est  dénuée,  peut  résoudre  le  doute  en 
faveur  de  la  première.  À  défaut  de  titres,  la  posses- 
sion antérieure  à  celle  qui  s'est  exercée  pendant  la 
dernière  année  fera  pencher  la  balance  au  profit  du 
plaideur  qui  peut  se  placer  sous  la  présomption  fa- 
vorable attachée  à  l'ancienneté  d'une  possession  en 
lutte  avec  une  possession  plus  récente  :  in  confliciu 
possessiomim,  titulata  vel  antiquior  possessio  vincit,  di- 
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sait  Dumoulin  sur  l'article  441  do  la  coutume  du 
Maine  (1). 

430.  Mais  si  ces  moyens  de  détruire  l'équilibre 
entre  les  deux  possessions  ne  jieuvcuit  recevoir 
d'application,  et  si  l'esprit  du  juge  hésite  entre  deux 
preuves  égales,  à  quel  parti  devra-t-il  s'arrêter? 
Plusieurs  solutions  peuvent,  suivant  la  diversité  des 
faits,  être  acceptées  sans  que  la  raison  ou  l'équité  y 
répugnent. 

Les  deux  possessions,  manifestées  par  des  actes 
également  énergiques,  se  sont  elles  trouvées  en  con- 
flit, de  sorte  que  l'une,  en  s'exerçant,  ait  eu  pour 
l'autre  le  caractère  d'un  trouble?  le  juge  de  paix 
pourra  considérer  cette  simultanéité  des  actes  comme 
impliquant  l'idée  de  deux  possessions  qui  n'ont  été 
dans  leur  exercice  ni  paisibles ,  ni  continues ,  ni 
exemptes  d'interruption.  L'absence  de  ces  conditions 
légales  rendrait  au  moins  les  deux  possessions  équi- 
voques ,  et  le  juge  de  paix  pourrait  statuer  alors 
comme  il  le  ferait  dans  l'hypothèse  précédemment 
examinée,  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  jus- 
tifié sa  possession  annale.  C'est  Vuti  possidetis  au 
profit  de  celui  qui  détient  la  chose,  sans  que  le  titre 
de  possesseur  lui  soit  conféré  par  le  juge  (2). 

Il  peut  se  faire  aussi  que  les  deux  possessions  se 
soient  exercées  sans  promiscuité,  comme  sans  con- 
flit, parce  qu'elles  se  seraient  appliquées  à  des  parties 
ou  à  des  dépendances  diverses  d'un  même  objet.  La 

\)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  19  juillet  1830  et  13  novembre 
1839,  Dallûz,  33,  1,  274;  40,  1,  27. 
(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  23  juillet  1834,  Dalloz,  34,  1,  400. 
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possession  de  l'un  peut  s'a[)pli(juer  au  sol,  la  pos- 
session de  l'autre  aux  arbres  qui  y  sont  accrus.  ï.'un 
est  en  possession  du  lit  d'un  canal,  l'aulre  a  la  pos- 
session annale  des  francs-bords  (1).  On  peut  supposer 
encore  que  les  deux  possessions,  s'appliquanl  en 
apparence  au  même  objet,  doivent  s'interpréter  dans 
le  sens  d'une  possession  du  fonds  pour  l'un,  et  d'un 
droit  d'usage  ou  de  servitude  pour  l'autre.  Dans  tous 
ces  cas,  le  juge  peut  reconnaître  deux  possessions 
distinctes  ,  dont  l'une  est  impuissante  à  neutraliser 
Tautre. 

Les  deux  possessions  peuvent  aussi  s'appliquer 
indivisément  à  la  tolalilé  de  l'objet  litigieux,  de  sorte 
que  les  plaideurs  doivent  être  maintenus  l'un  et 
l'autre  dans  une  possession  commune.  J'appliquerais 
celte  solution  si  des  litres  produits  ou  des  rapports 
juridiques  des  parties  résultait  cette  présomption 
qu'elles  ont  eu,  non  deux  possessions  antagonistes, 
mais  deux  possessions  qui  se  confondent  dans  leur 
exercice  comme  dans  leur  cause  ou  leur  origine.  Je 
reconnaîtrais  encore  deux  possessions  indivises  dans 
le  cas  où,  les  faits  ayant  la  même  valeur,  l'objet  liti- 
gieux serait  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  se  prêtent 
à  la  présomption  d'une  propriété  et,  par  suite,  d'une 
possession  communes,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'une  cour  contiguëaux  bâtiments  des  deux  parties, 
ou  d'un  chemin  attenant  à  leurs  tiérilages,  d'un  puits 
ou  d'une  fontaine  placés  à  la  proximité  de  leurs  ha- 
bitations ou  de  leur  exploitation  rurale.  A  plus  forte 

(1)  y.mpv.,  n"  36  t. 
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raison  en  scrail-il  ainsi  dans  le  cas  où  chacune  des 
parties  prétendant  à  la  possession  exclusive  d'un 
mur,  d'une  haie  ou  d'un  fossé  qui  séparent  leurs 
héritages,  l'une  et  l'autre  apporteraient  la  preuve 
d'actes  de  possession  de  la  nîéme  valeur;  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  se  dégagerait  naturellement  de 
ces  actes  équivalents,  et  chacun  dos  plaideurs  serait 
maintenu  dans  la  possession  de  l'objet  litigieux  con- 
sidéré comme  mitoyen  (1).  —  En  dehors  de  ces  hy- 
pothèses ou  autres  semblables,  je  regarderais 
comme  dangereuse  cette  voie  ouverte  au  juge  de 
paix  pour  sortir  des  perplexités  aux(iuelles  l'égalité 
des  possessions  le  condamne.  M.  Bélime  considère 
comme  satisfaisante  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a 
parité  dans  les  possessions,  cette  solution  qui  attri- 
bue aux  parties  une  possession  commune  ou  indi- 
vise (2)  ;  mais  qualifier  ainsi  la  possession  sans  que 
ni  titre,  ni  rapports  entre  les  plaideurs,  ni  caractère 
particulier  de  la  chose  possédée ,  ni  présomption 
légale  justifient  celte  attribution  d'un  droit  indivis 
aux  parties,  n'est-ce  pas  donner  aux  faits  une  signi- 
fication arbitraire  et  hasardée?  Je  vois  dans  cette 
doctrine  trop  large  un  autre  danger,  c'est  de  favoriser 
une  tendance  qui  n'a  que  trop  d'influence  sur  les 
inspirations  du  juge,  en  altéranl  la  règle  sévère  que 
la  justice  indique,  pour  y  substituer  une  transaction 
imposée.  Il  faut  se  défier  de  ces  expédients,  qui 
consistent  h  partager,  suivant  une  expression  vul- 
gaire, le  différend  par  moitié. 

(1)  V.  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  28  avril  1813,  Dalloz,  13, 1, 319. 

(2)  Tra^Yé  du  droit  de  possessio7i,  n»  401. 
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431.  Il  est  enfin  une  autre  solution  que  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  sanctionne,  et  dont 
il  importe  d'apprécier  la  légitimité.  Cette  solution  se 
trouverait  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  ap- 
partiendrait au  juge  de  paix,  en  présence  de  deux 
possessions  simultanément  exercées,  et  réunissant 
l'une  et  l'autre  les  conditions  légales,  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  en  accordant  la 
possession  provisionnelle,  pendant  la  durée  de  l'in- 
stance pétitoire,  à  celle  des  deux  parties  qui  aurait 
le  droit  le  plus  apparent  ou  qui  paraîtrait  offrir  le 
plus  de  garanties,  au  point  de  vue  de  la  conservation 
de  la  chose  litigieuse. 

On  reconnaît  dans  cette  mesure  l'ancienne  ré- 
créance dont  j'aidéjà  indiqué  lecaraclère  et  l'origine 
en  développant  les  principes  qui  se  rattachent  à  la 
nature  des  actions  possessoires  (1).  La  récréance, 
telle  que  la  présente  l'application  qui  résulte  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  s'écarte  peut-être 
de  la  pensée  primitive  qui  inspira  cette  création  ju- 
ridique. Mais  cette  déviation  de  l'ancienne  récréance 
n'est  pas  dans  tous  les  cas  un  caprice  ou  une  erreur 
de  la  jurisprudence  moderne.  La  transformation 
ou  l'altération  de  la  récréance  remonterait  à  une 
époque  antérieure,  et  Pothier  nous  la  montre  prati- 
quée de  son  temps,  avec  des  caractères  et  un  but 
identiques  à  ceux  que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ont  consacrés. 

La  récréance  était  une  institution  de  notre  ancien 

[i)  V.  suprà,  no  296. 
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droit  civil,  qui,  d'abord  appliquée  d'une  manière  plus 
générale ^1),  fui  restreinte  plus  tard  au  seul  cas  de 
complainte;  elle  était,  comme  le  séquestre,  un  des 
chefs  de  cette  action  :  «  La  complainte,  ditCharondas, 
contient  trois  chefs  ,  à  sçavoir  :  le  séquestre,  la  ré- 
créance et  la  maintenue  ('i;.  »  Le  séquestre  avait 
pour  objet  de  placer  la  chose  litigieuse  entre  les 
mains  et  à  la  garde  d'un  tiers  ;  l'ordonnance  ou  res- 
crit  de  1347  imposait  l'obligation  de  le  prononcer. 
Il  en  résultait  des  abus  auxquels  l'ordonnance  de 
1453,  article  74  ,  chercha  un  remède  en  permet- 
tant de  substituer  la  récréance  au  séquestre  (3). 

C'est  principalement  dans  les  matières  bénéficiaies 
que  la  récréance  était  usitée,  parce  qu'en  ces  ma- 
tières il  était  plus  dangereux  de  laisser  la  possession 
incertaine.  La  complainte  pour  la  possession  des 
bénéfices  avait  ses  règles  spéciales ,  et  la  récréance 
y  avait  des  effets  bien  différents  de  ceux  qu'elle  pro- 
duisait dans  son  application  aux  matières  profanes. 
En  matièrebénéticiale,  le  juge  adjugeait  sans  procé- 
der à  une  enquête,  et  seulement  sur  le  vu  des  litres, 
la  récrviance  ou  délenlion  provisionnelle  de  la  chose, 
pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,  à  celle 
des  parties  dont  le  titre  était  le  plus  apparent  (4)  : 
ce  qui  ne  le  dispensait  pas  de  slatuer  ensuite  sur  la 
possession  annale  et  sur  la  maintenue,  laquelle,  en 
matière  bénéficiale,  tenait  lieu  du  pétitoire.  Mais  les 

(i)  F.  Beaumanoir,  chap.  53,  des  récréances, 

(2)  Sur  Bouteiller,  Somme  rural,  livre  i,  chap.  31. 

(3)  V.  aussi  l'ordonn.  de  1539,  art.  o7  et  o8. 

(4)  Ordonnance  de  juillet  1493,  art.  o8. 

VH  46 
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juridictions  séculières  ,  auxquelles  appartenait  la 
connaissance  des  complaintes  aussi  bien  en  matière 
bénéficiale  (1)  que  dans  les  matières  ordinaires, 
donnaient  à  la  récréanco,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
complainte  rentrant  dans  le  droit  commun,  un  rôle 
d'une  tout  autre  nature-  Ce  n'était  plus  sur  le  vu 
des  litres,  mais  après  les  enquêtes,  qu'elle  était  ad- 
jugée. C'est  ce  qu'explique  Imbert,  en  commentant 
l'article  59  de  l'ordonnance  de  1539,  qui,  pour  pro- 
scrire un  ancien  abus,  défendait  de  faire  deux  in- 
stances séparées  sur  la  récréance  et  la  maintenue, 
en  exigeant  qu'elles  fussent  conduites  par  un  seul 
procès  et  moyen  :  «  I.'on  appointe  les  parties,  dit- il, 
à  escrire  et  informer  quant  aux  trois  chefs  de  ladite 
complainte  ,  sçavoir  est ,  séquestre  ,  récréance  et 
maintenue  ;  mais  on  ordonne  qu'au  rapport  des  en- 
questes,  sera  fait  raison  du  séquestre  et  récréance;  >• 
puis  il  fait  remarquer  que  l'ordonnance  veut  «  qu'en 
matière  bénéficiale  ,  quant  au  chef  de  la  récréance, 
l'on  n'appointe  point  les  parties  à  informer  par  té- 
moins pour  obvier  h  la  longue  vacation  des  bénéfices, 
en  laquelle  il  y  a  grand  péril  (2).  » 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  d'ailleurs,  que  la  plupart 
de  nos  vieux  auteurs,  Rebuffe,  Papon,  Denisart,  ne 
parlent  de  la  récréance  qu'à  l'occasion  des  bénéfices, 
et  que  l'ordonnance  de  1667  ne  la  mentionne  que 
dans  son  titre  15,  article  7,  où  il  est  question  du  pos- 
sessoire  en  matière  bénéficiale.  C/est  que  dans  ces 


(1)  Pothier,  De  la  possession,  u°  135. 

(2)  PractiqtœAi^    1,  ch   37. 
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matières  la  récréance  était  une  mesure  normale  et, 
pour  ainsi  dire,  inhérente  à  la  procédure  de  la  com- 
plainte; tandisquedans  les  complaintes  ordinaires  la 
récrcance  avait  le  caractère  d'une  mesure  exception- 
nelle, d'une  application  rare  et  accidentelle.  ElU;  n'y 
était  pas  cependant  tombée  complètement  en  désué- 
tude; mais  devant  être  adjugée  sur  le  rapi)ort  des 
enquêtes,  c'est-à-dire  après  l'instruction  terminée, 
son  application    se  trouvait  nécessairement    res- 
treinte  au    cas    où ,    les   témoignages   établissant 
une  possession  égale  de  part  et  d'autre,  lé  juge 
n'aurait  pu  statuer  défmitivement  sur  la  possession. 
Mesure  provisionnelle  précédant  la  décision  sur  la 
maintenue  possessoire  dans  la  complainte  formée 
pour  la  possession  des  bénéfices,  la  récréance  était, 
dans  les  matières  ordinaires  ,  une  mesure  provi- 
sionnelle précédant  l'instance  pétitoire ,  et  substi- 
tuée à  la  maintenue,  sur  laquelle  le  juge  s'abstenait 
de  prononcer  lorsque  nul  des  plaideurs  n'avait  établi 
la  preuve  d'une  possession  préférable  à  celle  de  son 
adversaire  (1).  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage  de 
Polhierqui,  supposant  le  cas  où  les  enquêtes  sont 
contraires  de  manière  que  le  juge  ne  puisse  recon- 

(1)  Si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  on  reconnaîtra  que  la  diffé- 
rence entre  les  deux  lécréances  bénéficiale  et  profane  était  plus  appa- 
rente que  réelle.  Il  n'y  avait  pas  d'instance  pétitoii-e  à  la  suite  de  la 
complainte  en  matière  bénéficiale,  c'est-à-dire  qu'en  accordant  la 
maintenue,  le  jugé,  par  cela  même,  jugeait  le  pétitoire,  parce  que  les 
titres  seuls  devaient  être  pris  en  considéiation  pour  statuer  sur  U 
«laintenue.  On  comprend,  dès  lors,  que  la  récréance  était  en  réalité 
une  mesure  provisionnelle  pendant  le  pétitoire,  en  matière  bénéficiale 
comme  en  matière  ordinaire. 
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naître  laquelle  des  parties  a  la  possession ,  indique 
la  marche  à  suivre  par  le  juge  :  «  Quelquefois, 
dit-il,  le  Juge  accorde  la  récréance  à  l'une  des  par- 
ties, c'est-à-dire  une  possession  provisionnelle  pen- 
dant le  procès  au   pétitoire.   Cette   récréance   n'a 
d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  à  qui  elle  a 
été  accordée  le  droit  de  jouir  de  l'héritage  conten- 
tieux  pendant  le  procès  au  pétitoire  :  mais  cette 
récréance  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine 
maintenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui   l'a 
obtenue  ,   et  de  le   faire   présumer   propriétaire , 
sans  qu'il  ait  besoin  de  prouver  son  droit  de  pro- 
priété tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement 
justifié  le  sien.  Au  contraire,  la  sentence  de  simple 
récréance  laisse  la  possession  in  incerto,  et  ne  dé- 
clare point  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle 
ne  le  dispense  pas,  par  conséquent,  d'établir  sur 
l'instance  au  pétitoire  le  droit  de  propriété  qu'il 
prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux  (1).  »  On  a 
prétendu  que  l'autorité  de  Pothier  était  isolée,  et 
que  nulle  autre  autorité  n'appuyait  cette  opinion  que 
la  récréance  fût  pratiquée  en  dehors  des  matières 
bénéficiales,  et  qu'elle  pût  être  adjugée,  sur  le  vu- 
des  enquêtes,  pour  la  durée  du  pétitoire  (2).  Si 
l'exactitude  de  Pothier  avait  besoin  de  caution,  il 
serait  facile  d'indiquer,  à  l'appui  de  son  assertion, 
Ferrière  ,  en  son  Dictionnaire  de  droit ,  au  mot 
Récréanccy  et  Rousseau  de  Lacombe,  au  mot  Com- 
plainte. 

{{)  De  la  possession,  no  103. 

(2)  Belime,  Dm  droit  de  possession,  n"  399. 
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432.  Dans  le  passage  de  Pothier  que  je  viens  de 
citer,  se  trouve  l'idée  la  plus  exacte  du  caractère  et 
des  effets  de  la  récréance  accueillie  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (1  ).  On  peut  élever  des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  récréance  peut  se 
concilier  avec  la  législation  nouvelle;  il  serait  in- 
juste de  voir  dans  cette  consécration  moderne  de  la 
récréance  une  innovation  sans  précédents,  une 
sorte  de  travestissement  d'une  règle  spéciale  à  cer- 
taines matières,  détournée  de  son  but  et  placée  en 
dehors  des  conditions  imposées  à  son  application 
primitive.  Ce  reproche  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  confusion  entre  la  récréance  des  matières  bé- 
néficiales  et  la  récréance  des  actions  possesscires 
de  droit  commun.  —  Une  seule  objection  sérieuse 
peut  s'élever  contre  celte  introduction  de  la  récréance 
dans  notre  droit  moderne.  On  conçoit,  en  effet,  que 
l'ancienne  organisation  judiciaire  devait  se  prêter 
plus  facilement  à  cette  mesure  du  juge  saisi  du  pos- 
sessoire,  accordant  à  l'une  des  parties  la  détention 
provisionnelle  de  la  chose  sans  rien  décider  entre 
elles  sur  la  possession,  et  leur  ordonnant  d'instruire 
au  pétitoire.  On  sait,  en  effet,  que  c'était  le  même 
juge  qui  exerçait  la  compétence  sur  les  questions  de 
possession  et  sur  les  procès  de  propriété.  L'instruc- 
tion sur  le  pétitoire  devenait  ainsi  le  complément  du 
débat  engagé  sur  la  possession,  et  les  deux  instances 
semblaient  si  bien  se  lier  Tune  à  l'autre  à  cause  de 


(1)  V.  arrêts  des  9  décembre  1840,  5  novembre  1860,  Dalloz,  41,  1, 
38  ;  60,  1 ,  490. 
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cette  double  compétence  du  juge,  que  quelques  au- 
tours avaient  vu  dans  le  pétitoire  un  dernier  chef  de 
la  complainte  (1).  Dès  lors  le  juge  n'avait  pas  à  se 
dessaisir,  mais  à  ordonner  une  instruction  sur  le  fond 
du  droit.  -  Le  juge  de  paix,  au  contraire,  n'ayant  à 
statuer  que  sur  la  question  de  possession,  semble 
abdiquer  ses  pouvoirs  et  commettre  un  déni  de  jus- 
tice, lorsqu'il  laisse  indécise  la  possession  annale,  et 
que,  se  bornant  à  récj'er  la  détention  provisionnelle 
de  l'objet  litigieux,  il  renvoie  les  parties  devant 
d'autres  juges  pour  y  plaider  sur  la  propriété. 

Cependant  ces  objections  ne  me  paraissent  pas 
suffisantes  pour  interdire  au  juge  de  paix  le  pouvoir 
de  recourir  à  la  récréance  lorsque  les  deux  posses- 
sions s'équilibrent,  el  qu'il  ne  peut  trouver  dans  les 
éléments  de  décision  que  j'ai  précédemment  indi- 
qués la  solution  du  problème.  Mais,  bien  qu'il  ne 
puisse,  comme  autrefois  le  juge  de  la  complainte,  se 
réserver  de  statuer  sur  la  propriété,  a  défaut  du  pos- 
sessoire  réduit  à  une  simple  mesure  provisionnelle, 
est-il  vrai  qu'en  statuant  par  voie  de  récréance,  il 
n'épuise  pas  sa  mission  dejuge,etqu'il  y  aitde  sa  part 
un  dénide  justice? C'est  suivant  moi  une  appréciation 
inexacte.  Remarquez,  en  effet,  que  nous  devons  sup-' 
poser  l'une  et  l'autre  des  parties  réclamant  la  main- 
tenue possessoire.  L'une  et  l'autre  ont  apporté  la 
preuve  d'une  possession  annale;  mais  de  celte  double 

(1)  «  Le  tiers  chef  est  la  maintenue,  qu'aucuns  appellent  autrement 
plain  possessoire,  et  est  le  chef  principal  de  la  complainte,  en  quoys 
aucuns  errent:  car  ils  pensent  que  le  principal  de  la  complainte  soit  le 
pétitoire.  »  Imbert,  Pradique.  liv.  \,  ch.  16,  n»  3. 
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preuve  naît  pour  le  juge,  non  pas  rimpossibililé  de 
juger,  mais  la  nctessité  d'une  décision  qui  soit  en 
rapport  avec  l'infirmité  de  ces  possessions  rivales 
qui  s'alîaiblissent  par  le  conflit  de  leurs  preuves.  Le 
juge,  dès  lors,  ne  peut  pas  affirmer  qu'il  y  ait  un  pos- 
sesseur annal,  mais  il  accorde  à  l'une  de  ces  posses- 
sions une  partie  des  avantages  que  la  possession 
légale  procure,  c'est-à-dire  la  détention  de  la  chose, 
sans  qu'il  en  résulte  un  préjugé  sur  le  fond  du  droit; 
de  même  que,  si  ni  l'une  ni  Tautre  des  parties  n'avait 
justifié  la  possession  annale  que  toutes  les  deux  in- 
voquent, il  eût  refusé  la  maintenue  possessoire,  et, 
au  lieu  d'adjuger  la  récréance,  laissé  les  choses  dans 
le  statu  quo  anlelitem. 

433.  La  récréance  doit  donc  être  admise  dans  les 
instances  possessoires  avec  les  efîets  que  Pothier  lui 
accorde;  et  non-seulement  la  récréance,  mais  encore 
le  séquestre,  dont  l'ai^plication  soulève  d'ailleurs  les 
mêmes  objections  auxquelles  répondent  les  mêmes 
observations.  L'article  196i  du  code  Napoléon  per- 
met au  juge  d'ordonner  le  séquestre  «  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse.  »  Nul 
doute  que  le  juge  de  paix  puisse  ordonner  leséques 
tre  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,-  mais 
son  droit  va  plus  loin ,  et  il  peut  substituer  le  sé- 
questre à  la  récréance, c'est-à-dire  l'ordonner,  au  lieu 
de  prononcer  la  maintenue  en  renvoyant  les  parties 
dont  les  possessions  sont  égales,  à  se  pourvoir  au 
pétitoire  (1). 

(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  30  juillet  1838,  il  février  1857, 
Dalloz,  38,  1,  341  ;  57,  1,  232. 
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J'ajoute  que  la  récréance  et  le  séquestre  ne  sont 
pas  des  incidents  de  la  complainte  ;  ce  sont  des 
mesures  prises  par  le  juge  en  vertu  de  sa  propre 
inilialive,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  aient  formé  une  demande  incidente 
sur  ce  point.  La  décision  qui,  entre  les  parties,  n'a 
que  des  effets  purement  provisionnels,  est  définitive 
relalivement  au  juge,  dont  les  pouvoirs  sont  épuisés 
par  la  solution  donnée  à  l'instance  possessoire. 

434.  Je  vais  maintenant  examiner  les  consé- 
quences diverses  du  jugement  rendu  sur  le  posses- 
soire. A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  les  effets  qui 
résultent  d'une  disposition  expresse  du  jugement, 
et  ceux  que  la  loi  elle-même  lui  fait  produire. 

L'action  possessoire  ne  produirait  qu'une  répara- 
tion incomplète  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la 
maintenue  ou  fait  prononcer  sa  réintégration  ,  si  le 
juge  n'ordonnait  en  même  temps  le  rétablissement 
des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  trouble 
ou  la  spoliation.  Il  semble,  au  premier  aperçu, que  ce 
pouvoir  du  juge  de  paix  soit  peu  conciliable  avec  la 
naturedudroit.conféréàlaparliequ'il  maintient  dans 
une  possession  dont  l'instance  pétitoire  peut  faire 
évanouir  les  effets.  La  destruction  des  travaux  opé- 
rés sur  le  fonds  dont  un  autre  que  le  constructeur  est 
reconnu  possesseur  annal,  a  l'apparence  d'une  me- 
sure définitive  qui  répugne  à  l'instabilité  du  droit 
de  possession  annale,  dont  elle  serait  cependant  la 
conséquence  et  la  sanction.  Ce  droit  paraît  d'autant 
plus  exorbitant,  qu'aux  termes  de  l'article  27  du 


ACTIONS    POSSESSOIRES.  729 

code  de  procédure,  le  défendeur  condamné  ne  peul  se 
pourvoir  au  péliloirc  qu'après  avoir  pleincmenl  sa- 
tisfait aux  condamnations  prononcées  contre  lui;  de 
sorte  qu'en  admettant  le  droit  du  juge  de  |)aix  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux  ou  des  construc- 
tions, cette  partie  de  la  condamnation  devrait  être 
exécutée  par  le  défendeur,  alors  même  que,  porteur 
d'un  titre  en  vertu  duquel  il  doit  triompher  au  péti- 
loire,  il  aurait  la  certitude  de  reconquérir  par  Taction 
en  revendication  la  chose  sur  laquelle  il  avait  fait 
des  ouvrages  ou  élevé  des  constructions  ;  mais  la 
réflexion  fait  justice  de  ces  objections  qui,  si  elles 
étaient  admises,  auraient  pour  résultat  de  dénaturer 
le  caractère  et  la  portée  de  l'action  possessoire.  Celte 
action  procède  d'un  droit,  le  droit  de  possession, 
dont  les  effets  s'arrêtent,  pour  l'avenir,  devant  la  pré- 
éminence du  droit  de  propriété  constaté  dans  l'in- 
stance pétitoire,  mais  ne  sont  pas  tenus  en  suspens  par 
l'éventualité  de  cette  constatation ,  parce  que  les 
actes  du  possesseur  ont  dans  la  possession  annale 
une  cause  légitime.  Le  juge  de  paix  n'a  donc  pas  à 
se  préoccuper  des  conséquences  éventuelles  de  l'ac- 
tion pétitoire  ;  car,  ainsi  que  le  disait  la  cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  5  juillet  1826,  «  les  ju- 
gements possessoires  sont  des  jugements  de  pleine 
maintenue,  définitifs  sur  le  fait  et  le  caractère  de  la 
possession  (1).  »  La  maintenue  ne  serait  pas  pleine 
et  entière,  si  le  juge  n'ordonnait  pas  la  destruction 

(1)  Dalloz,  26,  i,  409.  —  Toutefois  le  jugement  de  maintenue  a  des 
effets  pm-ement  provisoires  au  point  de  vue  de  la  présomption  de  pro- 
priété qui  en  résulte. 
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des  travaux  ou  des  ouvrages  qui  font  obstacle  à 
rexcrcice  du  droit  do  possession. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  comme  le  veut  M.  Belime, 
entre  le  cas  où  l'auteur  du  trouble  aurait  fait  des 
travaux  sur  le  terrain  possédé  par  autrui,  et  le  cas 
où,  ayant  été  exécutés  par  lui  sur  son  propre  terrain, 
ces  travaux  ou  ces  constructions  porteraient  atteinte 
à  l'exercice  d'un  droit  de  servitude  appartenant  à 
l'autre  partie.  Suivant  cet  auteur,  «  lejuge  de  paix 
pourrait,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pas  ordonner  la 
destruction  des  travaux,  s'il  avait  la  certitude  qu'au 
fond  des  choses,  celui  qui  a  fait  la  construction  avait 
le  droit  de  la  faire  (1).  »  Mais,  indépendamment  de 
l'étrangeté  de  cette  théorie  fondée  sur  une  certitude 
que  le  juge  ne  pourrait  pas  exprimer  sans  violer  la 
loi,  qu'arrivera-t-ii,  si  l'auteur  du  trouble  s'en  tient 
au  jugement  possessoire?  Il  faudrait  donc,  pour 
obtenir  la  suppression  des  ouvrages,  que  le  posses- 
seur annal,  maintenu  dans  une  possession  inefficace, 
prît  l'initiative  de  l'instance  pélitoire.   C'est  à  de 
telles  conséquences  que  l'on  arrive,  quand  on  veut 
transiger  avec  les  principes.  L'action  possessoire  doit 
donner  au  possesseur  annal  toutes  les  satisfactions 
que  donnerait  l'action  en  revendication  elle-même, 
parce  que  le  droit  de  possession  est  l'image  du  droit 
de  propriété,  et  que  ses  effets  sont  les  mêmes,  quoi- 
que plus  fragiles  et  moins  durables. 

435.  Mais  chacun  est  d'accord  que  lejuge  de  paix 
serait  incompétent  pour  fixer  la  valeur  des  matériaux 

(1)  Bu  droit  de  possession,  uo  367.  M.  Dalloz  approuve  cette  opinion. 
Actions  possessoires,  n"  164. 
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ot  lo  prix  de  la  main-d'œuvre ,  dans  le  cas  où  le 
possesseur  annal  sur  le  fonds  duquel  des  plantations 
ctdeseonstruclions  auraient  été  (ailes,  userait  delà 
faculté  que  lui  accorde  l'article  555  du  code  Napo- 
léon de  les  retenir,  moyennant  le  remboursement  de 
tes  impenses.  Et  si  le  constructeur  ari^umentait  de 
sa  bonne  foi  pour  se  placer  sous  la  protection  du 
même  texte  qui  défend  de  prononcer,  dans  ce  cas,  la 
suppression  des  ouvrages,  plantations  et  construc- 
tions, faits  sur  le  terrain  d'aulrui,  le  juge  de  paix 
devrait  se  borner  à  reconnaître  la  possession  annale, 
et  à  ordonner  le  délaissement  du  sol  avec  les  con- 
structions, les  plantations  et  les  ouvrages,  au  profit 
du  possesseur  annal,  sauf  aux  parties  à  se  faire  régler 
parles  juges  compétents  sur  la  question  de  bonne 
foi  du  constructeur  et  sur  le  remboursement  des 
impenses  ou  de  la  plus-value  du  fonds. 

436.  Une  grave  question  de  compétence  s'élève  à 
l'occasion  du  pouvoir  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  servant  au  rou- 
lement d'une  usine,  considérés  comme  constituant 
un  trouble  à  la  possession  d'autrai.  La  difficulté  qui 
se  présente  alors,  et  qui  d'ailleurs  serait  la  même  si 
la  question  de  sup[(ression  des  travaux  était  soulevée 
au  pétitoire,  se  rattache  à  cette  considération,  que 
l'autorité  administrative  est  investie  d'attributions 
si)éciales  relativement  aux  usines,  et  qu'ayant  seule 
le  droit  d'autoriser  la  construction,  seule  elle  aurait 
qualité  pour  prescrire  la  suppression.  La  jurispru- 
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dence  résout  cette  difTiculté  par  une  distinction  qui 
doit  être  approuvée. 

Si  les  travaux  ont  été  construits  sans  autorisation, 
le  juge  de  paix,  en  reconnaissant  qu'ils  sont  un 
trouble  à  la  possession  d'autrui ,  et  que  leur  con- 
struction ne  remonte  pas  à  plus  d'une  année,  a  le 
droit  d'en  ordonner  la  suppression.  La  juridiction 
civile  ne  trouve  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun  aucun  obstacle  résultant  d'un  acte  de  l'au- 
torité administrative  dont  il  s'agirait  d'anéantir  les 
effets  ou  d'empêcher  l'exécution  ;  et  l'administration 
n'ayant,  dans  ce  cas,  aucun  motif  d'élever  le  conflit, 
la  compétence  du  juge  de  paix  ou  des  tribunaux  ci- 
vils ne  peut  être  soumise  à  aucune  restriction  (1). 

Si  les  ouvrages  avaient  été  construits  en  vertu 
d'une  autorisation  administrative,  le  juge  de  paix, 
en  constatant  le  trouble  qui  en  résulte,  pourrait 
accorder  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
matériel  causé  par  le  nouvel  établissement;  car, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  pouvoir  administratif  per- 
met plutôt  qu'il  ne  concède,  et  toujours  sous  la  réserve 
des  intérêts  privés  (2)  ;  mais  les  tribunaux  civils, 
devant  respecter  les  actes  administratifs,  ne  peuvent 
rien  prescrire  de  contraire  à  l'arrêté  d'autorisation. 
De  là  résulte  celte  conséquence  que  si  le  demandeur 
en  complainte,  au  lieu  de  conclure  à  des  dommages- 
intérêts  ,  se  bornait  à  réclamer  la  suppression  des 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  28  janvier  1845  ,Ualloz,45,  1,  145. 

(2)  V.  suprà,  n'J  344. 
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ouvrages,  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent(l).—  Ces  solutions  s'appuieraient,  au  besoin, 
sur  le  texte  de  l'article  G  de  la  loi  de  1838,  qui,  en 
donnant  au  juge  de  paix  le  droit  de  connaître  des 
entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  au  mouvement  des  usines,  ajoute  celte 
réserve  :  «  Sans  préjudice  des  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  les  règlements.  » 

Toutefois,  si,  par  le  résultat  d'une  erreur,  l'admi- 
nistration avait  autorisé  la  construction  d'une  usine 
sur  un  terrain  qui  appartiendrait  non  au  concession- 
naire, mais  à  un  tiers,  celui-ci,  en  se  faisant  main- 
tenir dans  la  possession  du  terrain  sur  lequel  les 
travaux  auraient  été  exécutés,  pourrait  faire  pro- 
noncerleur  destruction,  qui  est  alors  une  conséquence 
nécessaire  et  légale  du  droit  de  rentrer  dans  la  pos- 
session matérielle  du  terrain.  L'autorisation,  qui  ne 
peut  avoir  pour  objet  qu'une  modification  ou  une 
transformation  de  la  chose  du  concessionnaire,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  si ,  le  droit  de 
propriété  ou  de  possession  lui  faisant  défaut,  il  n'y  a 
plus  de  base  aux  modifications  ou  aux  transforma- 
tions autorisées  (2). 

437.  Il  y  a  d'autres  condamnations  accessoires 
qui  peuvent  être  la  conséquence  de  la  maintenue  en 
possession  ou  de  la  réintégration  ordonnées  :  tels 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  19  août  1843  ,  Dalloz,  45,  1,  40i  ; 
arrètdu  conseil  d'Etat  du  18  juillet  1838. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  août  18S5,  Dalloz,  33,  1,  370. 
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sont  les  chefs  dit  jui^emenl  qui  accordent  des  dom- 
mages-intérêts ou  des  restitutions  de  fruits. 

La  condamnation  aux  dommages-intérêts  repré- 
sente la  privation  de  la  jouissance  du  fonds  ou  de 
l'exercice  du  droit  ,  née  du  trouble  souffert  par 
le  possesseur  annal.  Le  juge  de  paix  peut  prononcer 
sur  ce  chef,  quelque  soit  le  chiffre  auquel  s'élève  la 
demande,  puisque  sa  compétence  en  matière  posses- 
soireest  illimitée,  en  même  temps  qu'elle  ne  s'exerce 
qu'à  charge  d'appel. 

Quant  aux  restitutions  de  fruits,  il  ne  peut  y  avoir 
de  difTicultés  pour  les  fruits  perçus  à  partir  du  jour 
de  la  demande  possessoire,  parce  qu'elle  constitue 
en  mauvaise  foi  le  défendeur  qui  succombe;  mais, 
pour  les  fruits  perçus  avant  la  demande,  il  semble 
que  la  partie  condamnée  devrait  être  dispensée  de 
les  restituer,  si  elle  avait  exercé  de  bonne  foi  la  pos- 
session qu'elle  est  obligée  à  délaisser.  Néanmoins 
il  faut  repousser  cette  distinction.  Le  juge  de  paix, 
en  prescrivant  la  restitution  des  fruits  perçus  pen- 
dant l'indue  possession,  ne  fait  que  réprimer  une 
atteinte  à  la  possession  annale,  et  remettre  les  parties 
dans  la  situation  qu'elles  auraient  eue,  si  le  trouble  ne 
s'était  pas  produit.  La  partie  condamnée  doit  rendre 
les  fruits,  alors  même  qu'elle  aurait  le  titre  translatif 
de  propriété  qui  constitue  la  bonne  foi,  parce  qu'elle 
les  a  perçus  en  recourant  à  un  moyen  illégitime, 
c'est-à-dire  à  une  voie  de  fait.  Mais  si  la  partie  con- 
damnée au  possessoire  se  pourvoit  par  l'action  en 
revendication,  elle  pourra,  en  démontrant  que  la  pos- 
session de  son  adversaire  avait  les  caractères  delà 
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mauvaise  foi,  se  faire  rcslitucr  avec  la  possession  de 
la  chose,  non-seulement  les  fruits  perçus  depuis  le 
jugement  possessoire,  mais  encore  ceux  qu'elle  avait 
été  condamnée  à  rendre  au  possesseur  annal  (1  ). 

438.  Ces  condamnations  accessoires  peuvent  aussi 
trouver  leur  place  dans  le  jugement  qui  accueille 
l'action  en  réintégrande;  les  dommages-intérêts,  les 
restitutions  de  fruits,  ne  sont  pas  alors  une  satisfac- 
tion donnée  au  droit  du  possesseur,  puisque  le  de- 
mandeur en  réintégrande  n'appuie  pas  son  action 
sur  la  possession  annale  antérieure  à  la  spoliation 
subie,  mais  sur  le  fait  d'une  détention  matérielle 
dont  il  a  été  privé  par  violence  C'est  l'acte  délic- 
tueux ou  quasi-délictueux  du  spoliateur  qui  lui  im- 
pose une  réparation.  Le  juge  de  paix  est  même  in- 
vesti, dans  ce  cas,  d'un  pouvoir  exceptionnel,  celui 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  «  La  contrainte 
par  corps  a  lieu,  dit  l'article  2060  du  code  Napoléon, 
en  cas  de  réintégrande^  pour  le  délaissement,  or- 
donné par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire 
a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  restitution 
des  fruits  qui  ontété  perçus  pendant  l'indue  posses- 
sion, et  pour  le  payement  des  dommages  et  intérêts 
adjugés  au  propriétaire.  » 

On  comprend  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  cette 
q'.idiWûcaiion  âepropriélaire,  deux  fois  attribuée,  dans 
ce  texte,  à  celui  qui  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait. 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  6  novembre  1838  ,  Dalloz,  38, 1, 
397.  —L'ancienne  jurisprudence  tenait  au  contraire  que  la  force  seule 
du  jugement  possessoire  faisait  du  détenteur  maintenu  un  posses- 
seur de  bonne  foi 
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Le  juge  de  paix  ne  pourrait,  sans  cumuler  le  posses- 
soire  avec  le  pélitoire,  constater  le  droit  de  propriété 
du  demandeur;  le  juge  de  paix  n'a  même  pas  à 
constalerla  possession  annale  du  délenteur  dépouillé, 
qui  fonde  uniquement  sur  la  violence  exercée  sa  pré- 
tention à  être  réintégré.  Cependant,  si  le  demandeur 
invoquait  sa  possession  annale  antérieure  aux  voies 
de  fait  qu'il  a  subies;  en  un  mot,  s'il  fournissait  à  la 
fois  la  preuve  de  son  droit  de  possesseur  et  celle  des 
voies  de  fait  qui  l'ont  dépouillé,  il  n'en  devrait  pas 
moins  obtenir  pour  le  délaissement  prononcé  en  sa 
faveur,  et  pour  les  condamnations  accessoires,  la 
sanction  de  la  contrainte  par  corps.  Il  importerait 
peu  que,  dans  ce  cas,  l'action  se  trouvât  soumise  aux 
conditions  de  la  complainte;  quelle  que  soit,  enefTel, 
la  dénomination  qu'on  lui  donne,  l'action  a  pour  objet 
le  délaissement  d'un  immeuble  dont  le  détenteur  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2060  du 
code  Napoléon,  dont  la  disposition  est  impérative; 
mais  il  ne  doit  pas  la  prononcer  d'office.  Il  est  tenu 
de  la  prononcer  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  la  refuser 
au  demandeur  qui  a  pris  des  conclusions  formelles 
sur  ce  point ,  et  qui  prouve  les  faits  auxquels  est  at- 
tachée cette  sanction. 

439.  Je  terminerai  cet  examen  des  efTets  attachés 
à  la  décision  du  juge  du  possessoire,  en  rappelant 
que  celui  qui  a  été  maintenu  ou  réintégré  dans  la 
possession  annale  a  en  sa  faveur  une  présomption 
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qui  lui  assure  la  jouissance  de  la  chose  pendant  la 
durée  de  l'inslance  pétitoire,  el  lui  assigne  dans  cette 
instance  le  rôle  de  défendeur,  en  le  dispensant  de 
toute  preuve.  Ces  avantages  attachés  à  la  possession 
annale  se  résutpent  dans  cette  proposition,  qu'elle 
constitue  pour  le  possesseur  une  présomption  de 
propriété. 

M.  Belime  qui, dans  plusieurs  passages  de  son  Traité 
du  droit  de  possession,  avait  admis  l'existence  de  cette 
présomption,  a  cru  devoir,  dans  le  chapitre  qui  ter- 
mine son  remarquable  ouvrage,  mettre  ses  lecteurs 
en  garde  contre  les  inductions  qui  pourraient  résulter 
de  ce  mot  de  présomption  qu'il  qualifie  d'inexact  (1). 
J'accorde  qu'il  est  nécessaire  de  préciser  le  sens  de 
celte  expression ,  mais  non  qu'il  faille  la  rejeter 
comme  inexacte  ou  erronée. 

Il  y  a  des  présomptions  légales  qui  constituent  un 
titre  au  profil  de  celui  qui  peut  les  invoquer  :  tels  sont 
«  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  dé- 
terminées (2).  »  Les  présomptions  de  cette  nature  ont 
pour  efïel  commun  de  dispenser  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elles  existent;  mais,  à  un  autre 
point  de  vue,  elles  comportent  une  division  :  —  les 
unes  ne  peuvent  être  détruites  par  aucune  preuve; 
— les  autres  tombent  devant  une  preuve  contraire  que 
la  loi  a  réservée  (3).  Les  présomptions  qui  s'attachent 


(1)  Chapitre  20,  sect.  2. 

(2)  Code  Napoléon,  ait.  1330. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  1332. 

VU.  47 
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au  droit  de  possession  rentrent  dans  cette  dernière 
classe.  Le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  quel- 
ques-unes de  ces  présomptions  :  c'est  ainsi  que,  dans 
l'article  2230  du  code  Napoléon  ,  il  déclare  «  qu'on 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre 
de  propriétaire  ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre;  «et  que,  dans  l'article 
2234,  il  décide  que  «  le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire.  » 

Quant  à  la  présomption  de  propriété  résultant  de 
la  possession  annale,  elle  n'est  écrite  sans  doute  dans 
aucun  texte  de  loi  ;  mais  elle  résulte  virtuellement 
de  la  situation  que  la  possession  annale  assure  à 
celui  qui  en  est  investi.  En  vain  on  objecterait  que 
l'avantage  de  n'être  tenu  à  aucune  preuve,  et  d'être 
préféré  dans  le  doute ,  lorsque  s'agite  la  question  de 
propriété,  résulte  moins  de  la  possession  elle-même 
que  du  rôle  de  défendeur  qui  appartient  au  posses- 
seur dans  l'action  pétitoire.  On  doit  répondre  que  ce 
rôle  de  défendeur  est  un  privilège  attaché  à  la  pos- 
session annale.  Si  le  détenteur  actuel  n'a  pas  encore 
acquis  le  droit  de  possession  ,  il  ne  pourra  faire  ré- 
primer le  trouble  apporté  à  sa  détention  éphémère 
qu'en  se  constituant  demandeur  au  pétitoire;  car  il 
n'est  pas  alors  protégé  par  cette  présomption  légale 
qui  Taurait  dispensé  de  la  preuve  du  droit  de  pro- 
priété ,  s'il  eût  pu  maintenir  son  droit  de  possesseur 
et  le  sauvegarder  au  moyen  de  la  complainte.  N'est- 
ce  pas  d'ailleurs  un  propriétaire  apparent  ou  pré- 
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sumé  que  celui  qui  peut  agir  en  maître,  recueillir 
les  fruits,  faire  réprimer  les  troubles  à  sa  possession, 
cl  tenir  en  suspens  l'action  en  revendication  tant  que 
les  atteintes  apportées  à  son  droit  n'ont  pas  été  répa- 
rées ?  N'est-ce  pas  enfin  une  consécration  de  la  pré- 
somption résultant  de  la  possession  annale  que  cette 
jurisprudence  d'après  laquelle  le  plaideur  poursuivi 
en  dommages-inléréls  pour  une  atteinte  portée  au 
prétendu  droit  de  propriété  d'autrui ,  et  qui  se  dé- 
fend en  disant  :  fcci ,  sed  jure  feci ,  est  considéré 
comme  apportant  une  justification  suffisante,  s'il 
prouve  son  titre  de  possesseur  annal  ? 

440.  Cette  présomption  de  propriété  peut  sans 
doute  se  trouver  en  conflit  avec  d'autres  présomp- 
tions légales  qui  la  neutralisent;  et  comme  celles-ci 
l'emportent  sur  la  présomption  attachée  à  la  posses- 
sion annale  ,  on  pourrait  être  porté  à  douter  de  sa 
valeur  ou  de  son  existence.  C'est  ainsi  que  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  l'emporte  au  pétitoire  sur 
la  possession  annale  exclusive  reconnue  au  défen- 
deur. C'est  que  les  circonstances  ou  les  signes  qui 
caractérisent  la  mitoyenneté  ou  la  non-mitoyennclé 
forment  un  titre  légal  contrelequel  la  loi  n'a  réservé  de 
preuves  contraires  que  celles  qui  résultent  d'un  titre 
conventionnel  ou  de  la  prescription  trentenaire  (1). 
Or  la  possession  annale  est  une  simple  présomption 
qui  ne  peut  équivaloir  à  un  titre  ,  et  qui  dès  lors  ne 
peut  lutter  contre  la  présomption  spéciale  attachée 
par  la  loi  aux  marques  et  aux  conditions  auxquelles 

(1)  Code  Napoléon,  art.  6'i3,  654,  666,  667,  668,  670. 
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s'attache  l'idée  de  mitoyenneté  ou  de  non-mitoyen- 
neté.— C'est  par  le  même  motif  que,  d'après  l'arti- 
cle 1402  du  code  Napoléon,  «  tout  immeuble  étant 
réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
\é^?i\e  antérieurement  dii\  mariage,  ou  qu'il  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  successioh  ou  donation ,  »  il 
ne  suffirait  pas,  pour  combattre  cette  présomption, 
de  la  possession  annale  acquise  par  l'un  des  époux 
depuis  la  dissolution  de  la  communauté.  En  vain 
l'époux  possesseur  invoquerait  la  présomption  de 
propriété  qui  résulte  de  sa  possession  annale  ;  elle 
ne  saurait  prévaloir  contre  une  présomption  spéciale 
qui  fait  de  Timmeuble  un  acquêt,  et  qui  ne  peut  être 
détruite  que  par  les  titres  ou  les  preuves  déterminés 
par  la  loi.  —  En  confessant  cette  infériorité  relative 
de  la  présomption  ciui  résulte  de  la  possession  an- 
nale, je  constate  seulement  qu'elle  peut  être  com- 
battue par  des  présomptions  plus  puissantes,  mais 
je  n'abandonne  pas  le  principe. 

441.  C'est  par  la  même  raison  que  le  possesseur 
annal  qui  s'est  fait  maintenir  dans  la  possession  d'un 
droit  de  servitude,  ne  jouit  pas,  comme  défendeur 
au  pétitoire,  des  prérogatives  attachées  à  la  position 
de  celui  qui  a  en  sa  faveur  une  présomption  légale. 
Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  s'est  exercée  la 
servitude,  et  qui  agit  au  pétitoire  pour  faire  déclarer 
que  la  servitude  n'est  pas  due,  a  en  sa  faveur  une 
présomption  légale  plus  forte  :  c'est  celle  qui  résulte 
du  principe  que  les  héritages  sont  réputés  libres, 
principe  proclamé  par  l'article  r^  de  la  loi  du  28  sep- 
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Icmbrc  1701 ,  et  qui  ne  cède  que  devant  la  preuve 
d'une  charge  imposée  par  la  loi  ou  par  la  convention. 
Le  demandeur  au  pélitoire,  qui  lutte  contre  une  pré- 
tention à  un  droit  de  servitude  affectant  son  héritage, 
n'a  qu'une  chose  à  prouver,  c'est  qu'il  est  le  pro- 
priétaire du  fonds  prétendu  asservi.  Cette  preuve 
faite,  la  présomption  de  liberté  des  héritages  le  pro- 
tège et  le  dispense  de  toute  autre  justification;  et 
c'est  à  l'adversaire  qui  invoque  un  droit  exceptionnel 
de  servitude  à  en  établir  l'existence  suivant  les  con- 
ditions qui  correspondent  à  la  nature  du  droit,  eût-il 
en  sa  faveur  la  présomption  qui  résulte  du  litre  de 
possesseur  annal  .  Quasi  possessio  non  relevât  ab  onere 
probandi  in  servitute  reali  (1  ). 

442.  Mais  on  devra  repousser  la  doctrine  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  31  juil- 
let 1832,  admettant  que  le  droit  du  possesseur  annal 
peut  être  utilement  combattu  ,  dans  l'instance  pos- 
sessoire,  à  l'aide  de  ces  présomptions  humaines  dont 
l'article  1353  du  code  Napoléon  permet  dans  certains 
cas  l'application  :  «  Considérant  que  les  présomptions 
sont  abandonnées  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la 
prudence  des  magistrats;  que  le  fait  de  la  posses- 
sion ,  lorsqu'elle  ne  réunit  pas  la  durée  et  les  carac- 
tères exigés  pour  constituer  la  prescription ,  n'est 
qu'une  présomption  qui  peut  être  détruite  par  ia 
preuve  contraire  (2).  »  Cette  preuve  contraire  résul- 
tait, dans  l'espèce,  des  présomptions  graves,  précises 


(1)  Dumoulin,  coutume  de  Paris,  De^  fiefs. 

(2)  Ualloz,  32,  1,  363. 
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et  concordantes  à  l'aide  desquelles  le  demandeur  en 
revendication  prétendait,  en  l'absence  de  titres  et  de 
commencement  de  preuve  par  écrit, établir  son  droit 
de  propriété.  Rien  de  plus  naturel  en  apparence  que 
d'opposer  présomption  à  présomption;  mais,  lorsque 
l'on  plaide  au  pétitoire,  !a  possession  annale  est  un 
droit  déjà  acquis  et  reconnu  soit  par  le  juge,  soit 
par  le  demandeur  qui  agit  en  revendication;  ce  droit 
de  posséder  à  titre  de  propriétaire  ne  peut  être  enlevé 
au  défendeur  qu'en  fournissant  contre  lui  la  preuve 
d'un  droit  de  propriété  qui  l'emporte  sur  la  présomp- 
tion résultant  du  droitde  possession.  Pour  reconnaître 
la  puissance  de  simples  présomptions,  fussent-elles 
graves ,  précises ,  concordantes ,  il  faudrait  donc 
admettre  qu'elles  suffisent  pour  établir  le  droit  de 
propriété-  Or  on  sait  que  les  présomptions  de  celte 
nature  ne  peuvent  être  prises  par  le  juge  comme 
élément  de  décision  que  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  recevable.  Elles  ne  peuvent  donc 
suppléer  au  titre  de  propriété  ;  et  si  la  preuve  testi- 
moniale des  faits  de  possession  remontant  à  plus  de 
trente  années  est  admise  parce  que  le  possesseur  n'a 
pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  possession, 
on  conçoit  que  les  présomptions  qui  pourraient  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  la  preuve  testimoniale  ne 
sont  admissibles  qu'autant  qu'elles  portent  sur  la 
possession  elle-même  et  sur  sa  durée. 

443.  Ici  finit  la  série  des  développements  que  com- 
porte celte  importante  matière  des  actions  possessoi- 
res. Une  étude  attenlive  de  leurs  applications  diverses 
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et  des  résultats  qu'elles  produisent  donne  la  convic- 
tion de  leur  utilité  et  de  l'inanité  des  critiques  di- 
rigées contre  cette  création  de  notre  ancienne  légis- 
lation. «  Possession  vaut  moult  en  Franco,  »  disait 
Loysel.  Les  avantages  attachés  à  la  possession  annale 
sont  fondés  sur  une  idée  juste  et  rationnelle  :  c'est 
que  le  fait  qui  s'est  accompli  sans  trouver  de  con- 
tradiction a  toujours  une  présomption  de  légitimité. 
Essayez  de  supprimer  cette  présomption  avec  les 
actions  possessoires  qui  lui  servent  de  sanction,  vous 
n'aurez  pas  supprimé  les  débats  préliminaires  que 
suscitera  toujours  la  prétention  au  titre  de  proprié- 
taire, et  qui  auront  pour  objet  de  rejeter  sur  un  ad- 
versaire la  preuve  que  le  rôle  de  demandeur  impose. 
Si  la  complainte  disparaît,  les  actions  en  dommages- 
intérêts  prendront  sa  place ,  et  les  instances  devant 
les  juridictions  criminelles  seront  pour  les  actions 
pétiloires  le  premier  degré  de  la  lutte  ,  ou  le  pro- 
logue destiné  à  déterminer  les  rôles  des  acteurs 
dans  le  drame  judiciaire;  ou  bien,  pour  combler  la 
lacune  résultant  de  cette  proscription  de  la  com- 
plainte ,  il  faudra  recourir  à  un  système  analogue 
à  celui  qu'avait  inauguré  le  préteur  romain.  A 
Rome,  les  interdits  ne  protégeaient  que  la  possession 
actuelle,  et  le  possesseur  qui  avait  perdu  la  déten- 
tion matérielle  de  la  chose,  sans  qu'aucune  violence 
eût  été  employée  envers  lui ,  était,  d'après  le  droit 
civil,  sans  action  pour  la  recouvrer.  Mais  le  droit 
prétorien  dut  intervenir,  et,  à  défaut  des  actions  pos- 
sessoires, il  fallut  accorder  à  celui  qui  n'avait  pas 
encore  acquis  la  propriété  au  moyen  de  l'usucapion, 
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une  action  pétitoire  fondée  sur  une  fiction  qui  sup- 
posait l'usucapion  accomplie,  quoique  la  durée  du 
temps  manquât  à  son  accomplissement  (1).  L'action 
publicienne  ne  pouvait  être  repoussée  que  par 
l'exception  justi  dominii,  opposée  par  le  défondeur 
justifiant  son  droit  de  propriété.  C'était,  comme  on 
le  voit,  une  combinaison  analogue  à  celle  de  nos 
actions  possessoires.Laficlion  d'usucapion  de  l'action 
publicienne  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  présomp- 
tion de  propriété  qui  résulte  de  la  possession  annale; 
mais  cette  action,  à  Rome,  n'appartenait  qu'au  pos- 
sesseur évincé  d'une  possession  qu'il  avait  com- 
mencée avec  juste  titre  et  bonne  foi,  parce  que 
l'usucapion  nécessaire  pour  consolider  la  transmis- 
sion émanée  a  non  domino  exigeait  la  réunion  de 
ces  deux  conditions.  Dans  notre  droit  moderne,  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  n'exigeant  ni  titre 
ni  bonne  foi,  il  faudrait,  à  défaut  des  actions  posses- 
soires,en  admettant  la  fiction  de  l'action  publicienne, 
aller  jusqu'à  supposer  accomplie  la  prescription  au 
profit  du  possesseur  évincé,  quoiqu'il  n'eût  ni  bonne 
foi  ni  juste  titre;  sauf  au  défendeur  à  justifier  son 
droit  de  propriété.  En  d'autres  termes,  le  résultat  de 
l'innovation  serait  de  cumuler  la  question  de  posses- 
sion et  la  question  de  propriété,  et  de  substituer,  dans 
tous  les  cas,  un  procès  considérable  par  les  frais  et 
par  la  durée,  à  l'instance  possessoire,  dont  la  déci- 
sion est  souvent  le  dernier  mot  qui  règle  les  préten- 
tions des  plaideurs. 

(1)  Instit.  De  actionibus,  §  4  j  fî.  De  public,  in  rem  ad. 
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Les  actions  posscssoircs  sont,  à  mes  yeux,  une  des 
plus  belles  créations  de  notre  droit  fran(;ais;  elles 
furent,  dans  l'origine,  une  des  armes  défensives  qui 
protégèrent  la  propriété  contre  les  surprises  et  les 
violences,  à  une  époque  où  le  sol  était  de  toutes  les 
propriétés  la  plus  précieuse,  et  le  titre  de  propriétaire 
une  sorte  de  privilège.  A-ujourd'tiui,  la  division  de 
!a  propriété  foncière  est,  dans  notre  organisation 
sociale,  l'instrument  et  le  témoignage  de  cette  éga- 
lité bienfaisante,  conquête  définitive  des  révolutions 
accomplies.  C'est  à  ce  nouveau  titre  que  la  propriété 
immobilière  a  droit  à  la  vigilante  sollicitude  de  la 
loi.  Ne  faisons  pas  moins  pour  la  propriété  qui  ré- 
compense le  travail  et  crée  les  bons  citoyens,  que 
n'ont  fait  nos  pères  pour  la  propriété,  signe  matériel 
des  inégalités  et  des  privilèges  sur  lesquels  était 
fondé  Tancien  état  social. 
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PROCÉDURE •  —  DES   CITATIONS. 


444.  On  connaît  l'ensemble  des  matières  aux- 
quelles s'étend  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
le  lien  qui  rattache  ces  matières  diverses  à  cette  ju- 
ridiction exceptionnelle.  Dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure que  je  vais  développer,  on  trouvera  des 
règles  appropriées  à  la  modicité  du  litige,  ou,  du 
moins,  à  la  célérité  que  la  solution  exige  et  à  la  sim- 
plicité des  questions  que  le  juge  est  appelé  à  ré- 
soudre. 

Les  procès  s'engagent  devant  le  juge  de  paix  par 
voie  de  citation,  ou  par  la  déclaration  des  parties  se 
présentant  volontairement  devant  lui  pour  deman- 
der jugement  sur  la  contestation  qui  les  divise. 

445.  La  citation  devant  le  juge  de  paix  doit  être 
précédée  de  l'accomplissement  d'une  formalité  qui 
rappelle  la  tentative  de  conciliation  imposée  par  la 
loi  comme  préliminaire  à  l'introduction  des  instances 
devant  le  tribunal  d'arrondissement.  Cette  formalité 
est  celle  de  V avertissement.  Introduite  par  l'usage 
dans  la  pratique  des  juges  de  paix,  consacrée  par 
l'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  avait  laissé 
aux  juges  de  paix  la  faculté  de  Timposer,  cette  for- 
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malilc  a  clé  rendue  obligatoire  par  la  loi  du  5  mai 
1855,  qui  modifie  par  la  disposition  suivante  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  de  1838  :  «  Dans  toutes  les  causes, 
excepté  celles  qui  requièrent  célérité  et  celles  dans 
lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  can- 
ton ou  des  cantons  de  la  môme  ville,  il  est  interdit 
aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice, 
sans  qu'au  préalable  le  juge  n'ait  appelé  les  parties 
devant  lui,  au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier 
non  timbré,  rédigé  et  délivré  par  le  grolTier,  au  nom 
et  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  expédié 
par  la  poste  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau  de 
la  justice  de  paix,  avec  affranchissement.  —  A  cet 
effet ,  il  sera  tenu  par  le  greffier  un  registre  sur 
papier  non  timbré,  constatant  l'envoi  et  le  résultat 
des  avertissements.  --  S'il  y  a  conciliation,  le  juge 
de  paix,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut 
dresser  procès-verbal  des  conditions  de  l'arrange- 
ment; ce  procès-verbal  aura  force  d'obligation  pri- 
vée. —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne 
sera  remis  de  citation  non  précédée  d'avertissement 
qu'en  vertu  de  la  permission  donnée  sans  frais  par 
le  juge  de  paix  sur  Toriginal  de  l'exploit.  —  En  cas 
d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  de  la  part  de 
l'huissier,  il  supportera,  sans  répétition,  les  frais  de 
l'exploit.  » 

Telle  est  f économie  de  cette  loi,  en  vertu  de  la- 
quelle l'avertissement  est  rendu  obligatoire;  mais 
l'inobservation  de  la  règle  n'a  d'autre  sanction  que 
la  disposition  qui  meta  la  charge  de  Thuissier  con- 
trevenant les  Irais  de  l'exploit,  sans  répétition  contre 
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la  partie.  La  loi  de  1855  n'a  pas  d'ailleurs  abrogé  la 
disposition  de  l'article  19  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
qui,  en  cas  d'infraction  à  l'ancien  article  17,  permet- 
tait au  juge  de  paix  de  défendre  aux  huissiers  du 
canton  de  citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de 
l'action  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des 
parties,  s'il  y  a  lieu.  —  En  aucun  cas,  l'inobserva- 
tion de  l'avertissement  n'entraîne  la  nullité  de  la 
citation,  ou  la  non-recevabilité  de  la  demande. 

446.  Cette  différence  n'est  pas  la  seule  qui  distin- 
gue la  me^e  de  l'avertissement,  et  la  tentative  de 
conciliation  imposée  aux  demandes  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  Les 
causes  de  dispenses  ne  sont  pas  les  mêmes ,  et  les 
résultats  obtenus  par  le  juge  ne  sont  pas  constatés 
d'une  manière  identique. 

Il  y  a,  en  matière  d'avertissements,  deux  sortes 
de  dispenses  :  les  unes  viennent  de  la  loi,  les  autres 
du  pouvoir  du  juge. 

Les  dispenses  légales  d'avertissement  ne  dérivent 
ni  de  la  qualité  des  parties  qui  seraient  incapables  de 
transiger,  ni  du  nombre  des  défendeurs,  ni  de  la 
nature  de  l'objet  litigieux  qui  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  transaction.  A  ce  point  de  vue,  l'avertisse- 
ment est  obligatoire ,  alors  que  la  tentative  de  con- 
ciliation ne  serait  pas  imposée,  si  la  demande  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement.  — 
Mais  il  y  a  dispense  d'avertissement ,  lorsque  le  dé- 
fendeur est  domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons 
de  la  même  ville.  Imposer  l'avertissement  dans  ce 
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cas,  ce  serait  obliger  le  défendeur  à  un  doul3le  dé- 
placement pénible  et  dispendieux  :  c'est,  en  effet,  de- 
vant le  juge  de  paix  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  que  les  parties  doivent  comparaître   en 
vertu  de  l'avertissement;  et  la  compétence  appartient, 
dans  des  hypothèses  nombreuses,  à  un  juge  de  paix 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur.  Cette  cause 
de  dispense  ne  peut  s'appliquer  à  la  conciliation 
ordinaire,  puisqu'aux  termes  de  l'article  50  du  code 
de  procédure,  le  défendeur  doit,  en  règle  générale, 
être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile.  —  La  seule  cause  de  dispense  légale  qui 
paraisse  commune  à  l'une  et  à  l'autre  mesure  con- 
ciliatrice résulte  du  caractère  juridique  de  la  de- 
mande qui  ne  serait  pas  introductive  d'instance. 
L'avertissement  a  pour  but  de  prévenir  les  procès; 
il  est  donc  inutile  de  l'imposer  lorsque  le  procès  est 
engagé.  La  commission  de  la  chambre  des  députés 
avait  proposé  d'exprimer  cette  pensée,  en  ajoutant 
à  cette  phrase  :  «  Il  est  interdit  aux  huissiers  de  don- 
ner aucune  citation,  »  ces  mots  :  introductive  d'in^ 
stance.  L'amendement  fut  repoussé  par  le  conseil 
d'Etat  comme  inutile.  «  Ainsi,  dit  le  rapporteur  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  lorsqu'une  saisie-gagerie  ou 
un  protêt  ont  précédé  la  demande  en  payement,  Tune 
des  loyers,   l'autre  d'un  billet  qui  rentre  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix,  ou  bien  encore  lors- 
qu'une demande  en  garantie  a  été  formée  au  cours 
d'un  procès  encore   pendant ,  on  ne  peut  exiger 
l'avertissement,  puisqu'il  serait  sans  but  et  sans  ré- 
sultat, » 
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Le  juge  de  paix  peut  dispenser  de  la  formalité  de 
ravertissemcnt  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité. 
La  permission  de  signifier  une  citation  non  précédée 
d'avertissement  est  donnée  sans  frais  par  le  juge 
de  paix  sur  l'original  de  l'exploit.  Là  encore,  on 
peut  signaler  une  différence  entre  les  causes  qui 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  celles  qui 
rentrent  dans  les  attributions  du  tribunal  d'arron- 
dissement. Pour  ceiles-ci,  la  dispense  de  concilialion 
résulte  de  la  nature  célère  de  la  demande  :  c'est  la 
loi  qui  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  et 
non  le  juge.  Il  peut  arriver  sans  doute  que,  l'urgence 
n'étant  pas  attachée  par  la  loi  à  certaines  demandes 
qui  sont  accidentellement  célères,  il  faille  recourir 
par  voie  de  requête  au  président  du  tribunal  civil, 
qui  déclare,  par  son  ordonnance,,  que  la  demande 
requiert  célérité  et  permet  d'assigner  à  bref  délai. 
C'est  alors  par  voie  de  conséquence  que  l'affaire, 
aux  termes  de  l'article  49,  n°  2,  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  sans  que  le  magistrat  ait 
eu  besoin  de  s'expliquer  à  cet  égard.  —  Lorsqu'il 
s'agit,  au  contraire  ,  des  causes  attribuées  au  juge 
de  paix,  le  caractère  d\irgence  ne  s'attache  jamais 
de  plein  droit  à  la  demande  ;  mais  le  j  uge  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
mis  en  mouvement  par  une  requête.  Le  juge  constate 
l'urgence  par  la  permission,  écrite  sur  l'exploit,  de 
remettre  la  citation  sans  avertissement.  Il  était  né- 
cessaire de  conférer  au  juge  de  paix  ce  pouvoir  sans 
limites,  car  l'avertissement  ne  produit  pas  les  effets 
attachés  à  la  citation  en  conciliation ,  d'interrompre 
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la  prcscripUon  et  de  faire  courii*  les  intérêts,  sous  la 
condition  que  la  demande  judiciaire  soit  formée  dans 
le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou 
do  la  non-conciliation  (1).  L'urgence  peut  donc  ré- 
sulter de  l'échéance  prochaine  du  terme  delapres- 
cri[)lion  ,  et  cette  urgence  suffit  pour  que  le  juge  de 
paix  dispense  de  Tavertissemcnt. 

447.  L'avertissement  donné,  comment  le  résultat 
en  est-il  constaté  ?  Trois  hypothèses  se  présentent  : 
la  non-comparution,  la  non-conciliation,  la  conci- 
liation. 

La  non-comparution  n'entraîne  ni  la  condamna- 
tion à  l'amende  infligée  à  la  partie  qui  ne  comparaît 
pas  sur  une  citation  en  conciliation,  ni  le  refus  d'au- 
dience dont  parle  l'article  56  du  code  de  procédure. 

La  non-conciliation  n'est  pas  constatée  par  un 
procès-verbal ,  mais  par.  une  simple  mention  sur  le 
registre  destiné  à  constater  l'envoi  et  le  résultat  de 
l'avertissement. 

Il  en  est  de  même  pour  la  conciliation.  C'est  seu- 
lement sur  la  demande  de  l'une  des  parties  que  le 
juge  de  paix  dresse  un  procès -verbal  des  conditions 
de  l'arrangement,  ayant  force  d'obligation  privée 
comme  le  procès-verbal  dressé  à  la  suite  d'une  ci- 
tation en  conciliation,  et  qui,  bien  que  le  texte  de  la 
loi  de  1 855  et  Farticle  54  du  code  de  procédure  soient 
muets  à  cet  égard,  doit  être  signé  par  les  parties, 
le  juge  ou  le  greffier,  ou  contenir  mention  que  les 
parties  n'ont  pu  signer. 

(1)  Code  de  procéduie,  art.  57. 
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Ajoutons  que  la  loi  n'exige  pas,  comme  elle  l'exige 
pour  l'ajournement  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, que  la  citation  donnée  après  l'avertissement 
contienne  copie  de  la  mention  de  non-comparution 
ou  de  non-conciliation  (i). 

448.  L'avertissement  perd  quelquefois  son  ca- 
ractère préventif  pour  devenir  l'acte  introductif  de 
l'instance.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  loi  du 
21  mai  1851,  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XII,  en  ce  qui  concerne  les  avances  aux  ouvriers. 
Aux  termes  de  l'article  8  de  cette  loi,  les  juges  de 
paix  prononcent  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  relativement  à  la  délivrance  des  congés  ou 
à  la  rétention  des  livrets,  les  parties  présentes  ou 
appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  Dans  ce 
cas,  l'avertissement  tient  lieu  de  la  citation,  et  doit 
dès  lors  produire  les  mêmes  effets.  Le  juge  de  paix 
pourrait  donc  juger  ,  par  défaut,  contre  la  partie 
avertie  et  non  comparante. 

449.  Les  formalités  de  la  citation  sont  énoncées 
dans  l'article  1"  du  code  de  procédure  :  «  Toute 
citation  en  justice  de  paix  contiendra  la  date  des 
jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile 
du  demandeur;  les  noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier;  les  noms  et  demeure  du  défendeur; 
elle  énumérera  sommairement  l'objet  et  les  moyens 
de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui 
doit  connaître  de  la  demande ,  et  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution,  w 

(1)  Code  de  procédure,  art.  6o. 
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Je  crois  inutile  d'indiquer  le  motif  sur  le(|uol 
repose  chacune  des  exigences  de  la  loi.  Un  seul 
point  présente  de  l'importance  :  c'est  l'absence 
de  toute  sanction  pour  le  cas  d'omission  des  énon- 
ciations  exigées.  L'article  1030  du  code  de  procédure 
civile  veut  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
soit  déclare  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi.  Mais  il  convient  de 
distinguer  entre  les  énonciations  substantielles  ,  à 
défaut  desquelles  l'acte  manquerait  des  éléments  qui 
le  constituent,  et  celles  dont  l'omission  n'enlè\e  pas 
à  l'acte  le  caractère  d'une  mise  en  demeure  de  com- 
paraître. Comment  reconnaître  unecitation  à  laquelle 
devraient  s'attacher  des  effets  légaux,  dans  un  exploit 
qui  serait  muet  sur  les  noms  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  qui  n'indiquerait  pas  le  juga  devant 
lequel  la  comparution  doit  avoir  lieu,  qui  ne  serait 
pas  signé  par  l'huissier?  Il  y  a  plutôt,  dans  ces  hy- 
pothèses ,  à  déclarer  qu'il  n'existe  pas  de  citation 
qu'à  prononcer  la  nullité  de  l'acte  informe  auquel 
on  donnerait  ce  nom.  —  Mais  il  me  paraîtrait  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  de  considérer  comme  nulle 
la  citation  qui  aurait  simplement  omis  Tindicalion 
de  la  profession  du  demandeur  ou  de  l'immatricule 
de  l'huissier  :  ce  sont  plutôt  des  irrégularités  que 
des  vices  substantiels.  La  loi,  en  s'abstenant  de 
prononcer  elle-même  la  nullité,  a  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge  de  paix  le  soin  de  reconnaître  jusqu'à 
quel  point  la  substance  de  l'acte  est  altérée.  L'exer- 
cice de  ce  pouvoir  peut,  dans  certaines  circonstances, 
présenter  un  grand  intérêt ,  puisqu'a-ux  termes  de 
VII  48 
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Tarticle  2244  du  code  Napoléon,  la  citation  en  jus- 
tice interrompt  la  prescription  ,  cl  que  l'article  2247 
refuse  cet  effet  à  la  citation  nulle  pour  défaut  de 
forme. 

450.  3Iais,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'exploit,  le 
défendeur  qui  se  présente  devant  le  juge  de  paix  est 
non  recevable  à  se  prévaloir  des  vices  qu'il  renferme; 
la  citation  ayant  rempli  son  but  principal,  qui  est  la 
comparution  du  défendeur,  ne  peut  être  considérée 
comme  n'existant  pas;  et  la  loi  n'ayant  pas  attaché 
à  la  violation  des  formalités  la  peine  de  nullité,  il  n'y 
aurait  aucun  motif  pour  la  prononcer.  Si  devant  les 
tribunaux  d'arrondissement  le  défendeur  est  admis 
à  prétendre,  Texploil  d'ajournement  à  la  main,  qu'il 
n'a  pas  été  régulièrement  assigné  et  à  demander 
la  nullité,  d'ailleurs  écrite  dans  la  loi,  c'est  que  Ton 
pouvait  craindre  que  le  défendeur  ne  se  laissât  con- 
damner par  défaut,  pour  se  réserver  de  réclamer,  au 
moyen  d'une  opposition,  la  nullité  que  sa  non-com- 
parution aurait  laissée  entière  ,  ce  qui  entraînerait 
des  longueurs  et  des  frais;  mais  devant  le  juge  de 
paix  ces  complications  sont  bien  moins  à  redouter. 

451.  Après  avoir  établi  la  nécessité  d'indiquer 
dans  la  citation  quel  est  le  juge  de  paix  qui  doit 
connaître  de  la  demande ,  le  législateur  a  réglé  par 
les  articles  2  et  3  du  code  cette  compétence  relative, 
d'après  le  caractère  de  la  demande.  Il  s'agit  ici  de 
la  compétence  qui  se  rattache  aux  règles  de  la  pro- 
cédure, et  dont  la  violation  est  couverte,  lorsque  le 
défendeur  ne  demande  pas,  avant  toute  autre  ex- 
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ception ,  ou  avant  toute  défense,  son  renvoi  devant 
le  tribunal  compétent  (1). 

Les  demandes  soumises  au  juge  de  paix  rentrent, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  relative  ou  terri- 
toriale, dans  deux  catégories.  Les  unes  doivent  être 
portées  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  dé- 
fendeur; les  autres  devant  le  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux. 

La  compélencc  du  juge  de  paix  ne  comporte  ja- 
mais l'aUernalive  laissée  au  demandeur,  en  certaines 
matières  qualifiées  mixtes  immobilières,  de  saisir, 
à  son  choix,  soit  le  tribunal  de  l'arrondissement  où 
se  trouve  le  domicile  du  défendeur,  soit  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'objet  liti- 
gieux. 

452  L'article  2  du  code  de  procédure  pose  ce 
principe  :  «  En  matière  purement  personnelle  ou 
mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  et,  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge  de  la  résidence.  » 

Il  semblerait,  dès  lors,  que  les  seules  demandes 
attribuées  au  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  soient  les  demandes  réelles  immobilières. 
Ce  serait  une  erreur,  et  l'on  verra  bientôt  que  le 
juge  de  paix  de  la  situation  a  dans  sa  compétence, 
avec  les  actions  immobilières,  un  assez  grand  nom- 
bre d'actions  personnelles  et  mobilières.  La  disposi- 
tion de  l'article  2  comporte  donc,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes,  certaines  exceptions.  Il  est  dès  lors 

(1)  Code  de  procédure,  art.  169. 
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nécessaire  de  préciser,  en  la  restreignant,  l'applica- 
lion  de  la  règle. 

La  citation  doit  être  donnée  devant  le  jnge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur,  toutes  les  lois  que  la  de- 
mande mobilière  rentre  dans  ses  attributions  en 
vertu  du  princii)e  général  posé  dans  l'article  1"  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  c'est-à-dire  à  cause  de  la 
modicité  de  la  demande  qui  n'excède  pas  une  valeur 
de  deux  cents  francs. 

C'est  encore  devant  le  juge  du  domicile  du  défon- 
deur que  la  citation  sera  donnée  dans  le  cas  de  con- 
testation entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs, 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni;  entre  les 
voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  entre  les 
voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  —  On  a  vu  précédemment  qu'une  proposition 
ayant  pour  objet  d'attribuer  la  compétence  au  juge 
de  paix  du  lieu  où  la  contestation  s'élève,  avait  été 
repoussée  par  les  législateurs  de  1838.  Wais  on  ne 
ferait  que  se  conformer  à  l'esprit  du  texte  de  l'ar- 
ticle 2  du  code  de  procédure,  en  assignant  l'entre- 
preneur de  transports  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
011  est  établi  le  siège  de  son  entreprise ,  ou  même 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'entreprise  a 
une  succursale  constituant  un  établissement  prin- 
cipal (1). 

C'est  enfin  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur que  seront  portées  —  les  actions  en  payement 

(1)  V.  suprà,  n*  117. 
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de  loyers  on  fcrmaij;es,  en  validité  de  congé,  en  rési- 
liation de  baux,  en  expulsion  de  lieux,  en  validité 
de  saisie-gagerie,  dans  les  hypothèses  prévues  par 
rarticle3  delà  loi  de  1838;  —  les  contestations  relati- 
ves aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  et 
de  ceux  qui  les  emploient,  des  maîtres  et  des  domes- 
tiques ou  gens  de  service  à  gages,  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis;  des  contestations  rela- 
tives au  payement  des  nourrices  ;  des  actions  civiles 
pour  ditïamalion  et  injures,  ou  pour  rixes  oi;  voies 
de  fait  prévues  par  l'article  5  de  la  môme  loi  ;  —  enfin 
des  demandes  en  pension  alimentaire  dont  parle 
l'article  6. 

453-  ïl  est  presque  inutile  de  faire  observer  que, 
malgré  !e  silence  de  l'article  2  du  code  de  procédure 
sur  ce  point,  il  faut,  dans  tous  les  cas  ,  appliquer  la 
règle  écrite  au  titre  des  Ajournements,  article  59,  d'a- 
près laquelle,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assigna- 
tion est  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Il  faut  également  appliquer  devant  le  juge  de  paix 
la  règle  du  môme  article  portant  que  les  demandes 
formées  par  les  créanciers  d'une  société  doivent,  tant 
qu'elle  existe,  être  soumises  au  juge  du  lieu  où  elle 
est  établie.. —  Il  en  est  de  môme  de  la  disposition 
qui  veut  qu'en  matière  de  succession,  les  demandes 
des  créanciers  du  défunt,  formées  avant  le  partage, 
soient  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  ces  allribulions  spéciales  de  juridiction  lorsqu'il 
s'agit  de  demandes  rentrant  dans  la  compétence  du 
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juge  de  paix  ;  mais  elles  constituent  plutôt  une  ap- 
plication particulière  de  la  règle  qui  attribue  compé- 
tence au  juge  du  domicile  du  défendeur,  qu'une  dé- 
rogation à  ce  principe.  La  société,  la  succession,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  partagées,  semblent  constituer 
un  être  juridique,  ayant  son  siège  ou  son  domicile 
qui  détermine  la  compétence  du  juge.  Après  le  par- 
tage, l'être  juridique  a  disparu,  et  les  associés  ou  les 
héritiers  deviennent  alors  des  défendeurs  que  l'on 
assigne  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur. 

Enfin  l'élection  de  domicile  conserve,  dans  les  in- 
stances portées  devant  le  juge  de  paix,  ses  effets 
ordinaires,  pour  permettre  au  demandeur  d'assigner 
devant  le  juge  du  domicile  élu,  conformément  à 
l'article  1 1 1  du  code  Napoléon. 

454.  En  disant  que  la  citation  sera  donnée  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux, 
lorsqu'il  s'agira  de  déplacements  de  bornes,  d'usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô- 
tures, commises  dans  l'année;  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  pareillement  dans  l'année ,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires,  l'article  3  du 
code  de  procédure  n'a  fait  qu'appliquer  la  règle  de 
droit  commun,  qui  fixe  la  compétence  pour  les  de- 
mandes immobilières.  Les  actions  possessoires  ap- 
partiennent à  celle  catégorie.  La  complainte  et  la 
dénonciation  de  nouvel  oeuvre,  fondées  sur  le  droit 
de  possession,  ont  en  outre  le  caractère  réel  (1).  La 

(1)  V.  supr à,  n"  290. 
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réinlégrantle,  |)ersonnelle  par  sa  cause,  est  immo- 
bilière par  son  objet  (1);  ce  caractère  sufbt  pour 
justifier  la  compétence  attribuée,  m(^,me  pour  cette 
action,  au  juge  de  la  situation  do  l'objet  litigieux. 

On  comprend  encore  que  les  actions  en  bornage, 
attribuées  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  à 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de  la  situation  des  lieux.  Ces  actions 
sont  mixtes  immobilières,  et  par  conséquent  ne  peu- 
vent recevoir  l'application  de  la  compétence  instituée 
pour  les  actions  personnelles  ou  mobilières. 

Un  motif  semblable  doit  faire  attribuer  la  compé- 
tence au  juge  de  la  situation,  pour  ces  actions  qui 
supposent  chez  celui  qui  les  intente  un  droit  de  pro- 
priété immobilière,  et  que  la  loi  de  1838  a  placées 
dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  :  —  ce  sont  les 
actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et 
au  curage  des  fossés  et  des  canaux  servant  à  l'irri- 
gation des  propriétés  el  au  mouvement  des  usines 
dont  parle  l'article  5  de  cette  loi  ;  —  les  actions  re- 
latives à  la  dislance  pour  les  plantations  d'arbres  ou 
de  haies,  et  celles  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  l'article  674  du  code  Napoléon, 
dont  il  est  question  dans  l'article  6  delà  loi  de  1838; 
—  on  doit  y  ajouter  les  contestations  relatives  à 
l'établissement  et  à  l'exercice  de  la  servitude  pour 
le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage, 
la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exécution  des  tra- 
vaux de  drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités 

(1)  V.  suprà,n''  291. 
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et  les  Irais  d'enlielien  que  la  loi  du  10  juin  1854 
attribue  au  juge  de  paix  du  canton.  —Ces  actions 
peuvent  être  considérées  comme  mixtes  jcar,  si  elles 
sont  fondées,  au  moins  pour  la  plupart,  sur  une  obli- 
gation que  la  loi  imposerait  an  défendeur,  elles  ont 
aussi  leur  cause  dans  le  droit  de  propriété  auquel 
elles  sont  inhérentes. 

455.  Mais  on  trouve  dans  l'article  3  du  code  de 
procédure  une  série  d'actions  personnelles  et  mobi- 
lières qui,  enlevées  à  la  compétence  normale  du 
juge  du  domicile,  sont  attribuées  par  le  texte  au  juge 
de  la  situation.  Ce  sont  :  —  les  actions  pour  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récolles;  —  les  de- 
mandes ayant  pour  objet  les  réparations locatives  ;  — 
celles  relatives  aux  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance  ;  —  celles 
enfin  qui  ont  pour  objet  la  réparation  des  dégrada- 
tions et  pertes  alléguées  par  le  propriétaire. 

Toutes  ces  demandes  sont  évidemment  person- 
nelles, car  elles  dérivent  soit  d'un  quasi-délit,  soit 
d'un  contrat.  Elles  sont  mobilières,  car  les  dommages- 
intérêts  ou  les  obligations  de  faire  qu'elles  ont  pour 
objet  d'imposer  au  défendeur  sont  choses  mobilières. 
C'est,  en  effet,  une  locution  vicieuse  que  cette  expres- 
sion du  texte  appliquée  à  ces  sortes  de  demandes  : 
la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  Les  immeubles  seuls  ont  une  si- 
tuation, de  sorte  qu'il  faudrait  en  induire  que  l'objet 
du  litige  serait  le  champ  dont  les  récoltes  ont  été 
endommagées,  ou  le  fonds  possédé  à  titre  de  bail  ou 
de  location.  Mais  le  législateur  a  voulu  dire  que  la 
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citation  serait  donnée  ilovanl  le  jiii*'.'  do  la  situation 
de  l'objet  immobilier,  à  l!occasion  duquel  le  litige 
s'élève  entre  les  parties.  On  comprend  d'ailleurs 
cette  attribution  de  compétence.  Elle  se  justifie  par 
la  considération  que  le  juge  de  paix,  dans  la  cir- 
conscription duquel  est  situé  l'immeuble,  peut,  avec 
moins  de  frais  et  plus  de  célérité,  apprécier  l'impor- 
tance du  dommage,  des  réparations  et  des  indem- 
nités, dont  l'évaluation  exige  presque  toujours  une 
visite  de  lieux. 

456.  De  cette  observation,  qui  montre  des  actions 
pures  personnelles  et  mobilières  attribuées  excep- 
tionnellement à  un  juge  autre  que  celui  du  domicile, 
dérive  une  conséquence  d'un  intérêt  pratique.  Sup- 
posez ,  en  effet,  deux  demandes  personnelles  et 
mobilières  comprises  dans  le  même  exploit,  dont 
l'une  rentrerait  dans  la  compétence  du  juge  du  do- 
micile, l'autre  dans  la  compétence  d'un  autre  juge 
de  paix,  celui  de  la  situation.  Quel  parti  devra  pren- 
dre le  juge  saisi  des  deux  demandes  réunies?  Le 
juge  de  paix  devra  disjoindre  ces  demandes  régies 
par  des  règles  diverses  de  compétence,  et  se  dessaisir 
de  celle  qui  appartient  à  la  juridiction  d'un  autre 
juge  de  paix.  Il  importerait  peu  que  les  deux  de- 
nmndes  eussent  entre  elles  certains  rapports  et 
dérivassent  d'un  même  contrat,  comme  si  Tune  avait 
pour  objet  des  réparations  locatives,  l'autre  le  paye- 
ment de  loyers.  Leur  indivisibilité,  bien  difficile  à 
supposer  lorsqu'il  s'agit  de  deux  demandes  person- 
nelles et  mobilières  ayant  des  règles  différentes  de 
compétence,  pourrait  seule  justifier,  par  l'impossi- 
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bililédc  briser  le  lien  qui  les  unit,  l'exercice  de  la 
juridiction  du  juge  sur  le  chef  que  la  loi  a  placé  en 
dehors  de  sa  compétence  territoriale  (1).  Si  cette 
indivisibilité  existait,  je  croirais  que  les  demandes  de- 
vraient être  portées  devant  le  juge  de  droit  commun  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  c'est-à-dire  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui 
de  la  situation(2).  — On  comprend,  d'ailleurs,  que, 
si  le  juge  de  paix  du  domicile  était  en  môme  temps 
celui  de  la  situation ,  les  deux  demandes,  connexes 
ou  non,  pourraient,  dans  tous  les  cas,  être  réunies 
dans  la  môme  instance. 

Dans  les  matières  immobilières,  il  n'est  pas  rare 
que  des  demandes  personnelles  soient  jointes  aux 
conclusions  principales  :  ce  sont  des  restitutions  de 
fruits  ou  des  dommages-intérêts  qui  accompagnent 
une  action  possessoire  ou  une  demande  en  extrac- 
tion d'arbres  ou  en  destruction  de  travaux.  iNul  doute 
que  le  juge  de  paix  de  la  situation  ait  compétence 
pour  apprécier  ces  demandes  considérées  comme  un 
accessoire  de  la  demande  réelle  ou  mixte  immobi- 
lière.—  Mais  si  la  demande  personnelle  ou  mobilière 
était  complètement  indépendante  de  l'action  immo- 
bilière à  laquelle  on  l'aurait  jointe,  le  juge  de  paix 
devrait  se  dessaisir  de  celle  de  ces  deux  demandes 
qui  ne  rentrerait  pas  dans  sa  compétence  territoriale. 
— Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que,  cette 
incompétence  du  juge  étant  purement  relative,  il  ne 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  août  1854,  Dalloz,  54, 1,  273. 

(2)  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  demandes  reconventionnelles,  qui  sui- 
vent, au  point  de  vue  de  la  compétence,  le  sort  de  la  demande  principale. 
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devrait  se  dessaisir  qu'aïUanl  que  rcxccplion  décli- 
naloire  serait  proposée  par  le  défendeur. 

457.  On  a  vu  que  la  citation  doit  indiquer  le  jour 
et  l'heure  de  la  comparution.  Le  délai  do  la  citation 
devait  être  bref  :  «  Il  y  aura ,  ditrarlicle  5  du  code 
de  procédure,  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la 
citation  et  le  jour  indique  pour  la  comparution.  » 
Les  délais  reçoivent  une  augmentation,  à  raison  de 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  et 
le  siège  de  la  justice  de  paix.  Cette  augmentation  de 
délais  avait  été  fixée  par  l'article  5  à  un.jour  par  trois 
myriamètres.  Une  loi  récente,  en  date  des  3  mai- 
3  juin  1862,  a  modifié  le  délai  des  distances  pour 
les  ajournements,  les  citations  et  sommations,  en 
substituant  à  l'ancienne  rédaction  du  code  de  pro- 
cédure cette   rédaction  nouvelle  :  «  Le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  point 
comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments ,   les  citations ,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile.  —  Ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour,  à  raison  de  cinq  myriamètres  de 
distance.  —  Les  fractions  de  moins  de  quatre  my- 
riamètres ne  seront  pas  comptées  ;  les  fractions  de 
quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour  entier.  -  Si  le  dernier  jour  du  délai 
est  un  jour  férié ,  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main. » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  délai  d'un  jour  entre 
la  citation  et  la  comparution  ne  reçoit  d'augmenta- 
tion que  lorsque  le  défendeur  est  domicilié  à  une 
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distance  de  cinq  myriamètres  au  moins  ;  que  Taiig- 
mentation  est  d'un  jour  lorsque  celle  distance  n'at- 
teint pas  neuf  myriamètres;  que,  pour  avoir  droit 
à  deux  jours  d'augmentation,  il  faut  que  le  défen- 
deur soit  domicilié  à  une  distance  qui  atteigne 
neuf  myriamètres;  pour  avoir  droit  à  trois  jours, 
que  la  distance  soit  au  moins  de  quatorze  myria- 
mètres. 

La  même  loi  a  également  modifie,  en  les  abrégeant, 
les  délais  fixés  par  l'article  73  du  code  de  procédure 
pour  les  personnes  qui  demeurent  hors  la  France 
continentale.  Le  délai  sera  :  «  1°  Pour  ceux  qui  de- 
meurent en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Britan- 
niques, en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
dans  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la 
France,  d'un  mois;  —  T  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire, 
de  deux  mois;  —  3°  pour  ceux  qui  demeurent  hors 
d'Europe ,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois;  — 
4"  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  Horn,  de 
huit  mois.  —  Les  délais  ci -dessus  seront  doublés 
pour  le  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  mari- 
time. » —  Un  autre  article  de  la  même  loi  dispose 
que  ('  le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France, 
sera  d'un  mois.  » 

L'inobservation  des  délais  n'emporte  pas  nullité 
de  la  citation  ;  mais  si  le  défendeur  assigné  à  un  délai 
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trop  court  ne  comparaît  pas,  le  juge,  aux  termes  do 
l'arlicle  5  du  code  de  procédure,  ordonnera  qu'il 
sera  réassigné,  et  les  frais  de  la  première  citation 
seront  à  la  charge  du  demandeur.  Celte  première 
citation  n'étant  pas  annulée,  mais  devant  être  seule- 
ment réitérée,  conservera  ses  effets  quant  à  l'in- 
terruption de  la  prescription,  et  au  cours  des  in- 
térêts. 

458.  Malgré  la  brièveté  des  délais  fixés  par  la  loi, 
la  demande  peut  présenter  un  tel  caractère  d'ur- 
gence, qu'il  soit  utile  de  les  abréger.  Dans  ce  cas,  le 
demandeur  doit  s'adresser  au  juge  de'  paix  compé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation,  qui,  d'après 
l'article  6  du  code  de  procédure,  donne  une  cédule 
pour  abréger  les  délais,  et  peut  permettre  de  citer 
même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués.  Cette  dis- 
position recevra  son  application,  notamment  dans 
les  cas,  prévus  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  mai 
18H8,  de  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
voituriers,  aubergistes,  carrossiers  ou  autres  ou- 
vriers. 

Quant  à  la  cédule  dont  parie  le  code  de  procé- 
dure; c'est  un  acte  ou  une  ordonnance  délivré  par  le 
juge  de  paix,  et  signé  par  lui,  qui,  dans  le  cas  prévu 
parl'article  C,  a  pour  objet  d'appeler  la  partie  à  com- 
paraître au  jour  indiqué.  Elle  doit  contenir  notam- 
ment les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Elle 
peut  indiquer  pour  la  comparution  un  lieu  autre  que 
le  lieu  ordinaire  des  audiences  ;  copie  de  la  cédule 
est  notifiée  au  défendeur  (1)  avec  la  citation,  qui  doit 

(Ij  Un  ai'rêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  février  1829  a  décidé  que 
l'omission  de  la  copie  de  la  cédule  n'entraîne  pas  nullité  de  la  citation. 
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indiquer  l'heure  de  la  notification,  lorsque  la  cédule 
est  donnée  pour  comparaître  dans  le  jour  et  à  une 
heure  indiquée  (1). 

459.  Les  citations  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  sont  notifiées  par  le  ministère  des  huissiers. 
D'après  l'article  4  du  code  de  procédure,  les  huis- 
siers audienciers  avaient  seuls  qualité  pour  assigner 
devant  le  juge  de  paix  :  «  La  citation,  dit  cet  article, 
sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  au 
domicile  du  défendeur:  en  cas  d'empêchement,  par 
celui  qui  sera  commis  par  le  juge.  «Mais  la  loi  du 
25  mai  1838,  article  \6,  a  conféré  à  tous  les  huissiers 
d'un  même  canton  le  droit  de  donner  toutes  les  cita- 
tions, et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de 
paix  ;  et  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
de  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans 
le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  rési- 
dence (2).  Les  huissiers  audienciers  ont  donc  perdu 
leur  privilège.  La  nécessité  de  commettre  un  huis- 
sier dans  le  cas  d'empêchement  se  réalisera  fort  ra- 
rement,  puisqu'il  faut  supposer  qu'aucun  huissier 


(1)  Sous  rempire  de  la  loi  du  2G  octobre  1790,  toute  citation  devant 
les  juges  de  paix  était  faite  en  vertu  d'une  cédule  du  juge  énonçant 
sommairement  l'objet  de  la  demande,  et  désignant  le  jour  et  l'heure  de 
la  comparution.  Elle  était  nutitiée  à  la  partie  poursuivie,  par  le  greffier 
de  la  municipalité  qui  lui  en  laissait  copie,  ou  l'affichait  à  la  porte  de 
la  maison,  s'il  n'y  avait  trouvé  personne.  (Loi  du  26  octobre  1790,  titre  1 , 
articles  1,  2  et  o.) 

(2)  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  6  juin  1838,  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  du  23  mai  1838 ,  décide  que  dans  une  ville 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  qui  y  résident  peuvent 
exercer  concurremment  devant  toutes  ces  justices.  Cette  solution  est 
en  opposition  formelle  a\ec  le  texte  de  la  loi. 
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du  canton  ne  pourrait  exploiter.  La  désignation  de- 
vrait porter  dans  ce  cas  sur  un  huissier  de  l'arron- 
dissement. —  Une  cause  d'empêchement  résulte  de 
la  prohibition  faite  à  l'huissier  du  canton  ,  par  l'ar- 
ticle 4  du  code  de  procédure,  d'instrumenter  pour 
ses  parents  en  ligne  directe,  ou  pour  ses  frères  et 
alliés  au  même  degré.  La  prohibition  a  été  restreinte 
aux  degrés  les  plus  proches  de  parenté  et  d'alliance, 
parce  qu'il  eût  fallu  trop  souvent  recourir  au  mi- 
nistère d'huissiers  résidant  hors  du  canton,  si  l'on 
eût  appliqué  la  règle  générale  de  l'article  G6  du  code 
de  procédure,  qui  étend  la  prohibition  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain.  On  verra  d'ailleurs,  lors- 
que je  m'expliquerai  sur  les  jugements  par  défaut, 
que  le  danger  des  prévarications,  de  la  part  de  l'huis- 
sier, est  bien  moins  redoutable  devant  la  justice  de 
paix  que  devant  la  justice  ordinaire,  à  raison  du 
droit  conféré  au  juge  de  paix  de  prolonger  les  délais 
de  l'opposition,  et  même  de  relever  de  la  déchéance 
encourue  la  partie  condamnée  par  défaut  (1). — 
Mais,  en  cas  d'empêchement  des  huissiers  du  can- 
ton, il  faudrait  appliquer  à  l'huissier  d'arrondisse- 
ment commis  par  le  juge  de  paix  les  prohibitions 
écrites  dans  l'article  66. 

460.  «  La  copie  de  la  citation  sera  laissée  à  la 
partie;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile, 
la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, qui  visera  l'original  sans  frais.  »  De  cette  dis- 
position écrite  dans  l'article  4  du  code  de  procédure, 

(1)  V.  le  chapitre  suivant. 
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il  résulte  que  l'huissier  n'est  pas  oblige,  comme 
pour  l'ajournement  devant  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment (1),  de  présenter  la  copie  à  un  voisin,  et  de 
constater  son  relus  de  signer  l'original,  avant  de  s'a- 
dresser soit  au  maire,  soit  à  l'adjoint  de  la  commune. 
Faut-il  en  tirer  la  conséquence  que  la  remise  à  un 
voisin,  de  la  citation  à  comparaître  devant  le  juge  de 
paix ,  doive  être  considérée  comme  irrégulière  et 
nulle?  Non  ;  le  silence  de  la  loi  spéciale  des  justices 
de  paix,  en  ce  qui  concerne  la  remise  au  voisin,  a 
plutôt  le  caractère  d'une  dispense  que  celui  d'une 
interdiction.  Le  législateur  a  voulu,  sans  doute,  sim- 
plifier les  formalités  de  la  remise;  il  serait  trop  ri- 
goureux de  frapper  de  nullité  un  acte  qui,  d'après 
les  règles  d'une  procédure  plus  formaliste,  celle  des 
tribunaux  d'arrondissement,  donnerait  au  défendeur 
de  suffisantes  garanties. 

461.  J'ai  dit  plus  haut  que  l'instance  devant  le 
juge  de  paix  pouvait  s'engager  par  la  comparution 
volontaire  (2}.  Mais  les  bases  du  quasi-contrat  ju- 
diciaire ne  peuvent  être  déterminées  que  par  un  acte 
émané  des  parties.  Le  juge  n'ayant  pas  le  droit 
d'exercer  spontanément  sa  juridiction,  il  faut,  à 
défaut  d'une  citation,  que  les  parties  constatent  elles- 
mêmes  leur  volonté.  L'article  7  du  code  de  pro- 
cédure établit  formellement  cette  nécessité  :  «  Les 
parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera 

(i)  Code  de  procédure,  art.  68. 
(2)  V.  suprà,  n"  444. 
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leur  différend...  La  déclaration  des  parties  qui  de- 
manderont jugement,  sera  signée  par  elles,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  »  Celte 
déclaration  ,  alors  même  qu'elle  n'est  constatée  que 
par  la  signature  du  juge  de  paix  et  celle  de  son  gref- 
fier, à  défaut  par  les  parties  de  pouvoir  y  apposer 
leur  signature ,  n'en  est  pas  moins  leur  œuvre;  ce 
n'est  pas,  en  effet,  comme  exerçant  sa  juridiction 
que  le  juge  de  paix  constate  cette  déclaration,  mais 
comme  investi  du  pouvoir  de  donner  la  foi  pro- 
bante aux  conventions  des  parties  se  référant  au 
litige,  pour  le  terminer  par  une  transaction,  ou  pour 
en  régler  la  direction  et  l'étendue.  Aussi,  faudrait-il 
décider  que  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  légalement 
saisi  du  litige,  alors  môme  qu'il  constaterait  que  les 
parties  lui  ont  demandé  jugement,  s'il  constatait 
en  même  temps  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  signer 
une  déclaration  à  cet  égard. 

L'acte  contenant  la  déclaration  des  parties  qui  de- 
mandent jugement,  est  inscrit  sur  le  registre  du 
greffe  et  doit,  aux  termes  de  l'article  il  du  tarif, 
être  inséré  dans  le  jiigement.  La  déclaration  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  indique  d'une  manière 
précise  le  différend  qui  les  divise  (I).  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  Ton  doit  considérer  comme  sufTisante 
la  déclaration  des  parties  portant  :  —  qu'elles  ont 
soumis  à  la  décision  du  juge  de  paix  le  différend 
existant  entre  elles  au  sujet  d'une  réclamation  que 
le  demandeur  a  l'intention  de  former  ci-après  contre 

(1)  Arrêts  de  Colmar,  13  août  1828;  Paris,  19  août  1841. 

vn.  40 
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le  défendeur,  —  pourvu  que  les  parties  aient  immé- 
diatement pris  leurs  conclusions  respectives  sur  le 
différend  (1).  —  Il  y  a,  dans  ce  cas,  relation  néces- 
saire entre  la  déclaration  et  les  conclusions. 

462.  On  sait  que  la  môme  déclaration  est  indis- 
pensable, l'instance  eût-elle  été  engagée  par  voie  de 
citation,  lorsque  les  parties  s'accordent  pour  proroger 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  et  l'autoriser  à  statuer 
sur  une  valeur  supérieure  au  taux  de  sa  compé- 
tence(2).  —Les  parties  peuvent  aussi  s'accorder  pour 
autoriser  le  juge  à  statuer  en  dernier  ressort;  mais 
cet  accord,  qui  peut  être  constaté  dans  la  forme  de  la 
déclaration  dont  parle  l'article  7  du  code  de  procé- 
dure, peut  aussi  résulter  d'une  convention  faite  en 
dehors  du  juge  et  sans  sa  participation.  —  Je  me 
suis  expliqué  déjà  sur  les  conditions  de  capacité 
qui  doivent  être  exigées  des  parties  suivant  la  nature 
des    pouvoirs  qu'elles   conféreraient  au    juge    de 
paix  (3).  Il  est  inutile  de  reproduire  ces  explications. 
Il  sufTit  de  faire  remarquer  que  lorsque  la  déclaration 
exigée  par  l'article  7  a  pour  unique  objet  de  remplacer 
la  citation  par  une  comparution  volontaire,  les  re- 
présentants des  incapables  ont  pouvoir  de  la  faire, 
parce  qu'elle  se  rattache  à  la  forme  de  procéder,  et 
qu'elle  n'a  le  caractère  ni  d'une  aliénation  du  droit, 
ni  d'une  renonciation  à  une  garantie  légale. 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassalien,  2  aoûl  1831,  Dalloz,  1831,  i,  252. 

(2)  y.mprà,  n»  22. 

(3)  Y.  suprà,  n»  24. 
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DES    AUDIENCES    ET    DE    LA   COMPARUTION    DES    PARTIES. 


463.  La  plupart  des  dispositions  écrites  dans  le 
code  de  procédure  sur  la  tenue  des  audiences  du  juge 
de  paix  ,  leur  police  et  les  mesures  répressives  con- 
tre les  personnes  qui  les  auraient  troublées,  ont  été 
empruntées  à  la  loi  du  26  octobre  1790,  et  à  une 
autre  loi  du  29  février  1791 .  Les  textes  du  code  sur 
lesquels  je  vais  m'expliquer  ne  sont,  à  part  quelques 
modifications,  que  la  reproduction  de  ces  lois. 

Les  mesures  destinées  à  faciliter  l'action  de  celte 
justice  paternelle  sont  réglées  par  l'article  8  :  «  Les 
juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  atidiences 
parsemaine;  ils  pourront  juger  tous  les  jours,  même 
ceux  de  dimanches  et  fêles,  le  matm  et  l'après-midi  ; 
ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les 
portes  ouvertes.  » 

L'article  1"  du  titre  7  de  la  loi  du  26  octobre  1790, 
en  dispensant  le  juge  de  paix  de  l'observation  des 
jours  fériés,  parce  que  dans  les  campagnes  ces  jours 
sont  souvent  les  seuls  qui  ne  soient  pas  employés 
aux  travaux  incessants  de  la  culture,  lui  interdisait 
de  tenir  ses  audiences  aux  heures  du  service  divin. 
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Celle  inlerdiclion  n'a  pas  été  reproduite  par  le  code 
de  procédure.  Elle  n'est  donc  imposée  que  par  des 
convenances  dont  Tinfraclion  est  dépourvue  de 
sanction. 

Non-seulement  le  juge  de  paix  peut  donner  au- 
dience dans  sa  maison,  mais  il  peut ,  aux  termes  de 
Tarlicle  42  du  code  de  procédure,  juger  sur  le  lieu 
contentieux  où  il  se  serait  transporté  pour  le  visiter. 
En  principe  ,  les  audiences  du  juge  de  paix  doivent 
être  publiques.  Aussi,  lorsqu'il  juge  dans  sa  maison, 
doil-il  en  tenir  les  portes  ouvertes.  Mais  il  a  le  droit 
qui  appartient  à  toutes  les  juridictions  d'ordonner 
le  huis  clos,  même  quand  il  tient  audience  chez  lui, 
dans  tous  les  cas  où  il  est  permis  aux  tribunaux  de 
juger  secrètement,  à  la  charge  de  rendre  compte  de 
ses  motifs  au  procureur  impérial  (1).  En  dehors  des 
cas  où  le  huis  clos  a  été  ordonné,  l'infraction  à  la 
règle  de  la  publicité  des  audiences  constituerait  un 
excès  de  pouvoir  entraînant  la  nullité  du  jugement, 
qui  devrait  être  prononcée  sur  l'appel  par  le  tribunal 
d'arrondissement,  ou  par  voie  de  cassation,  si  le 
juge  de  paix  avait  statué  en  dernier  ressort  ;  la  règle 
écrite  sur  ce  point  dans  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  quoique  restreinte  en  apparence  aux  arrêts  des 
cours  impériales,  est  une  disposition  générale  et 
de  droit  public.  La  simple  mention  que  le  jugement 
a  été  rendu  à  l'audience  suffirait  sans  doute  pour 
faire  présumer  la  publicité;  mais  si  le  jugement 
avait  été  rendu  par  le  juge  de  paix  dans  sa  maison, 

(I)  Code  (le  procédure,  ait.  87. 
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je  crois  qu'à  dcfaiil  de  la  munlion  que  les  portes  ont 
été  tenues  ouvertes,  ou  de  toute  autre  mention  («qui- 
vaiente,  le  jugement  serait  nul ,  parce  que  lo  lieu  où 
il  a  été  rendu  exclut  l'idée  de  la  publicité,  bien  loin 
de  la  faire  présumer. 

464.  Avant  d'indiquer  les  règles  relatives  à  la 
comparution  des  parties,  il  est  nécessaire  de  fixer 
l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  au  point  de  vue  de  la 
police  de  ses  audiences. 

«  Les  parties  (ou  leurs  représentants)  sont  tenues 
de  s'expliquer  avec  modération  devant  le  juge,  et  de 
garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice.  Si 
elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par 
un  avertissement;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement 
dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes 
du  canton.  » 

«  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave 
envers  le  juge,  il  en  dressera  procès-verbal,  et 
pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  » 

«  Les  j  ugements,  dans  les  cas  prévus  par  ces  deux 
articles,  seront  exécutoires  par  provision.  » 

Telles  senties  dispositions  des  articles  10,  11  et 
12  du  code  de  procédure.  —  On  comprend  que  si 
les  faits  d'insulte  ou  d'irrévérence  envers  le  juge 
prenaient  le  caractère  de  l'outrage  prévu  par  les  arti- 
cles 222  et  223  du  code  pénal,  c'est-à-dire  si  l'outrage 
par  parole  tendait  à  inculper  son  honneur  ou  sa  dé- 
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licatesse,  ou  s'il  s'agissait  d'un  outrage  fait  par 
gestes  ou  menaces,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  trois 
jours  d'emprisonnement,  mais  la  peine  plus  forte 
écrite  dans  le  code  pénal ,  qui  devrait  être  appli 
quée(l),  sauf  l'atténuation  résultant  des  circon- 
stances (2).  Il  semble,  au  premier  aperçu,  que  le 
juge  de  paix  serait,  dans  ce  cas,  incompétent  pour 
constater  le  délit  et  appliquer  la  peine.  Mais  le 
droit  de  prononcer  des  peines  correctionnelles  pour 
injures  ou  voies  de  fait  commises  à  l'audience,  lui  a 
été  concédé,  à  la  charge  de  l'appel,  par  l'article  ôOî»  du 
code  d'instruction  criminelle.  Cette  disposition  doit 
s'appliquer  même  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix 
exerce  sa  juridiction  civile,  et  je  la  considère  comme 
devant  remplacer  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 11  du  code  de  procédure.  Si  l'on  s'étonne  que 
le  juge  de  paix  soit  investi  du  droit  de  prononcer 
des  peines  correctionnelles  contre  ceux  qui  commet- 
tent à  l'audience  des  faits  qualifiés  délits,  je  ferai 
remarquer  que  le  pouvoir  du  juge  s'accroît,  parce 
que  les  chances  d'erreur  s'amoindrissent,  dès  que 
l'on  suppose  un  délit  flagrant,  ayant  pour  témoin 
l'auditoire,  et  présentant  à  la  conviction  du  juge 
l'évidence.  Mais  ,  quand  il  s'agit  d'un  crime  commis 
à  l'audience,  le  juge  de  paix  doit  se  borner  aux  ter- 
mes de  l'article  506  du  code  d'instruction  criminelle, 

(1)  La  peine  est  d'un  mois  à  deux  ans  pour  l'ouUage  par  paroles  ; 
elle  est  de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  ; 
d'un  mois  à  dix  mois,  si  l'outrage  a  eu  lieu  par  gestes  ou  menaces  ;  d'un 
mois  à  deux  ans,  si  cet  outrage  a  eu  lieu  à  l'audience. 

(2)  Code  pénal,  art.  463. 
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à  faire  arrêter  rauteur,  à  dresser  procès-verbal  des 
faits,  et  l\  envoyer  les  pièces  et  le  prévenu  devant 
les  juges  compétents.  —  En  résumant  les  pouvoirs 
du  jiigo  de  paix  d'après  la  combinaison  des  textes 
du  code  de  procédure  et  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, on  doit  reconnaître  que  le  juge  de  paix  peut, 
non-seulement  prononcer,  contrôles  parties  qui  s'é- 
cartent du  respect  et  de  la  modération,  l'amende  dont 
il  est  question  dans  l'article  1 0  du  code  de  procédure, 
mais  qu'il  a  le  droit,  que  lui  donne  l'article  504  du 
code  d'instruction  criminelle,  de  faire  arrêter  et  dé- 
tenir pendant  vingt  quatre  lieures  toute  personne 
qui  trouble  l'audience;  que  non-seulement  il  peut 
prononcer,  dans  des  cas  plus  graves,  l'emprisonne- 
ment de  trois  jours ,  peine  de  simple  police ,  confor- 
mément à  l'article  11  du  code  de  procédure,  mais 
qu'il  a  le  droit,  aux  termes  de  l'article  505  du  code 
d'instruction  criminelle,  d'appliquer  toute  peine  de 
simple  police  et  les  peines  correctionnelles  qui  cor- 
respondent au  délit,  pourvu  que  les  peines  soient 
appliquées,  séance  tenante,  immédiatement  après 
que  les  faits  auront  été  constatés  (1). 

Il  faut  également  résoudre,  avec  l'article  505  du 
code  d'instruction  criminelle,  une  question  que  l'ar- 
ticle 12  du  code  de  procédure  laissait  indécise  :  Le 
juge  de  paix  prononcera  sans  appel  les  peines  de 
simple  police,  et  celles  de  police  correctionnelle  à  la 
charge  de  l'appel. 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  8  décembre  1849, 26  janvier  18B4, 
23  juin  ISoo  ;  Dalloz  30,  1,  232;  5o,  1,  429  et  431. 
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465.  c(  Au  jour  fixé  par  la  cilalion  ou  convenu 
entre  les  parties,  elles  comparaissent  en  personne 
ou  parleurs  fondés  de  pouvoir.  »  Kn  leur  permettant 
de  se  faire  représenter  devant  le  juge  de  paix,  le 
code  de  procédure,  dans  son  article  9,  n'a  pas  repro- 
duit la  prohibition  écrite  dans  l'article  1"  du  titre  3 
de  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui  excluait  du  rôle  de 
mandataire  toute  personne  attachée,  à  quelques  ti- 
tres que  ce  fût,  à  des  fonctions  judiciaires.  Mais 
rarticle  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  prononcé  cette 
prohibition  à  l'égard  des  huissiers ,  à  moins  qu'ils 
ne  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 86  du  code  de  procédure  civile  (1).  Néanmoins, 
l'assistance  de  ces  officiers,  qui  motiverait  contre 
eux  une  condamnation  à  l'amende  ou  même  la  sus- 
pension, ne  vicierait  pas  la  procédure. 

Le  mandataire  qui  se  présente  pour  la  partie  ab- 
sente, doit  être  porteur  d'un  pouvoir  qui  peut  être 
donné  par  un  acte  sous  signature  privée,  et  qui  doit 
être  exhibé  au  greffier.  Lejugede  paix  peut  d'ailleurs 
ordonner  la  comparution  personnelle  de  la  partie, 
quoique  représentée  par  un  mandataire;  non  pas  en 
ce  sens  qu'il  ait  le  droit  de  refuser  d'admettre  le 
mandataire  à  défendre  les  intérêts  du  mandant,  mais 
seulement  dans  le  but  d'obtenir  du  plaideur  lui- 
même  des  explications  sur  les  faits  du  procès.  Par 
conséquent,  si  la  partie  refuse  de  se  présenter,  leju- 

(1)  Aux  termes  de  cet  article,  rendu  applicable  aux  huissiers  devant 
les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  il  leur  serait  permis 
de  représenter  leurs  femmes,  pai'ents  ou  alliés  eu  ligne  directe,  et  leurs 
pupilles. 
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gemcnt  au  fond  n'en  sera  pas  moins  contradictoire, 
puisqu'elle  est  légalement  représentée,  mais  le  juge 
de  paix  pourra  tirer  de  ce  refus  des  inductions  ou 
des  conséquences  pouvant  exercer  une  influence  sur 
le  fond  du  droit. 

466.  Le  même  article  du  code  de  procédure  dé- 
fend aux  parties  de  faire  signifier  aucune  défense; 
ce  qui  implique  uniquement  que  des  significations 
de  cette  nature  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe.  L'in- 
struction des  affaires  soumises  au  juge  de  paix  con- 
siste donc  dans  les  explications  orales  fournies  par  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  C'est  l'instruction 
que  l'on  appelle  sommaire.  «  Les  parties  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir,  dit  l'article  13,  seront  entendus 
contradictoirement.  »  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à 
ce  que  les  parties  remettent  au  juge  des  mémoires 
ou  des  conclusions  écrites.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  que 
la  cause  soit  jugée  sur-le-champ  ou  à  la  première 
audience.  Mais  cette  disposition  de  l'article  13  n'en- 
lève pas  au  juge  le  droit  d'ordonner  une  remise  à 
une  audience  ultérieure,  alors  même  que  les  parties 
se  seraient  volontairement  présentées  devant  lui  en 
demandant  jugement,  ou  que  la  citation  aurait  été 
donnée  à  raison  de  l'urgence  pour  une  audience  ex- 
traordinaire. La  loi  ne  veut  point  imposer  une  gêne 
à  la  conscience  du  juge  :  elle  lui  demande  une  justice 
prompte,  mais  non  précipitée.  Il  est  à  remarquer 
que  le  code  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  du  titre  7  de  la  loi  du  26  octobre  1790,  qui 
prescrivait  au  juge  de  paix  et  à  ses  assesseurs  de 
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procéder  incontinent  à  la  déli Itération  et  au  juge- 
ment. 

467.  Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  se  faire  remettre 
les  pièces  invoquées  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
prétentions;  mais  on  sait  déjà  que  si  le  juge  a  le 
droit  d'apprécier  les  titres  produits,  au  pointde  vue 
de  leur  valeur  légale  et  de  rinlluence  qu'ils  peuvent 
exercer  sur  le  débat,  la  loi  lui  refuse  le  pouvoir  de 
reconnaître  leur  sincérité  lorsqu'elle  est  déniée  ou 
méconnue,  ou  lorsqu'elle  est  l'objet  d'une  attaque  en 
inscription  de  faux.  J'ai  dit  que  dans  ce  cas  le  juge 
ne  devait  pas  se  dessaisir  du  fond,  mais  simplement 
surseoir  et  renvoyer  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement l'incident  relatif  à  la  sincérité  des  titres  (1). 
Il  importe  seulement  d'indiquer  les  formes  à  suivre 
pour  constater  le  fait  qui  donne  lieu  au  renvoi  de 
Tincident  :  «  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture  ou  déclarera 
ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera  acte; 
il  paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  »  Ce  texte  de  l'ar- 
ticle 14  du  code  de  procédure  n'exige  pas,  comme 
condition  du  renvoi  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment)  qu'il  y  ait  une  insci  iplion  de  faux  par  acte  au 
greffe  de  ce  tribunal,  ni  que  la  partie  qui  produit  la 
pièce  ait  été  sommée  de  déclarer  si  elle  entend  ou 
non  se  servir  de  la  pièce,  ni  que  cette  partie  ait 
répondu  qu'elle  entendait  s'en  servir  (2).  Ces  forma- 

(1)  V.  siiprà,  11°  57. 

(2)  Cr^e de  procédure,  art.  215,  216,  218. 
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lilcs  et  ces  significations  sont  incompatibles  avec 
rinslruction  orale  suivie  devant  la  justice  de  paix. 
Pour  que  le  juge  de  j)aix  prononce  le  renvoi  de  l'in- 
cident, il  suflil  qu'il  résulte  du  débat  soulevé  devant 
lui,  que  les  parlies  ou  leurs  mandataires,  même 
porteurs  d'un  pouvoir  sous  signature  privée,  enten- 
dent, l'une  se  prévaloir  de  la  pièce,  et  l'autre  en 
contester  la  sincérité  ou  la  méconnaître,  et  que  le 
juge  de  paix  reconnaisse  que  la  pièce,  objet  de  ce 
débat,  est  nécessaire  à  la  décision  de  la  cause.  Si  la 
partie  qui  a  produit  la  pièce  refusait  de  la  présenter 
au  juge  de  paix  pour  que  celui-ci  y  appose  son  pa- 
raphe, ce  refus  pourrait  être  considéré  comme  une 
renonciation  à  s'en  servir,  et  le  juge  de  paix  pourrait, 
en  la  rejetant  du  procès,  passer  outre  au  jugement 
du  fond. 

468.  Les  textes  du  code  de  procédure  contiennent 
peu  de  dispositions  sur  la  forme  des  incidents  de 
diverse  nature  que  peut  faire  naître  l'instance.  Ils 
gardent  le  silence  sur  les  règles  qui  se  rattachent 
aux  exceptions ,  aux  demandes  additionnelles  et  re- 
convenlionnellcs,  aux  interventions.  On  n'y  trouve 
aucune  indication  sur  les  causes  d'interruption  de 
l'instance;  la  péremption  qui  l'anéantit  n'y  est  men- 
tionnée que  pour  régler  ses  effets  non  d'une  manière 
générale,  mais  dans  une  hypothèse  particulière.  En 
ce  qui  concerne  les  incidents  relatifs  aux  preuves, 
le  législateur  ne  s'est  expliqué  que  sur  les  enquêtes 
et  les  visites  de  lieux.  Enfin,  de  toutes  les  causes 
qui  peuvent  faire  obstacle  à  ce  que  le  juge  exerce 
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sa  juridiction,  une  seule  a  été  prévue,  c'est  la  récu- 
sation. —  C'est  le  moment  d'indiquer  les  règles  qui 
se  rapportent  à  ces  différentes  classes  d'incidents,  afin 
do  montrer  l'ensemble  de  la  procédure  que  doit  ter- 
miner le  jugement  définitif.  Quant  aux  incidents  re- 
latifs aux  preuves  et  à  la  récusation,  ils  formeront, 
comme  dans  le  code ,  la  matière  de  chapitres  sé- 
parés. 

469.  Je  parlerai  d'abord  des  exceptions. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  code  Napoléon,  «  en 
toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce , 
l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
caution  pour  le  payement  des  frais  et  des  dommages- 
intérêts  résultant  du  procès  ,  à  moins  qu'il  ne  pos- 
sède en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  ce  payement,  n  La  généralité  des  ex- 
pressions du  texte  ne  permet  pas  de  considérer 
l'étranger  demandeur  devant  la  justice  de  paix, 
comme  dispensé  de  fournir  caution.  Il  est  vrai  que 
l'article  166  du  code  de  procédure,  qui  détermine 
d'une  manière  plus  précise  les  règles  de  la  caution  à 
fournir  par  les  étrangers,  fait  partie  des  dispositions 
relatives  à  la  procédure  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; mais,  outre  que  l'article  16  du  code  Napoléon 
n'exclntpasdeTapplicationdu  principe  les  demandes 
formées  devant  le  juge  de  paix,  on  doit  recon- 
naître aux  règles  de  procédure  tracées  pour  les  tri- 
bunaux ordinaires  le  caractère  de  règles  de  droit 
commun  devant  être  observées  devant  les  tribunaux 
d'exception,  lorsque  le  législateur  n'a  pas  établi  pour 
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ces  tribunaux  de  dispositions  spéciales  qui  y  déro- 
gent. —  L'étranger  demandeur  principal  ou  inter- 
venant est  donc  soumis  à  la  caution  devant  la  justice 
de  paix,  lorsque  le  défendeur  le  requiert  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses. 

L'exception  de  caution  qui  a  pour  effet  de  faire 
déclarer  le  demandeur  non  recevablejusqu'à  ce  qu'il 
ait  fourni  caution  pour  la  somme  déterminée  par  le 
juge,  est  proposée  soit  par  des  conclusions  écrites 
signées  de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  soit  par 
desimpies  conclusions  orales  dont  le  juge  de  paix 
doit  donner  acte. 

470.  Les  exceptions  déclinatoires  se  présentent 
devant  la  justice  de  paix  avec  le  même  caractère 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'incompétence 
relative,  qui  constitue  simplement  une  violation  des 
règles  écrites  dans  l'article  3  du  code  de  procédure, 
doit  se  produire  avant  toute  défense,  et  même  avant 
toute  exception  autre  que  celle  de  la  caution.  On  sait 
que  l'incompétence  à  raison  de  la  quotité  du  litige 
ne  se  couvre  pas  par  une  défense  au  fond,  et  qu'elle 
ne  disparaît  que  devant  la  déclaration  des  parties 
qui  demandent  jugement  (1).  Enfin  l'exception  d'in- 
compétence à  raison  de  la  matière  ,  étant  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couverte,  ni  s'effacer  devant  un 
accord  des  parties  pour  se  soumettre  à  la  juridiction 
du  juge,  et  doit  être  prononcée  d'office  (2). 

La  connexité  ou  la  iitispendance  fournissent, 
comme  devant  les  tribunaux  ordinaires,  une  excep- 

(1)  V.  suprà,  n'>23. 

(2)  Code  de  procédure,  a.v\ .  170. 
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lion  dcclinatoire,  ou  peuvent  donner  lieu  à  un  rè- 
glement déjuges  porté,  suivant  les  différentes  hypo- 
thèses prévues  par  l'article  403  du  codede  procédure, 
soit  devant  le  tribunal  d'arrondissement,  soil  devant 
la  cour  impériale,  soit  devant  la  cour  de  cassation. 

Toutes  ces  exceptions  peuvent  être  proposées  au 
moyen  de  conclusions  écrites  ou  simplement  orales. 

471.  On  peut  se  demander  si  l'on  doit  appliquer 
devant  la  justice  de  paix  la  règle  posée  dans  l'article 
172  du  code  de  procédure  civile  :  «  Toute  demande 
en  renvoi  (exception  déclinatoire)  sera  jugée  sommai- 
rement, sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe 
au  principal.  »  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en 
date  du  7  janvier  1829(1),  a  été  invoqué  comme 
décidant  implicitement  que  cette  obligation  de  sta- 
tuer séparément  sur  l'exception  déclinatoire  doit 
être  appliquée  devant  la  justice  de  paix.  Mais  cet 
arrêt,  qui  se  borne  à  décider  que  le  juge  de  paix, 
devant  lequel  est  élevée  une  exception  d'incompé- 
tence, ne  viole  pas  l'article  172  du  code  de  procé- 
dure «  en  ordonnant  une  vérification  de  lieux  pour 
connaître  avec  exactitude  l'objet  de  la  demande  et 
s'éclairer  sur  sa  compétence,  »  doit  être  considéré 
non  comme  établissant  une  doctrine,  mais  comme 
déclarant  que  les  faits  du  procès  ne  se  prêtaient  pas  à 
l'examen  de  la  question.  La  pensée  delà  cour  de  cas- 
sation résulte  d'une  manière  plus  précise  des  obser- 
vations qu'elle  présenta  sur  le  projet  qui  est  devenu 
laloidu25  mai  1838  :  «  Ilestdejurisprudence,  disait- 

(l)Dalloz,  29J,  97. 
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elle,  que  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  sa  compé- 
tence en  même  temps  que  sur  le  Ibncl  (1).  »  L'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  mai  1838  fournit  à  cette 
opinion  un  argument  qui  me  paraît  décisif.  La 
nécessité  de  statuer  sur  le  déclinaloire  par  un  juge- 
ment distinct  se  rattache  surtout  à  la  règle  qui  per- 
met d'interjeter,  dans  tous  les  cas ,  appel  du  déclina- 
toire,  et  de  suspendre  au  moyen  de  cet  appel  l'examen 
du  fond.  Or,  d'après  cet  article  14,  le  jugement  par  le- 
quel le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  ne  peut 
être  frappé  d'appel  qu'après  le  jugement  définitif. 
Dès  lors,  le  motif  principal  qui  explique  la  disposi- 
tion de  l'article  172  disparaît.  Le  juge  de  paix  a 
donc  le  droit,  en  se  déclarant  compétent,  soit  de  ju- 
ger le  fond  définitivement,  soit  d'ordonner  un  inter- 
locutoire, soit  de  recourir  à  un  simple  préparatoire. 
Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  modicité  du 
litige,  rappel  sur  la  question  de  compétence  sera 
toujours  recevable,  mais  il  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  (2). 

472.  Les  exceptions  de  nullité  ne  peuvent  se  pro- 
duire devant  le  juge  de  paix  que  dans  des  hypothèses 
assez  rares.  J'ai  dit  précédemment  que  la  comparu- 
tion du  défendeur  couvrait  les  vices  de  l'exploit.  Il 
faut  donc  supposer,  pour  que  la  nullité  puisse  être 


(1)  Analyse  des  observations  des  cours. 

(2)  Cependant,  si  la  partie  usait  du  droit  qui  lui  appartient  d'interje- 
ter appel  de  l'interlocutoire  avant  le  jugement  définitif  (code  de  procé- 
dure, art.  31),  elle  pourrait  évidemment  appeler  en  même  temps  du 
jugement  surla  compétence,  mais  elle  ne  pourrait  passavant  le  définitif, 
appeler  isolément  de  ce  jugement. 
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invoquée  par  voie  d'exception,  que  le  défendeur  con- 
damné par  défaut  s'est  pourvu  par  opposition,  et  se 
prévaut  de  la  nullité  de  la  citation  inlroductive  de 
l'instance  pour  faire  tomber  îe  jugement  avec  la  pro- 
cédure antérieure.  Encore  la  nullité  ne  devrait-elle 
être  accueillie  que  dans  le  cas  où  le  vice  de  l'exploit 
s'attaquerait  à  son  essence. 

473.  J'arrive  aux  exceptions  dilatoires- 

Le  successible  assigné  en  qualité  d'héritier ,  la 
veuve,  la  femme  séparée,  assignées  comme  commu- 
nes, peuvent  opposer,  devant  le  juge  de  paix  comme 
devant  les  autres  juridictions,  Texception  tirée  de  ce 
qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour  prendrequalité. 
On  sait  que  les  délais  accordes  par  la  loi  sont  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ou  de  la  dissolution  de  la  communauté^  pour 
faire  inventaire,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer, 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  la  clôture  de 
l'inventaire.  Le  juge  de  paix  seraitcompétent,  d'après 
les  principes  que  j'ai  déjà  développés,  pour  statuer 
sur  le  moyen  destiné  à  repousser  l'exception  dila- 
latoire,  puisé  par  le  demandeur  dans  l'acceptation 
expresse  ou  tacite  de  la  succession  ou  de  la  com- 
munauté, qu'il  opposeraitàs  on  adversaire  (1). 

474.  La  nécessité  de  mettre  en  cause  un  garant  est 
le  fondement  d'une  autre  exception  dilatoire ,  au 
moyen  de  laquelle  celui  qui  prétend  avoir  le  droit 
d'appeler  en  garantie  force  le  demandeur  originaire 
à  suspendre  sa  procédure  jusqu'à  ce  que  les  délais 

(1)  V.  suprà,  n"»  51  et  52. 
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pour  faire  comparaître  le  garant  soient  expirés.  F.es 
règles  (le  l'exception  dilatoire  de  gui-antie,  cjui  pré- 
sentent devant  les  tribunaux  ordinaires  une  cei-taine 
complication,  ont  devant  lejuiiedo  paix  une  remar- 
quable simplicité.  Devant  les  tribunaux  ordinaires, 
l'exception  dilatoire  de  garantie  n'est  admise  qu'au- 
tant que  le  garant  a  été  cité  dans  les  délais  donnés 
au  défendeur  lui-même  pour  comparaître  sur  la  de- 
mande originaire,  augmentés  du  délai  des  distances 
entre  le  domicile  du  garanti  et  celui  du  garant;  et 
l'exception  dilatoire  procure,  outre  ces  délais,  ceux 
qui  sont  accordés  au  garant  pour  comparaître  sur  la 
demande  en  garantie ,  lesquels  sont  calculés  sur  la 
distance  de  son  domicile  au  tribunal  où  il  est  a{)- 
pelc  (1).  —  Devant  la  justice  de  paix  ,  la  complica- 
tion de  ces  calculs  disparaît.  Il  n'est  plus  nécessaire 
que  le  garant  soit  assigné  avant  le  jour  de  la  com- 
parution fixé  par  la  citation  originaire.  Aux  termes 
de  l'article  32,  c'est  le  juge  de  paix  qui ,  lors  de  la 
comparution  des  parties,  accorde  au  défendeur  qui 
demande  à  mettre  garant  en  cause,  un  délai  suffi- 
sant, en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant. 
Mais  si  la  mise  en  cause  n'avait  pas  été  demandée 
à  la  première  comparution,  ou  si  la  citation  n'avait 
pas  été  donnée  au  garant  dans  le  délai  fixé,  il  doit 
être  procédé  sans  délai  au  jugement  de  l'action  prin- 
cipale, sauf  à  statuer  séparément  sur  l'action  en 
garantie  qui  aurait  été  tardivement  formée.  Cette 
sanction  des  prescriptions  légales,  écrite  dans  l'ar- 

H)  Code  de  procédure,  art.  175. 
VII.  50 
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ticle  33,  ne  doit  cepcndanl  être  appliquée  qu'avec 
discernement;  et  si  la  demande  en  garantie,  quoique 
formée  après  les  délais,  se  trouvait  en  état  en  même 
temps  que  la  demande  originaire,  le  juge  de  paix 
devrait  statuer  sur  l'une  cl  l'autie  demande.  La  loi, 
d'ailleurs,  on  le  remarquera,  ne  déclare  pas  la  de- 
mande en  garantie  non  recevable,  poiir  être  tardive; 
elle  (lit  qu'il  y  sera  statué  séparément;  et  celui  qui 
doit  la  juger,  c'estle  juge  de  paix  devant  lequel  elle  a 
élé  formée,  alors  môme  qu'à  raison  du  domicile  du 
garant,  ce  juge  eût  élé  incom[)étenl  pour  slaluer,  si, 
au  lieu  d'être  appelé  dans  une  instance  encore  pen- 
dante, le  garant  eût  été  assigné  pour  répondre  à  une 
demande  inlroductive  d'instance  (1). 

La  loi  suppose  que  c'est  le  détendeur  qui  appelle 
garant  en  cause  :  c'est,  en  effet,  le  cas  le  plus  fré- 
quent. Cependant  le  demandeur  peut  aussi  se  trou- 
ver dans  la  nécessité  d'assigner  à  sa  garantie.  Il  sera 
également  décliu  du  droit  d'obtenir  un  délai  pour 
appeler  son  garant,  s'il  n'a  pas  formé  sa  demande 
d'un  délai  dès  le  jour  où  les  moyens  de  défense  op- 
posés par  son  adversaire  lui  ont  fait  connaître  l'uti- 
lité d'invoquer  la  garantie.  —  Le  texte  ne  s'occupe 
pas  non  plus  de  la  demande  en  sous-garantie  que 
voudrait  former  le  garant  Les  mêmes  règles  doivent 
être  observées,  c'est-à-dire  que  la  demande  d'un 
délai  doit  être  formée  par  le  premier  garant,  lors  de 
sa  première  comparution. 

La  citation  donnée  aux  garants  ou  sous-garants 

(1)  Code  de  procédure,  art.  184, 
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doit,  aux  Icrnics  de  l'arllclelVi,  cire  libellée,  c'est-à- 
dire  cont(.'nir  les  molifs  et  l'exposé  sommaire  de  la 
demande  en  garantie;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
do  leur  notifier  le  jugement  qui  ordonne  leur  mise 
en  cause. 

474.  Les  exceptions  dilatoires  ont  pour  etîet  de 
suspendre  la  marche  de  l'insiance  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi  ou  par  le  juge.  On  sait  déjà  que 
ce  môme  efîet  suspensif  se  produit  dans  d'autres  hy- 
pothèses que  j'ai  précédemment  indiquées  en  parlant 
de  l'influence  qu'exercent  sur  la  compétence  du  juge 
les  questions  préjudicielles  soulevées  par  les  par- 
lies  ,  et  qui  imposent  l'obligation  de  surseoir  au 
jugement  du  fond  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  statué  sur  l'incident  que  le  juge  de  paix 
lui  renvoie  (1);  maison  no  confondra  pas  les  ques- 
tions préjudicielles  avec  les  exceptions  dilatoires. 
Celles-ci  doivent,  pour  être  accueillies,  se  produire 
avant  toute  défense  au  fond  ;  les  questions  préjudi- 
cielles constituent  des  défenses  et  non  des  excep- 
tions, et  dès  lors  elles  ne  sont  pas  assujetties  à  cet 
ordre  imposé  au  plaideur  dans  la  distribution  de 
ses  moyens.  Les  questions  préjudicielles  peuvent  être 
présentées  même  après  des  défenses  au  fond,  et 
même  pour  la  première  fois  en  appel,  à  moins,  bien 
entendu,  qu'il  no  résulte  de  ces  défenses  une  recon- 
naissance positive  du  fait  que  la  question  préjudi- 
cielle aurait  pour  objet  de  contester. 

(1)  \.suprà,Xi°  5S  à  61. 
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475.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  les 
exceptions  dilatoires  le  moyen  tiré  du  défaut  de  ca- 
pacité de  la  partie  qui  ne  pourrait  esler  en  justice 
que  pourvue  d'une  autorisation.  Tels  sont  les  femmes 
mariées  et  les  représentants  d'une  commune.  Bien 
qu'en  principe,  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  puisse  être  opposée  que  par  l'incapable, 
on  conçoit  que  le  défendeur  ne  doive  pas  être  con- 
traint de  procéder  sur  une  demande  irrégulièrement 
intentée,  pour  cire  exposé,  en  cas  de  succès,  à  une 
annulation  du  jugement  par  voie  d'appel  ou  de  re- 
quête civile.  La  demande  pourrait  donc  être  immé- 
diatement déclarée  non  recevable;  mais  la  jurispru- 
dence admetqu'il  y  a  lieu,  suivant  les  cas,  de  surseoir 
au  jugement  et  de  iixer  un  délai  dans  lequel  l'auto- 
risation sera  rapportée. 

S'agit-il  de  la  femme  demanderesse,  elle  doit  rap- 
porter dans  le  délai  fixé  l'autorisation  de  son  mari, 
et,  à  défaut, l'autorisation  de  la  justice,  qui  ne  peut 
lui  être  accordée  que  par  le  tribunal  d'arrondissement 
du  domicile  du  mari  statuant  en  chambre  du  con- 
seil dans  la  forme  indiipiée  par  les  articles  80 1  et 
suivants  du  code  de  procédure;  le  délai  expiré  et 
l'autorisation  n'étant  pas  rapportée,  la  demande  est' 
déclarée  non  recevable  (1).  —  Mais  si  la  femme 
mariée  était  défenderesse  au  procès  intenté  devant 
le  juge  de  paix,  et  que  le  mari  assigné  pour  l'aulo- 
riser  fît  défaut,  ou  refusât  l'autorisation,  !e  juge 


(i)  Arrêts  delà  cour  de  cassation.  21  novembre  1832, 17  janvier  1838, 
b  et  H  août  1840, 
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de  î3aix  i)oiirrait  et  devrait  l'accorder- ;  cîïr,  la  dé- 
fense clanl  do  droit  natiircl,  l'aiilorisation  n'est,  dans 
ce  cas,  qu'une  siini)le  fonnalilé  qui  rentre  dans  les 
pouvoirs  du  jugesaisi  de  la  contestation  :  «sinon  les 
procédures  seraient  inutilement  multipliées  et  pro- 
longées conire  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  les  simpli- 
fier et  d'en  accélérer  l'expédition  (1).  » 

Quant  aux  communes,  qui  ne  peuvent  plaider,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  ('i) ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
de  la  part  du  juge  de  paix  qu'à  prononcer  un  sursis, 
en  fixant  le  délai  dans  lequel  l'autorisation  sera 
rap|)ortée;  ce  sursis  serait  d'ailleurs  facultatif  pour 
le  juge,  qui  pourrait  rejeter  immédiatement,  comme 
non  reccvable,  la  demande  de  la  commune.  —  Quand 
la  commune  est  défenderesse,  l'action  n'a  pu  être 
intentée  conire  elle  qu'après  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  ou  du  moins  après  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  dépôt  du  mémoire 
qu'a  dû  faire  le  demandeur  entre  les  mains  du 
préfet,  et  dans  lequel  sont  exposés  les  motifs  de  sa 
réclamation  (3).  Si  la  commune  n'avait  pas  été  au- 

(1)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  17  août  1813,  18  août  1837,  10  fé- 
vrier 18b8  ;  Chainean,  Lois  de  la  procédure  civile,  quest.  2910  ter. 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  49.  On  sait  que  la  commune  n'a  be- 
soin d'autorisation  ni  poui-  intenter  une  actionpossessoire,  ni  pour  y 
défendre.  \oirsuprà,  \\°  400.  Elle  n'a  pas  besoin  non  plus  d'autorisation 
pour  défendre  aux  oppositions  formées  parles  débiteurs  contre  les  états 
dressés  par  les  maires  et  rendus  exécutoires  par  les  sous-préfets.  Loi 
du  1 8  juillet  1837,  art.  63. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837, art.  51,  o2  et  53.  Si  raction intentée  contre 
la  commune  n'était  pas  précédée  du  dépôl  du  mémoire ,  elle  devrait 
être  déclarée  non  recevable. 
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lorisce,  le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  recevoir  sa 
défense  :  par  conséquent,  il  la  condamnerait  par  dé- 
faut (1). 

476.  Enfin  le  sursis  peut  élrc  le  résultai,  non  de 
la  nécessité  reconnue  par  le  juge  de  suspendre  la 
procédure,  mais  d'une  interruption  légale  qu'elle 
subit  par  certains  faits  accidentels  exigeant  une  re- 
prise de  Tinslance  pour  qu'elle  puisse  recommencer 
sa  marche.  La  mort  de  l'une  des  parties  survenant 
avant  que  l'affaire  ne  soit  en  état,  est  une  cause 
interruplive  de  l'instance  ;  les  poursuites  faites  et 
les  jugements  obtenus  depuis  sont  nuls,  si  l'instance 
n'a  pas  été  reprise  au  moyen  d'une  citation  nouvelle, 
donnée  à  ses  héritiers  collectivement  au  domicile 
du  défunt.  Celte  nullité  et  la  nécessité  d'une  reprise 
d'instance  sont  écrites  dans  l'article  344  du  code  de 
procédure;  d'après  ce  texte,  la  mort  de  la  partie  ne 
produit  cet  effet  qu'autant  que  le  décès  a  été  notifié. 
Mais  je  considère  cette  condition  exigée  dans  les  in- 
stances portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  incompatible  avec  le  mode  de  procédure  suivi 
devant  la  justice  de  paix.  La  notification  du  décès 
n'est  possible  que  si  l'on  suppose  la  partie  décédée 
représentée  par  un  avoué  ayant  le  devoir  d'accom- 
plir celte  formalité.  La  procédure  devant  la  justice 
de  paix  n'admet  pas  d'intermédiaire  légal  entre  les 

(11  Airêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  décembre  I8bo.  Toutefois,  si  la 
commune  s'était  pourvue  contre  le  j-efus  du  conseil  de  préfecture  , 
l'instance  devant  le  juge  de  paix  devrait  être  suspendue  jusqu'à  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etat,  ou  au  moins  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  pourvoi. 
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pai'lics  et  le  juge  ;  dès  lors,  on  ne  pourrait  imposer 
qu'aux  héritiers  de  la  {)arlie  déeédée  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  d'une  notification  du  décès.  Or, 
les  héritiers  seraient  bien  rarement  en  mesure  d'y 
pourvoir.  Non-seulement  ils  peuvent  ignorer  le 
décès,  mais  encore  l'exislence  du  procès  leur  sera 
presque  toujours  inconnue.  On  trouve  d'ailleurs  un 
argument  d'analogie  pour  dispenser  les  héritiers  de 
celle  notification,  dans  le  texte  de  l'article  447  du 
code  de  procédure  civile,  qui,  prévoyant  le  décès 
d'une  parlie  condamnée,  survenu  pendant  les  délais 
de  l'appel,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  pouvoirs 
de  l'avoué  de  première  instance  sont  expirés,  donne 
à  ce  décès,  môme  non  signifié,  l'effet  de  suspendre  de 
plein  droit  les  délais,  qui  ne  re[)rennent  leur  cours 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  signification  du  juge- 
ment faite  aux  héritiers  collectivement,  au  domicile 
du  défunt. 

Si  la  partie  était  représentée  par  un  mandataire, 
le  décès  de  celui-ci,  ou  la  cessation  de  son  mandat 
par  l'une  des  causes  énoncées  dans  l'article  2003  du 
code  Napoléon,  ne  serait  pas  un  cas  d'interruption 
de  l'instance.  Il  ne  faut  pas  assimiler  le  mandataire 
que  la  loi  permet  de  constituer,  avec  l'avoué  qu'elle 
imposedevant  les  juridictions  ordinaires.  La  mis>ion 
du  simple  mandataire  n'a  pas  un  caractère  officiel, 
et  la  partie  qui  l'a  investi  de  sa  confiance  doit  seule 
se  préoccuper  des  conséquences  de  l'impossibilité  où 
se  trouve  le  mandataire  d'exécuter  son  mandat»  et  y 
pourvoir  en  se  présentant  en  personne  devant  le  juge 
ou  en  constituant  un  autre  mandataire.  Les  difficul- 
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tés  qui  se  prodiiiscnl]  alors  remontent  à  un  fait  vo- 
lontaire do  la  partie  qui  s'est  donné  un  représen- 
tant, et  non  à  une  obligation  qui  lui  ait  été  imposée. 
La  cessation  du  mandat  ne  donnera  donc  pas  lieu  à 
une  reprise  d'instance.  Au  surplus,  si  ce  fait  acci- 
dentel expose  la  partie  privée  de  son  mandataire  à 
être  condamnée  par  défaut,  on  verra  bientôt  que  le 
droit  d'opposition  est  organisé,  devant  la  justice  de 
paix,  de  manière  à  donner  aux  intérêts  compromis 
des  garanties  sulfisantes. 

Le  changement  d'état  do  l'une  des  parties  et  la 
cessation  des  fonctions  en  lesquelles  elle  procédait, 
ne  sont  pas  plus  devant  le  juge  de  paix  que  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  une  cause  d'interruption 
donnant  lieu  à  la  reprise  d'instance.  Mais  je  crois 
que  si  ces  changements  dans  l'étal  ou  la  qualité  du 
demandeur  se  produisaient,  ou  si  le  demandeur 
décédait,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la 
citation  et  la  comparution,  il  y  aurait  lieu  d'appli- 
quer par  rnalogie  l'article  345  du  code  de  procédure 
ci\ile,  et  qu'une  nouvelle  assignation  serait  néces- 
saire, à  Id  requête  du  demandeur  agissant  en  sa  qua- 
lité nouvelle,  ou  à  la  requête  de  ses  héritiers,  et  que 
le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  prononcer  de  défaut 
en  vertu  de  la  première  citation. 

47/.  Les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  reprise  inter- 
rompent la  procédure;  la  péremption  l'anéantit  La 
loi  du  26  octobre  1790,  titre  7,  article  7,  avait  donné 
à  la  péremption  des  instances  portées  devant  la  jus- 
tice de  paix  une  durée  spéciale  et  un  caractère  à 
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part  :  u  Les  parties,  disait  cette  loi,  seront  tenues  do 
mettre  leur  cause  en  état  d'ôtrejugéedéniiitivemcnt, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  nolification  de  la  citation,  après  hMjuel 
rinslaïue  sera  périmée  de  droit,  et  l'action  éteifite. 
Le  jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  ensuite 
sur  le  fond  serait  sujet  à  l'appel,  même  dans  les 
matières  où  il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort, et  annulé  par  le  tribunal  de  district.  »  L'ar- 
ticle 15  du  code  do  procédure  est  évidemment  un 
emprunt  à  la  disposition  de  la  loi  de  1790  :  «  Dans 
le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la 
cause  sera  jugée  définitivement,  au  plus  lard  dans 
le  délai  de  quatre  mois,  du  jour  du  jugement  inter- 
locutoire. Après  ce  délai,  Tinstance  sera  périmée  de 
droit  ;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera 
sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé 
sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée.  —  Si  l'in- 
stance est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  pas- 
sible des  dommages-intérêts.  » 

Mais,  en  comparant  attentivement  les  deux  textes, 
on  s'aperçoit  qu'il  existe  entre  eux  et  dans  leurs 
conséquences  des  différences  considérables.  —  1^  La 
loi  de  1790  appliquait  la  péremption  de  quatre  mois 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  instances  por- 
tées devant  le  juge  de  paix  ;  le  code  de  procédure, 
au  contraire  ,  no  soumet  à  cette  péremption  que  les 
instances  dans  lesquelles  a  été  rendu  un  jugement 
interlocutoire.  — 2"  La  loi  de  1790  prend  pour  point 
de  départ  du  délai  de  la  péremption  la  citation  de- 
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vant  le  juge  :  le  code  ne  fait  pas  courir  le  délai  à 
partir  de  la  cilation,  mais  de  la  prononciation  du 
jugement  interlocutoire.  —  3"  La  loi  de  1790  faisait 
produire  à  la  péremption  l'elTct  d'éteindre  l'action; 
d'après  le  code,  la  procédure  seule  est  éteinte  ou 
périmée,  et  l'action  survit,  à  moins  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  accomplie  dans  rintervallo. 

478.  Telle  qu'elle  est  organisée  par  l'article  15  du 
code  de  procédure,  cette  péremption  diffère  encore  de 
la  péremption  ordinaire,  définie  et  réglée  [)ar  les  ar- 
ticles 397  et  suivants  du  même  code.  Elle  en  diffère 
non-seulement  au  point  de  vue  du  délai  fixé  à  trois 
ans  par  les  textes  que  je  viens  de  citer,  mais  encore 
quant  h  sa  nature  et  à  ses  effets. 

La  péremption  spéciale  de  l'article  15  repose  sur 
l'idée  d'un  maximum  de  durée  imposé  à  l'instance, 
a  partir  du  jour  où  un  premier  interlocutoire  a  été 
ordonné;  par  conséquent,  il  importerait  peu  que  dans 
l'intervalle  de  quatre  mois  des  actes  de  poursuite 
eussent  été  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  la 
péremption  n'en  serait  pas  moins  acquise,  si  le  ju- 
gement définitif  n'était  pas  prononcé  dans  le  délai  : 
elle  ne  peut,  à  la  différence  de  la  péremption  ordi- 
naire (1),  être  interrompue  ni  couverte. 

C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  l'article  15  du 
code  de  procédure  fait  peser  sur  le  juge  de  paix,  en 
cas  de  péremption  d'instance,  une  menace  de  res- 
ponsabilité, tandis  que  cette  responsabilité  n'est  pas 
rappelée  dans  les  textes  qui  s'appliquent  à  la  pé- 
— 1' 

(1)  CodÊ  .paiocédure,  art.  399. 
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rcmplion  ordinjiirc.  L'ol)Iigation  de  terminer  l'in- 
stance dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du 
jugement  interlocutoire,  est  imjiosce  au  juge  autant 
qu'aux  parties,  tandis  (jue  la  péremption  ordinaire, 
qui  supi'ose  une  disiontinuation  de  poursuites,  est 
du  fait  des  parties  ,  qui  peuxent  toujours,  en  signi- 
fiant des  actes  de  procédure,  la  couvrir  ou  l'inter- 
rompre. La  responsabilité  du  juge  de  paix  le  sou- 
mettrait à  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  demandés  parla  voie  de  la  prise  à  partie,  pour 
cause  de  déni  de  justice  (1). 

11  faut  cependant  admettre,  pour  la  péremption  en 
justice  de  paix,  certaines  causes  de  suspension  nées 
de  l'impossibilité  déjuger  au  fond  dans  certains  cas 
déterminés.  Ainsi,  le  délai  de  quatre  mois  doit  être 
suspendu  lorsqu'il  y  a  renvoi  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  pour  vérification  d'écriture,  ou 
pour  inscription  de  faux,  ou  pour  statuer  sur  toute 
autre  question  préjudicielle;  de  même,  si  le  juge- 
ment interlocutoire  était  frappé  d'appel,  le  délai  de 
la  péremption  ne  reprendrait  son  cours  qu'à  partir 
de  la  signification  du  jugement  rendu  par  l'appel  (2); 

(1)  Code  de  procédure,  art.  505.  —  Pour  qu'il  y  ait  déni  de  justice,  il 
faut  deux  réquisitions  de  juger  faites  au  juge  de  paix,  de  trois  jours  en 
trois  jours  au  moins  .  en  la  jersonnc  du  greffier;  art.  507  et  508  du 
codé  de  pj'océduie. 

(2)  Bien  que  la  péremption  de  l'art.  15  courre  du  jour  de  la  pro?2on- 
ciation  du  jugement  interlocutoire,  cependant,  en  cas  d'appel,  il  faut 
appliquer  la  règle  de  droit  commun  établie  dans  l'art.  147  du  code 
de  procédure,  d'après  laquelle  la  signification  est  nécessaire  pour  ren- 
dre le  jugement  susceptible  d'exécution.  V.  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, a  juin  1834. 
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enfin  îo  décès  de  l'une  des  pailics  depuis  le  jugc- 
menl  inlerloculoire,  el  avant  rexpiralion  des  quatre 
mois,  devrait  produire  une  augmentation  de  six 
mois  s'ajoiilant  à  la  fraction  du  délai  de  quatre  mois 
restant  encore  à  courir;  à  moins  que  l'instance  n'eût 
été  reprise  avant  les  six  mois  ,  et  alors  ce  qui  reste 
du  délai  de  la  péremption  reprendrait  son  cours  à 
partir  de  la  reprise.  La  disposition  de  Tarticle  397 
semble  devoir  s'appliquer  ici  par  une  raison  d'ana- 
logie. Le  principe  commun  à  toutes  ces  causes  de 
suspension  est  puisé  dans  l'axiome  :  conira  non  va- 
lentem  agarenon  currit  prescriptio. 

Quant  à  leurs  effets  ,  la  péremption  spéciale  et  la 
péremption  ordinaire  diffèrent  en  ce  que  la  première 
opère  de  plein  droit  et  sans  l'intervention  du  juge, 
qui  n'a  plus,  après  l'expiration  du  délai  de  quatre 
mois,  le  droit  de  statuer  sur  le  fond.  La  péremption 
ordinaire  doit,  au  contraire,  être  demandée,  et  tant 
qu'elle  ne  l'a  pas  été,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut  l'interrompre  ou  la  couvrir.  Toutefois,  il  ne 
faudrait  pas  interpréter  la  disposition  de  l'article  15 
du  code  de  procédure  en  ce  sens  que ,  si  les  parties 
procédaient  l'une  et  l'autre  volontairement  devant  le 
juge  de  paix  depuis  la  péremption  acquise,  il  ne  pût 
valablement  statuer  sur  le  fond.  C'est  ce  que  juge 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  mars  1837, 
par  le  motif  que  des  conclusions  positives,  prises 
devant  le  juge  de  paix,  impliquent  renonciation  au 
bénéficedela  péremption  acquise  (1).  Cette  solution 

(I)Dalloz,  33,  i,  285. 
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paraît  d'aulanl  plus  lalioiinclle,  (juc  la  péremption, 
même  dans  les  instances  soumises  au  juge  de  paix, 
laiss(î  subsister  l'action  qui  pourrait  se  produire 
dans  une  instance  nouvelle. 

479.  Le  code  de  procédure,  au  titre  de  la  justice 
de  paix,  n'a  parlé  do  la  péremption  que  dans  l'hypo- 
thèse où  un  jugement  interlocutoire  a  été  prononcé; 
et  j'ai  déjà  fait  remarquer  qu'en  ce  point  il  a  modi- 
fié la  loi  du  26  octobre  1790,  qui  appliquait  sans 
distinction  la  péremption  à  toutes  les  instances 
non  terminées  dans  le  délai  de  quatre  mois  ,  à 
partir  de  la  citation.  Faut-il  en  conclure  que,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  d'interlocutoire  ordonné,  l'instance 
devant  le  juge  de  paix  soit  à  l'abri  de  la  péremption  ? 
Sans  doute  on  ne  devra  pas  appliquer  alors  la  pé- 
remption spéciale  de  l'article  15;  on  ne  devra  mcme 
pas  l'appliquer  dans  le  cas  où  un  jugement  simple- 
ment préparatoire  (I)  aurait  été  prononcé,  le  texte 
n'ayant  parlé  que  d'un  interlocutoire  ;  mais  il  faudra 
revenir  alors  à  la  péremption  ordinaire  qui,  aux 
termes  de  l'article  397,  s'applique  à  toute  instance, 
lorsque  des  règles  spéciales  n'en  modifient  pas  l'ap- 
plication. La  péremption  ordinaire  est  une  règle 
générale  qui  s'impose  devant  toutes  les  juridictions. 
Le  refus  de  l'appliquer  devant  la  justice  de  paix  con- 
duirait à  cette  singulière  conséquence  que,  dans  des 
matières  où  la  loi  reconnaît  un  tel  caractère  d'ur- 
gence, qu'elle  introduit  pour  une  hypothèse  particu- 

(1)  Quant  à  la  distinction  entre  les  jugements  préparatoires  et  inter- 
locutoires, y.  code  de  procéduie,  art.  432,  et  infrà,  chapitre  XVl. 
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Hère  une  péremption  acquise  de  plein  droit  dans  un 
délai  restreint,  le  droit  commun,  en  dehors  de  cette 
hypothèse,  serait  la  perpétuité  de  l'instance  Cette 
consé(iucnce  est  inadmissible,  et  l'on  doit  décider  que 
la  péremption  pourra  être  demandée  de  toute  instance 
dans  laquelle  le  juge  de  paix  n'aura  pas  prononcé 
d'interlocutoire,  lorsqu'il  y  aura  disconiinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans,  à  compter  du  dernier 
acledela  procédure(l).  —  Seulement,  la  péremption 
ne  pouvant  être  demandée  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  suivant  le  vœu  de  rarliclc  AOO  du  code  de  pro- 
cédure, c'est  par  un  exploita  personne  ou  domicile 
que  la  demande  en  péremption  devra  être  formée. 

480.  Des  incidents  d'une  autre  nature  peuvent  se 
produire  devant  le  juge  de  paix;  ce  sont  les  demandes 
additionnelles,  reconventionnelles  ou  en  intervention. 
J'ai  parlé  des  conditions  de  recevabilité  de  ces  de- 
mandes, et  de  leur  influencé  sur  le  taux  du  litige.  Je 
ne  m'occupe  ici  que  de  la  forme  sous  laquelle  elles 
doivent  être  présentées 

Les  demandes  additionnelles  émanent  du  deman^ 

(ijll  résulte  de  la  discussion  de  l'article  15  au  conseil  d'Etat,  que  si 
les  rédacteurs  du  code  n'ont  parlé  de  la  péremption  devant  la  justice  de 
paix  que  dans  l'hypothèse  d'un  interlocutoire  prononcé,  c'est  qu'ils 
ont  considéré  «  qu'aucune  des  affaires  qui  sont  portées  devant  le  juge 
de  paix  n'est  susceptible  de  duier  quatre  mois  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'in- 
terlocutoire. »  V  Locré.  Législation  de  la  France,  tome  21,  p.  182.  De 
là  on  pourrait  tirer  la  conséquence  que  dans  l'intention  des  lédacteurs 
il  ne  devait  y  avoir  jamais  lieu,  devant  les  justices  de  paix,  d'appliquer 
la  péremption  ojdinaire  ;  mais  la  restriction  du  texte  conduit  à  cette 
application . 
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rieur  originaire  qui  auiimcnlc  les  conciusionB  de  son 
exploit  de  citation  en  produisant  des  prétenliona 
nouvelles  ayant  avec  les  preuiièrcs  un  lien  de  con- 
nexité.  —  Les  demandes  reconvenlionnelles  sont 
l'œuvre  du  défendeur  et  ont  pour  objet,  en  sol- 
licitant une  condamnation  contre  le  demandeur  ori- 
ginaire, de  servir  en  môme  temps  de  dôlense  contre 
l'action  intentée  parcelui-ci. —  Devant  les  tribunaux 
ordinaires,  les  demandes  additionnelles  ou  recon- 
ventionnelles sont  formées  par  un  acte  de  conclu- 
sions signifié  d'avoué  à  avoué  (I).  Cette  forme  ne 
pouvant  être  suivie  devant  la  justice  de  paix,  les 
demandes  incidentes,  en  admettant  qu'elles  ne  puis- 
sent se  produire  oralement, devraient  ôlre  formulées 
soit  par  un  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile, 
soit  par  des  conclusions  écrites  remises  entre  les 
mains  du  juge  lors  de  la  comparution.  Cette  forme 
des  conclusions  déposées  est  évidemment  pliis  pra- 
tique qu'une  notification  par  exploit  :  il  est  difficile, 
en  efîet,  lorsque  la  citation  est  donnée  à  un  bref 
délai,  que  les  parties  puissent,  avant  la  comparution, 
accomplir  cette  dernière  formalité.  Quant  aux  de- 
mandes incidentes  formées  oralement,  je  ne  saurais 
les  admettre.  Les  exceptions  et  les  défenses  peu- 
vent, sans  doute,  se  produire  dans  une  discussion 
orale;  elles  naissent  des  éléments  originaires  du 
procès  plutôt  qu'elles  ne  s'y  ajoutent  Les  demandes 
incidentes,  au  contraire ,  étendent  la  matière  liti- 
gieuse, dont  la  mesure  doit  être  fixée  d'une  manière 

(1)  Code  de  procédure,  art.  337  et  406. 


800  CHAPITRE    XIV. 

précise  cl  non  contestable,  an  moyen  de  la  citation, 
quant  aux  éléments  primordiaux  du  litige,  au  moyen 
d'une  nolificalion  par  exploit,  ou  de  conclusions 
écrites,  quant  aux  extensions  que  ces  éléments  peu- 
vent recevoir  depuis  l'instance  introduite. —  C'est 
en  se  fondant  sur  ce  principe  que  la  jurisprudence 
exige,  en  cas  de  comparution  volontaire  des  parties, 
que  la  déclaration  par  laquelle  elles  demandent  ju- 
gement contienne  l'indication  de  l'objet  de  la  de- 
mande (1). 

La  forme  de  l'intervention  est  soumise  aux  mêmes 
règles.  Il  s'agit  ici,  non  de  l'intervention  forcée,  ou 
de  la  mise  en  cause  par  laqiiellc  une  partie  nouvelle 
est  appelée  dans  Tinstance,  et  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  moyen  d'une  citation,  mais  de  l'interven- 
tion volontaire  ou  spontanée  qui  se  produit  lors- 
qu'un tiers  ou  l'ayant  cause  de  l'une  des  deux  par- 
ties principales  se  présente  nu  débat  sans  y  avoir 
été  appelé.  L'intervenant  pourrait,  sans  doute,  no- 
tifier par  exploit  son  intervention;  on  ne  peut  lui 
imposer  cette  forme,  qui,  par  les  délais  qu'elle  sup- 
pose, rendrait  le  plus  souvent  l'intervention  tardive 
et  illusoire.  Des  conclusions  écrites  déposées  sur  le 
bureau  suffisent  pour  donnera  l'intervenant  un  rôle 
dans  l'instance. 

481.  A  part  les  principes  relatifs  aux  preuves,  qui 
seront  l'objet  d'un  chapitre  séparé  (2},  j'ai  passé  en 


(1)  Y.  suprà,  n"  461. 

(2)  V.  le  chapitre  XVII. 
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revue  les  incidents  et  les  faits  accidentels  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  devant  la  justice  de 
paix.  J'arrive  maintenant  au  jugement. 

La  rédaction  des  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  n'est  soumise  à  aucune  (orme  spéciale  :  w  Les 
minutes  de  tout  jugement,  dit  l'article  18  du  code, 
seront  portées  par  le  grelfier  sur  la  feuille  d'au- 
dience, et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'au- 
dience et  par  le  greffier  (1).  »  Les  règles  générales 
qui  imposent  à  la  rédaclion  des  jugements  certaines 
formalités  doivent  être  observées  pour  les  jugements 
des  juges  de  paix.  Les  minutes  doivent  donc  être 
datées ,  indiquer  les  noms  des  parties,  le  nom  du 
.  juge,  contenir  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  décision 
rendue  (2).  Dans  les  jugements  prononcés  par  les  tri- 
bunaux ordinaires,  cette  partie  des  jugements,  qui 
contient  les  conclusions  et  l'exposé  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  et  que  l'on  appelle  les  qua- 
lités, ebi  l'œuvre  de  l'avoué  qui  veut  lever  une  ex- 
pédition du  jugement;  ces  qualités  n'appartiennent 
pas  à  la  rédaclion  de  la  minute  et  ne  sont  insérées 
que  dans  l'expédition  ou  grosse.  Les  jugements  des 
juges  de  paix  doivent  aussi  contenir  les  conclusions 
des  parties  et  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit.  Isolée  des  faits,  la  décision  judiciaire  ne 
serait  qu'une  doctrine  abstraite,  laissant  incertaine 
ou  inapplicable  l'autorité  delà  chose  jugée.  Mais  la 

(1)  Une  décision  ministérielle  du  21  pluviôse  an  Xll  porte  que  les 
greffiers  des  juges  de  paix  peuvent  avoir  un  commis  assermenté  qui 
les  remplace  dans  leurs  fonctions. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  141. 

VU.  51 
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rédaction  des  qualités,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
les  articles  1A2  et  suivants  du  code  de  procédure, 
suppose  l'intervention  des  avoués  qui  n'ont  aucun 
rôle  officiel  devant  la  justice  de  paix.  Aussi,  faut-il 
admettre  que  les  qualités  ne  peuvent  être,  devant 
cette  juridiction,  l'œuvre  des  parties  ni  de  leurs  man- 
dataires. Elles  sont  l'œuvre  du  juge  et  font  partie 
intégrante  de  la  minute  inscrite  sur  la  feuille  d'au- 
dience. L'expédition  d'un  jugement  du  juge  de  paix 
n'est  donc  que  la  reproduction  de  la  minute,  sans 
autre  addition  que  celle  de  !a  formule  exécutoire. 
—  La  conséquence  de  ce  mode  de  rédaction  des  qua- 
lités sans  le  concours  des  plaideurs,  c'est  qu'elles  ne 
peuvent  leur  nuire  ni  leur  profiter.  Il  sera  donc  utile 
de  demander  acte  au  juge  de  paix  des  aveux  et  des 
reconnaissances  échappés  à  l'audience.  La  simple 
énonciation,  dans  les  qualités,  des  faits  présentés 
comme  constants ,  ne  serait  empreinte  d'aucune  au- 
torité légale. 

482.  L'exécution  du  jugement  peut  présenter  un 
caractère  d'urgence.  Aux  termes  de  l'article  457  du 
code  de  procédure  civile,  «l'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif,  si  le  juge- 
ment ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire.  »  L'ar- 
ticle 17  du  code  de  procédure  contenait,  sur  l'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  appel,  une  disposition 
que  l'article  11  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  modifiée. 
D'après  le  code  de  procédure,  tout  jugement  de  la 
justice  de  paix  était  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  fournir  cau- 
tion, lorsque  la  condamnation  n'excédait  pas  trois 
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cents  francs.  Dans  les  antres  cas,  l'exécntion  provi- 
soire pouvait  èlrc  ordonnée  par  le  jui^e,  mais  à  la 
charge  de  donner  caution. 

L'article  1 1  de  la  loi  de  1838  porte  ce  qui  suit  : 
«  L'exécution  provisoire  sera  ordonnée  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  litre  aulhentique,  promesse  reconnue, 
ou  condamnation  |)récédenle  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel.—  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel, 
sans  caution  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire, 
ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents  francs, 
et  avec  caution  au-dessus  de  cette  somme.  —  La  cau- 
tion sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

L'article  12  do  la  même  loi  ajoute  :  «  S'il  y  a  péril 
en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  pourra  être 
ordonnée  sur  la  minute  du  jugement,  avec  ou  sans 
caution  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent.  » 

Il  résulte  de  ces  textes  qu'il  n'y  a  plus,  pour  les 
jugements  de  la  justice  de  paix,  d'exécution  provi- 
soire de  plein  droit.  Il  faut  nécessairement  qu'elle 
soit  ordonnée  par  lejuge,cequi  suppose  que  la  partie 
y  a  conclu.  —  Seulement  le  juge  doit  l'ordonner,  et 
l'ordonner  sans  caution ,  dans  les  trois  cas  prévus 
par  l'article  1 1 ,  dont  la  disposition  a  été  calquée  sur 
le  texte  de  Tarlicle  135  du  code  de  procédure.  — 
Dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  est  facul- 
tative pour  le  juge  de  paix;  mais  il  peut  dispenser 
de  la  caution  dans  deux  cas  :  condamnation  qui  n'ex- 
cède pas  trois  cents  francs,  ou  pension  alimentaire; 
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il  doit  imposer  l'obligalion  de  fourni:  caution  dans 
les  autres  hypothèses.  —  Quant  à  l'exécution  sur 
minute,  ce  n'est  jamais  qu'une  faculté  pour  le  juge 
de  la  prescrire,  même  dans  les  cas  où  il  doit  pro- 
noncer rexéçulion  provisoire. 

Lorsque  le  jugement  est  qualifié  en  dernier  res- 
sort, celte  qualification,  d'après  l'article  14  delà 
loi  du  25  mai  1838  et  l'article  453  du  code  de  procé- 
dure, n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  d'appel ,  si 
d'ailleurs  le  juge  de  paix  ne  pouvait  prononcer 
qu'en  premier  ressort;  mais,  sans  efficacité  au  point 
de  vue  de  Texercice  du  droit  d'appel,  celle  qualifi- 
cation en  dernier  ressort  produit,  relativement  au 
droit  d'exécution,  les  mêmes  effets  que  l'exécution 
provisoire  ordonnée,  c'est-à-dire  que  l'appel  d'un 
jugement  ainsi  qualifié  n'est  pas  suspensif  de  l'exé- 
cution. C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  457  du  code 
de  procédure  civile,  qui  déclare  «  que  l'exécution 
des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  dé- 
fenses obtenues  par  rappelant  à  Taudience  du  tribu- 
nal saisi  de  l'appel.  »  Le  juge  de  paix  n'a  donc  pas 
à  prononcer  l'exécution  provisoire  lorsqu'il  qualifie 
son  jugement  en  dernier  ressort;  celle  exécution  est 
de  droit.  —  Mais  il  a  la  faculté,  dans  le  cas  de  péril 
en  la  demeure,  d'ordonner  l'exécution  sur  la  minute 
du  jugement.  Bien  que  Tarticle  12  de  la  loi  de  1838 
ne  lui  ait  accordé  cette  faculté  que  pour  le  cas  où 
l'exéculion  provisoire  est  ordonnée,  la  raison  veut 
qu'il  puisse  en  user  lorsqu'il  rend  un  jugement  en 


AUDIENCES    ET    COMPARUTION    DES    PARTIES.         805 

dernier  ressort,  dont  los  cfTct?  ,  au  point  de  vuo  do 
l'exôciition ,  sont  les  mômos  (lue  ceux  d'un  jugement 
déclaré  exécutoire  par  provision. 

483.  On  a  vu  que  la  loi  de  1838,  article  1 1 ,  décide 
que  la  caution,  dans  le  cas  où  l'exécution  provisoire 
est  subordonnée  à  cette  garantie,  sera  reçue  parle 
juge  de  paix.  J'ai  déjà  expliqué  que  cette  attribution 
n'était  pas  une  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle 
les  juges  de  paix  no  connaissent  pas  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  (1).  —Les  conditions  de  capacité 
et  de  solvabilité  de  la  caution  judiciaire  sont  déter- 
minées par  les  articles  2018,  2019  et  20^0  du  code 
Napoléon;  celui  qui  ne  peut  trouver  une  caution 
dans  les  conditions  exigées  ,  est  reçu  à  donner  à  sa 
place  un  gage  en  nantissement  suffisant  (article  2041 
du  môme  code).  — Quant  au  mode  de  réception  de 
la  caution  devant  la  justice  de  paix,  il  faut  écarter 
l'application  des  règles  écrites  dans  le  titre  spécial  du 
code  de  procédure  Des  réceptions  de  cautions  (2).  La 
discussion  de  la  loi  de  1838  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  Le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait  ainsi 
devant  la  chambre  des  pairs,  à  la  séance  du  19 
juin  1837  :  «  En  attribuant  au  juge  de  paix  la  faculté 
de  recevoir  lui-même  la  caution ,  la  loi  nouvelle 
dispense  avec  raison  les  parties  du  ministère  des 
avoués  et  des  frais  du  greffe  du  tribunal  de  première 
instance.  La  simplicité  d'un  pareil  acte  n'exigera  pas 
ce  grand  appareil  déformes.  »  Plus  tard,  sur  une  in- 


(1)  V.  suprà,  n»  31. 

(2)  Code  de  procédure,  ai-t.  517-522. 
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Icrpcllation  relative  aux  formes  à  suivre  pour  la  ré- 
ception (le  la  caution ,  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés,  à  la  séance  du  22 
avril  1838,  répondit  :  c  Le  juge  de  paix  recevra  la 
caution  à  l'audience.  »  Celui  qui  doit  fournir  la  cau- 
tion devra  donc  sommer  par  exploit  sa  partie  adverse 
de  se  trouver  à  l'audience  à  un  jour  indiqué,  pour 
accepter  ou  contester  la  caution  désignée  par  l'ex- 
ploit. La  caution  produira  les  titres  constatant  sa 
•solvabilité;  si  la  caution  est  admise,  le  juge  de  paix 
peut  recevoir  immédiatement  sa  soumission;  car  le 
jugement  rendu  sur  la  contestation  est,  aux  termes 
de  l'article  518  du  code  de  procédure,  exécutoire 
nonobstant  appel. 

484.  Je  terminerai  l'exposé  des  règles  relatives  à 
l'exécution  provisoire,  en  faisant  remarquer  que 
nulle  disposition  ne  permet  au  juge  de  paix  de  l'or- 
donner nonobstant  opposition.  L'article  17  du  code 
de  procédure,  et  Tarticle  11  de  la  loi  de  1838  em- 
ploient exclusivement  cette  expression  :  exécution 
provisoire,  nonobstant  appel ■  On  pourrait  objecter  ce- 
pendant que  le  code  de  procédure,  au  titre  Des  juge- 
ments par  défaut,  article  155,  permet  aux  juges, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition, 
et  que  les  règles  écrites  pour  les  tribunaux  ordinaires 
doivent  s'appliquer  à  la  procédure  des  tribunaux 
d'exception,  lorsqu'il  n'y  est  pas  expressément  dé- 
rogé; mais  il  faut  répondre  que  l'exécution  provi- 
soire a  été  spécialement  réglée  pour  les  jugements 
des  juges  de  paix,  comme  elle  Ta  été  pour  les  juge- 
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mcnls  dos  tribunaux  de  commerce ,  el  qu'il  n'est  pas 
dès  lors  permis  de  chercher,  en  dehors  de  ces  dis- 
positions spéciales  ,  une  autre  application  du  prin- 
cipe qu'elles  contiennent. 

On  verra,  d'ailleurs,  que  les  délais  de  l'opposition 
sont  tellement  restreints  qu'il  était  inutile  de  se 
préoccuper  du  relard  qu'ils  imposeraient  à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut.  —  J'ajoute  que  le  juge 
do  paix  aurait  le  droit,  aux  cas  indiqués  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  25  mai  1838,  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  nonobslant  appel,  même  d'un  juge- 
ment par  défaut,  dans  la  prévision  où  la  partie 
défaillante,  négligeant  la  voie  de  l'opposition,  se 
pourvoirait  par  appel.  L'exécution  alors  ne  pourrait 
avoir  lieu  pendant  la  durée  des  délais  de  l'opposition  ; 
ces  délais  passés,  l'exécution  ne  serait  suspendue 
ni  empochée  par  l'appel  qu'interjetterait  le  défail- 
lant (1). 

485.  Mais  les  textes  qui  régissent  l'instance  devant 
le  juge  paix  sont  muets  relativement  à  certaines  dis- 
positions qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  :  telles 


(i)  Celte  hvpothèse  n'aurait  pas  pu  se  présenter  sous  l'empire  de  la 
loi  du  26  octobre  1790;  l'article  4  du  titre  3  de  cette  loi ,  consacrant  la 
maxime  :  contumax  non  appellat,  déclarait  non  recevable  l'appel  d'un 
jugement  du  juge  de  paix  lorsqu'il  était  rendu  par  défaut.  —  La  dis- 
cussion du  projet  de  code  de  procédure  devant  le  conseil  d'Etat  apprend 
qu'une  disposition  semblable  avait  été  proposée  pour  les  jugements 
par  défaut  rendus  par  le  juge  de  paix.  Cette  proposition  fut  rejetée. 
Locré,  Législation,  tome  21,  p.  188. 
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sont  ]os  dispositions  relatives  au  terme  de  îj^râre,  à  la 
contrainte  par  corps,  aux  d(^pens.  Ces  matières, 
n'ayant  pas  devant  la  justice  de  paix  de  règles  spé- 
ciales, doivent  recevoir  l'application  des  principesdu 
droit  commun,  si,  d'ailleurs,  ces  principes  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  nature  de  la  juridiction 
devant  laquelle  il  s'agirait  de  les  appliquer. 

Nulle  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  terme  de 
grâce.  S'il  est  une  juridiction  dont  le  caractère  con- 
ciliateur se  prête  à  ces  tempéraments  de  grâce  ou 
d'équité  qui  font  fléchir  en  faveur  d'un  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  loi  la  rigueur  de  la  convention, 
parla concessiond'un  délai  pour sclibérerd'unedette 
exigible,  c'est  surtout  la  justice  de  paix.  Le  droit  re- 
connu aux  tribunaux  ordinaires  par  l'article  \'22  du 
code  de  procédure  d'accorder,  en  certains  cas,  des 
délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements  en  les 
fixant  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la  con- 
testation et  qui  énonce  les  motifs  du  délai ,  ce  droit 
ne  peut  être  refusé  au  juge  de  paix.  Le  principe, 
d'ailleurs,  est  posé  d'une  manière  générale,  sans  dis- 
tinction entre  les  juridictions,  par  l'article  1244  du 
code  Napoléon  :  «  Les  juges  peuvent,  en  considéra- 
tion de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais 
modérés  pour  le  payement  et  surseoir  à  l'exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  » 
Le  principe  ainsi  établi  a  ses  restrictions  dans  l'ar- 
ticle 124  du  code  de  procédure,qui  indique  dans  quels 
cas  le  débiteur  ne  peut  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du 
délai  qui  lui  aurait  été  accordé.  —  Il  faut  aussi  ap- 
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pliqucr  devant  le  juge  de  paix  la  flisposilion  do  l'ar- 
ticle 123  du  MK^mo  code,  d'après  laquelle  le  délai  de 
grâce  court  du  jour  du  jugement  s'il  est  contradic- 
toire, et  de  celui  de  la  signification  s'il  est  par  dé- 
faut. 

486.  Le  droit  pour  le  juge  de  paix  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  en  dehors  du  cas  spécial  expres- 
sément indiqué  par  l'article  20G0  du  code  Napoléon 
pour  l'exécution  du  jugement  de  réintégrande ,  est 
au  contraire  l'objet  d'une  contestation  sérieuse.  11 
s'agit  ici  d'une  aggravation  des  rigueurs  ordinaires 
de  l'exécution,  et  l'on  conçoit  les  répugnances  qui 
s'élèvent  contre  ce  pouvoir  qu'exercerait  le  juge  de 
paix,  et  dont  l'application  semble  contraster  avec  la 
nature  de  sa  juridiction,  en  même  temps  qu'elle  don- 
nerait à  sa  décision  une  importance  indéfinie,  puisque 
la  liberté  du  plaideurs'y  trouveraitengagée.  Je  pense 
cependant  que  l'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  scru- 
pules. Si  le  législateur  a  placé  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix  certaines  matières  qui  comportent 
la  contrainte  par  corps,  c'est  apparemment  parce 
que  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de  la  prononcer; 
l'application  des  lois  qui  tiennent  au  fond  du  droit 
n'est  pas  subordonnée  à  la  nature  de  la  juridiction. 
Les  conclusions  qui  tendent  à  obtenir  la  contrainte 
par  corps  ne  peuvent  pas  se  détacher  du  fond  pour 
être  l'objet,  devant  un  autre  tribunal,  d'une  demande 
séparée;  il  faut  bien  que  le  juge  de  paix  puisse  la 
prononcer,  puisqu'elle  est  une  conséquence  insé- 
parable du  droit  qu'il  consacre.  Le  caractère  de  sa 
justice  ne  répugne  pas  à  cette  mesure,  puisqu'il 
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est  inconlostablcincnt  obligé  tlo  l'appliquer  en  ma- 
tière de  réinlégrande.   —   Les  autres  hypothèses 
dans  lesquelles  il  exerce  ('e  pouvoir  sont  d'ailleurs 
assez  restreintes.  —  Il  aurait  pu  lu  prononcer,  par 
application    de    l'article  2062  du   code   Napoléon, 
contre  les  fermiers  pour  le  payement  de  fermages 
de   biens   ruraux  ,    lorsqu'elle   avait  été  stipulée 
dans  le  bail;  mais  l'article  2  de  la  loi  du  13  décem- 
bre IS'iS  défend  de  stipuler  à  l'avenir  la  contrainte 
par  corps  dans  un  acte  de  bail,  pour  le  payement  de 
fermages  de  biens  ruraux.  —  Dans  les  autres  hy- 
pothèses piévues  par  l'article  20G0  et  par  la  seconde 
partie  de  l'article  2062,  les  demandes  auxquelles  la 
loi  attache  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps  ne 
peuvent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  qu'au- 
tant qu'elles  ne  dépassent  pas  deux  cents  francs. 
Or  l'article  2065  du  code  Napoléon  défend  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs.  Le  juge 
de  paix  ne  pourrait  donc  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  ces  hypothèses  qu'autant  que,  sa  compé- 
tence ayant  été  prorogée  quant  à   la  quotité,  au 
moyen  de  la  déclaration  dont  parle  l'article  7  du  code 
de  procédure,  la  condamnation  qu'il  prononcerait 
s'élèverait  au  moins  à  trois  cents  francs.  —  Reste- 
raient par  conséquent  les  demandes  principales  en 
dommages-intérêts  ayant  pour  cause  les  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  parles  animaux, ou  résultant  des  actions  civiles 
pour  difîamation  ou  injures,  et  pour  rixes  ou  voies  de 
fait  dont  le  juge  de  paix  connaît  à  quelque  valeur 
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que  s'élève  la  demande;  —  cl  les  demandes  acces- 
soires en  dommages-inlérèls  formées  dans  une  in- 
stî^nce  delà  compc  lenco  du  juge  de  paix,  et  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  ellc-môme, 
sur  lesquelles  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  statuer  à 
quelque  valeur  qu'elles  s'élèvent ,  quoiqu'il  ne 
puisse  connaître  de  la  demande  principale  que 
jusqu'à  concurrence  do  deux  cents  francs  (1).  —  Il 
est  vrai  que  l'article  126  du  code  de  procédure,  qjii 
laisse  à  la  prudence  des  juges  la  faculté  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  dommages-inté- 
rêts, en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de 
trois  cents  francs,  fait  partie  des  dispositions  écrites 
pour  les  tribunaux  ordinaires;  et  M.  Curasson  en  a 
tiré  la  conséquence  que  le  pouvoir  accordé  par  cet 
article  ne  peut  être  exercé  par  les  juges  de  paix  (2). 
Mais,  outre  que  les  règles  applicables  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  des  règles  générales  qui,  en 
l'absence  d'une  loi  spéciale,  doivent  être  observées 
même  devant  les  juridictions  exceptionnelles,  il  faut 
dire  que  la  contrainte  par  corps  est  une  modalité  lé- 
gale de  l'obligation  contractée,  qu'elle  est  attachée 
à  sa  nature,  et  non  pas  à  la  qualité  du  juge.  C'est 
ainsi  que  la  jurisprudence  admet  sans  contestation 
le  droit  pour  les  arbitres  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  civiles  et 
commerciales  (3). 


(1)  Loi  du  2a  mai  ISStS,  arl.  7. 

(2)  Traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  477,  2'édit. 

(3)  V.  Théorie  de  ta  procédure,  t.  6,  p.  610. 
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Quant  à  la  durée  de  la  contra  in  le  par  corps  en 
matière  civile,  elle  doit  être  lixée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq 
ans,  sauf  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  con- 
trainte une  moindre  durée  (1). 

487.  La  loi  du  26  octobre  1790  avait  réglé  dans 
un  titre  spécial  la  matière  des  dépens  pour  les 
instances  portées  devant  le  juge  de  paix;  à  part 
renonciation  de  ce  principe,  —  que  les  dépens  seront 
adjugés  à  la  partie  qui  aura  gagné  sa  cause,  —  les 
textes  de  cette  loi  ne  sont  que  des  dispositions  de 
tarif,  remplacées  par  le  livre  V'  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  (2).  —  Le  code  de  procédure  ne  contient 
aucun  texte  relatif  aux  dépens  devant  le  juge  de  paix. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  règles  établies  pour  les 
tribunaux  ordinaires  :  «  Toute  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  dépens.  —  Pourront  néanmoins 
les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  on  partie,  entre 
conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs 
ou  alliés  au  même  degré;  les  juges  pourront  aussi 
compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs  »  (code  de  procédure,  articles  130  et  131). 
Malgré  los  termes  impératifs  de  l'article  130,  il  ne 
faut  pas  l'interpréter  en  ce  sens  que  le  juge  de  paix 


(1)  Loi  du  i'i  décembre  1848,  art.  12. 

(2j  Une  loi  du  21  juin  184S  a  abrogé  ou  modiflé  les  art.  1  à  20  du  tarif 
civil  du  16  février  1807  en  supprimant  les  droits  et  vacations  accordés 
aux  juges  de  paix ,  et  en  ne  leur  allouant  qu'une  indemnité  pour  frais 
de  transport.  Cette  indemnité  est  tixée  par  une  ordonnance  du  6  dé- 
cembre 1845. 
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puisse  (l'ofïlcc  prononcer  la  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  partie  qui  succombe.  H  en  est  des 
dépens  comme  de  l'exécution  provisoire  et  de  la  con- 
trainte par  corps,  qui  ne  doivent  être  prononcées, 
alors  même  que  la  loi  en  fait  un  devoir  au  juge, 
qu'autant  qu'elles  ont  été  demandées.  Si  le  juge- 
ment ne  prononce  pas  de  condamnation  aux  dépens, 
chaque  partie  supporte  les  siens  sans  répétition  (I). 

La  dette  des  dépens  est,  en  principe,  indépendante 
de  l'obligation  principale  qui  donne  lieu  au  procès. 
Aussi  l'exécution  provisoire,  la  contrainte  par  corps, 
la  solidarité,  prononcées  comme  modalités  ou  comme 
sanction  de  la  condamnation  au  fond,  ne  doivent- 
elles  pas  s'appliquer  aux  dépens,  parce  que  l'obli- 
gation de  les  payer  a  son  origine,  non  dans  la  cause  à 
laquelle  remonte  la  demande  protégée  par  ces  ga- 
ranties, mais  dans  le  quasi-contrat  judiciaire  auquel 
la  loi  ne  les  a  pas  attachées.  La  jurisprudence  admet 
cependant  la  solidarité  pour  les  dépens,  toutes  les 
fois  que  l'obligation  de  les  payer  revêt  un  caractère 
pénal  (2). 

488.  Lorsqtie  le  juge  de  paix  ordonne  un  prépara- 
toire ou  un  interlocutoire,  il  doit  réserver  les  dépens 
pour  y  être  statué  par  le  jugement  définitif;  il  les 
réserve  encore  dans  le  cas  où,  une  question  préju- 
dicielle étant  soulevée  devant  lui,  il  renvoie  les  par- 

(1)  Sous  l'ordonnance  de  1667,  lit.  31,  art.  1,  on  de'cidait  générale- 
ment que  le  juge  devait  d'office  prononcer  la  condamnation  aux  dé- 
pens, et  alors  même  que  le  juge  aurait  omis  de  la  prononcer,  ils  devaient 
être  taxés  au  profit  de  celui  qui  obtenait  gain  de  cause. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  27  avril  1842,  Dallez,  42,  1,  234. 
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lies  à  se  pourvoir  sur  celto  question  devant  un  autre 
tribunal,  sauf  à  statuer  ultérieurement  au  fond.  —  Il 
y  a  plus  de  didiculté  lorsque  le  juge,  saisi  valable- 
ment, à  l'origine,  d'une  demande  qui  rentre  dans  ses 
attributions,  voit  sa  compétence  s'évanouir  par  le 
résultat  d'une  contestation  du  droit  de  propriété  ou 
de  servitude,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4,  5 
et  6  de  la  loi  du  25  mai  18;^8  Le  juge  ne  se  borne 
pas  à  prononcer  un  sursis  ,  c'est  son  incompétence 
qu'il  déclare,  et  l'on  pourrait  dos  lors  être  amené  à 
penser  que,  se  dessaisissant  définitivement  de  la 
cause,  il  devrait  régler  les  dépens  et  les  mettre  à  la 
charge  du  demandeur  dont  l'adion  se  trouve  avoir 
été  soumise  à  une  juridiction  incompétente.  On 
décidera  néanmoins  que  le  juge  de  paix,  dans  ce  cas, 
doit  renvoyer  au  tribunal  non-seulement  la  question 
du  fond,  mais  celle  des  dépens  faits  devant  la  justice 
de  paix,  qui  devront  être  supportés  par  celle  des 
parties  qui  succombera  en  définitive.  Le  demandeur, 
en  portant  sa  demande  devant  le  juge  de  paix,  avait 
obéi  à  la  loi;  et  la  défense  présentée  par  l'autre 
partie,  si  elle  a  pour  résultat  de  faire  naître  une  in- 
compétence qui  n'existait  pas  d'après  les  termes  de  la 
demande,  ne  doit  pas  imposer  au  demandeur,  par 
l'obligation  de  payer  les  dépens,  les  conséquences  d'un 
renvoi  que  son  adversaire  pouvait  à  son  gré  rendre 
nécessaire  ou  non.  ~  La  même  solution  doit  être 
admise  lorsque  le  juge  de  paix,  en  présence  d'une 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  qui 
excède  les  limites  de  sa  compétence ,  renvoie  cette 
demande  avec  la  demande  principale  devant  le  tri- 
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bunal  (le  première  instance,  suivant  la  faculté  que 
lui  donne  l'article  8  de  la  loi  du  25  inui  1838. 

489.  Le  titre  dont  je  viens  de  développer  les  règles 
principales  contient  une  disposition  relative  aux 
délais  de  l'appel  ;  elle  est  écrite  dans  l'article  10.  Je 
ne  me  propose  pas,  dans  cet  ouvrage,  de  m'occii[)er 
des  voies  de  recours  contre  les  jugements  des  juges 
de  paix  :  les  principes  qui  s'y  rattachent  devant,  en 
général ,  s'appliquer  devant  d'autres  juridictions,  et 
formant  la  matière  de  litres  spéciaux.  Je  ne  parlerai 
que  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  parce 
qu'elle  est  comme  une  continuation  ou  un  complé- 
ment de  l'instance. 

Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  la  disposition  de 
l'article  16  a  été  abrogée  par  l'article  13  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  ainsi  conçu  :  «  L'appel  des  jugements 
des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  juge- 
ments, à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provi- 
soire, ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signi- 
fication, à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
canton.  ~  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente 
jours,  le  délai  réglé  par  les  articles  73  et  1033  du 
code  de  procédure  (l).  » 

(1)  V.  siiprà,  n°  i'61,  les  modifications  apportées  à  ces  aj'ticles  par  la 
loi  du  3  mai  1862. 
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490.  La  marche  de  la  procédure  devant  le  juge  de 
paix,  lorsque  l'on  suppose  les  deux  parties  en  pré- 
sence, ne  diffère  de  celle  qui  est  suivie  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  que  par  une  simplicité  plus 
grande  dans  les  formes,  une  célérité  plus  rapide  vers 
la  solution  du  procès.  C'est,  à  peu  de  chose  près,  la 
procédure  sommaire  dégagée  de  l'intervention  des 
avoués.  —  Mais  si  l'on  suppose  qu'au  jour  indiqué 
par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  comparaisse  pas, 
ce  n'est  pas  seulement  la  forme  de  la  procédure 
suivie  devant  les  tribunaux  ordinaires  (|uela  loi  sim- 
plifie pour  les  instances  portées  devant  le  juge  de 
paix;  c'est  l'ensemble  du  système  qui  se  montre 
profondément  modifié  par  l'omnipotence  conférée  au 
juge  de  paix,  substituant  à  la  protection  résultant 
delà  combinaison  des  prescriptions  légales,  la  pro- 
tection du  juge  ,  qui  s'exerce  sans  autre  règle  que 
celle  des  convenances  et  de  Téquité. 

La  matière  des  jugements  par  défaut  et  des  oppo- 
sitions est  donc  organisée  d'une  manière  spéciale 
]X)ur  la  justice  de  paix.  Ce  serait  méconnaître  l'inten- 
tion de  la  loi  que  d'empnmter  aux  dispositions  gé- 
nérales applicables  aux  tribunaux  ordinaires,  pour 
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les  introduire  devant  la  justice  de  paix,  des  formali- 
tés, des  déchéances  ou  des  péremptions  que  les  textes 
spéciaux  à  cotte  juridiction  n'ont  pas  prescrites  ou 
imposées.  -  On  reconnaîtra,  dans  Icsdéveloppements 
qui  vont  suivre,  l'utilité  de  cette  observation. 

491.  Dans  les  instances  soumises  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  même  dans  celles  qui  sont  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  on  distingue  deux 
sortes  de  jugements  par  défaut  :ce  senties  jugements 
rendus  faute  do  constituer  avoué  ou  faute  do  compa- 
raître, et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
ou  de  plaider.  A  ces  deux  sortes  de  jugements  par 
défaut  correspondent  des  règles  dififérentes  quant  à 
la  forme  et  quant  aux  délais  de  Topposition.  Le  texte 
de  l'article  19  du  code  de  procédure  ne  se  prête  pas 
à  cette  distinction  :  «  Si,  au  jour  indiqué  par  la  cita- 
tion, l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause 
sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  5.  »  La  loi  ne  reconnaît  donc  que 
le  défaut  faute  de  comparaître.  Les  affaires  soumises 
au  juge  do  paix  présentent  en  général  un  tel  caractère 
de  simplicité,  que  l'on  ne  peut  guère  supposer  que 
la  partie  qui  comparaît  et  refuse  de  s'expliquer,  ait 
pour  but  de  se  réserver  une  défense  plus  complète. 
Le  juge  de  paix  pourrait  d'ailleurs  prononcer  la  re- 
mise de  la  cause  à  une  autre  audience,  s'il  recon- 
naissait que  la  partie  comparante  a  de  justes  motifs 
pour  obtenir  un  délai;  mais,  s'il  juge,  la  décision 
rendue  sera  réputée  contradictoire,  alors  même  que 
la  partie  comparante  ne  se  serait  pas  expliquée  sur 
vu.  52 
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le  fond.  —  Toutefois  je  n'assimilerais  pos  compléle- 
menl  la  situation  de  la  partie  qui  a  comparu  devant 
le  jui>e  de  paix  pour  solliciter  une  simple  remise,  et 
la  situation  du  plaideur  qui  a  pris  des  com  lusiçns  à 
une  première  audience.  Si  l'on  suppose,  en  etîet,  que 
le  juge  de  paix,  au  lieu  de  juger  lors  delà  première 
comparution,  ail  remis  l'affaire  h  une  audience  ulté- 
rieure, pour  q«ie  les  parties  fournissent  des  explica- 
lions,  la  partie  qui,  ayant  com.paru  sans  conclure, 
s'abstiendrait  de  comparaître  au  jour  fixé  par  la 
remise,  devrait  èire  considérée  comme  défaillante, 
parce  que  la  remise  équivaudrait,  dans  ce  cas,  à  une 
prolongation  des  délais  de  la  citation;  tandis  que  si 
la  partie  qui  a  conclu  ne  se  présentait  pas  à  l'au- 
dience ultérieure  fixée  pour  développer  ses  conclu- 
sions, le  jugement  qui  interviendrait  n'en  serait  pas 
moins  contradictoire. 

492.  Il  n'y  a  donc  de  jugement  par  défaut  que 
lorsque  la  partie  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé,  sauf 
la  réassignalion  dans  le  cas  où  les  délais  indiqués 
dans  l'article  5   du  code  de  procédure   n'auraient 
pas  été  donnés  par  la  citation  à  la  partie  défaillante. 
Le  cas  le  |)lus  ordinaire,  c'est  le  défaut  du  défen- 
deur; cependant  le  demandeur  lui-même  peut  être 
défaillant.  L'article  19  du  code  de  procédure  paraît 
assimiler  les  deux  hypothèses,  en  disant  que,  si  l'une 
des  parties  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par 
défaut.  Cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire  qui, 
bien  que  non  exprimée  dans  le  texte,  doit  être  ob- 
servée, parce  qu'elle  est  indépendante  des  règles  de 
la  procédure  et  du  caractère  de  la  juridiction  devant 
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laquelle  la  demande  est  portée.  —  Lorsque  c'est  le 
délcndeur  qui  fait  défaut,  les  conclusions  du  deman- 
deur ne  doivent  être  adjugées  que  lorsqu'elles  sont 
justes  et  bien  vérifiées.  H  importe  peu  que  le  code  de 
procédure,  en  réglant  la  matière  des  jugements  par 
défaut  devant  la  justice  de  paix,  n'ait  pas  reproduit  la 
disposition  écrite  dans  l'article  150  pour  les  tribu- 
naux ordinaires,  dans  l'article  /i34  pour  les  tribunaux 
de  commerce.  Celle  disposition  n'est  que  la  consé- 
quence de  ce  principe  de  droit  qui  impose  au  deman- 
deur l'obligation  de  prouver  sa  demande  :  adore  non 
probante^  rem  alisolvilur.  —  Et  c'est  au  même  prin- 
cipe qu'il  faut  reporter  la  règle  suivie  devant  tous 
les  tribunaux,  d'après  laquelle,  si  le  demandeur  fait 
défaut,  le  défendeur  doit  êlre  renvoyé  de  la  demande. 
Le  juge,  dans  ce  cas,  n'a  rien  à  vérifier,  soit  que  l'on 
considère  l'absence  du  demandeur  comme  un  désis- 
tement tacite,  soit  que  l'on  interprète  son  silence 
comme  la  j)reuve  de  son  impuissance  à  justifier  sa 
demande.  Le  jugement  par  défaut  contre  le  deman- 
deur prend  la  dénomination  de  défaut-congé. 

493.  On  peut  supposer  que  plusieurs  défendeurs 
ayant  été  cités  devant  le  juge  de  paix,  les  assigna- 
tions comportent  pour  chacun  d'eux  des  délais  diffé- 
rents; le  juge  de  paix  doit  alors,  pour  statuer  par 
défaut,  attendre  l'échéance  du  délai  le  plus  long,  et 
comprendre  dans  le  même  défaut  toutes  les  parties 
défaillantes  (1).  —  11  peut  arriver  aussi  que  les  uns 
fassent  défaut,  et  que  les  autres  comparaissent.  Lors- 

(1)  Code  de  procédure,  art,  151  et  152. 
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que  celte  hypothèse  se  produit  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  les  juges  doivent  ordonner  la  réassigna- 
lion  par  un  huissier  commis  à  cetcfîet,  du  défendeur 
défaillant,  et  surseoir  à  statuer  à  l'égard  de  toutes 
parties  jusqu'au  jour  fixé  par  le  jugement  qui  pres- 
crit la  réas^ignation.  Le  jugement  qui  intervient  alors 
sur  le  fond  est  réputé  contradictoire  à  l'égard  de  tou- 
tes parties,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposition  (I). 
Cette  forme  de  procéder,  qui  a  pour  objet  de  préve- 
nir les  inconvénients  pouvant  résulter  de  l'exercice 
du  droit  d'opposition  par  l'un  des  défendeurs  contre 
un  jugement  qui  serait  contradictoire  vis-à-vis  des 
autres,  ne  doit  pas  être  transportée  dans  la  procédure 
spéciale  des  juges  de  paix  :  si  un  défendeur  seule- 
ment comparaît ,  la  cause  sera  jugée  contradictoire- 
ment  avec  lui,  et  par  défaut  vis-à-vis  ceux  qui  ne 
comparaissent  pas.  Le  juge  de  paix  pourrait  d'ail- 
leurs, au  lieu  de  prononcer  son  jugement  à  la  pre- 
mière audience,  renvoyer  à  une  audience  ultérieure, 
à  laquelle  on  peut  supposer  que  le  défaillant  se 
présentera.  Mais,  au  lieu  d'une  règle  impérative  et 
de  formalités  légales,  c'est  alors  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  confié  au  juge  de  paix  pour  en  user 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  en  prenant  conseil  des 
circonstances  et  des  faits. 

494.  C'est  principalement  quand  il  s'agit  de  l'exer- 
cice du  droit  d'opposition  que  les  règles  de  la  pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix  se  séparent  de  celles 

(1)  C«de  d«  procédure,  ail.  133. 
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qui  sont  indiquées  pour  les  jugcmenls  des  autres 
tribunaux. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  reconnaître  une  seule  classe  de 
jugements  par  défaut;  la  conséquence  ,  c'est  que 
l'opposition  aux  jugements  par  défaut  se  produit 
toujours  avec  les  mêmes  formes  et  les  mômes  délais  : 
«  La  partie  condamnée  par  défaut,  dit  l'article  20  du 
code  de  procédure,  pourra  former  opposition  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier 
du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis.  » 

Devant  les  tribunaux  ordinaires  et  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  n'est  pas  resserrée 
dans  un  délai  préfixe;  elle  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution,  ou  consommée,  ou  seulement  arrivée  à 
un  certain  degré  dans  la  série  des  actes  qui  la  consti- 
tuent (1).  La  pensée  du  législateur  a  été  de  préserver 
des  déchéances  résultant  de  la  fixité  du  délai  le  dé- 
faillant qui  eût  pu  ne  pas  recevoir  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  soit  à  raison  d'une  absence 
prolongée  ou  d'une  autre  cause  accidentelle,  soit  par 
le  dol  de  l'huissier  commis  pouf  cette  signification. 
—  On  pourrait  s'étonner  dès  lors  que  cette  garantie 
n'ait  pas  été  donnée  au  défaillant  condamné  par  le 
juge  de  paix;  mais  on  verra  bientôt  que  les  intérêts 
du  défaillant  trouvent  dans  les  pouvoirs  conférés 
au  juge  de  paix  pour  le  relever  des  déchéances  en- 
courues, une  garantie  non  moins  efficace. 

495.  L'opposition  aux  jugements  par  défaut  du 

11)  Code  de  procédure,  ait.  1S8,  159  j  code  de  commerce,  art.  643 
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juge  do  paix  est  resserrée  dans  les  limites  élroiles 
d'un  délai  Irgal,  à  parlir  de  la  signification  du  juge- 
nienl.  La  loi  du  25  mai  18-^8  ayant  supprime  le  pri- 
vilège des  huissiers  audienciers  delà  justice  de  paix, 
pour  accorder  à  tous  les  huissiers  du  mémo  canton 
le  droit  de  faire  toutes  significations,  je  pense  que  le 
juge  de  paix  doit,  dans  tous  les  cas,  conunellre  l'huis- 
sier chargé  de  signifier  le  jugement,  tandis  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  cette  commission,  d'après  le  code  de 
procédure,  qu'autant  que  la  signification  devait  avoir 
lieu  hors  du  canton.  A  partir  de  cette  signification, 
et  sans  compter  le  jour  où  elle  a  eu  lieu,  court  un 
délai  de  trois  jours,  dans  lequel  doit  se  placer  l'oppo- 
sition. On  est  généralement  d'accord  qu'il  faut  ajou- 
ter à  ce  délai  de  trois  jours  le  délai  des  distances 
calculé  sur  le  nombie  de  myriamètres  entre  le  do- 
micile du  défaillant  et  le  domicile  de  la  partie  à  la- 
quelle l'opposition  doit  ètresignifiée(l).Ona  vu  déjà 
que  la  loi  du  3  mai  1862  a  modifié  l'article  1033  du 
rode  de  procédure,  en  accordant  un  jour  de  délai 
pour  cinq  myriamètres  de  distance(2).  Si  le  délai  de 
trois  jours  indiqué  par  l'article  20  du  code  de  procé- 
dure ne  recevait  pas  cette  augmentation,  le  droit 
d'opposition  pourrait  être  illusoire,  la  loi  n'ayant  pas 


(1)  Cependant  la  discussion  au  conseil  d'Etat  prouve  que  cette 
augmenlation  n'était  pas  dans  la  pensée  de  tous  les  lédacteurs  ;  l'archi- 
chancelier,  parlant  des  circonstances  qui  pouvaient  enlever  à  la  partie 
la  connaissance  de  la  citation  ,  ajouta  :  «  Et  cependant,  résidàt-elle  à 
cinquante  lieues  de  la  justice  de  paix  ,  elle  n'a  que  trois  jours  pour 
former  opposition.  »  Locré,  Législation,  t.  xxi,  p.  187. 

(2)  y.suprà,  no457. 
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exige  pour  ki  justice  (lej)nix,coiniiiccllerafaiten  lé- 
ghinl  la  procédure  des  tiibunaux  de  comuierce,  que 
la-'-igiiilicalion  du  jugcnuMUparLlélaulconlîriléleclion 
de  domicile  dans  la  couimune  où  elle  se  fait,  lorsque 
Je  demandeur  n'y  est  pas  domicilié  (1).  Il  est  à  re- 
gretter que  cette  disposition,  destinée  à  faciliter 
l'exercice  du  droit  d'opposition  en  permettant  de  la 
notifier  au  domicile  élu,  ne  soit  pas  écrite  dans  les 
textes  qui  régissent  la  procédure  devant  la  justice  de 
paix. 

496.  L'article  20,  réglant  les  formes  de  l'opposi- 
tion, veut  :  <(  qu'elle  contienne  sommairement  les 
moyens  de  la  partie  et  assignation  au  prochain  jour 
d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  pres- 
crits pour  les  citations;  elle  indiquera  les  jour  et 
heure  de  la  com[)arution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  ("2).  h  L'opi'osilion,  devant  être  si- 
gnifiée à  personne  ou  domicile,  est  une  véritable 
citation,  renfermant  toutes  les  énonciations  exigées 
par  l'arlicle  1"  du  code  de  procédure.  Le  texte  est 
muet  quant  à  la  nullité  résultant  do  l'omission  des 
formalités  imposées  à  la  rédaction  de  Tacte  conte- 
nant opposition.  Il  faut  appliquer  sur  ce  point  les 
principes  établis  en  ce  qui  concerne  la  citation  :  c'est 
au  juge  de  paix  à  reconnaître  si  l'omission  vicie 
l'acte  dans  sa  substance  ,  ou  ne  constitue  qu'une 
simple  irrégularité. 

(')  Code  de  procédure,  art.  43o  et  437. 

(2)  C'est-à-dire  par  l'huissier  du  juge  de  paix;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  la  loi  du  23  mai  1838,  art.  16,  permet  les  significations  par 
tous  les  huissiers  du  canton. 
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La  loi  veut  que  l'assignation  qui  acconipagne  l'op- 
position soit  donnée  au  prochain  jour  d'audience.  Il 
est  bien  entendu  qu'il  s'agit  du  plus  prochain  jour 
d'audience  après  l'expiration  des  délais  légaux  pour 
comparaître.  Si  l'opposant  assignait  pour  un  jour  plus 
éloigné,  l'autre  partie  aurait  le  droit  d'anticiper  sur 
le  délai  fixé,  en  faisant  signifier  elle-même  à  l'oppo- 
sant une  citation  à  comparaître  h  une  audience 
plus  rapprochée,  pour  faire  statuer  sur  ro'pposition. 

497.  Telles  sont  les  règles  fixées  par  la  loi  quant 
au  délai  dans  lequel  le  défaillant  a  le  droit  de  se 
pourvoir  par  opposition,  et  quant  aux  formes  dans 
lesquelles  cette  opposition  doit  se  produire.  —  Mais 
le  juge  de  paix  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  lui  permet  de  déroger  à  la  fixité  du  délai 
légal  :  r  en  accordant,  par  le  jugement  qui  adjuge 
le  défaut,  un  délai  plus  long  pour  l'opposition  ;  — 
2"  en  relevant  le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai, 
alors  même  qu'aucune  prorogation  ne  lui  aurait  été 
accordée  par  le  jugement  de  défaut  :  «  Si  le  juge  de 
paix,  dit  l'article  21,  sait  par  lui-même,  ou  par  les  re- 
présentations qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par 
les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur, que  celui- 
ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en 
adj  ugeant  le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition 
le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable;  et,  dans  le  cas 
où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'oifice,  ni 
demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  ri- 
gueur du  délai  el  admis  à  opposition,  en  justifiant 
qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure.  » 
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C'est  ce  pouvoir  du  juge  qui  rond  inutiles  les  pré- 
cautions prises  dans  l'inlcruHdu  défaillant  condamné 
par  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  do  com- 
merce ,  pour  arriver  à  iine  certitude  absolue  qu'il 
n'a  pu  ignorer  l'exislence  du  jugement  [)rononcé 
contre  lui.  Devant  ces  tribunaux,  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  est  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution.  La  partie  contre  laquelle 
est  dirigée  celte  exécution  ne  f>eut  plus  ignorer  le 
jugement,  quels  que  soient  les  faits  accidentels  ou 
dolosil'squi  l'aient  empêchée  d'en  recevoir  la  signi- 
fication. Les  conséquences  funestes  de  circonstances 
accidentelles  ou  d'une  prévarication  possible  sont 
ici  conjurées  par  un  autre  système  approprié  à  la 
nature  de  cette  juridiction  familière  que  le  juge  de 
paix  exerce.  Averti  par  des  représentations  offi- 
cieuses, il  proroge  par  son  jugement  le  délai  de 
l'opposition;  la  déchéance  est-elle  encourue,  il  peut 
en  relever  pour  cause  grave.  Je  crois  même  que  ces 
deux  modes  de  protection  pourraient  être  accordés 
au  même  défaillant,  s'il  justifiait  de  l'impossibilité 
où  il  a  été  de  profiler  de  la  prorogation  du  délai  de 
l'opposition  établie  dans  le  jugement  par  défaut. 

Une  différence  doit  être  signalée  dans  l'exercice 
des  deux  prérogatives  conférées  au  juge  de  paix. 
Quand  il  proroge  le  délai  de  l'opposition  par  le  ju- 
gement qui  adjuge  le  défaut,  la  loi  lui  laisse  l'appré- 
ciation des  causes  qui  ont  empêché  la  partie  citée  de 
connaître  la  procédure.  —  Il  ne  peut,  au  contraire, 
relever  de  la  rigueur  du  délai  la  partie  déchue 
du   droit  d'opposition  que  dans  les  cas  exprimés 
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par  la  loi  :  absence  ou  maladie  grave, qui  doivent 
être  justifiées.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
juge  de  paix  peut  et  doit  procéder  à  une  euquôle, 
afin  de  vérifier  les  causes  invoquées  pour  être  relevé 
de  la  déchéance,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  justifiées 
par  écrit  (I). 

On  s'est  demandé  si  la  partie  défaillante,  qui  veut 
se  pourvoir  par  opposition  après  l'expiration  du  délai 
légal,  doit  présenter  au  juge  de  i)aix  une  requête 
exposant  ses  motifs  pour  cire  relevée  de  la  dé- 
chéance des  délais,  ou  si  elle  peut  signifier  son  op- 
position, sauf  à  faire  admettre,  si  elle  était  critiquée 
comme  tardive,  les  causes  pour  lesquelles  elle  doit 
être  reçue. —  Je  pense  que  l'un  ou  l'autre  mode  peut 
être  suivi;  c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  peut  user 
du  droit  que  lui  confère  l'article  21,  soit  avant  que 
l'opposition  ait  été  signifiée,  soit  depuis  qu'elle 
l'a  été. 

En  terminant  sur  ce  point,  je  dois  faire  remarquer, 
en  reproduisant  les  termes  de  l'article  22,  que  la 
partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde 
fois  par  défaut  ne  serait  plus  reçue  à  former  une 
nouvelle  opposition,  et  que  dès  lors  elle  ne  pourrait 
être  relevée  par  le  juge  de  paix  de  la  déchéance  en- 
courue. 

498  Les  textes  sont  muets  sur  l'exécution  des  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  le  juge  de  paix.  De  ce 
silence  faut-il  tirer  la  conséquence  que  l'exécution 

(1)  Arrêt  du  2  janvier  182S ,  Dalloz,  28,  1 ,  76 . 
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puisse  avoir  lieu  morne  pcndanl  les  délais  do  l'op- 
posilion,  cl  {|irclle  no  doivo  s'anclor  que  devant 
l'o|)|)osilion  lorméc?  Un  jiigcincnl  par  (lôfaiil  est 
un  lilro  frappé  d'une  cerlaino  suspicion.  Aussi,  à  la 
différence  des  jugemcnls  contradictoires,  qui  pou- 
vent  élic  exécutés  tant  qu'ils  no  sont  pas  frappes 
d'appel  (1),  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  ordinaires  ne  sont  susceptibles  d'exécu- 
tion ,  en  supposant  le  droit  d'opposition  renfermé 
dans  un  délai  préfixe,  qu'après  le  délai  de  l'opposi- 
tion expiré  sans  que  le  défaillant  se  soit  pourvu  (2). 
J'appliquerais  sans  hésitation  aux  jugements  par 
défaut  de  la  justice  de  paix  cette  règle  d'après  la- 
quelle refîet  suspensif  est  allaché  aux  délais  de  l'op- 
position, et  non  pas  seulement  à  l'opposition  formée. 
Pour  être  émanés  d'une  juridiction  exceptionnelle, 
les  jugements  par  défaut  n'en  ont  pas  moins  cette 
nature  suspecte,  qui  ne  permet  pas  de  les  exécuter 
tant  que  l'événement  prévu  d'une  rétractation  solli- 
citée par  voie  d'opposition  peut  encore  se  réaliser. 
Il  est  vrai  que,  d'après  l'article  435  du  code  de  pro- 
cédure, l'exécution  des  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  de  commerce  peut  être  poursuivie  pendant 
les  délais  de  l'opposition,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  auquel  l'opposition  ne  peut  être  formée  que 
pendant  le  délai  de  huitaine,  etqu'elle  ne  s'arrête  que 

(1)  Il  y  a  cependant  un  délai  pendant  lequel  un  jugement  susceptible 
d'appel  et  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être  exécuté  ;  mais 
cette  prohibition  tient  à  ce  que  l'appel  est  interdit  pendant  le  même 
délai.  V.  code  de  procédure,  art.  449  et  450. 

12)  Code  de  pix)cédure,  art.  153  et  io7. 
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devant  une  opposition  formée  (1).  Mais,  outre  que 
l'exécution  des  jugements  commerciaux  présente  au 
plus  haut  degré  Iccaraclèredc  l'urgence,  l'économie 
delà  loi  prouve  que  cette  règle,  spéciale  à  l'exécution 
de  ces  jugements,  n'a  été  introduite  que  pour  eux. 
Ainsi  l'opposition  destinée  à  paralyser  l'exécution 
d'un  jugement  commercial  peut  être  signifiée  au  do- 
micile que  la  partie  poursuivante  a  dû  élire  parla  si- 
gnification môme  du  jugement,  dans  la  commune  où 
celte  Signification  est  faite;  et  la  loi  permet  au  défail- 
lant qui  aurait  négligé  de  se  pourvoir  par  opposition 
avant  l'exécution  commencée,  de  la  formera  l'instant 
de  l'exécution  par  unedéclarationsurleprocès-verbal 
de  l'huissier,  laquelle  arrête  immédiatement  l'exé- 
cution (2).  Pour  admettre  le  droit  d'exécuter  pendant 
les  délais  de  l'opposition  un  jugement  par  défaut  de 
la  justice  de  paix,  il  faudrait  pouvoir  appliquer  à 
l'opposition  ces  règles  destinées  à  prévenir  les  dan- 
gers d'une  exécution  précipitée.  On  les  chercherait 
vainement  dans  le  titre  dont  je  m'occupe.  —  N'y 
aurait-il  pas  enfin  une  conhadiclion  singulière 
à  permettre  au  demandeur  d'exécuter  le  jugement 
par  défaut  dans  lequel  le  juge  de  paix,  usant  de  son 
droit,  aurait  inséré  une  prorogation  des  délais  de 
l'opposition,  motivée  sur  ce  que  le  défaillant  n'a  pu 
avoir  connaissance  de  la  procédure? 

(1)  Des  termes  de  l'art.  436  du  code  de  procédure  et  643  du  code  de 
commerce,  il  résulte  que  certains  jugements  par  défaut  des  tribunaux 
de  commerce  comportent  l'opposition  pendant  la  iiuitaine  de  la  signifi- 
cation ;  d'autres,  jusqu'à  l'exécution. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  435  et  438. 
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499.  1^0  jugement  par  défaut  conserve,  d'ailleurs, 
sa  valeur  exécutoire  pendant  le  temps  fixé  pour 
l'exercice  des  droits  et  dos  actions  en  tiénéral,  c'est- 
à-dire  pendant  trente  années.  On  ne  doit  donc  pas 
appliquer  à  ces  jugements  la  |)éremption  cpii"  trappe 
certains  jugements  par  défaut  des  tribunaux  ordi- 
naires et  des  tribunaux  de  commerce,  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois  de  leur  prononciation  (1). 
Cette    péremption   se    rattache  à    une  distinction 
établie  entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure et  faute  de  comparaître.  L'opposition  contre 
ceux-ci  étant  recevable  jusqu'à  l'exécution,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  que  l'exécution,   considérée 
comme  une  mise  en  demeure  de  former  opposition, 
fût  indéfiniment  retardée  au  gré  du  demandeur,  qui 
se  réserverait  de  cl^oisir  le  moment  favorable  à  ses 
intérêts  pour  se  prévaloir  du  jugement,  en  le  faisant 
exécuter.  De  là  l'obligation  d'exécuter  dans  les  six 
mois,  et  la  péremption  qui  sanctionne  cette  obliga- 
tion. La  loi   n'a  conféré,  dans  aucun  cas,  le  droit 
d'opposition  jusqu'à  l'exécution,  lorsqu'il  s'agit  des 
jugements  des  juges  de  paix.  Il  n'y  a  donc  aucun 
motif  d'imposer  la  nécessité  d'une  exécution  plus  ou 
moins  célère,  sous  la  menace  d'une  péremption. 

(1)  Code  de  procédure,  art.  156. 
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CHAPITRE  XVI. 

DES   JUGEMENTS    QUI    NE    SONT    PAS    DÉFINITIFS. 


500.  Le  jugement  (léfinilif  est  celui  qui  met  fin  au 
procès  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  juge.  On  op- 
pose aux  jugements  définitifs  ceux  que  Ton  appelle 
avant  dire  droit.  Ceux-ci  comprennent  les  jugements 
provisoires,  les  jugements  préparatoires  et  les  juge- 
ments interlocutoires.  Les  dispositions  tracées  par  le 
code  de  procédure  pour  les  jugements  qui  ne  sont 
pas  définitifs  ont  pour  objet,  non  le  jugement  lui- 
môme,  mais  les  règles  à  suivre  pour  son  exécution, 
dans  le  but  d'économiser  les  frais  et  d'obtenir  une 
célérité  plus  grande. 

Ces  règles,  ainsi  qu'il  sera  facile  de  le  reconnaître, 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  jugements  provisoires. 
Ces  sortes  de  jugements,  bien  qu'ils  appartiennent 
à  la  catégorie  des  avant  dire  droit,  se  confondent 
cependant,  au  point  de  vue  du  mode  d'exécution 
qu'ils  comportent,  avec  les  jugements  défini- 
tifs. Le  jugement  provisoire,  qui  statue  sur  une 
question  détachée  de  la  demande  principale,  pro- 
nonce des  condamnations  qui  doivent  s'exécuter  par 
voie  de  saisie  des  biens,  ou  par  contrainte  contre  la 
personne.  On  comprend,  dès  lors,  que  les  formalités 
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préliminaires  à  celle  cxéculion  sont  les  mémos  que 
celles  exigées  pour  l'exéculion  d'un  jui^cmcnl  défi- 
nitif, [)uis(|uc  les  condamnations  prononcées  par 
les  deux  espèces  de  jugements  sont  de  la  même  na- 
ture (i). 

Il  faudiaitdoncreslreindro  aux  jugements  prépara- 
toires rendus  pour  rinstruction  delà  cause,  qui  ten- 
dent à  mettre  le  procès  en  élatde  recevoir  jugement 
définitif,elanxjugemenlsinlerloculoircs, par  lesquels 
est  ordonnée  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  (2),  l'application  des 
textes  dont  je  vais  faire  connaître  les  dispositions  (3). 
—  J'indiquerai  cependant  certaines  autres  décisions 
qui,  pouvant  rentrer  dans  la  classe  des  jugements 
qui  ne  sont  pas  déiinilifs  ,  sont  soumises,  du  moins 
dans  certains  cas,  aux  mêmes  règles  (4). 

501.  «  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  détinitifs, 
dit  l'article  28,  ne  seront  point  expédiés,  quand  ils 
auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés 
en  présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugeaient 
ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les  parties  de- 

(1)  C'est  pour  ce  motif  que  l'article  147  du  code  de  procédure  exige, 
pour  l'exécution  des  jugements  provisoires,  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  outre  la  signification  à  avoué,  tandis  que,  pour  les  autres 
avant  dire  droit,  la  signification  à  avoué  suffit. 

(2j  Ces  délinitions  du  jugement  préparatoire  et  de  l'interlocutoire 
sont  empruntées  au  texte  de  l'art   452  du  code  de  procédure. 

(3)  !  d  loi  du  26  octobre  1790  s'exprimait  d'une  manière  plus  exacte 
en  appliquant  ces  mêmes  règles  aux  jugements  préparatoires  ou  d'in- 
struction (titre  6,  art.  1). 

(4)  V.  i7ifrà,  n">  304. 
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vraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jouret  l'heure, 
et  la  prononciation  vaudra  citation.  »  Cette  interdic- 
tion d'ex|)cd:er  et,  par  suite,  de  signifier  le  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire,  ne  doit  être  observée 
que  dans  le  cas  où  ces  deux  conditions  concourent  : 
1°que  le  jugement  soit  contradictoire;  2"  qu'il  ail 
été  prononcé  en  présence  des  parties.  On  comprend 
que  lorsque  la  mesure  d'instruction  a  été  ordonnée 
pardéfaul,  la  signification  du  jugement  est  nécessaire, 
non-seulement  parce  qu'il  est  présumé  inconnu  de  la 
partie  défaillante,  mais  parce  qu'en  principe  un  juge- 
ment par  défaut  ne  peulêlre  exécuté  pendant  la  durée 
du  délai  de  l'opposition,  et  que  ce  délai  ne  court 
qu'à  partir  de  la  signification.  Cependant  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  contradictoire,  il  faut  en  outre  qu'il  soit 
prononcé  en  présence  des  parties,  parce  que  c'est 
celte  prononciation  qui  équivaut  à  une  notification 
et  qui  la  remplace.  La  prononciation,  dit  la  loi,  vau- 
dra citation  à  comparaître  au  jour,  au  lieu  et  à  l'heure 
indiqués  pour  l'opération  à  laquelle  les  parties  de- 
vraient assister.  —  Il  faut  donc  que  le  jugtîment 
constate  que  c'est  en  présence  des  parties  qu'il  a  été 
prononcé;  à  défaut  de  cette  constatation ,  la  signifi- 
cation serait  nécessaire,  et  vaudrait  intimation  à  com- 
paraître au  jour  et  au  lieu  de  l'opération 

J'interprète,  d'ailleurs,  la  probibitionde  l'article  28, 
non  pas  en  ce  sens  qu'il  soit  interdit  au  greffier  de 
délivrerexpéditiondu  jugement,  s'il  en  est  requis  par 
l'une  des  parties ,  mais  seulement  avec  cette  portée 
que  celui  qui  aurait  requis  cette  expédition  ne  pour- 
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rail  en  répéter  les  frais  contre  l'autre  partie,  non 
phi?  que  le  couL  de  la  signification  ,  ces  frais  devant 
être  considérés  comme  fruslraloircs. 

502.  L'cîxéculion  d'un  jugement  préparatoire  ou 
interlocutoire  exige  assez  fréquemment  le  concours 
de  certaines  personnes  qui,  en  qualité  d'experts  ou 
de  témoins,  apportent  à  la  justice  les  éléments  de 
décision  qui  doivent  l'éclairer.  En  général,  les  experts 
ou  les  témoins  ne  sont  tenus  de  se  présenter  que  sur 
l'ordre  du  juge.  Aussi,  dans  la  procédure  des  tribu- 
naux ordinaires,  est-il  nécessaire  de  leur  signifier 
soit  le  dispositif  du  jugement,  soit  une  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  pour  les  mettre  en 
demeure  de  comparaître  (1).  C'est  au  moyen  d'une 
formalité  équivalente  que  les  experts  et  les  té- 
moins sont  mis  en  demeure  de  se  présenter  devant 
le  juge  de  paix.  Il  délivre,  à  cet  effet,  unecédule  de 
citation  :  «  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par 
les  gens  de  l'art,  dit  Tarlicle  29,  le  juge  délivrera  à 
la  partie  requérante  cédule  de  citation  pour  appeler 
les  experts;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
riieure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  dispo- 
sition du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée.  — 
Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de 
citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure.  »  —  Et  comme  il  pourrait  être 
nécessaire  que  le  juge  eût  sous  les  yeux  les  termes 
mêmes  du  jugement  à  l'exécution  duquel  il  préside, 
la  loi  pourvoit  à  la  difficulté  résultantdecequece  ju- 

{\)  Code  de  procédure,  art.  200,  307  et  4i3. 
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gcmcnln'anrailc^lc  ni  levé  ni  signifie:  «Toutes  les  fois, 
dit  l'article  30,  que  le  jiiiic  de  paix  se  transportera 
sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en  l'aire  la  visite, 
soit  pour  entendre  les  témoins,  il  sera  accompagné 
du  greflier,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  pré- 
paratoire (l).  » 

503.  L'article  3ï  du  code  de  procrdure  contient 
une  disposition  qui  se  rattache  aux  légles  de  Tappel, 
et  qui  n'est  que  l'application  aux  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  rendus  par  l-e  juge  de  paix, 
du  principe  général  écrit  au  titre  de  l'Appel  dans 
l'article  451 . —  Les  jugements  préparatoires  ne  por- 
tant aucun  grief  aux  parties,  puisqu'ils  soni,  de  leur 
nature,  inoiïensifs  et  ne  préjugent  pas  le  fond,  on 
comprend  qu'il  ne  puisse  en  être  interjeté  a|)pel 
M  qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement;  n  tandis  que  «  l'appel 
des  jugements  inlerloiuloires  est  permis  avant  que 
le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  »  —  Comme  con- 
séquence de  celle  proliibilion  de  l'appel  du  prépa- 
ratoire avant  le  jugement  définitif,  il  faut  bien  ad- 
mettre M  que  lexéculion  des  jugements  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à 
cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve.  »  Si ,  au 
contraire,  la  partie  avait  exécuté  un  jugement  inter- 
locutoire sans  protestations  ni  réserves,  elle  serait 

(1)  ('e  mol  jugement  préparatoire  est  pris  ici  dans  un  sens  générique, 
et  comprend  les  jugements  interlocutoires  La  loi  du  2(i  octobre  1790 
emploie  le  mot  jugement  préparatoire  avec  celte  signification. 


DES    JUGEMENTS    QUI    NE    SONT    PAS    DÉFINITIFS.    835 

déchue  du  droit  d'en  inlerjelcr  appel  :  non  pas  que  la 
loi  lui  ait  im|)Osé  l'oblianlion  de  former  cet  ap[)cl 
avant  le  jugement  d(Hinilir,  car, en  le  lui  permellant, 
elle  n'assiiine  pas  exclusi\enunl  celle  épotjue  au 
droit  dont  elle  règle  l'exercice;  mais  parce  que  l'exé- 
cution volontaire  de  ce  jugement  équivaut  à  un  ac- 
quiescement contre  lequel  la  partie  eut  dû  prolesler 
en  faisant  des  réserves  expresses  de  se  pourvoir  par 
appel  de  ce  jugement,  pour  le  cas  où  le  jugement 
détinitif  lui  serait  contraire.  Celle  solution  s'appuie 
sur  l'argument  à  contrario  que  fournit  le  texte  de 
l'article  31,  en  dispensant  de  toutes  protestations  et 
réserves  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  simplement 
préparatoire.  —  Que  si  la  partie  usait  de  la  faculté 
qui  lui  appartient  d'inlerjeler  appel  de  l'interlocu- 
toire avant  le  jugement  définitif,  on  comprend  que  la 
prohibition  écrite  dans  l'article  28,  d'expédier  les 
jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs,  ne  devrait  plus 
s'imposer  aux  parties  :  «  Dans  ce  cas,  dit  la  der- 
nière disposition  de  l'arlicle  31,  il  sera  donné  expé- 
dition du  jugement  interlocutoire.  » 

504.  Les  jugements  rendus  sur  les  exceptions  ou 
les  fins  de  non-recevoir  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  jugements  avant  dire  droit.  L'exception  ou 
la  fin  de  non-rece\oir  est-elle  accueillie  de  sotte 
qu'en  supposant  le  droit  resté  intact,  la  demande  ne 
puisse  se  produire  que  dans  une  nouvelle  instance, 
le  jugement  est  incontestablement  un  jugement  dé- 
finitif, en  ce  sens  qu'il  met  fin  à  la  contestation  ac- 
tuelle. La  prohibition  d'expédier  les  jugements  non 
définitifs  ne  peut  donc  s'appliquer  à  cette  hypothèse- 
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Mais,  si  Vcxceplion  accueillie  était  une  excep- 
tion dilatoire  imposant  simplement  un  sursis  à 
l'instruction  de  la  demande  originaire,  le  jugement, 
bien  qu'il  ne  puisse  être  qualifié  préparatoire  ni  in- 
terlocutoire, n'en  resterait  pas  moins  dans  la  caté- 
gorie des  jugements  non  définitifs,  qui  ne  doivent 
être  expédiés  ni  signifiés,  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
en  présence  des  parties.  —  La  même  prohibition 
d'expédier  le  jugement  doit  s'appliquer  à  l'hypothèse 
où  soit  l'exception  ,  soit  la  fin  do  non-recevoir  au- 
raient été  rejetées  par  un  jugement  séparé  de  la  dé- 
cision au  fond,  ce  que,  d'ailleurs,  le  juge  de  paix 
devrait  toujours  éviter.  L'expédition  ni  la  significa- 
tion ne  sont  nécessaires,  parce  que  la  décision  n'im- 
pose à  la  partie  que  l'obligation  de  procéder  sur  le 
fond  de  la  demande.  —  Mais  ces  jugements  étant 
susceptibles  d'appel  avant  le  jugement  définitii", 
lorsque  le  procès  au  fond  comporte  les  deux  degrés 
dejuridiction,  l'expédition  devrait  en  être  délivrée  en 
cas  d'appel.  Toutefois  on  sait  déjà  que  la  loi  du 
25  mai  1838  contient  une  disposition  spéciale  pour 
l'appel  du  jugement  qui  repousse  l'exception  d'in- 
compétence :  «  Si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  com- 
pétent, dit  l'article  14,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  »  C'est ,  comme  on  le 
voit,  la  même  règle  que  pour  les  jugements  prépa- 
ratoires. Dès  lors  le  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  se  déclare  compétent,  ne  doit  pas  être  expédié 
tant  que  le  jugement  définitif  n'est  pas  rendu. 
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DES   ENQUÊTES,  DES    VISITES    DES    LIEUX    ET    DES 
APPRÉCIATIONS. 


505.  Il  reste  à  parler  des  preuves  et  à  préciser  les 
formes  qui  doivent  être  suivies  dans  le  cours  des 
opérations  ordonnées  par  le  juge  de  paix,  lorsqu'il 
prononce  un  avant  dire  droit.  Le  code  de  procédure 
s'est  spécialement  occupé  —  des  enquêtes,  —  des 
visites  des  lieux  —  et  des  appréciations  ou  expertises. 

L'enquête  est  la  rec  hcrche  de  la  vérité  au  moyen 
du  témoignage  des  hommes.—  La  visite  des  lieux  a 
pour  ol)jct  la  constatation  de  la  vérité  par  le  juge,  au 
moyen  des  indices  matériels  que  fournissent  les  lieux 
litigieux.  —  L'expertise  est  le  témoignage  de  la 
science  ou  de  l'expérience,  appliqué  à  la  solution  des 
questions  de  fait  qui  naissent  du  procès. —  Ces  trois 
modes  de  vérification  sont  parfaitement  adaptés  à  la 
nature  des  contestations  dont  le  juge  de  paix  est 
saisi.  L'enquête  suppose  la  modicité  de  la  demande, 
puisqu'elleest  interdite,  en  principe.  parTarticle  1341 
du  code  Napoléon,  toules  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure  à  cent  cinquante  francs,  à  moins 
que  la  demande  ne  s'appuie  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (article  1347),  ou  que  le  deman- 
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(leur  n'ait  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  lillérale  de  l'obligalion  qu'il  allègue  jar- 
licle  13/18),  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  de  posses- 
sion. Quant  à  la  visite  des  lieux  et  aux  appréciations 
ou  expertises,  ne  sont-elles  pas  le  moyen  le  plus  sûr 
de  résoudre  ces  questions  naissant  du  voisinage  et 
de  l'incerlilude  des  limites,  et  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  nos  anciens  jurisconsultes,  ne  se  peuvent 
bien  vider  que  sur  les  lieux? 

506.  L'enquête  devant  le  juge  de  paix  est  dégagée 
de  la  plupart  des  formalités  imposées  à  l'enquête 
sommaire  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des 
tribunaux  de  commerce.  Aussi  les  règles  écrites  dans 
le  code  de  procédure  présentent-elles  un  remar- 
quable caractère  de  simplicité.  «  Si  les  parties,  dit 
l'article  34,  sont  contraiies  en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve 
la  vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera  la 
preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet.  »  L'article  35, 
dont  je  parlerai  bientôt,  complète  cette  disposition 
en  supposant  que  le  jour  de  l'audition  des  témoins 
a  dû  également  être  indiqué  par  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête.  —  La  loi  du  26  octobre  1790, 
litre  4,  article  1",  voulait  que  le  juge  de  paix  avertît 
les  parties  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  enquête, 
et  les  interpellât  de  déclarer  si  elles  voulaient  faire 
preuve  de  leurs  faits  par  témoins;  ce  n'était  qu'au- 
tant que  les  parties  ainsi  interpellées,  ou  l'une 
d'elles,  requéraient  cette  preuve,  qu'elle  était  or- 
donnée par  le  juge  :  0  Le  code,  dit  M.  Faure  dans 
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son  rapport  an  corps  lé£>islalif,  n'cxii^o  ni  l'avcrlis- 
,  scmcnl,  ni  l'inlorpollalion,  ni  la  rrquisilion  ;  le  Jnj-e 
de  paix  ordonnera  i'('n(niclc  lontcs  les  (ois  (pi'il  la 
trouvera  nécessaire,  soit  qu'on  la  lui  demande,  soit 
qu'on  ne  la  lui  demande  pas.  »  Il  pourrait,  par  con- 
séquent, l'ordonner  alors  même  que  le  défendeur 
ferait  défaut.  Il  y  a  cependant  une  restriction  à  ce 
pouvoir  du  juge  de  paix,  et  elle  est  écrite  dans  la 
loi.  L'article  34  ne  permet  au  juge  de  paix  d'ordon- 
ner l'enquête  que  lorsqu'elle  est  non-seulement 
utile,  mais  admissible,  c'est-à-diro  lorsque  la  loi  ne 
défend  pas  la  preuve  par  témoins  des  faits  à  vérifier. 
Bien  que  le  texte  n'ait  pas  réservé  la  preuve  con- 
traire au  profit  du  déiendeur  à  l'enquôle  ordonnée, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaîtrcqu'elle  est  de  droit 
dans  les  instances  soumises  au  juge  de  paix  comme 
dans  les  procès  des  tribunaux  d'arrondissement. 
L'article  256  du  code  de  procédure,  qui  proclame 
celte  règle,  n'est  pas  une  disposition  de  forme,  mais 
un  élément  essentiel  de  la  défense,  indépendant 
du  caractère  de  la  juridiction  qui  fait  procéder  à  l'en- 
quèle. 

507.  On  sait  que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
n'est  ni  expédié  ni  signifié,  et  que  les  témoins  sont 
cités  en  vertu  d'une  cédule  de  citation  mentionnant 
la  date  du  jugement,  je  lieu,  le  jour  et  l'heure, 
délivrée  par  le  juge  de  paix  sur  la  réquisition  ver- 
bale de  la  partie  qui  veut  faire  procéder  à  leur 
audition.  Nulle  autre  formalité  n'est  exigée:  ainsi,  la 
nécessité  de  la  notification  à  la  partie  adverse  de  la 
liste  des  témoins  que  l'on  se  propose  de  faire  en- 
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tondre  contre  elle  nï^lnnt  pas  écrite  clans  les  textes 
qui  régissent  les  cnquclcs  en  justice  de  paix,  il  faut 
la  considérer  comme  inutile.  Il  a  môme  été  jugé  que 
la  loi  n'ayant  pas  imposé,  à  peine  de  nullité,  la  for- 
malité de  la  citation  aux  témoins,  le  juge  de  paix 
peut  entendre  ceux  qui  sont  produits  par  les  parties, 
même  sans  avoir  été  cités  (I).  C'est  au  sujet  de  ces 
questions  que  la  cour  de  cassation  posait  en  prin- 
cipe que  les  sept  articles  du  code  de  procédure  sur 
les  enquêtes  devant  le  juge  de  paix,  contiennent  tout 
ce  qui  doit  y  être  observé,  et  que  les  délais,  proro- 
gation et  déchéance  mentionnés  en  matière  d'en- 
quête, par  les  articles  256  et  suivants  du  code  de 
procédure,  ne  s'appliquent  pas  aux  preuves  testimo- 
niales fournies  devant  le  juge  de  paix  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  d'assigner  la 
partie  pour  être  présente  à  l'enquête.  La  prononcia- 
tion du  jugement,  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  l'audition  des  témoins,  vaut  citation,  lorsqu'elle 
a  lieu  en  présence  du  plaideur;  s'il  n'est  pas  présent 
à  cette  prononciation,  la  signification  du  jugement, 
imposée  dans  ce  cas,  est  une  mise  en  demeure  suf- 
fisante. Il  est  cependant  une  hypothèse  dans  la- 
(juclle  une  citation  à  la  partie  serait  nécessaire;  elle 
se  réalise  lorsque  le  demandeur  à  l'enquête  appelle 
ses  témoins  pour  disposer  à  un  jour  autre  que  (îelui 
fixé  par  le  jugement.  Cette  hypothèse  peut  se  pré- 
senter, parce  que  l'enquête  devant  le  juge  n'est  sou- 


\i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  2  juillet  1835. 
(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  13  janvier  1836. 
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mise  à  aucun  délai  de  durée,  à  aucune  condition 
pour  être  prorogée. 

508.  L'cnquèlc  est  faite  à  l'audience  si  le  jugement 
n'indique  un  autre  lieu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la 
vue  du  lieu  peut  cire  utile  pour  l'intelligence  des 
dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour 
déplacement  de  bornes,  usurpations  de  terres,  ar- 
bres, liaies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  se 
transportera,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu  ,  et 
ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus.  » 
(Article  38.) 

«  Au  jour  indiqué,  dit  l'article  35,  les  témoins, 
après  avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure, feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclare- 
ront s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel 
degré,et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  » 
Puis,  aux  termes  des  art.  36  et  37,  «  ils  seront  en- 
tendus séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles 
comparaissent.  Les  parties  n'inlerrompront  point  les 
témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  la 
réquisition  des  parties  et  même  d'office,  faire  aux  té- 
moins les  interpellations  convenables.  » 

On  doit  considérer  comme  essentielle  la  presta- 
tion du  serment.  La  déclaration  dépourvue  de  cette 
garantie  n'est  pas  un  témoignage.  Quant  aux  indi- 
cations destinées  à  constater  l'identité  des  témoins, 
ainsi  que  leurs  relations  de  parenté,  d'alliance  ou  de 
domesticité  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties,  leur 
omission  ne  pourrait  être  prise  en  considération  pour 
fairerejeterladéposition  du  témoin,que  s'il  apparais- 
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sait  que  celle  omission  a  mis  la  parlie  dans  l'impos- 
sibililé  do  piopostr  conlie  la  déposilion  un  reproche 
qui  eût  dû  èlre  accueilli.  C'est  moins  à  la  nullité  de 
[orme  qu'au  préjudice  réel  résultant  de  l'inobser- 
tion  do  la  loi  cjue  le  juge  de  paix  devrait  s'attacher. 
Parmi  les  mesures  d'ordre  relatives  à  l'audition 
des  témoins,  les  unes,  comme  la  défense  d'inter- 
rompre les  témoins,  sont  purement  réglementaires, 
et  ont  pour  sanction  Tamende  ,  et  môme,  en  cas  de 
récidive,  Texclusion  du  contrevenant  (I);  les  auties 
ont  pour  objet  d'éviter  que  le  témoin  ne  soit  troublé 
par  des  interpellations  intempestives,  ou  influencé 
par  l'interrogation  directe  de  la  partie.  Au  jwge  seul 
appartient  le  droit  d'interpeller  le  lémoin,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  de  la  partie,  q;ii  doit  s'adresser 
au  juge,  et  non  au  témoin  Le  juge  apprécie  la  con- 
venance des  inlerpellalions  à  faire,  et,  dans  tous  les 
cas,  doit  atlcndie,  pour  les  adresser,  que  la  dép.osi- 

lion  soit  terminée La  disposition  qui  veut  que  les 

témoins  soient  entendus  séparément  lient  au  même 
ordre  d'idées.  Dans  les  enquêtes  des  tribunaux  ordi- 
naires, l'observation  de  celle  règle  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  (2;.  La  violation  de  cette  prescrip- 
tion légale  peut,  sans  doute >  altérer  la  valeur  du 
témoignage  dont  il  serait  difficile  de  contrôler  la 
vérité,  chaque  témoin  pouvant  régler  sa  déposilion 
sur  ce  que  les  autres  ont  rapporté;  néanmoins  il 
est  difficile  de  voir  dans  cette  prescription  une  for- 


(1)  Code  de  procédure,  art.  10. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  262. 
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malilé  subslanlicllc.  C'est  une  prôcaiUlon  importante 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  m  rilé,  mais  c|ui,  de- 
vant le  juge  de  paix,  n'est  pas  im()os(^e  à  peine  de 
nullité.  —  .l'en  dirai  autant  d'une  autre  disiiosition 
des  enquêtes  ordinaires  :  celle  qui  détend  au  témoin 
de  lire  aucun  projet  écrit.  Bien  qu'elle  ne  soit  môme 
pas  rappelée  dans  les  textes  qui  concernent  la  jus- 
tice de  paix,  le  juge  fera  bien  de  s'y  conformer. 

La  loi  dit  que  les  témoins  seront  entendus  en  pré- 
sence des  parties,  si  elles  comparaissent.  Il  en  résulte 
implicitement  que  le  juge  de  paix  doit  procéder  à 
l'enquête  même  en  l'absence  de  l'une. et  de  l'autre 
des  parties  ou  de  leurs  mandataires. 

509.  Les  règles  relatives  aux  reproches  que  les 
parties  peuvent  proposer  contre  les  témoins  sont 
posées  dans  l'article  30  :  «  Les  parties  seront  tenues 
de  fournir  leurs  rei)roches  avant  la  déposition  et  de 
les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il 
en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront  être 
reçus  après  la  déposition  commencée  qu'autant 
qu'ils  seront  justi liés  par  écrit.  »  La  loi  du  26  octobre 
1790  permettait  aux  parties  de  fournir  leurs  repro- 
ches soit  avant ,  soit  après  les  dépositions;  le  code 
de  procédure ,  en  n'admettant  les  reproches  après 
la  déposition  commencée  qu'autant  qu'ils  sont  jus- 
tifiés par  écrit,  a  voulu  éviter  les  attaques  téméraires 
ou  hasardées  dictées  par  une  pensée  de  récrimina- 
tion. C'est  aussi  pour  avertir  la  partie  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  assumerait  par  des  allégations  ca- 
lomnieuses ,  que  la  loi  lui  impose  l'obligation  de 
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préciser  et  de  signer  le  reproche.  C'est  sur  le  procès- 
verba!  d'enqiièle  que  les  dires  de  la  partie  doivent 
être  établis.  Mais,  dans  le  cas  où  un  procès-verbal  ne 
doit  pas  cire  dressé  (1),  le  reproche  est  mentionné 
dans  le  jugement  qui  l'accueille  ou  le  repousse,  et 
dès  lors  la  signature  de  la  partie  n'est  plus  exigée. 
510  Le  code  a  gardé  le  silence  sur  les  causes  de 
reproches  qui  peuvent  être  invoquées  devant  la 
justice  de  paix;  et  la  distinction  si  remarquable 
entre  les  incapacités  de  témoigner  qui  imposent  au 
juge  l'exclusion  du  témoin^  et  les  reproches  qui  n'o- 
pèrent que  lorsqu'ils  sont  proposés  par  la  partie,  ne 
s'y  trouve  même  pas  indiquée.  Celte  dislinclion 
doit  cependant  être  admise.  Nulle  difficulté  pour  ce 
qui  concerne  l'inlerdiclion  de  témoigner  en  justice, 
attachée  par  la  loi  aux  condamnations  à  des  peines 
affliclives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes, 
entraînant  la  dégradation  civique,  ou  prononcée 
par  le  juge  comme  accessoire  d'une  peine  simple- 
ment correctionnelle  (2j.  Celle  incapacité  de  dé- 
poser est  absolue,  et,  par  conséquent,  indépendante 
de  la  juridiction  qui  procède  à  l'enquête;  elle  pro- 
cède d'une  indignité  présumée,  et  celui  qui  en  est 
frappé  en  porte  le  stigmate,  quel  que  soit  le  tribunal 
dont  il  ait  franchi  l'enceinle.ou  le  procès  dans  le- 
quel le  plaideur  l'appelle  à  son  aide.  —  Il  est  une 
incapacité  d'un  autre  ordre,  attachée  à  la  qualité  de 
parent  ou  d'allié  en  ligne  directe,  ascendante  ou  des- 


U)  y.  code  de  procédure,  ait. 40,  et  infi'à,  n"  al 3. 
(2)  Code  pénal,  art.  34,  ir  3,  et  k'i,  n"  7. 
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cendanlc,  ou  de  conjoint  de  Tune  des  parties  en 
cause  (1).  Celle  incapacilé  est  une;  conséciucnce  de 
celle  règle  de  bon  sens  (jiie  nul  n'esl  lénioin  dans  sa 
cause.  Le  lien  qui  unil  à  l'une  des  parlies  les  per- 
sonnes déclarées  par  rarlicle2G8  du  code  de  procé- 
dure incapables  de  déposer  esl  lellemenl  élroil,  et 
leurs  inlérôls  semblent  si  bien  se  confondre,  que  le 
témoignage  du  père  déposant  pour  ou  conlre  son  fils, 
du  fils  pour  ou  contre  son  père,  de  la  femme  pour  ou 
conlre  son  mari,  blesserait  les  sentimenls  de  la  na- 
ture ou  les  susceptibilités  de  la  morale  ('2).  —  Bien 
que  la  loi  ail  omis,  au  sujet  des  enquêtes  de  la  justice 
de  paix,  de  rappeler  ces  incapacilés,  elles  doi- 
vent y  être  admises;  et  le  juge  de  paix  doit  re- 
fuser d'entendre  les  personnes  qu'elles  frappent, 
alors  même  que  les  parties  garderaient  le  silence  ou 
déclareraient  consentir  à  leur  audition. 

511  J'ai  dit  que  le  code  n'indique  pas  les  causes 
de  reproche  dont  il  est  permis  aux  parlies  de  se  pré- 
valoir devant  la  justice  de  paix.  Un  seul  texte,  relalif 
aux  enquêtes  des  tribunaux  d'arrondissement,  et 
déclaré  applicable  aux  en(iuètes  des  tribunaux  de 
commerce  (3),  l'article  283  du  code  de  procédure,  a 
déterminé  les  causes  de  reproches.  Je  ne  me  propose 
pas  de  développer  les  motifs  de  ces  reproches,  qui 
reposent  sur  une  suspicion  justifiée  par  les  senti- 

({)  Code  de  procédure,  art  268. 

(2|  On  trouve  cependant  une  exception  à  ce  principe  dans  l'art.  2oi 
du  code  Napoléon,  applicable  à  la  séparation  de  corps  Les  ascendants 
sont,  dans  ce  cas,  considérés  comme  témoins  nécessaires. 

(3)  Code  de  procédure,  art.  413  et  432. 
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mcnls  (l'afîcclion  ou  crintérèl  personnel ,  la  dépen- 
dance ou  la  faniiliarilé,  les  engagements  d(*  l'amour- 
pro|)re, ou  l'indignilcdu  Icmoin qui, même réhabililé, 
reste  reprochable,  (juoiqiie  l'incapacité  ait  cessé  v''). 
Je  ne  veux  pas  non  plus  aborder  la  grave  question 
du  caractère  limitatif  ou  simplement  énoncialif  de 
l'énumcration  contenue  dans  l'article  283.  Je  me 
borne  à  constater  que  la  jurisprudence  est  aujour- 
d'hui fixée  en  ce  sens  que,  si  la  disposition  de  cet 
article  est  impcrative,  et  si  les  tribunaux  sonto!)ligés 
d'accueillir  le  reproche  écrit  dans  la  loi  lorsqu'il  est 
justifié,  elle  n'est  pas  restrictive  ou  limitative, 
c'est-à-dire  que  les  juges  peuvent  admettre  les  re- 
prochesqui  leur  paraissent  graves,  en  dehors  de  ceux 
que  le  texte  comprrnd  (2).  La  seule  question  qui  se 
ratlat  he  d'une  manière  spéciale  à  l'instance  portée 
devant  la  justice  de  paix  est  de  savoir  si  le  texte  de 
l'article  283,  obligatoire  pour  les  autres  juges,  s'im- 
pose au  juge  de  paix;  ou  si,  au  contraire,  l'apprécia- 
tion des  causes  de  reproche  est  abandonnée  à  sa 
prudence,  qu'elles  soient  ou  non  comprises  dans 
celle  disposition  légale.  Je  pencherais  pour  celle  der- 
nière solution.  Si  j'ai  pensé  que  les  incapacités  doi- 
vent laire  obstacle  d'une  manière  absolue,  même 
devant  le  juge  de  paix,  à  l'audition  du  témoin  qu'elles 
frappenl,  c'est  qu'elles  lui  enlèvent  son  caractère  de 
témoin;  les  causes  de  reproche  allèrent  seulement 
les  conditions  morales  du  témoignage.  Mais  celle 

(Il  Code  d'instruction  criminelle,  art.  634. 

(2)  y .  les  ari-êls  rapportés  par  Dalloz,  Jurisprudence  gérérale ,  v»  En- 
quête, n"^  516  et  suivants. 
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altération  est  plus  ou  moins  (lani»crcusc,  suivant  le 
degré  d'importance  du  lilieo,  la  nature  des  contes- 
talions  et  la  qualité  des  plaideurs.  I>cs  causes  de  re- 
proche devant  la  justice  crimin(ill(.'  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  devant  la  justice  civile;  et  pour  trouver 
un  exemple  fra|)pant  de  celte  nécessité  de  propor- 
tionner à  l'importance  du  procès  les  garanties  lé- 
gales, et  de  mesurer  la  susjjicion  à  la  grandeur  de 
l'intérêt  litigieux,  je  n'ai  qu'à  montrer  la  différence 
entre  les  causes  de  récusation  conlie  le  juge  de  paix 
et  celles  que  la  loi  admet  conlie  les  autres  juges  (1). 
L'impartialité  est,  sans  doute,  une  condition  sans 
laquelle  l'œuvre  du  juge  ne  serait  qu'une  iniquité 
revêtue  du  faux  nom  de  justice;  mais  la  suspicion 
s'éveille  moins  facilement  contre  le  juge  de  paix, 
parce  que  les  intérêts  engagés  devant  lui  sont 
moins  considérables.  Il  doit  en  être  de  même  des 
témoins;  et  c'est  avec  intention,  suivant  moi,  que  le 
législateur  a  gardé  le  silence  sur  les  causes  de  re- 
proche adiuissihles  devant  le  juge  de  paix;  sans 
doute  il  devra  prendre  en  considération  les  règles 
de  l'article  283,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  les  appli- 
quer. Celle  jurisprudence,  qu'on  a  tenté  d'établir 
pour  les  tribunaux  ordinaires ,  qui  refuse  à  l'ar- 
ticle 283  un  sens  impératif ,  fausse  relativement  à 
ceux-ci,  parce  que  c'est  aux  parties  et  non  aux  juges 
que  le  texte  accorde  une  faculté ,  est  vraie  pour  les 
juges  de  paix,  car,  peureux,  il  n'y  a  de  disposition 
sur  les  reproches  que  celle  qui,  sans  les  préciser  ou 

(1)  V.  code  de  procédure,  art.  44  et  378,  et  le  cliapitre  suivant. 
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les  énoncer,  déclare  qu'il  peut  en  èire  admis.  Le 
reste  est  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 
512.  Si  le  reproche  proposé  avant  la  déposition  est 
admis,  le  juge  n'entendra  pas  le  témoin  dans  sa  dé- 
position. Il  en  est  autrement,  aux  termes  de  l'art.  284 
du  code  de  procédure,  lorsque  l'enquête  ordonnée 
par  un  tribunal  d'arrondissement  se  fait  devant  un 
juge-commissaire,  qui,  n'élanl  pas  juge  du  reproche, 
doit  recevoir  la  déposition,  laquelle  ne  sera  pas  lue  si 
le  reiiroche  est  accueilli  par  le  tribunal.  Mais  le  juge 
de  paix  est  à  la  fois  juge  du  reproche  et  juge  du  fond 
de  la  contestation;  et  la  conséquence  naturelle  du 
reproche  admis  avant  que  le  témoin  ne  dépose,  c'est 
que  le  témoin  ne  puisse  déposer.  —  Je  n'accepterais 
même  pas  la  distinction  proposée  par  quelques  au- 
teurs entre  le  cas  où  la  cause  dans  laquelle  l'enquête 
s'exécute  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  et  le  cas 
où  elle  serait  susceptible  d'appel.  Dans  ce  derniercas, 
disent-ils,  la  déposition  du  témoin  reproché  devrait 
être  constatée,  afin  que,  si  le  tribunal  d'appel 
infirmait  la  décision  sur  le  reproche,  il  puisse  appré- 
cier la  déposition  du  témoin  absous  de  la  suspicion 
qui  l'avait  frappé.  Mais  je  préfère  à  cette  sollicitude 
exagérée,  qui  se  préoccupe  uniquement  de  l'éven- 
tualité d'un  appel,  le  principe  d'après  lequel  le  juge 
ne  doit  pas  avoir  connaissance  de  la  déposition  du 
témoin  reproché;  et  c'est, comme  je  l'ai  dit  ailleurs, 
compter  pour  bien  peu  de  chose  le  jugement  de  pre- 
mière instance  que  d'en  laisser  altérer  la  pureté,  pour 
réserver  à  la  juridiction  du  second  degré  des  élé- 
ments d'appréciation  dont  peut-être  n'aura-t-elle  pas 
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à  fiiirc  clal  (1). —  Les  juges  d'aj)pcl ,  s'ils  rejettent 
le  reproche,  ordonneront  l'audilion  du  témoin;  et 
dût-il  mourir ,  comme  le  su|)po>e  M.  Chauvcau,  je 
dirais  qu'il  ne  faut  pas  sacrifiera  des  éventualités  et 
à  des  prévisions  excessives  l'avantage  précieux  et 
certain  résultant  de  ce  (juc  le  juge  actuellement 
saisi  n'est  pas  exposé  à  subir  l'influence  de  la  dé- 
position d'un  témoin  que  lui-môme  aurait  déclaré 
reprochable.  —  La  juris[)rudence  est  conforme  à 
celte  solution  (2). 

513.  Il  y  a,  d'ailleurs,  relativement  à  la  constata- 
tion de  l'enquélc,  une  difTérence  notable,  suivant  que 
la  cause  est  ou  non  sujette  à  appel.  «  Dans  les  causes 
sujettes  à  appel,  dit  l'article  39,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  do  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils 
sont  pavcnts,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  si- 
gnera sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne 
veut  ou  ne  peut  signer.  Le  procès- verbal  sera,  en 
outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  pro- 
cédé immédiatement  au  jugement,  ou,  au  plus  tard, 
à  la  première  audience.  »  Le  but  de  ce  procès-verbal 
reproduisant  la  déposition   individuelle  de  chaque 


(1)  V.  Théorie  de  la  procédure  civile,  t,  VI,  p.  99. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  2  juillet  1835,  Dalloz,  3b.  I,  33^, 
VU  54 


850  CHAPITRE    XVII. 

témoin,  osl  de  fournir  aux  juges  d'appel  les  moyens 
d'apprécier  l'enquèle,  sans  être  obligés  de  recourir 
à  une  seconde  audition. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  cause  de  nature  à  être 
jugée  en  dernier  ressort,  l'article  40  veut  «  qu'il  ne 
soit  point  dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des 
témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
ties, les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  » 
Dans  celte  hypothèse,  c'est  le  résultat  non  pas  de 
chaque  déposition,  mais  des  dépositions  considérées 
dans  leur  ensemble,  qui  doit  se  trouver  dans  le  ju- 
gement non  sujet  à  appel.  Cette  obligation  n'est 
qu'une  application  de  la  règle  d'après  laquelle  les 
jugements  doivent  êlre  motivés. 

514.  La  loi  n'attache  pas,  d'ailleurs,  la  peine  de 
nullité  à  l'omission  des  formalités  et  des  énonciations 
qu'elle  indique.  Le  seul  point  auquel  il  faille  s'at- 
tacher, c'est  de  reconnaître  si  les  éléments  essentiels 
qui  constituent  la  preuve  ont  été  sauvegardés  II 
importera  peu,  par  exemple,  qu'un  procès-verbal  ait 
été  ou  non  rédigé,  si  la  teneur  des  dépositions  est 
reproduite  dans  les  qualités  du  jugement  de  manière 
à  fournir  aux  juges  d'appel  dos  éléments  sufïisants 
d'appréciation.  Il  faudrait,  au  contraire,  déclarer 
nul  le  jugement  en  premier  ressort,  motivé  sur  des 
dépositions  qui  ne  seraient  constatées  que  par  des 
notes  du  greffier,  insuffisantes  pour  éclairer  la  déci- 
sion des  juges  d'appel.  La  nullité,  dans  ce  cas, 
comme  le  disait  fort  bien  la  cour  de  cassation  par  un 
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arrêt  du  24  janvier  1827,  n'est  pas  de  l'orme;  elle 
est  un  moyen  du  fond,  parce  que  les  juges  d'appel 
ne  trouvent  pas  dans  la  sentence  du  juge  de  paix  un 
des  éléments  qui  constituent  la  cliose  jugée. 

Je  rattaclierais  à  ce  principe  la  question  de  respon- 
sabilité du  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  l'insullisance 
des  constatations  relatives  à  l'enquête  entraînerait  la 
nullité  du  jugement.  Je  ne  pense  pas  que  la  nouvelle 
enquête  qu'ordonneraient  les  juges  d'appel  dût  être 
faite  aux  frais  du  juge  de  paix.  11  ne  faut  pas,  en 
effet,  confondre  le  juge  de  paix  procédant  ta  une  en- 
quête dans  l'exercice  de  sa  juridiction  conlenlieuse, 
avec  le  juge-commissaire  nommé  par  un  tribunal 
pour  recevoir  une  enquête  écrite.  Le  juge  de  paix 
saisi  de  la  contestation  qui  exige  une  audition  de 
témoins,  n'est  pas  plus  responsable  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  qui  rendrait  nécessaire  une  se- 
conde enquête,  que  ne  le  serait  un  tribunal  d'arron- 
dissement ou  de  commerce  des  nullités  commises 
dans  une  enquête  faite  à  l'audience.  L'enquête 
à  laquelle  procède  le  tribunal  lui-même  est  l'œuvre 
directe  des  juges,  qui  se  trouvent  protégés,  par 
les  immunités  attachées  à  la  fonction  de  juger, 
contre  les  responsabilités  auxquelles  les  fautes  com- 
mises exposent  les  mandataires  des  parties,  et  même, 
dans  une  certaine  mesure,  le  juge  délégué  pour  une 
opération,  lequel  accomplit  un  véritable  mandat.  Il 
n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  505  du  code  de  procédure,  qui 
donnent  lieu  à  la  prise  à  partie  (1). 

(1)  On  a  vu,  dans  Tart.  lo  du  code  de  procédure,  une  application  de 
cette  responsabilité  ;  suprà,  n°  478, 
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Celte  observation  me  dispense  d'examiner  la  ques- 
tion, soulevée  par  quelques  auteurs,  de  savoir  si  le 
juge  do  paix  pourrait  statuer  sur  les  nullités  pré- 
tendues de  l'enquête  à  laquelle  il  aurait  procédé,  ou 
s'il  serait,  dans  ce  cas,  récusable.  Dès  qu'il  n'existe 
pas  pour  le  juge  de  paix  de  responsabililé,  son  in- 
térêt personnel,  motif  sur  lequel  la  récusation  serait 
basée,  ferait  complètement  défaut. 

515.  L'enquête  terminée,  il  s'agit  de  prononcer 
sur  le  fond  de  la  contestation.  On  a  vu  dans  l'ar- 
ticle 39  que  c'est  le  vœu  de  la  loi  qu'il  soit  immédia- 
tement procédé  au  jugement,  ou,  au  plus  tard  ,  à  la 
première  audience.  Une  difficulté  peut  se  produire: 
j'ai  dit  que  le  juge  de  paix  devait  entendre  les  té- 
moins, même  en  Tabsence  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties.  Mais  le  juge  de  paix  pourrait-il  statuer  au 
fond  si ,  l'enquête  achevée  ,  aucune  des  parties  ne 
lui  demandait  jugement?  Je  ne  le  crois  pas.  Elles 
ont  comparu  sans  doute  au  moment  où  le  jugement 
interlocutoire  a  été  prononcé,  mais  ce  jugement  a 
épuisé  les  effets  de  cette  comparution.  Donc  si,  au 
jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins,  elles  ne  se  pré- 
sentent pas,  le  juge,  après  avoir  procédé  h  l'enquête, 
doit  s'abstenir;  et  la  partie  qui  voudra  solliciter  ul- 
térieurement une  décision,  devra  donnera  son  ad- 
versaire une  citation  nouvelle.  Il  faut  de  là  tirer  cette 
conséquence  que  si  le  demandeur  était  seul  présent 
à  l'enquête  et  qu'il  réclamât  jugement,  le  juge  ne 
pourrait  statuer  que  par  défaut  contre  le  défendeur; 
si  c'est  le  défendeur  qui  comparaissait  pour  de- 
mander jugement,  c'est  un  jugement  de  défaut-congé 
qui  serait  prononcé. 
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516.  ï.a  loi  s'occupe,  en  oiilrc,  des  visites  do  lieux 
el(lesexpcrlises:«  Lorsqu'il  s'agira  soit  deconslalcr 
l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  in- 
demnités et  dédommagements  demandés,  dit  l'ar- 
ticle 41,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  con- 
tentieux sera  visité  par  lui  en  présence  des  parties.  » 
Il  n'est  pas  obligé  do  se  faire  accompagner  par  des 
experts.  On  conçoit  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
constater  et  d'apprécier  des  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  ou  récoltes,  de  réparations  localives, 
d'indemnités  pour  non-jouissance,  le  juge  puisse  le 
plus  souvent  se  rendre  compte,  par  une  simple  visite 
des  lieux,  de  l'importance  du  préjudice  et  des  répa- 
rations qui  sont  dues.  Le  juge,  en  ordonnant  le 
transport  sur  les  lieux,  en  fixe  le  jour  et  l'heure, 
et  celte  fixation  vaut  citation,  pour  les  parties  pré- 
sentes à  la  prononciation  du  jugement,  de  se  trouver 
sur  les  lieux.  En  cas  d'absence,  la  signification  du 
jugement  serait  nécessaire  (1). 

5Ï7.  Mais  s'il  s'agit  d'anticipations  à  reconnaître 
au  moyen  d'un  arpentement,  de  dégradations  ou 
de  dommages  à  des  ouvrages  d'art ,  d'une  appré- 
ciation enfin  supposant  dos  connaissances  qui 
soient  étrangères  au  juge,  «  il  ordonnera,  dit  l'ar- 
ticle 42,  que  les  gens  de  l'art  qu'il  nommera  par  le 
même  jugement  feront  la  visite  avec  lui ,  et  donne- 
ront leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même,  sans 
désemparer.  »  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  juge  de 
paix  doit  assister  dans  leurs  opérations  les  experts 

(1)  V.  suprà,  n"  501. 
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qu'il  désigne.  Copendanl  il  a  éuS  jugé  avec  raison 
que  l'expertise  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  laite 
en  l'absence  du  juge  il) 

La  loi  ne  s'est  expliquée  ni  sur  le  droit  des  parties 
de  désigner  des  experts  de  leur  choix,  ni  sur  les 
causes  de  récusation,  ni  sur  le  nombre  des  experts 
qui  doivent  prendre  part  à  l'opération.  Je  ne  crois 
pas  cependant  que  celte  lacune  doive  être  comblée 
par  l'application  des  textes  qui  règlent  Texpcrtise 
devant  les  juridictions  ordinaires.  Le  silence  de  la 
loi  pour  les  instances  portées  devant  le  juge  de  paix 
s'explique  par  l'intention  de  laisser  au  juge  de  paix 
un  pouvoir  plus  étendu.  —  C'est  lui  qui  nomme  les 
experts,  et  non  les  parties,  et  l'obligation  ne  lui  est 
pas  imposée  de  réserver  à  celles-ci  le  droit  de  sub- 
stituer des  experts  de  leur  choix  à  ceux  qu'il  aurait 
désignés.  L'exercice  de  ce  droit  entraînerait  des 
délais  qu'il  est  nécessaire  d'éviter.  —  Les  causes  de 
récusation  des  experts  sont  abandonnées,  comme  les 
reproches  contre  les  témoins,  à  l'appréciation  du  j  uge 
de  paix,  qui,  sans  imposer  aux  parties  aucune  for- 
malité, remplacera  l'expert  récusé,  si  la  cause  de  ré- 
cusation lui  paraît  admissible.  —Quant  au  nombre 
des  experts,  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  le  juge  de  paix  peut,  sans  le  consentement 
des  parties,  en  nommer  un  seul,  bien  que  l'exper- 
tise légale  ordinaire  exige  trois  experts,  lorsque  les 
parties  capables  ne  consentent  pas  à  la  nomination 
d'un  seul.  Le  juge  de  paix  pourrait  même  consti- 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1837. 
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tuer  l'oxperlisc  par  la  noininalion  de  deux  experts. 
Une  instruction  du  18  novembre  1790  pour  l'exécu- 
tion do  la  loi  du  26  octobre  précédent  (1),  indique 
comme  une  règle  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  la  no- 
mination dedcuxexpcrts.  Gellesingularité s'explique 
par  le  rôle  que  Tarticle  42  du  code  de  procédure  as- 
signe au  juge  d(;  paix  dans  rex[)ertise.  Les  gens  de 
l'art  qu'il  nomme  feront  la  visite  avec  lui.  Le  juge  de 
paix  serait,  en  cas  d'iivis  différents,  l'expert  départi- 
teur.  Jo  crois  cependant  qu'il  est  préférable  de  con- 
stater l'avis  des  experts  comme  un  élément  distinct 
et  indépendant  de  l'opinion  du  juge.  Or  la  nomina- 
tion de  deux  experts  serait  souvent  une  difficulté 
pour  arrivera  la  formation  d'un  seul  avis,  puisqu'ils 
peuvent  se  trouver  en  désaccord. —  Le  juge  de  paix 
peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  la  première 
ne  lui  offre  pas  des  éclaircissements  suffisants,  et  il 
n'est  jamais  lié  par  l'avis  des  experts  (2). 

518.  On  a  vu  précédemment  comment  les  experts 
sont  mis  en  demeure  de  comparaître  au  moyen  d'une 
cédule  du  juge  de  paix,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
leur  signifier  le  jugement  (3j. 

Les  experts  doivent  prêter  serment  avant  d'accom- 
plir leur  mission;  quant  au  mode  de  constatation  de 
leur  opération,  on  trouve  dans  la  loi  une  distinction 
semblable  à  celle  qui  est  établie  pour  les  enquêtes, 
suivant  que  la  cause  est  ou  non  sujette  à  appel. 

«  Dans  les  causes  sujettes  à  appel,  dit  l'article  42, 

(1)  Titre  5,  art.  2. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  322  et  323. 

(3)  V.  suprà,  n"  502. 
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procès-verbal  de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier, 
qui  constatera  le  serment  prèle  par  les  experts.  Le 
procès-verbal  sera  signé  parle  juge,  par  le  greffier 
et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  on  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  »  Ces  forma- 
lités su  pjioscnl  que  les  experts  ont  opéré  en  présence 
du  juge  et  du  greffier;  mais  si  l'expertise  avait  lieu 
en  l'absence  du  juge,  les  experts  dresseraient  le  pro- 
cès-verbal et  le  signeraient;  s'ils  ne  savaient  pas 
tous  écrire,  la  rédaction  serait  faite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  (i),  et  c'est  au  greffe  de 
cette  justice  qu'ils  devraient  le  déposer. 

Aux  termes  de  l'article  43,  «  dans  les  causes  non 
sujettes  à  appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  ex- 
perts, la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de 
leur  avis.  »  —  On  comprend  encore  que  si,  dans  une 
cause  non  sujette  à  appel ,  le  juge  de  paix  n'assiste 
pas  à  l'expertise,  un  procès-verbal  ou  rapport  doit 
nécessairement  être  dressé. 

Les  parties  peuvent,  dans  tous  les  cas,  user  du 
droit  de  faire  des  observations,  dires  et  réquisitions, 
et,  si  un  procès-verbal  est  rédigé,  ces  observations 
des  parties  y  doivent  être  consignées  (2J. 

Je  crois  inutile  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit 
au  sujet  des  enquêtes.  La  loi  n'a  pas  attaché  à  l'omis- 
sion des  formes  prescrites  pour  les  expertises  la  peine 
de  nullité;  devant  le  juge  d'appel,  la  question  de 


(1)  Code  de  procédure,  art.  317. 

(2)  Code  de  procédure,  art.  317. 
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nullité  se  confond  avec  l'appréciation  do  la  valeur 
probante  do  l'expertise;  et  si  les  juges  d'appel,  à 
raison  des  irrégularités  commises,  ne  tro\i vent  pas 
sulfisanlc  l'expertise  laite  devant  la  justice  de  paix, 
ils  en  ordonneront  une  nouvelle. 

519.  Le  code  de  procédure  n'a  réglé  pour  la  justice 
de  paix  d'autres  modes  de  preuve  que  ceux  qui  sont 
réunis  dans  ce  chapitre.  —  On  sait  que  les  vérifica- 
tions d'écritures  et  les  inscriptions  de  faux  ont  des 
complications  antipathiques  à  la  simplicité  de  sa 
procédure.  —  La  comparution  personnelle,  que  le 
juge  a  toujours  le  droit  d'ordonner  (1),  suffit  h  la 
constatation  des  faits  cherchée  dans  l'aveu  des  parties. 
—  Quanl  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que 
l'on  voudrait  placer  au  nombre  des  mesures  qui  sont 
dans  le  pouvoir  du  juge  de  paix,  parce  qu'elles  ne 
lui  sont  pas  interdites  par  la  loi,  je  doute  quil  puisse 
venir  à  la  pensée  du  plaideur  d'y  recourir,  à  celle  du 
juge  de  l'autoriser  Cetleprocédure  de  l'interrogatoire, 
conservée  dans  nos  codes  comme  une  tradition  que 
protège  son  antique  origine,  présente  devant  nos  tri- 
bunaux ordinaires  eux-mêmes  un  singulier  contraste 
avec  l'esprit  général  de  nos  formes  modernes,  qui  de- 
mandent à  la  publicité  du  débat,  à  la  contradiction 
de  l'audience,  des  garanties  que  la  procédure  de 
l'interrogatoire  semble  chercher  dans  le  secret  de 
l'instruction  et  dans  le  tète-à-tète  du  juge  et  du  plai- 
deur (2).  Je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  le  juge  de 

(1)  V.  suprà,  n°  465. 

(2)  V.  Théorie  de  la  procédure,  tome  IV,  chap.  21. 
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paix  commît  un  excès  de  pouvoir  en  cherchant  la 
vérité  par  ce  moyen  ;  mais  je  n'hésiterais  pas  à  lui 
conseiller  de  ne  pas  user  de  ce  pouvoir,  si  la  loi  ne 
le  lui  a  pas  refusé.  —  Reste  le  serment,  que  lejuge 
de  paix  peut  certainement  ordonner,  soit  qu'il  le  dé- 
fère d'olfice,  soit  qu'il  s'agisse  du  serment  déféré  par 
une  partie  à  l'autre.  Il  y  a  même  des  cas  dans  les- 
quels la  loi  fait  un  devoir  au  juge  de  paix  de  résou- 
dre la  contestation  au  moyen  de  la  délation  du  ser- 
ment :  «  Le  maître  ,  dit  l'article  1781  du  code  Napo- 
léon, est  cru  sur  son  alfirmation,  pour  la  quotité  des 
gages,  pour  le  payement  du  salaire  do  l'année  échue, 
et  pour  les  à-compte  donnés  pour  l'année  courante.  » 
520.  Lejuge  de  paix  peut,  dans  certains  cas,  dé- 
léguer un  autre  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'exé- 
cution de  l'opération  qu'il  ordonne.  C'est  une  faculté 
accordée  aux  juges  en  général  par  l'article  1035  du 
code  de  procédure  ,  dans  le  cas  où  les  parties,  ou  les 
lieux  contentieux  seraient  trop  éloignés.  Il  est 
nécessaire  alors  de  lever  une  expédition  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'opération,  pour  que  le  juge 
délégué  puisse,  en  prenant  connaissance  delà  déci- 
sion interlocutoire,  diriger  d'une  manière  utile  l'o- 
pération dont  il  est  chargé.  Celte  délégation  est 
spécialement  prévue  pour  la  comparution  person- 
nelle par  l'article  428  du  code  de  procédure  relatif 
aux  instances  commerciales;  sa  disposition  me  pa- 
raît applicable  au  cas  où  la  comparution  personnelle 
est  ordonnée  par  un  juge  de  paix,  avec  cette  res- 
triction qu'il  ne  peut  user  du  droit  de  délégation 
que  vis-à-vis  un  autre  juge  de  paix  :  «  Le  tribunal 
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pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'of- 
fico,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne, 
à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empô- 
chemeut  légitime,  commettre  un  des  juges  ou  mémo 
un  juge  de  paix  [)our  les  entendre,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  leurs  déclarations.  »  —  On  trouve 
de  la  faculté  de  délégation  une  autre  application 
spéciale  aux  enquêtes  sommaires  dans  l'arti- 
cle 412  du  code  de  procédure  :  »  Si  les  témoins 
sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  com- 
mettre le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  rési- 
dence: dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit; 
il  en  sera  dressé  procès-verbal.  » 


860  CHAPITRE    XVIII. 


CHAPITRE  XVIIÏ. 

DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES  DE  PAIX. 


521.  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  îa  juri- 
diction civile  du  juge  de  paix  sont  complétées  dans 
le  code  de  procédure  par  un  titre  ayant  pour  objet  de 
préciser  les  causes  qui  le  rendent  récusable.  Cette 
matière  importante  de  la  récusation  est  réglée,  pour 
les  autres  juridictions,  par  des  dispositions  emprein- 
tes d'un  caractère  minutieux  de  prévoyance  soupçon- 
neuse (1).  Le  juge  de  paix  échappe  à  la  plupart  de 
ces  causes  de  suspicion  qui  légitimeraient  la  récusa- 
tion contre  les  autres  magistra'^s.  Ce  n'est  pas  que 
les  garanties  d'impartialité  assurées  au  justiciable 
par  le  caractère  moral  du  juge  soient  moindres  ou 
plus  facilement  ébranlées  chez  lejugedes  juridictions 
élevées  que  chez  le  jiige  de  paix.  À  ne  considérer 
que  la  personne  du  juge,  ces  garanties  sont  les 
mômes;  le  sentiment  de  la  justice  et  le  soin  de  leur 
dignité  défendent  au  même  degré  les  juges  de  toutes 
les  juridictions  contre  les  entraînements  de  la  faveur, 
ou  les  inspirations  de  Tinimitié.  Dans  cette  distinc- 
tion qu'il  établit  entre  les  causes  de  récusation,  sui- 
vant l'importance  de  la  juridiction  exercée,  le  législa- 

(1)  Code  de  procédure,  art.  378. 
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leur  ne  s'est  préoccupé  que  des  susceplibililés  el  des 
ombrages  du  plaideur.  Il  a  compris  qu'il  fallait  tenir 
compte  des  incpiictudes  même  exagérées  du  justi- 
ciable; et  comme  elles  giandissent  avec  l'importance 
du  procès,  il  a  mesuré  les  satisfactions  accordces  à 
ces  craintes,  non  sur  les  faiblesses  du  juge,  mais  sur 
la  grandeur  de  l'intérêt  litigieux,  appréciée  par  la 
nature  de  la  juridiction  à  laquelle  le  litige  est  sou- 
mis. Tel  est  le  motif  pour  lequel  certaines  causes  de 
récusation  admises  contre  les  juges  des  autres  tribu- 
naux ne  peuvent  être  invoquées  contre  le  juge  de 
paix.  Cette  explication  est  tellement  vraie,  qu'il  ne 
faudrait  pas  hésiter  à  faire  l'application  au  juge  de 
paix  lui-même  des  causes  de  récusation  admises  par 
l'article  378  du  code  procédure,  s'il  agissait  non  en 
vertu  de  la  compétence  que  la  loi  lui  attribue,  mais 
en  vertu  d'une  délégation  qu'il  aurait  reçue  d'un  tri- 
bunal d'arrondissement,  d'un  tribunal  de  commerce 
ou  d'une  cour  impériale. 

522.  Les  causes  de  récusations  qui  forcent  le  juge 
de  paix  à  s'abstenir  de  juger  dans  les  procès  portés 
devant  sa  juridiction,  sont  au  nombre  de  cinq.  «  Les 
juges  de  paix  ,  ditTarticle  44  du  code  de  procédure, 
pourront  être  récusés  r  —  i"  quand  ils  auront  intérêt 
personnel  à  la  contestation  ;  —  2°  quand  ils  seront 
parents  ou  alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement  ; —  si,  dans  l'année 
qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  ciimi- 
nel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ;  —  4°  s'il  y  a 
procès  civil  existant  entre  eux  el  l'une  des  parties  ou 
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son  conjoint  ;  —  5"  s'ils  ont  donne  un  avis  écrit  dans 
l'a  (l'a  ire.  » 

La  loi  du  26  octobre  1790  n'admettait  contre  les 
juges  de  paix  que  deux  causes  de  récusation  :  l'in- 
térêt personnel  et  la  parenté  ou  l'alliance  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain.  Mais  le  texte  de  cette  loi  était 
surtout  remarquable  par  la  forme  de  sa  rédaction. 
Les  juges  de  paix ,  disait-elle,  ne  pourront  être  récusés 
que  pour  ces  deux  causes.  Celte  forme  restrictive  mérite 
d'être  signalée,  parce  que  l'ordonnance  de  1667,  qui 
régissait,  à  cette  époque,  la  procédure  des  autres  tri- 
bunaux, admettait,  en  dehors  des  cas  de  récusation 
spécialement  indiqués,  «  les  autres  moyens  de  fait 
et  de  droit  pour  lesquels  un  juge  pourrait  être  vala- 
blement récusé  (,1).  »  Mais  cette  faculté  d'admettre 
des  motifs  de  récusation  autres  que  ceux  indiqués 
par  la  loi  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  textes  du 
code  de  procédure, et,  bien  que  l'article  44  n'emploie 
pas  la  formule  restrictive  de  la  loi  de  1790,  on  doit 
considérersadispositioncommelimitalive,  aussi  bien 
que  la  disposition  de  Tarticle  378  qui  détermine  les 
causes  de  récusation  par  les  autres  tribunaux. 

J'examinerai  rapidement  les  diverses  causes  de  ré- 
cusation indiquées  dans  la  loi,  et  je  signalerai  les 
points  les  plus  saillants  par  lesquels  la  récusation  des 
juges  de  paix  diffère  de  celle  qui  s'adresse  aux  au- 
tres juges. 

523.  1°  Intérêt  personnel.  —  Lorsque  la  loi  déclare 
le  juge  de  paix  récusable  comme  ayant  un  intérêt 

(1)  Ordonnance  de  1667,  titre  24,  art.  12. 
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personnel  h  la  conlcslnlion,  il  faut  l'entendre  d'un 
intérêt, direct  ou  d'un  avantage  résultant,  comme 
une  conséquence  nécessaire,  delà  décision  qu'il  ren- 
drait dans  un  certain  sens.  Le  juge  de  paix,  créancier 
ou  débiteur  do  l'une  des  parties,  ne  serait  pas  récu- 
sable  pour  ce  motif,  car  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir 
à  ne  pas  compromettre  la  solvabilité  de  son  débiteur, 
ou  à  ménager  son  créancier,  est  un  intérêt  éloigné 
et  indirect. —  Mais  je  crois  que,  sans  exagérer  la  por- 
tée de  la  loi ,  on  peut  considérer  comme  ayant  un 
intérêt  personnel  le  juge  qui  aurait  poussé  l'oubli  de 
ses  devoirs  jusqu'à  recevoir  des  présents  de  l'une 
des  parties.  Quant  aux  fonctions  gratuites  exercées 
par  le  juge  de  paix  administrateur  d'un  établis- 
sement public  représenté  dans  l'instance,  elles  ne 
seraient  pas  une  cause  de  récusation.  Il  en  serait  au- 
trement, si  le  juge  de  paix  figuraiten  nom  au  procès, 
comme  exerçant  les  actions  de  l'administration.  Il 
serait  alors  récusable  comme  partie  dans  l'instance, 
de  même  que  s'il  y  figurait  comme  tuteur  de  l'une 
des  parties,  ou  s'il  assistait,  comme  curateur,  une 
des  parties  qui  plaident. 

524.  2° Parentéou alliance.  —Cesi\a iparenié ou  l'al- 
liance du  juge  de  paix  avec  l'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement,  qui  le  rend 
récusable.  Il  faudrait  appliquer  ici  la  règle  générale 
d'après  laquelle  si  la  personne  qui  produisait  l'al- 
liance est  décédée  sans  enfants,  la  cause  de  récusa- 
tion ne  subsiste  plus  qu'à  l'égard  du  beau-père,  du 
gendre,  ou  du  beau-frère  (1).  Mais  il  faut  remarquer 

(1)  V.  Code  de  procédure,  art.  283  et  378. 
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que  l'alliance  du  jiigo  de  paix  avec  la  femme  do  l'une 
des  parties,  ou  de  l'une  des  parties  avec  la  femme  du 
juge,  ne  suffirait  pas  pour  motiver  la  récusation.  Le 
texte  de  l'article  ^4  n'a  pas  reproduit  sur  ce  point  la 
disposition  spéciale  que  contient  l'article  378,  n''2. 

525  3"  Procès  criminel  entre  le  juge  de  paix  et  l'une 
des 'parties. — L'inimitié  rcsuUantd'un  procès  criminel 
est  présumée  persister  pendant  l'année  qui  suit  le 
jugement  de  ce  procès.  Si  le  jugement  remontait  à 
plus  d'une  année,  la  cause  de  récusation  disparaî- 
trait, parce  que  le  temps  écoulé  affaiblit  les  ressen- 
timents. Ce  mot  procès  criminel  doit  d'ailleurs  être 
entendu  dans  un  sens  large;  il  comprend  même  les 
procès  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnel. —  Le  texte  de  l'article  h'^  étend  celte  cause 
de  récusation  au  cas  où  le  procès  criminel  a  lieu  entre 
le  juge  et  le  conjoint  de  la  partie  ou  les  parents  et 
alliés  de  celle-ci  en  ligne  directe;  il  semble  qu'il  y 
aurait  même  raison  d'invoquer  la  cause  de  récusa- 
tion si  le  procès  criminel  a  eu  lieu  entre  la  partie  et 
la  femme  ou  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  du 
juge  de  paix  saisi  de  la  contestation. 

526.  A°  Procès  civil  entre  le  juçie  de  paix  et  tune  des 
parties. ~\.es  procès  civils  créent  des  inimitiés  moins 
fortes  et  moins  durables.  Aussi  le  procès  civil  n'est- 
il  une  cause  de  récusation  que  lorsqu'il  existe  encore 
au  moment  où  le  juge  de  paix  est  saisi  d'une  in- 
stance dans  laquelle  figure  le  plaideur  avec  qui  le 
juge  est  lui  même  en  procès.  —  D'un  autre  côté, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation,  il  faut  que  ce  soit 
la  partie  elle-même,  ou  du  moins  son  conjoint  qui  se 
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trouve  en  procès  avec  le  juge  de  |)aix.  Le  procès 
civil  (lu  juge  avec  les  parcnls  ou  les  alliés  do  la 
parlic  n'autoriserait  pas,  comme  un  procès  criminel, 
l'exercice  du  droit  de  récusation;  mais  je  pense  (lue 
si  le  procès  civil  existe  entre  la  partie  et  la  femme  du 
juge  de  paix,  celui-ci  sera  récusablc. 

527.  5°  Avis  écrit  donné  dans  l'araire.  Il  s'agit  ici 
de  ces  engagements  de  l'amour-propre,  qui  enlèvent 
au  juge  l'indépendance  de  son  opinion.  Un  avis 
verbal,  qui  ne  laisse  pas  de  traces,  n'est  pas  un  lien 
dont  il  soit  aussi  difficile  de  se  dégager.  Aussi  la  loi 
n'admet-elle  ,  comme  cause  de  récusation  ,  que  les 
avis  donnés  par  écrit.  Mais  on  ne  devrait  pas  consi- 
dérer comme  une  opinion  exprimée  pouvant  justifier 

la  récusation  contre  le  juge  de  paix,  le  jugement  in- 
terlocutoire qu'il  aurait  prononcé  dans  l'affaire,  bien 
qu'il  en  résultât  un  préjugé  contre  l'une  des  parties 
et  en  faveur  de  l'autre.  Le  juge  n'aurait  fait,  dans  ce 
cas,  que  remplir  un  devoir  de  sa  charge. 

528.  Ces  causes  de  récusation  sont  généralement 
relatives,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  être  in- 
voquées que  par  celle  des  parties  contre  laquelle  le 
fait  déterminé  par  la  loi  ferait  pencher  la  partialité 
présumée  du  juge.  Mais  la  parenté  ou  l'alliance  est 
une  cause  absolue  de  récusation,  c'est-à-dire,  que 
non-seulement  l'adversaire  de  la  partie  unie  au  juge 
par  un  lien  de  parenté  ou  d'alliance  peut  exercer  le 
droit  de  récusation,  mais  que  la  partie  parente  ou 
alliée  du  juge  peut  aussi  le  récuser.  Outre  que  la 
rédaction  du  texte  se  prête  à  cette  solution,  elle  est 
encore  justifiée  par  cette  double  considération  :  que 

55 
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si  la  parente  rend  raffeclion  plus  vive,  les  haines 
enlre  parents  sont  quelquefois  plus  implacables;  et 
que,  dût-on  supposer  l'alTection  et  non  la  haine,  la 
partie  unie  au  juge  par  le  lien  de  parenté  pourrait 
redouter  encore  que  le  juge  n'obéît  à  un  sentiment 
intérieur  qui  le  porterait,  pour  éviter  de  donner  prise 
au  soupçon,  à  pencher,  au  delà  de  ce  que  la  justice 
exige,  en  faveur  de  l'autre  partie. 

529.  Le  juge  de  paix  peut  d'ailleurs  s'abstenir,  et 
caserait  même  un  devoir,  s'il  savait  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne.  Le  juge  de  paix  doit  apprécier 
ce  qu'exige  sa  propre  considération  ,  et  prévenir 
une  récusation  plutôt  que  de  s'y  opposer  (1).  Mais, 
lorsque  le  juge  de  paix,  fût-il  récusable,  n'a  pas  été 
récusé,  le  jugement  qu'il  rend  sur  la  contestation 
des  parties  n'est  affecté  pour  cela  d'aucun  vice,  car 
l'abstention  n'est  imposée  au  juge  que  comme  un 
devoir  moral.  —  Cependant;,  si  le  juge  statuait  dans 
sa  propre  cause,  le  jugement  rendu  serait  nul,  bien 
que  nulle  récusation   n'eût  été   portée  contre  lui. 
L'incompatibilité  qui  existe  entre  le  rôle  de  juge  et 
celui  de  partie  ne  constitue   pas    seulement  une 
cause  de  récusation,  mais  une  incapacité  absolue  de 
juger  (2).  J'appliquerais  la  même  solution  dans  le 
cas  où  le  juge  de  paix  serait  le  parent  en  ligne  directe 
ou  le  conjoint  de  l'une  des  parties  en  cause.  On  a  vu 
précédemment  qu'il  résulte  de  ces  qualités  une  in- 
capacité de  déposer  comme  témoin  ;  à  plus  forte  rai- 


(1)  Code  de  procédure,  art  380. 

(2)  Arrêt  de  cassation,  14  octobre  1824,  Bourges,  \H  mars  1828. 
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son  doivent-elles  produire  une  incapacité  de  juger. 
Cet  exercice  illégal  des  lonctions  de  juge  serait  un 
excès  de  pouvoir  qui  devrait  entraîner  l'annulation 
du  jugement  par  voie  d'appel ,  si  le  juge  avait  pro- 
noncé en  premier  ressort;  par  voie  de  cassation,  si  la 
décision  n'était  pas  susceptible  d'appel. 

530.  La  récusation  doit  être  formée  avant  toutes 
conclusions  au  fond  devant  le  juge  de  paix  ,  à  moins 
que  la  cause  de  récusation  ne  soit  survenue  depuis 
que  les  conclusions  ont  été  prises  (1).  Quant  à  la 
forme  de  la  récusation,  elle  est  indiquée  par  l'ar* 
ticle45  du  code  de  procédure  :  «  La  partie  qui  vou- 
dra récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de  former  la 
récusation,  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis, 
au  greffier  delà  justice  de  paix,  qui  visera  l'original. 
La  copie  sera  déposée  au  greffe,  et  communiquée 
immédiatement  au  juge  par  le  grefTier.  »  On  com- 
prend l'importance  des  précautions  qui  sont  prises 
pour  sauvegarder  la  dignité  du  juge,  en  plaçant 
entre  la  partie  et  lui  le  greffier  comme  intermédiaire, 
et  pour  rappeler  à  la  partie  la  responsabilité  que 
ferait  encourir  une  récusation  téméraire,  en  lui  im- 
posant l'obligation  de  signer  ou  de  faire  signer  par 
son  mandataire  l'acte  qui  Ta  formulée.  —  Une  récu- 
sation présentée  sous  une  autre  forme  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue.  Cependant  il  peut 
arriver  que  la  partie,  en  comparaissant  à  l'audience, 

(1)  Code  de  procédure,  ail.  38^ 
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se  trouve  en  présence  d'un  juge  dont  elle  devait 
supposer  l'abstcnlion  ,  et  qu'elle  aurait  négligé  de 
récuser  dans  la  forme  légale.  Klle  doit  alors  demander 
le  renvoi  de  l'affaire  pour  j)roposcr  sa  récusation 
dans  les  formes  légales,  et  faire  signifier  avant  l'au- 
dience suivante  sa  récusation  par  exploit. 

531  Lorsque  la  récusation  a  été  régulièrement 
formulée,  «  le  juge  de  paix  est  tenu  ,  aux  termes  de 
l'article  A6,  de  donner  au  bas  de  l'acte  qui  la  constate, 
dans  le  délai  de  deux  jours ,  sa  déclaration  par  écrit 
portant  ou  son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son 
refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens 
de  récusation.  »  —  L'acquiescement  à  la  récu- 
sation, emportant  (consentement  à  s'abstenir,  met 
tin  à  la  difficulté;  l'affaire  sera  naturellement  dévo- 
lue au  suppléant  du  juge  de  paix,  comme  dans  l'hy- 
pothèse où  le  juge  de  paix  se  serait  spontanément 
abstenu.  On  verra  bientôt  quelle  marche  devrait  être 
suivie  si  le  suppléant  du  juge  de  paix  se  trouvait 
lui-même  légitimement  empêché  de  connaître  du 
procès  à  la  place  du  titulaire  récusé.  —  Mais  si  le 
juge  de  paix  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de 
répondre,  il  est  nécessaire  de  faire  statuer  sur  la 
récusation,  et  l'article  47  a  tracé  les  règles  à  obser- 
ver :  «  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  de 
paix  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de 
répondre  (1),  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de 


(1)  La  loi  du  26  octobre  1790,  titre  2  ,  art.  5,  décidait  que  le  juge  dô 
paix  qui  n'avait  fait  aucune  déclaration  ne  pouvait  rester  juge  et  de- 
vait être  remplacé  par  l'un  des  assesseuis. 
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la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par 
le  grclficr,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions 
du  procureur  impérial,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler les  parties.  »  Les  formes  à  suivre  pour  le  ju- 
gement de  la  récusation  appartiennent  à  la  procé- 
dure des  tribunaux  d'arrondissement.  Je  me  bornerai 
à  faire  remarquer  que  la  loi  ne  soumet  pas  à  l'amende 
le  plaideur  qui  succombe  dans  sa  récusation  contre 
le  juge  de  paix,  mais  que  celui-ci  trouverait  dans  les 
principes  généraux  du  droit  la  faculté  d'agir  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts,  si  la  récusation 
téméraire  portait  atteinte  à  son  honneur;  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  demeurer  juge  du  différend  à  l'occa- 
sion duquel  la  récusation  avait  été  formée  (1). 

532.  Il  peut  arriver  que,  soit  par  l'efîet  de  récu- 
sations successives,  soit  par  le  résultat  d'empêche- 
ments légitimes,  le  juge  de  paix  ni  ses  suppléants 
ne  puissent  connaître  du  procès.  C'est  le  cas  de 
se  pourvoir  pour  obtenir  le  renvoi  du  procès  de- 
vant le  juge  de  paix  d'un  autre  canlon.  Une  loi  du 
16  ventôse  an  XII  règle  dans  les  termes  suivants  la 
marche  qui  doit  être  suivie  :  «  En  cas  d'empêchement 
légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  le 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 

(1)  Code  de  procédure,  art.  390. 
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duquel  est  située  la  justice  de  paix,  renverra  les 
parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voi- 
sin. —  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  de- 
mande de  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple 
requête  et  après  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement,  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées. » 

Tel  est  l'ensemble  des  règles  de  la  juridiction  con- 
lentieuse  du  juge  de  paix,  tracées  par  le  code  de 
procédure  et  par  les  lois  spéciales  qui  le  complètent 
ou  le  modifient. 

Ses  attributions  comme  exerçant  une  juridiction 
volontaire  et  gracieuse,  comme  conciliateur  dans  les 
procès  soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  of- 
ficier de  police  judiciaire ,  appartiennent  à  un  ordre 
d'intérêts  et  de  faits  qui  ne  devaient  pas  avoir  leur 
place  dans  ce  traité  ,  destiné  à  développer  les  prin- 
cipes de  la  compétence  et  de  la  procédure  civile  de- 
vant la  justice  de  paix. 
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l'exécution  des  jugements  ou  actes,  saisie-arrêt.  66 

39.  Quid    des  demandes  en    validité  ou  en  nullité   d'oflres 

réelles?  '  68 

40.  —  II.  Influence  exercée  sur  la  compétence  par  les  éléments 

que  la  défense  introduit  dans  l'instance.  71 

4i.  En  principe,  la  compétence  du  juge  de  paix,  dans  les  limites 
qui  lui  sont  fixées  ,  s'applique  aux  obligations ,  quelle 
qu'en  soit  la  source.  —  Application  de  la  règle  en  ce  qui 
touche  les  délits.  72 

42.  Application  de  la  même  règle  aux  contrats  en  généjal.  74 

43.  Application  spéciale  au  contrat  de  bail.  75 

44.  Comment  la  compétence  du  juge  de  paix  peut  disparaître 

à  raison  de  la  direction  donnée  à  la  défense.  —  Moyens 

de  défense ,  —  questions  incidentes,  —  reconvention.  76 
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146.  Règles  spéciales  pour  les  baux  des  biens  de  l'Etat  et  des 

communes.  —  Compétence  du  juge  de  paix.  262 

147.  — •  11.  Demandes  en  validité  de  saisie-gag erie.  263 

148.  Caractère  et  but  de  k  saisie-gagerie.  266 
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149.  Analogies  et  difTërences  avec  la  saisic-arrèt  dont  le  'juge  de 

paix  ne  connaît  pas.  267 

150.  De  la  saisie-revendication  :  le  juge  de  paix  n'est  pas  com- 

pétent pour  eu  connaître.  268 

151.  Créances  garanties  par  la  saisie-gagerie  ;  la  compétence  du 

juge  de  paix  ne  s'appli(|uc  qu'à  la  saisic-gcigerie  ayant 
pour  objet  le  payement  dos  fermages.  209 

152.  Opinion  contraii'e  de  M.  Curassou.  —  Expose  des  motifs  de 

la  loi  de  1838.  272 

153.  Oppositions  formées  par  les  tiers  à  la  saisie-gagerie."  274 

154.  La  compétence  sur  ces  oppositions  ne  peut  s'exercer  qu'au- 

tant que  leurs  causes  réunies  n'e.vcèdent  pas  nue  somme 

de  200  fr.  276 

155.  Suite.  —  De  l'opposition  à  la  saisie-gagerie  par  voie  prin- 

cipale et  par  voie  d'intervention.  —  Distribution.  277 

156.  S'il  y  a  plusieurs  opposants,  on  cumule  le  montant  de  leurs 

créances  pour  fixer  la  compétence  du  juge  de  paix.  — 
Dérogation  aux  règles  générales.  279 

157.  —  m.  Demandes  en  résiliation.  —  Le  juge  de  paix  est  com- 

pétent lorsqu'elles  sont  fondées  sur  le  seul  défaut   de 
payement  des  fermages.  281 

158.  Etendue  des  pouvoirs  des  juges  de  paix  dans  l'appréciation 

des  moyens  de  défense.  282 

159.  Effets  de  la  résiliation  relativement  au  sous-bail.  284 
i60.  —  IV.  Demandes  relatives  aux  congés.  —  Nature  des  congés.      285 

161.  (las  dans  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  congé 

pour  faire  cesser  le  bail.  286 

162.  Dans  ces  cas,  le  congé  n'est  utile  que  pour  prévenir  la  tacite 

reconduction .  287 

163.  Nécessité  du  congé  pour  faire  cesser  les  baux  faits  sans  in- 

dication de  durée.  290 

164.  Dans  quels  cas  le  congé  est  nécessaire  pour  mettre  un 

terme  à  la  tacite  reconduction.  292 

165.  Hypothèses  où  le  congé  est  nécessaii-e  même  pour  mettre  fin 

aux  baux  à  terme  fixe.  293 

166.  Autres  hypothèses  où  cette  nécessité  se  produit,  art.  1743 

et  1748  du  Code  Napoléon^  294 

167.  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  congés.  Ib. 
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108.  —  V.  Dcïïumdes  en  c.xpnhiiui.  ilr  Imix.  —  CaiMctèi'es  (J(î 
l'expulsion.  — l'rocédcs  employés  dans  la  pi'ali(|uc  |)our 
forcer  le  preneur  à  dégucrpii'.  'iQîi 

10i>.  (^cis  où  la  demande  en  expulsion  se  produit  isolément.  297 

170.  Cas  où  elle  est  accessoire  à  d'autres  demandes.  29!) 

17! .  Compétence  du  juge  de  paix  pour  l'expulsion  (|uoi«jue  la  ré- 
siliation du  bail  ait  été  prononcée  par  le  tiihunal  d'ari-on- 
dissement.  Ib. 

172.  Conditions  de  l'exercice  de  la  compétence  du  juge  de  paix 

en  cette  matière.  301 

173.  —  VI.  Réparatiotis   locatives.  —  La  compétence  du  juge  de 

paix  est  indépendante  de  la  valeur  du  fermage  ou  de  la 
location.  302 

174    Définition  des  réparations  locatives    —  Comment  on   les 

distingue  des  dégradations  et  des  pertes.  304 

175.  Réparations  locati\ es  dans  les  baux  des  usines.    •  30G 

176.  Des  réparations  locatives  en  cas  de  sous-location.  307 
177. —  Yll   Dégradations  et  pertes.  — Définition.  —  Limites  de 

la  compétence  fixée  par  le  tau.x  de  la  demande.  308 

178.  Des  pertes  ;  il  s'agit  de  l'anéantissement  matériel  de  tout  ou 

partie  de  la  chose.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  ne 
s'appliquerait  pas  à  la  perte  d'un  droit.  —  Pertes  par  in- 
cendie ou  inondation.  310 

179.  Des  dégradations;  en  quoi  elles  consistent.  3H 

180.  Des  dégradations  commises  par  d'autres  que  le  preneur.  312 

181 .  La  compétence  du  juge  de  paix  n'est  pas  subordonnée  à  la 

condition  que  le  droit  à  l'indemnité  pour  dégradation  ne 
soit  pas  contesté.  313 

182. —VIII.  Demandes  d'indemnité  pour  no7i-jouissance.  — Ld 
compétence  du  juge  de  paix  est  subordonnée  à  la  valeur 
de  la  demande.  314 

183.  Est-il  compétent  lorsque  le  trouble  à  la  jouissance  provient 

d'un  autre  que  du  bailleur?  315 

184.  Faits  qui  constituent  une  privation  de  jouissance  pour  le 

preneur?  317 

183.  La  contestation  sur  le  droit  à  l'indemnité  rend  le  juge  in- 
compétent. —  Motif  de  cette  règle.  .  3is 
186.  Est-il  nécessaire  que  la  co-~testation  du  droit  à  l'indemnité 
vu.                        .                                                                      J56 
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se produise  m  limine  litis  ?  —  Controverse.  321 

187.  Dans  quel  cas  y  u-t-il  réellement  contestation  du  droit  à  l'in  - 

demnité?  323 

188.  Du  cas  où  plusieurs  demandes  provenant  du  même  bail 

sont,  les  unes  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  les 
autres  en  dehors.  — Renvoi  de  l'instance  entière.  —  Dis- 
jonction. 325 

CHAPITRE  Vlll. 

ACTIONS   RÉSULTANT   DU   LOUAGE    DE   SERVICES. 


328 


189.  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  louage  de  ser- 

vices. 

190.  Signification  généi'ale  des  expressions  gens  de  travail,  ou- 

vriers et  apprentis ,  serviteurs  et  domestiques.  329 

191.  —  l.  Des  gens  de  travail.  331 
j92.  —  11.  Bes  ouvriers  et  apprentis.  —Des maîtres  ou  patrons.      333 

193.  On  ne  doit  considérer  comme  ouvrier  que  celui  qui  se  livre 

à  un  travail  mécanique  et  matériel.  335 

194.  La  compétence  du  juge  de  pai\  ne  s'applique  que  lorsque 

l'instance  se  rattachant  aux   travaux  s'engage   avec  le 
maître  qui  a  mis  à  l'œuvre  le  travailleur  ou  l'ouvrier,        337 

195.  Du  contrat  d'appientissage.  — Ses  règles  principales.  338 

196.  Etendue  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sur  les  contesta- 

tions entre  maîtres  et  ouvriers  ou  apprentis.  340 

197.  Restrictions  apportées  à  cette  co.mpétence  par  la  juridiction 

des  prudhommes.  341 

198.  La  compétence  du  juge  de  paix,  comme  celle  dos  prudhom- 

mes, exclut  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
ces  matières.  34 

199.  —  m.  Des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages.  —  Défini- 

tions et  distinctions.  347 

200.  Il  faut  prendre  ces  mots  dans  un  sens  restreint,  au  point  de 

vue  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  353 

201.  Des  facteurs  et  commis  des  marchands.  —  Explication  de 

l'art.  034,  C.  comm.  76. 

202.  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  s'applique  qu'aux  con- 
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testations  entre  maîtres  et  serviteurs,  naissant  de  leurs 

engagements  i-espectifs.  350 

203.  —  IV.  Payement  des  nourrices.  'XM 

204.  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  s'ëlend  pas  au\  deman- 

des des  parents  ou  tuteur  contre  la  nourrice.  'MiH 

205.  Juridiction  administrative  dans  les  villes  où  sont  établis  des 

bureaux  de  nourrices.  3ii9 

CHAPITRE  IX. 

ACTIONS   CIVILES   POUR     DIFFAMATION,   INJURES   ET   VOIES   DE    FAIT. 

206.  Les  actions  pour  diflamation,  injui-es  et  voies  de  lait  ont 

pour  cause  un  délit  ou  une  contravention.  301 

207.  L'action  civile  se  produit  soit  accessoirement  à  l'action  pu- 

blique, soit  isolément. —  Développement  du  principe  : 
electa  una  via ,  non  datur  régressas  ad  alteram.  302 

208.  Le  juge  de  paix  n'exerce  sa  compétence  illimitée,  pour  la 

réparation  du  préjudice,  que  lorsque  le  fait  présente  les 
caractères  matériels  du  délit  détini  par  la  loi  pénale.  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  constate  l'in- 
tention de  nuire.  364 

209.  La  compétence  s'étend  à  la  demande  dirigée  contre  les  per- 

sonnes civilement  responsables,  et  aux  demandes  recon 
ventionnelles  en  dommages-intérêts.  360 

210.  —  I.  Actions  civiles  pour  diffamation.  —  Détinition.  —  Le 

juge  de  paix  ne  connaît  que  de  la  diffamation  verbale.  307 

21 1 .  Différence  de  la  diffamation  et  de  la  calomnie.  —  Interdic- 

tion de  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  —  Cas  dans 
lesquels  elle  est  admise.  368 

212.  De  l'outrage.  370 

213.  Fausse  nouvelle  ;  —  imputation  causant  un  préjudice  maté- 

riel sans  qu'elle  constitue  une  diffamation.  371 

214.  La  diffamation  non  publique  est  assimilée  à  Tinjure.  —  Le 

juge  de  paix  peut-il  connaître  de  Faction  pour  diffamation 
non  publique  faite  par  écrit?  372 

215.  —  II.  Actio7is  civiles  pour  injures.  —  Injure  verbale,  écrite, 

publique  ou  non  publique;  —  par  la  voie  de  la  presse.        374 

216.  Affiche  ou  insertion  du  jugement  dans  les  journaux.  376 
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217.  —  111.  Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait.  —Corréla- 

tion entre  la  jaridiction  civile  et  {ajinidiction  criminelle 

du  juge  de  paix.  377 

218.  Sens  restreint  des  mots  voie  de  fait  dans  la  loi  de  1838.  378 

CHAPITRE  X. 

DEMANDES   E.N   PE.NSIONS   ALIMENTAIRES. 

219.  Compétence  atti-ibuée  au  juge  de  paix  sur  les  demandes 

en  pension  alimentaire.  380 

220.  Limites  de  cette  compétence.  —  Cliiflre  de  la  pension.  381 

221 .  Cas  où  la  demande  est  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs.  382 

222.  Entre  quelles  personnes  les  demandes  d'aliments  doivent- 

elles  être  formées  pour  être  soumises  au  juge  de  pai.x?       384 

223.  Demandes  alimentaires  entre  époux  séparés  de  corps.  —  De- 

mandes formées  par  le  donateur  contre  le  donataire,  386 

CHAPITEIE  XI. 

ACTIONS    SE    RATTACHA.>T    A    l..\    PROPRIÉTÉ    IMMOBILIÈRE. 

224.  Caractère  commun  de  ces   actions.  —  Incompétence  du 

juge  de  paix  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tudes sont  incidemment  contestés.  •  388 

225.  (]es  actions  supposent  chez  le  demandeur  la  qualité  de  pro- 

priétaire ou  d'ayant  cause  du  propriétaire.  —  Le  défen- 
deur, pour  dessaisir  le  juge  de  paix,  doit  demander  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire.  390 

226.  Ce  principe  s'appuie  sur  le  texte  de  l'article  182  du  code 

forestier.  —  Ce  texte  s'applique  en  toute  matière.  393 

227.  Dessaisissement  total  du  juge  de  paix  en  cas  de  contestation 

sur  la  propriété.  395 

228.  Contestation  de  la  possession  annale.  —  Ses  effets.  397 

229.  —  I.  Actions  pour  dommages  ruraux.  Ib. 

230.  Définition  du  .dommage.  —  Il  s'agit  ici  du  dommage  résul- 

tant non  d'une  faute  contractuelle,  mais  d'une  faute  dé- 
lictueuse. 398 

231.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  dommage  ainsi  entendu  et  le 

dégât.  399 


DES    MATIÈRES.  885 

Numéros.  Paecs. 

232.  Les  dommagoi;  ruraux  pnuiuils  par  riiKuidatidu  l'I  l'inccn- 

tlie  rentrent  dans  la  compétence  du  ju^e  de  paix.  401 

233.  A  quelles  choses  doit  s'appli(jucr  le  dommage  poui-  (|ue  le 

juge  de  paix  soit  compétent?  '402 

234.  il  faut  repousser  la  distinction  entre  les  dommages  qui  sont 

ou  non  le  résultat  du  fait  immédiat  de  l'homme,  counne 
entre  les  donmiages  momentanés  ou  permanents.  401 

235.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  si  le  fait  est  un  simple 

obstacle  à  la  jouissance,  non  une  atteinte  au  droit  de 
propriété.  40f) 

23<).  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  l'action  en  dom- 
mages ?  409 

237  Des  dégâts  commis  par  les  animaux.  —  Animaux  sauvages.    411 

238.  Hesponsahilité  des  communes  en  matière  de  dommages.  — 

Incompétence  du  juge  de  paix  pour  en  connaître.  412 

239.  —  11.  Èlagage  des  arbres  ou  haies.  —  La  compétence  du 

juge  de  paix  est  une  innovation  de  la  loi  de  1838.  m 

240.  Difticulté  d'appliquer  la  règle  du  dernier  ressort  en  cette 

matière.  415 

241.  Du  droit  d'élagage.  —  Durée  de  l'action.  417 

242.  Droit  d'élagage  appliqué  aux  arbres  plantés  à  une  distance 

du  ten-ain  voisin,  moindre  que  la  distance  légale ,  lors- 
qu'il y  a  presciiption,  titre  ou  destination  du  père  de 
famille.  419 

243.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix,  serait  incompétent  pour 

statuer  sur  la  demande  d'élagage,  si  elle  était  combattue  pai- 
un  moyen  de  prescription,  un  titre  conventionnel,  ou  la 
destination  du  père  de  famille.  420 

244.  —  III.  Curage  des  fossés  et  des  canaux.  —  Du  fossé  mitoyen.     422 

245.  Du  fossé  non  mitoyen.  —  Cas  où  le  curage  en  peut  être 

demandé  devant  le  juge  de  paix.  424 

246.  Restriction  de  la  compétence  du  juge  de  paix  résultant  des 

attributions  de  l'autorité  administrative.  423 

247.  Compétence  en  matière  de  travaux  de  drainage.  —  Loi  du 

10  juin  1854.  426 

248.  —IV.  Actions  en  bornage.  —  imprescriptibilité  de  cette 

action.  —  Son  caractère  mixte.  427 

249.  Le  juge  de  paix,  incompétent  en  cas  de  contestation  sur 
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la  piopiicté,  est  couipétoiU  lorscjuc  la  coutostation 
porte  sur  les  limites.  430 

2o0.  C'est  la  nature  des  moyens  qui  détermine  le  caractère  de  la 

contestation.  432 

2oi.  Influence  de  la  possession  annale  sur  la  question  de  bornage. 

—  Délimitation  provisoire.  435 

252.  A  qui  appartient  l'action  en  bornage  ?  438 

253.  Formes  et  règles  à  suivre  pour  le  bornage.  440 

254.  De  la  rectiflcation  des  limites.  443 

255.  Opération  déliniti\e  du  bornage.  —  Plantation  de  bornes. 

—  Pj'ocès-verbal.  —  Frais  de  l'instance  et  de  l'opération.  444 

256.  Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  déplacement  de 

bornes.  446 

257.  —  V.  Admis  relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les  planta- 

tions. —  Règles  légales.  —  Usages.  448 

238.  Caractère  de  l'obligation  d'observer  la  distance  légale.  450 

259.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  en  cas  de  contestation  de 

de  la  propriété,  et  même  lorsque  la  prescription  est  op- 
posée. Ib. 

260.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  contestation  de  la  propriété  avec 

la  contestation  des  limites.  432 

261 .  Le  juge  de  paix  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  la  possession 

annale  des  arbres,  invoquée  pour  se  soustraire  à  l'obser- 
vation de  la  distance  légale.  433 

262.  —VI.  Actions  relatives  aux  constructions  ;  article  674  du  code 

Napoléon.  —  Coutume  de  Paris.  454 

263.  Incompétence  du  juge  de  paix  en  cas  de  contestation  sur 

la  propriété  ou  la  mitoyenneté.  456 

264.  Règle  générale  pour  les  questions  de  compétence.  458 

CHAPITRE  XII. 

ACTIONS  POSSESSOIRES. 

265.  Effets  de  la  possession  matérielle  ou  détention.  —  Elle  est  la 

conséquence  et  la  manifestation  du  droit  de  propriété.  — 

Le  possession  matérielle  est  un  simple  fait.  460 

266.  La  possession  simple  fait  peut  faire  acquérir  la  propriété 

protégée  par  les  actions  pétitoii'es.  462 
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2o7.  La  possession  olle-mèine,  qii.md  elle  a  une  certaine  durée, 
prend  le  caractère  d'un  droit  (|iii  s'appelle  droit  de  pos- 
session ou  possession  annale ,  protégé  par  les  actions 
possessoires.  402 

268.  La  possession  matérielle  qui  n'a  pas  la  durée  d'une  année 

ne  produit  par  elle-même  aucune  aciion  ;  mais  l'expulsion 
du  détenteur  peut  avoir  un  caractère  délictueux  cl  de- 
venir le  germe  d'une  action.  404 

269.  Utilité  des  actions  possessoires.  46!) 

270.  Attribution  des  actions  possessoires  au  juge  de  paix.  — 

Lois  de  1790  et  de  1838.  Ih. 

271.  —  L  De  l'origine  et  de  la  nature  des  actions  possessoires. — 

Les  interdits  possessoires  en  droit  romain.  470 

272.  Inlevdiis  ut i  possidetis  elunde  vi.  ■  473 

273.  La  possession  n'est,  en  droit  romain,  qu'un  fait  et  non  un 

droit.  — C'est  contre  le  trouble  ou  la  violence,  non  en 
faveur  de  la  possession,  que  l'interdit  est  donné.  474 

274.  Actions  possessoires  de  l'ancien   droit   français  — Com- 

plainte. —  Réintégiande.  476 

27o.  Origine  de  la  réintégrande.  —  Droit  canonique.  —  Etablis- 
sements de  saint  Louis.  —  Bcaumanoir  sur  la  coutume  de 
•        Beauvoisis.  477 

276.  La  réintégrande  dans  l'ordonnance  de  1667.  — Son  exis- 

tence distincte  de  la  complainte  est  contestée.  481 

277.  De  la  complainte  fondée  sur  la  possession  annale.  —  La 

saisine  d'an  et  jour  suffisait  autrefois  pour  acquérir  la 
propriété.  482 

278.  La  possession  annale  n'était  alors  qu'une  prescription  abré- 

gée. 484 

279.  Lorsque  la  pi'escription  acquisitive  exigea  une  possession 

plus  longue,  la  possession  annale  devint  un  droit  sut 
generis.  48b 

280.  Analogie  imparfaite  de  la  complainte  et  de  l'interdit  uti 

possidetis.  487 

281.  Les  actions  possessoires  dans  le  droit  actuel.  —  La  réinté- 

grande existe-t-elle  encore  sans  aucune  condition  de 
durée  dans  la  possession?  488 

282.  Raisons  pour  lesquelles  on  confondit,  dans  la  pratique,  à  par- 
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tir  du  XVI'  siècle,  la  complainte  et  la  réintégrande.  489 

283.  Loi  de  HOO.'  —  Code  de  procédui-e.  —  Loi  de  1838.  —  La 

réintégrande  mise  au  nombre  des  actions  possessoircs.    4!)2 

284.  Caractère  et  utilité  de  la  réintégi-ande. — Maxime  :  spoliatus 

antc  omnia  restituendua.  496 

283.  Justification  de  celte  maxime.  497 

286.  C'est  à  celui  qui  a  commis  la  voie  de  fait  à  prouver  son  droit  ; 

argument  de  l'article  182  du  code  forestiei*.  499 

287.  Différence  entre  l'expulsion  par  voie  de  fait  et  le  simple 

trouble.  502 

288.  Rejet  de  l'opinion  qui  n'admet  la  réintégrande  que  lorsque 

la  voie  de  fait  procède  d'un  autre  que  du  possesseur  an- 
nal. —  La  réintégrande  a  pour  objet  de  faire  remettre 
les  choses  au  même  état  qu'avant  la  voie  de  fait.  303 

289.  La  complainte  et  la  réintégrande  diffèrent  par  leur  cause 

et  par  leur  nature.  505 

290.  Nafurede  l'action  en  complainte.  —  Elle  est  réelle  immobi- 

lière. 307 

291.  Nature  de  l'action  en  réintégrande.  —  Elle  est  personnelle 

lorsqu'elle  se  fonde  uniquement  sur  la  violence  subie. — 
Conséquences.  508 

292.  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Sa  nature  extra- 

judiciaire en  di'oit  romain  511 

293.  Elle  se  confond  avec  la  complainte  dans  l'ancien  droit  fran- 

çais. 513 

294.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  la  dénonciation  de 

nouvel  œuvre  avant  la  loi  de  1838.  514 

293.  Loi  de  1838.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  clas- 
sée parmi  les  actions  possessoircs.  315 

296.  De  la  récréance  et  du  séquestre.  —  Renvoi.  517 

297.  IL  —  Conditions  de  recevabilité  des  actions  possessoires.  — 

Conditions  de  la  possession  pour  la  complainte.  518 

298.  De  l'annalité.  520 

299.  Des  continuations  et  jonctions  de  possession,  522 

300.  De  l'accession  de  possession  de  re  ad  rem.  523 

301 .  L'annalité  de  la  possession  doit  être  exigée  pour  l'action  en 

complainte  ,  alors  même  que  le  trouble  émanerait  d'un 
autre  (|ue  du  possesseur  annal.  525 
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302.  De  la  possession  à  titre  de  propriélaire.  528 

303.  De  la  précarité  en  droit  romain  et  en  droit  français.  i»30 

304.  La  précarité  est  un  vice  absolu  de  la  possession.  î!31 

305.  Des  difl'éroiits  détenteurs  précaires. —  Les  uns  n'ont  ni  di'oit 

réel,  ni  droit  d'exercer  les  actions  réelles  ;  d'autres  ont 
un  droit  réel  dans  la  chose  ;  d'autres  n'ayant  aucun 
droit  réel  exercent  les  actions  dérixant  du  droit  d'antrui.     !i34 

306.  La  précarité  ne  se  manifeste  pas  par  des  actes  extérieurs, 

mais  par  le  titre  en  vertu  duquel  la  possession  s'exerce.  î)37 

.307.  De  la  tolérance  et  des  actes  de  pure  faculté.  538 

308.  Caractère  des  actes  de  tolérance.  539 

309.  Caractère  des  actes  de  faculté.  —  Sens  de  l'article  2232  du 

Code  Napoléon .  540 

310.  En  quoi  consiste  le  trouble  à  l'exercice  d'une  faculté.  341 

311.  La  possession  délictueuse  n'est  pas  efficace.  —  Sens  précis 

de  cette  règle.  543 

312.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  mauvaise  foi  du  possesseur  avec 

les  vices  de  la  possession.  —  On  peut  posséder  utilement, 
quoique  condamné  à  délaisser.  545 

313.  Delà  possession  paisible.  —  Double  sens  de  cette  qualifica- 

tion. 547 

314.  De  la  violence  comme  vice  de  la  possession.  16. 

315.  Lorsque  la  violence  a  cessé,  la  possession  utile  commence.  548 

316.  Delà  violence  et  de  l'inquiétation  de  la  part  des  tiers.  349 

317.  Le  vice  de  la  possession  non  paisible  est  tantôt  relatif  et 

tantôt  absolu.  530 

318.  La  possession  doit  être  publique.  551 

319.  Exemplesde possessions  clandestines. — Travaux  souterrains. 

—  Anticipations  progressives.  552 

320.  Le  vice  de  clandestinité  est  temporaire.  553 

321.  De  la  possession  équivoque;  elle  a  des  rapports  avec  la  pos- 

session précaire.  534 

322.  Affinité  de  la  possession  équivoque  avec  la  possession  à  titre 

de  tolérance.  556 

323.  Son  affinité  avec  la  possession  non  paisible.  —  Promiscuité 

de  la  possession.  là. 

324.  La  possession  doit  être  continue  et  non  interrompue.  357 
323.  La  continuité  de  la  possession  résulte  de  l'ensemble  des 
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faits.  —  Au  point  de  vue  des  actions  possessoires,  la  pos- 
session ne  se  conserve  pas  parl'efrel  seul  de  la  \olonté.  — 
11  faut  cependant  tenir  compte  des  causes  de  l'inaction.      558 

326.  Possession  continuée  indépendamment  du  fait  de  l'homme 

par  des  signes  appai'cnts.  562 

327.  De  l'interruption  civile  et  naturelle  de  la  possession.  564 

328.  De  l'interruption  naturelle  par  dépossession.  —  Elle  a  lieu, 

quelle  que  soit  la  durée  de  la  dépossession.  Ib. 

329.  Des  actes  d'interruption  civile;  —  leur  caractère.  —  Un 

acte  constituant  un  trouble  peut  ne  pas  être  interruptif,    567 

330.  Cas  où  l'interruplion  civile  est  non  avenue.  569 

331.  De  la  reconnaissance  volontaire  comme  cause  d'interrup- 

tion. Ib. 

332.  A  rencontre  de  qui  doivent  être  faits  les  actes  d'interrup- 

tion naturelle  ou  civile?  570 

333.  La  discontinuité  et  l'interruption  de  la  possession  sont  des 

vices  absolus.  571 

334.  Des  conditions  spéciales  de  la  réintégi-ande.  —  La  précai'ité 

de  la  possession  est  indifférente.  572 

335.  Cas  où  le  fermier  est  expulsé  par  le  bailleur.  375 

336.  La  dépossession  violente,  étant  une  condition  de  la  réinté- 

gïande,  suppose  chez  le  détenteur  expulsé  une  posses- 
sion paisible  et  publique.  576 

337.  Faits  qui  donnent  lieu  aux  actions  possessoii'es  :  —  trouble 

et  dépossession.  577 

338  Trouble  de  fait,  —  trouble  de  droit.  —  Caractère  du  trouble 

de  fait;  —  ses  difféjences  avec  le  simple  dommage.  578 

339.  La  reconnaissance  faite  devant  le  juge  de  paix  par  l'auteur 

du  trouble  qu'il  a  agi  sans  droit,  ne  rend  pas  non  rece- 
vable  l'action  en  complainte  —  De  la  possession  annale 
invoquée  comme  défense  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts.  581 

340.  Cas  où  le  trouble  consiste  dans  des  travaux  que  Tauteur  de 

ce  trouble  a  pratiqués  sur  son  fonds.  —  Distinction  sui- 
vant qu'il  a  ou  non  agi  contrairement  à  un  titre  conven- 
tionnel ou  légal.  583 

341.  Quels  sont  les  actes  qui  constituent  un  fait  de  trouble  au 

droit  du  riverain  d'une  eau  courante,  de  s'en  servir  à 
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50T)i  passage?  —  Divergences  dans  la  doctrine  et  juris- 
pi'udence.  iiS'i 

342.  Actes  de  possession  sur  les  eaux  d'une  source.  —  Tronhlc 

au  dioit  du  propriétaire  de  la  source.  —  Eau.\  pluviales.    liW) 

343.  La  suppression  de  l'exercice  d'un  droit  no  constitue  pas  tou- 

jours nn  trouble.  —  Clôture  d'un  terrain  soumis  à  la 
vaine  pâture.  fJUl 

344.  Travaux  faits  en  vertu  de  Tautovisation  de  l'administration 

constituant  un  trouble.  —  Distinctions.  392 

345.  Des  actes  émanes  de  l'autorité  judiciaire;  —  dans  quels  cas 

peuvent-ils  constituer  un  trouble?  îJ93 

346.  Trouble  de  droit  ;  —  son  caractèie.  —  Exemples.  595 

347.  Des  prétentions  verbalement  exprimées  ne  constituent  pas 

un  trouble  ;  —mais  le  trouble  peut  résulter  de  la  défense 
produite  en  justice.  596 

348.  La  demande  au  pétitolre  formée  contre  le  possesseur  n'est 

pas  un  trouble  à  la  possession.  597 

349.  Quid  d'un  piocès  pétitoire  ou  possessoire  entre  des  tiers?  598 

350.  Des  actes  de  l'autorité  comme  troubles  de  droit.  600 

351 .  L'action  en  complainte  peut-elle  êti'e  dii  igée  contre  l'auteur 

du  trouble,  lorsqu'il  déclare  avoir  agi  pour  le  compte 
d'un  tiers?  601 

352.  Quid,  lorsque  l'auteur  du  trouble  a  transmis  à  un  tiers  la 

chose  au  profit  de  laquelle  l'empiétement  ou  l'usurpa- 
tion ont  eu  lieu?  .  603 

333.  Caractères  des  actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  réinté- 

grande.  604 

354.  Dans  quel  délai  doivent  être  intentées  les  actions  posses- 

soires.  606 

355  Ce  délai  est  de  l'an  et  jour,  si  l'on  compte  dans  le  délai  le 

jour  du  trouble.  607 

356.  De  quel  moment  court  le  délai,  en  cas  de  troubles  continus 

ou  successifs?  608 

357.  Le  délai  court  contre  les  incapables.  610 

358.  — m.  Biens  auxquels  s  applique  r  action  possessoire.  —Elle 

ne  s'applique  qu'aux  biens  immobiliers,  corporels  ou  in- 
corporels. 611 
339.  Les  actions  tendant  à  la  revendication  d'un  immeuble  ne 
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sont  pas  susceptibles  d'une  possession  utile  pour  la  com- 
plainte. —  Actions  que  la  loi  permet  d'immobiliser.  614 

360.  Il  faut  que  la  chose  immobilière  puisse  être  possédée  dans 

les  conditions  précédemment  indiijuées.  —  A  ces  condi- 
tions générales  doivent  s'ajouter  certaines  conditions 
accessoires,  suivant  la  nature  des  biens.  6io 

361.  Possession  des  immeubles  corporels.   La  possession  de  la 

chose  principale  comprend  l'accessoire.  —  Toutefois  le 
principal  ou  l'accessoire  peuvent  être  l'objet  d'une  pos- 
session distincte.  616 

362.  De  l'action  possessoire  pour  les  immeubles  imprescriptibles 

à  raison  de  la  qualité  du  propriétaire.  618 

363.  De  l'action  possessoire  pour  les  immeubles  imprescriptibles 

à  raison  de  leur  destination  publique.  621 

364.  Cas  dans  lesquels  la  destination  à  un  usage  public  n'est  pas 

évidente.  622 

36b.  La  chose  dépendant  du  domaine  public  peut  être,  dans  tous 
les  cas,  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  de  celui 
qui  représente  le  domaine  public  ;  lui  seul  peut  se  préva- 
loir de  rimprescriptibilité.  624 

366.  Des  choses  classées  dans  le  domaine  public,  mais  qui  peuvent 

faire  l'objet  de  concessions.  623 

367.  Des  rivières  flottables  ou  navigables,  et  de  celles  qui  ne  le 

sont  pas.  626 

368.  AppUcations  des  actions  possessoires  aux  ouvrages  pratiqués 

sur  ces  cours  d'eau  ou  sur  les  ruisseaux.  .  629 

369.  Des  mines.  632 

370.  Possession  des  droits  réels.  —  Usufruit,  emphytéose,  droits 

d'usage  et  d'habitation.— Usages  ajant  le  caractère  d'une 
servitude  discontinue.  •  634 

371.  Possession  des  servitudes.  —  Les  servitudes  continues  et 

apparentes  sont  les  seules  qui  puissent  s'acquérir  par  la 
possession.  635 

372.  Les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  peuvent 

être  acquises  par  la  possession. —  La  possession  est  utile 
pour  les  conserver  lorsqu'elles  sont  appuyées  sur  un  titre .     636 

373.  Ces  servitudes  peuvent-elles  être  utilement  possédées  en 

vertu  d'un  titre  émané  à  non  domino  ?  637 


DES    MATIl-lRKS.  893 

Numéros.  Pages. 

374.  Des  scn'itudes  qui  CMisisloul  in  non  fanendo.  iWV.) 

375.  Des  droits  de  propriété  ou  de  ccjpropriété  ayaut  avec  les 

servitudes  discoutinues  uiit>  aualoiîic  appareute.  <140 

376.  Des  servitudes  créées   par   la  destination    du   père  de  l'a- 

mille.—  Art.  094  du  code  Napoléon  ;  —  quelle  hypothèse 

il  prévoit.  042 

377.  Des  servitudes  légales.  —  Source  nécessaire  à  une  agglomé- 

ration d'habitants.  644 

378.  Droit  de  passage  en  cas  d'enclave.  G4;i 

379.  Servitude  établie  pour  le  passage  des  eaux  par  la  loi  du  29 

avril  1845.  647 

380.  Servitude  d'appui  (loi  du  15  juin  1847).  648 

381.  Servitude  de  conduite  des  eaux  pour  le  drainage  (loi  du  10 

juin  1854).  649 

382.  Des  droits  de  paicours  et  vaine  pâture.  '  650 

383.  De  la  mitoyenneté  des  murs,  haies  et  fossés.  651 

384.  Des  cas  où  la  possession  doit  s'étayer  d'ouvrages  apparents 

emportant  contradiction  aux  droits  de  l'autre  partie.  — 
Application  aux  eaux  découlant  du  fonds  supéi-ieur  sur  le 
fonds  inférieur,  652 

385.  Possession  des  eaux  pluviales.  654 

386.  Quels  travaux  sont  nécessaires  pour  acquérir  la  possession 

exclusive  du  droit  d'irrigation?  655 

387.  La  réintégrande  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  immeubles 

corporels. — Elle  s'applique  même  aux  choses  du  domaine 
public.  ib. 

388.  ~  IV.  Personnes  qui  peuvent  exercer  les  actions  possessoires.    657 

389.  Les  successeurs  à  titre  universel  peuvent  se  prévaloir  de  la 

possession  du  défunt.  658 

390.  La  possession  est  transférée  à  l'acquéreur  à  titre  particulier 

parle  seul  effet  du  consentement.— La  transcription  n'est 
pas  nécessaire.  —  Quid,  si  les  deux  parties  invoquent  la 
possession  du  chef  de  la  même  personne  ?  —  Renvoi.  659 

391.  Celui  qui  reprend  la  chose  par  l'effet  d'une  condition  ré- 

solutoire peut  se  prévaloir  de  la  possession  de  la  personne 
évincée.— C)uid,  si  cette  personne  avait  aliéné  la  chose?— 
Renvoi.  G60 

392.  L'action  possessoire  appartient  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'ad- 
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ministration.  —  Quand  le  mari  exeravt-il  l'action  pos- 
sessoire  ?  661 

393.  Des  adminlstrateuis  des  biens  de  l'absent.  663 

394.  Du  syndic  d'une  faillite,  du  curateur  à  succession  vacante, 

du  curateur  au  délaissement ,  du  débiteur  saisi  immobi- 
lièrement.  Ib. 

395.  Du  gérant  d'une  société.  664 

396.  Du  tuteur ,  de  l'administrateur  provisoire  nommé  à  la  per- 

sonne dont  l'inlei'diction  est  poursuivie.  665 

397.  Du  mineur  émancipé  ; —  du  prodigue.  667 

398.  Des  actions  possessoircs  qui  intéressent  le  domaine  public  , 

le  domaine  de  l'Etat,  le  domaine  de  la  couronne,  le  do- 
maine privé.  16. 

399.  Actions  possessoircs  qui  intéressent  le  département.  668 

400.  Actions  possessoircs  qui  intéressent  la  commune  ou  une 

section  de  commune.  669 

401.  Actions  possessoircs  de  la  commune  exercées  par  un  con- 

tribuable. 670 

402.  Actions  possessojres  où  sont  représentés  les  établissements 

publics.  672 

403.  Actions  possessoircs  exercées  par  les  créanciers  au  nom  du 

débiteur.  674 

404.  Le  fermier  peut-il  exercei  l'action  en  complainte  ,  comme 

ayant  cause  du  bailleur?  676 

403. —  V.  Séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Fonde- 
ment de  cette  règle.  —  Ordonnances  du  28  octobre 
1446  et  de  1335.  678 

406.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  plus  agir  au  possessoire. 

—  Sens  et  limites  de  cette  règle.  680 

407.  Hypothèse  dans  laquelle  le  demandeur  au  pétitoire  échappe 

à  Tapplication  de  cette  règle.  682 

408.  En  se  désistant  de  l'action  au  pétitoire/  le  demandeur  recou- 

vre t-il,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'agir  au  possessoire?     683 

409.  Le  demandeur  au  possessoire  ne  peut  pi'endre  de  conclusions 

qui  touchent  au  droit  de  propriété.  —  Application  de  ce 
principe.  684 

410.  Le  défendeur  au  pétitoire  est  recevable  à  se  pourvoïr  au 

possessoire.  683 
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41 1 .  Le  défendeur  au  possassoire  ne  peut  se  pourvoir  au  pétitoire 

(|u'après  l'instance  au  [)ossessoiie  terminée.  (iS;j 

412.  Le  défendeui  doit  exécuter  le  jugement  possessoire  ()our 

avoir  le  droit  de  se  poui'voir  au  pétitoire.  0^7 

4t3.  Cette  exécution  est  également  nécessaire  pour  être  admis  à 
reprendre  l'instance  au  pétitoiiequi  aurait  été  sus[>endue 
pendant  l'instance  possessoire.  G89 

414.  Liquidation  des  frais  du  possessoire.  Ib. 

415.  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  juger  le  possessoire 

curaulativement  avec  le  fond  du  droit,  090 

416.  Limites  que  la  séparation  du  possessoire  et  du  pétitoire  im- 

pose à  la  juridiction  du  juge  de  paix.  (j'JI 

417.  Ce  n'est  pas  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  que  de 

consulter  des  titres  de  propriété  pour  apprécier  les  carac- 
tères de  la  possession.  —  Il  suffit  que  le  titre  soit  appa- 
rent. 69.3 

418.  Quand  la  possession  n'est  utile  qu'à  la  condition  de  s'appuyer 

sur  un  titre,  il  faut  qu'il  ait  une  valeur  intrinsèque  suf- 
fisante pour  donner  à  la  possession  le  caractère  qui  la 
rend  utile.  693 

419.  Si  le  titre  produit  est  un  acte  sous  seings  privés  dénié  ou 

méconnu,  le  juge  de  paix  doit  surseoir.  697 

420.  11  doit  également  surseoir  lorsque  le  titre  est  un  jugement 

ou  un  acte  administratif  exigeant  une  inteiprétation.         698 

421.  Rejet  de  la  doctrine  de  M.  Bélime,  qui  veut  que  le  juge  de 

paix  surseoie,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  contestation 

sur  la  ^alidité  du  titre.  700 

422.  Le  juge  de  paix  doit  refuser  d'appliquer  les  titres,  toutes  les 

fois  que  la  question  à  résoudre  d'après  ces  titres  est  une 
question  de  propriété.  —  Exemples.  701 

423.  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas  apprécier  le  titre  produit  pour 

établir  que  la  chose  est  imprescriptible  à  raison  de  la 
qualité  du  propriétaire.  703 

424.  Le  juge  de  paix  peut  connaître  des  questions  d'interversion 

de  possession.  706 
423.  Même  lorsque  l'interversion  procède  du  fait  d'un  tiers  ou  de 

la  loi.  707 

426.  Séparation  de  la  complainte  et  de  la  réintégrande.  711 
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427.  —  VI.  De  l'instance  possessoire  et  de  ses  effets.  —  Des  preu- 

ves admises  en  matière  possessoire.  7i2 

428.  A  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve?  713 

429.  Quid,  loisque  les  deux  parties  prétendent  respectivement  à 

la  possession  annale? —  Insuffisance  de  preuve  des  deux 
parts.  —  Conflit  de  possession.  71  o 

430.  Possessions  égales.  — Différentes  solutions  pouvant  s'appli- 

quer à  cette  hypothèse.  717 

431.  De  la  récréànce  ou  adjudication  de  la  possession  provision- 

nelle. —  Ses  effets  dans  l'ancienne  jurisprudence.  720 

432.  La  récréance  doit  être  admise  sous  la  législation  actuelle 

—  Dans  quels  cas,  et  avec  quels  effets.  725 

433.  Caractère  appartenant  aujourd'hui  à  la  récréànce  ;— du  sé- 

questre. —«Ce  ne  sont  pas  des  incidents  de  la  complainte.     727 

434.  Effets  du  jugement  sur  la  possession.  — Rétablissement  des 

lieux  dans  leur  premier  état.  —  Destruction  des  ouvrages 

qui  ont  causé  le  trouble.  728 

435.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  fixer  la  valeur  des 

matériaux,  dans  le  cas  de  l'article  555  du  code  Napoléon.     730 

436.  Dans  quels  cas  le  juge  peut  il  ordonner  la  destruction?  731 

437.  Condamnations  accessoires  dans  le  jugement  au  possessoire. 

—  Dommages-intérêts  ;  restitutions  de  fruits.  733 

438.  Restitutions  accompagnant  le  jugement  de  réintégrande.  — 

Contrainte  par  corps.  735 

439.  Celui  qui  tiiomphe  au  possessoire  a  en  sa  faveur  une  pré- 

somption de  propriété.  73G 

440.  Cette  pi'ésomption  peut  se  trouver  neutralisée  par  d'autres 

présomptions  légales.  739 

441    La  possession  annale  d'une  servitude  ne  dispense  pas  d'en 

établir  l'existence  dans  le  procès  pétitoire.   .  740 

442.  De  simples  présomptions  humaines  ne  peuvent  l'emporter 

sur  la  présomption  de  propiiélé  attachée  à  la  possession 
annale.  741 

443.  Conclusion.  — Coup  d'oeil  surle  rôle  des  actions  possessoires.    742 
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444.  Les  procès  s'engagenl  devant  le  juge  de  paix  par  citation  ou 

par  comparution  volontaire.  74G 

445.  La  citation  doit  èlre  précédée  d'un  avertissement.  —  Il  est 

obligatoire.  /6. 

446.  Dispenses  de  la  formalité  de  ravertissem(nit.  748 

447.  Comment  est  constaté  le  résultat  de  l'avertissement.  loi 

448.  Cas  dans  lequel  l'avertissement  devient  le  mode  d'introduire 

l'instance.  752 

449.  Formalités  de  la  citation.  —  Conséquences  de  leur  omission.    Ib. 

450.  La  comparution  couvre,  dans  tous  les  cas,  les  vices  de  la  ci- 

talion.  754 

451 .  Quel  est  le  juge  de  paix  devant  lequel  la  demande  doit  être 

portée.  ib. 

452.  Compétence  du  juge  du  domicile  du  défendeur  en  matière 

personnelle  ou  mobilière.  —  Application  de  la  règle  à 
certaines  actions.  755 

453.  Hypothèse  de  plusieurs  défendeurs;  matière  de  société; 

matière  do  succession;  domicile  élu.  757 

454.  Compétence  attribuée  au  juge  de  la  situation  de  l'objet  liti- 

gieux. —  Application  de  cette  règle  aux  actions  immo- 
bilières. 758 

455.  La  compétence  du  juge  de  la  situation  s'applique  à  une  cer- 

taine classe  d'actions  personnelles  ou  mobilières.  760 

456.  Réunion  dans  la  même  citation  de  demandes  rentrant  dans 

la  compétence  de  juges  de  paix  différents.  761 

457.  Délai  de  la  citation;  — augmentation  à  raison  des  distances.  763 

458.  Abréviation  des  délais  en  cas  d'ui'gence; — cédule.  765 

459.  Quels  huissiers  ont  qualité  pour  signifier  la  citation.  —  Pro- 

hibition résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance.  766 

460.  Remise  de  la  copie  de  la  citation.  767 

461.  Comparution  volontaire.  —  Déclaration  des  parties  qui  de- 

mandent jugement.  768 

462.  Les  formes  de  la  déclaration  sont  les  mêmes  qu'en  cas  de 

prorogation  de  compétence.  770 

vu.  57 
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403.  Audience  des  juges  de  paix. —Us  peuvent  juger  chez  eux  ou 

sur  le  lieu  contentieux.  771 

464.  Pouvoirs  du  juge  de  paix  quant  à  là  police  de  l'audience.        773 

465.  Les  pai'ties  peuvent  comparaître  par  des  mandataires.  — 

Leur  comparution  persoiniellc  peut  être  ordonnée.  776 

466.  Les  significations  de  conclusions  n'entrent  pas  en  taxe.  — 

Célérité  dans  la  décision  à  rendre.  777 

467.  Sursis  en  cas  de  dénégation  ou  de  méconnaissance  d'écri- 

tures, ou  de  pièce  arguée  de  faux.  778 

468.  Incidents  devant  le  juge  de  paix.  779 

469.  Exceptions. — L'étranger  demandeur  est  soumis  à  la  néces- 

sité de  fournir  caution.  780 

470.  Exceptions  déclinatoires  d'incompétence,  —  de  litispendance 

ou  de  connexité.  781 

471.  Le  juge  de  paix  peut-il  statuer  en  même  temps  sur  la  com- 

pétence et  sur  le  fond?  782 

472.  Exceptions  de  nullité.  783 

473 .  Exception  dilatoire  du  successible  et  de  la  femme  assignée 

comme  commune.  784 

474.  Exception  dilatoire  de  garantie. —  Délai  dans  lequel  le  ga- 

rant ou  le  sous-garant  doivent  être  appelés  dans  la 
cause.  Ib. 

474  bis.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  exceptions  dilatoires 
les  questions  préjudicielles  qui  peuvent  imposer  un 
sursis.  787 

475.  Sursis  motivé  sur  le  défaut  d'autorisation  d'une  femme 

mariée  ou  d'une  commune.  —  Femme  demanderesse;  — 
défenderesse  ;  —  commune  demanderesse  ou  défende- 
resse. 788 

476.  Interruption  de  l'instance;  mort  de  la  partie.  —  Quid,  de  la 

mort  du  mandataii-e,  du  changement  d'élat  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  des  parties  ?  790 

477.  Péremption  de  l'instance.  —  Loi  du  26  octobre  1790,  — 

Art.  15  du  code  de  procédure.  792 


DES   MATIÈRES.  899 

Numéros.  Pskch» 

478.  En  quoi  la  péremption  de  l'article  lîi  difFèrc  de  la  péremp- 

tion ordinaire?  —  Suspension  de  cette  péremption  spé- 
ciale. 794 

479.  La  péremption  ordinaire  est-elle  applicable  devant  la  justice 

de  paix?  797 

480.  Demandes  incidentes  devant  le  juge  de  paix.  —  Demandes 

additionnelles,  —  reconventionnelles,  —  intervention; 

—  leur  forme.  798 

481 .  Rédaction  des  jugements  ;  —  qualités  par  qui  rédigées.  800 

482.  Exécution  provisoire  nonobstant  appel;  —  avec  ou  sans 

caution.  802 

483.  Mode  de  réception  delà  caution.  805 

484.  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  l'exécution  provisoire  non- 

obstant opposition  ?  806 

485.  Du  terme  de  grâce.  807 

486.  Contrainte  par  corps.  809 

487.  Des  dépens.  812 

488.  Cas  dans  lesquels  les  dépens  doivent  être  réservés.  813 

489.  Disposition  relative  aux  délais  de  l'appel.  815 

CHAPITRE  XV. 

DES   JUGEMENTS   PAR   DÉFAUT   ET   DES   OPPOSITIONS. 

490.  Les  jugements  par  défaut  sont  réglés  d'une  manière  spé- 

ciale pour  les  justices  de  paix.  816 

491.  La  loi  ne  reconnaît  que  le  défaut  faute  de  comparaître.  817 

492.  Distinction  suivant  que  le  demandeur  ou  le  défendeur  fait 

défaut.  818 

493.  Hypothèse  de  plusieurs  défendem's  défaillants.  —Quid,  si 

un  défendeur  comparaissant,  l'autre  fait  défaut?  819 

494.  Opposition  au  jugement  par  défaut.  820 

495.  Délai  de  l'opposition;  —  augmentation  à  raison  des  dis- 

tances. 821 

496.  Formes  et  énonciations  de  l'opposition.  823 

497.  Pouvoir  du  juge  de  paix  pour  proroger  le  délai  de  l'oppo- 

sition et  pour  relever  de  la  déchéance  encourue.  824 

498.  L'exécution  ne  peut  être  poursuivie  pendant  les  délais  de 

l'opposition.  826 
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499.  Le  jugement  par  défaut  n'est  pas  sujet  à  péremption  ,  mais 

seulement  à  la  presciiplion.  829 

CHAPITRE  XVI. 

DKS   JUGEMENTS   QUI    NE   SONT   PAS   DÉFINITIFS. 

500.  Quels  jugements  peuvent  être  considérés  comme  non  dé- 

tinitifs.  830 

501.  Les  jugements  non  définitifs  ne  doivent  pas  être  expédiés 

lorsqu'ils  sont  prononcés  en  présence  des  parties.  831 

502.  Comment  les  témoins  et  les  experts  sont  mis  en  demeure 

de  comparaître.  833 

503.  Différence  entre  le  jugement  préparatoire  et  l'interlocu- 

toire au  point  de  vue  de  l'appel.  —  Conséquences.  834 

504.  Les  jugements  rendus  sur  les  exceptions  et  les  fins  de  non- 

recevoir  doivent-ils  être  expédiés  ?  —  Distinctions.  835 

CHAPITRE  XVU. 

DES   ENQUÊTES,    DES   VISITES    DE   LIEUX   ET    DES   APPRÉCUTIONS. 

oOo.  Modes  de  preuves  dont  a  parlé  le  code  de  procédure  :  — 

enquêtes;  visites  de  lieux;  appréciations.  837 

506.  Dans  quels  cas  l'enquête  doit  être  ordonnée.  —  Ce  que  doit 

contenir  le  jugement.  838 

507.  Comment  les  témoins  comparaissent.  —  Est-il  nécessaire 

d'assigner  la  partie  ?  839 

508.  Où  l'enquête  doit-elle  se  faire  ?  —  Audition  des  témoins  , 

formalités.  841 

509.  Reproches  ;  —  quand  ils  doivent  être  proposés.  842 

510.  Incapacités  de  déposer  ;  —  leurs  effets.  844 

511.  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  d'accueillir  les  reproches  énu- 

mérés  dans  l'art.  283  ?  84g 

512.  Si  le  reproche  est  admis,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  enten- 

dre le  témoin.  848 

513.  Constatation  du  résultat  de  l'enquête,  —Cause  sujette  à 

appel.  —  Cause  non  sujette  à  appel.  849 

514.  Conséquences  de  l'omission  des  formes.  —Le  juge  de  paix 

n'encourt ,  dans  ce  cas,  aucune  responsabilité.  8o0 
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SI.'),  il  doit  être  immôdiatoinciit  pincédé  ;ni  jiij^cim'iit  du  l'nnd. 
Quid,  si  les  pailios  ou  l'iiiio  d'elles  s'absliciment  de 
cuinparailre  après  l'eiKiuèle  tciiniiiée?  8:;2 

IjlO.  Visites  de  lieu v.  Hli'.i 

1)11.  Expertise.  —  Les  expeils  procèdent  a\ec  le  jiijie  de  paix.  — 
Nomination  des  experts  ;  —  récusalioii  ;  —  nombre  des 
experts.  Ih. 

518.  Serment  des  experts.  —  Constatation  de  l'expertise.  855 

519.  Autres  modes  de  pieuve  : — comparution  personnelle;  in- 

terrogatoire sui"  faits  et  articles;  serment.  857 

520.  Droit  de  délégation  du  juge  de  paix.  858 

CHAPITRE  XVIII. 

DE   L.\   RÉCUSATION    DES   JUGES   DE   PAIX.' 

'62i.  Pourquoi  le  juge  de  paix  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  cau- 
ses de  récusation  que  les  autres  juges.  860 

522.  Causes  de  récusation  contre  le  juge  de  paix.  —  Le  texte  de 

la  loi  est  lestrictif.  861 

523.  lo  Intérêt  personnel .  —  Quand  existe-t-il?  —  Juge  créancier 

ou  débiteur  de  Tune  des  parties.  —  Présents  faits  au 
juge.  —  Juge  administrateur  d'un  établissement  qui 
plaide.  ~  Tuteur  ou  curateur  de  l'une  des  parties.  862 

524  2»  Parenté  ou  alliance.  —  Quid  du  juge  allié  de  la  femme 
de  l'une  des  parties,  ou  de  l'alliance  de  l'une  des  parties 
avec  la  femme  du  juge  ?  863 

525.  3"  Procès  criminel  entre  le  juge  de  paix  et  l'une  des  parties.      864 

526.  4°  Procès  civil  entre  le  juge  de  paix  et  l'une  des  parties.  Ib, 

527.  5°  Avis  écrit  donné  dans  l'affaire.  865 

528.  Ces  causes  de  récusation,  sauf  la  parenté  et  l'cUliance,  sont 

relatives.  Ib- 

529.  Cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  et  doit  s'abstenii'.  — 

L'abstention  ,  simple  devoir  moral.  —  Mais  il  ne  peut 
juger,  à  peine  de  nullité,  s'il  est  partie  au  procès ,  ou 
parent  en  ligne  directe,  ou  conjoint  de  l'une  des  parties.    866 
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530.  Quand  la  récusation  doit  ètie  proposée  ;  —  sa  forme.  867 

031.  Déclaration  du  juye  de  paix  sur  la  récusation.  —Jugement 

de  la  récusation.  ^68 

032.  Renvoi  à  un  autre  juge  de  paix,  en  cas  d'empêchement  lé- 

gitime. 869 
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Abreuvoir,  M3. 
Abréviation  de  délais,  458. 
Afcse«^252.393,497. 
Abstention,  529. 
Accessoire,  78,  133,361. 
Accession  rfepossess<o??,299,  305;  — 

d'une  chose  à  une  autre,  300. 
Accidents  de  route,  i  13. 
Acquéreur,  183.390,  422. 
Acquiescement,  92. 
Acte  administratif,  38,    246,   344, 

350,  420,  436. 
Acte  de  commerce,  35  et  suiv.^  67 

et  suiv.    118,  198. 
Action  (droit  d'agir),  359. 
Action  civile,  207,  256. 
Action  immobilière,  34,  290,  359, 

454. 
Action  immobilisce,  359. 
Action  mixte,  2 iH,  454. 
Action  personnelle  et  mobilière,  34, 

4o2et  suiv. 
Action  pétitoire,  266. 
Action  possessoire,  265  et  suiv. 
Action  publicienne,  443. 
Action  r évocatoire^  28. 
Adjudicataire.  345. 
Administrateur,  252,  305,  396,  398, 

402. 
Affiche,  2{&. 
Aliments,  219  et  suiv. 
Alliés.  (V.  Parents.} 
Alluvion,  300,  367. 
Amas  de  matières,  262. 
An  et  jour.  298. 
Annalité,  298,  354  et  suiv. 
Animaua;,  237. 
Antichrésiste,  305,  403. 
Anticipation,  319. 
AppeZ,  489. 


Appréciatiois,  505. 

Apprentis,  195. 

AppM»  (servitude  d'),  380. 

A^uefZHc  (servitude  d'),  379. 

Ar6res  239  et  suiv.,  257  et  suiv.  ; 
361,415. 

Arrérages,  47  et  suiv. 

Artisa7is,  191 . 

Artiste.  199. 

Assèchement,  247.    . 

A.ssoci'^s,  88. 

Atre,  262. 

Aubergiste,  107  et  suiv.,  452. 

Audience,  463  et  suiv. 

Audition  de  témoins,  508. 

Autorisation  de  femme  mariée , 
392,  475;  des  établissements  pu- 
blics et  des  communes,  402,  475; 
des  départements,  399. 

Avances,  196. 

Avant  dire  droit ,  500. 

Avaries,  Hl. 

Avertissement,  445  et  suiv. 

Avis  écrit,  527. 

Ayants  cause,  299,  403. 


Brti7,  124. 

Bai7  à  comptant,  à  loeatairie  per- 
pétuelle, à  rente,  à  terrage,  124. 

Bail  il  cheptel,  126. 

Bail  à  colonage,  125. 

Bail  des  biens  de  l'Etat  et  des  com- 
munes, 146. 

Bailleur,  i21. 

Bateliers,  112  et  suiv. 

Barrage,  311,  340,368. 

Bénéfices  ecclésiastiques,  431. 

Biens  dotaux,  362,  392,  423. 

Bie7is  de  mineurs,  362,  396,  423. 

Billet  à  ordre,  37. 

Bois  et  forêts,  233,  243,257,  311. 
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Bonne  foi,  312,373,  437. 
Bornage,  248  et  siiiv. 
Bornes,  25'i. 
Branches,  239  et  suiv. 
Bureaux  de  nourrices,  205. 

C 

Cadastre,  250. 

Calomnie,  2H. 

CflMft?,  244  et  suiv.,  361. 

Carrossiers,  106,  116,  452. 

Cassation.  10. 

Caution,  31, 144,  469,  482  et  suiv. 

CfdH/e,  458,  302,  507. 

Chapitres  catMdraux,  402. 

Chemins  d'exploitation,  375;  de  fer. 
119,363;  ruraux,  vicinaux,  364. 

Cheptel,  126. 

Chose  jugée,  49,  52. 

Citation.  449  et  suiv. 

Clandestinité,  318  et  suiv. 

Colonage  partiaire  ,125. 

Commandement,  329. 

Commis,  201. 

Commission  administrative ,  402, 
syndicale,  400. 

Commune,  238,  400,  475. 

Comparution,  465  et  suiv.  ;  person- 
nelle, 530;  volontaire,  461. 

Compensation,   71,  73.  (V.  Eecon- 

Compétence,  13  et  suiv.;  de  quotité, 
32  et  suiv.;  à  raison  delà  ma- 
tière et  de  la  quotité,  105  et  suiv.; 
—  illimitée  quant  à  la  quotité, 
122  et  suiv. 

Compétence  territoriale,  117,  451 
et  suiv. 

Complainte,  277  et  sui\ . 

Conciliation,  5  et  suiv.,  445  et  suiv. 

Congé,  160  et  suiv. 

Conjoint,  223,510,529. 

Connexité,  73,  80,  470. 

Conseil  général,  399. 

Conseil  judiciaire,  397. 

Conseil  municipal,  400. 

Conseil  de  préfecture,  400,  401, 
475. 

Construction,  262  et  suiv. ,  300, 
435. 

Contestation  de  propriété,  60,  225 
etsuiv.; — du  droit  à  l'indemnité, 

.  i85. 


Continuation  de  possession,  299. 

Continuité  de  possession,  324  et 
suiv. 

Contradiction,  310,360,  372,384. 

Contrainte,  146. 

Contrainte  par  corps,  438,  486. 

Contrat,  40;-synallasmatique,  37. 

Contravention,  217  et  suiv. 

Contribuable,  401. 

Copropriété,  321,  375. 

Cours  d'eau.  367  et  suiv. 

Créanciers,  403;  solidaires,  88. 

Crime,  41,  464. 

Cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire,  381.  403  et  suiv.;  —  de  la 
complainte  et  de  la  réintégrande, 
426. 

Curage,  iH  et  suiv.,  454. 

Curateurs,  337,  394,  397. 

Cures,  402. 

D 

Date,  449. 

Déclaration,  22,  461,  531. 

Déclinatoire.  (V.  Exception.) 

Défaillant,  défaut,  79,  490  etsuiv. 

Défaut -congé,  492. 

Défaut  joint,  493. 

Défenses,  43  etsuiv.,  466. 

Dégâts,  •i'H. 

Dégradations,  174, 177  et  suiv. 

Délais,  354,  457,489,  495. 

Délégation,  520. 

Délimitation.  (V,  Bornage.) 

Dé/a,4l, 31, 214, 213, 268,31 1,464. 

Demande  accessoire,  78;  addition- 
nelle, 80  et  480. 

Demande  reconventionnelle.  (V.  Be- 
convention) 

Demande  indéterminée.  (V.  Yaleur 
indéterminée) 

Demande  subsidiaire,  1 03 . 

Demandeurs  réunis,  86  et  suiv. 

Demandes  réunies,  81  et  suiv.,  188, 
456. 

Dénégation  ou  méconnaissance  d'é- 
critures, 57,419,  467. 

Dénonciation  de  nouvel  oncvre,  235, 
292  et  suiv. 

De?zrées,  95,  129,133. 

Dépens,  78,  255,  414,  487  et  suiv. 

Dépenses  d'hôtellerie,  108. 

Déplacement  de  bornes,  236. 

Dépossession,  274,  337,  353. 
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Dépôt,  109  et  suiv. 

Désaveu,  59. 

Désistemenl,  40S. 

Dessaisme,  '274. 

Destinât iondu  pérc de  famille,  243, 
259,  ;n6. 

Dcs'mctio7i,  234,  202,  415,  436. 

Détention  iVuxu'  chose,  265. 

Diffamation,  210. 

Disjonction,  72  et  suiv.,  70,  84, 188, 
456, 474. 

Distances,  457. 

Distances  pour  plautaliou  et  con- 
struclion,  267  et  suiv. 

Distribution,  155. 

Divisio)i  do  la  demande,  87 et  suiv. 

Domaine  d^e  la  couronne,  362,  398, 
423. 

Domaine  de  l'Etat  ,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  éta- 
blissements publics,  398. 

Domaine  privé,  398. 

Domaine  public,  363  et  suiv.,  377, 
387. 

Domestiques,  199  et  suiv  ,  508. 

Domicile^  452;  élu,  453. 

Dommage,  230,  338,  340. 

Dommages  aux  champs,  229  et  suiv., 
455. 

Dommages -intérêt s  ,  38,  78,  240, 
486. 

Drainage,  247,  381,  415,  454. 

Droits  réels,  370. 


E 


Eaux,  235, 379,  384. 
Eaux  pluviales,  U2,  385. 
Edifices  publics,  363. 
£yfe?s,  MO  et  suiv. 
Elagage,  239  et  suiv  ,  454. 
Emphytéose,  124,  252,370. 
Enclave,  ^IS. 

Etiquete,  427,  505  et  suiv. 
Entrepreneurs  de  transports,   117. 
Entrepreneurs  de  travaux,  344. 
Espaliers,  257. 
Estimation,  98  et  suiv. 
Etablissements   publics,  363,  398, 

402. 
£to^  c^e  Z«e!ta;,  173. 
Etranger,  469. 
Evaluation  de  la  demande,  77  et 

suiv.  —  des  fermages,  133  et  suiv. 


Exception  de  caution,  469  ;  —  dc- 
clinaloire,  470;  -de  inillilé,  472; 
dilatoire,  47.3. 

Exécution,  30,  412,  498. 

Exécution  provisoire,  482  et  suiv. 

Expédition,  481,  501  et  sniv. 

Expertise,  253,  502,  517  et  suiv. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 344. 

Expulsion,  272  et  suiv. 

Expulsion  de  lieux,  168  et  suiv. 

Extraction  d'urhivs,  257  et  suiv.;— 
de  matériaux,  233,  344. 


Fabrique  des  églises,  402. 

Facteurs,  201. 

Faculté,  307,  309  et  suiv. 

Faute,  230. 

Faux  (\  Inscription  de  fau^  ) 

Femme   cf)mmune  en  biens,  50, 

473. 
Femme  mariée,  392,  475. 
Fermages,  loyers,  43,  129  et  suiv  , 

142  et  suiv. 
Fermier,  locataire,  236,  251,  305, 

334,  351,  404. 
Fontaine  publique,  363. 
Forêts,  311. 
Fosses  d'aisances,  262. 
JPossés,  244, 383,  454. 
Four,  fourneau,  202. 
Frais  de  route,  115. 
Frais.  (V.  Dépens.) 
Francs  bords,  361. 
Fruits,  233,  255,437. 


Gages,  199. 

Garantie,  30,  351,  474. 

Gens  de  service ,  199,  519. 

Gens  de  travail,  191. 

Gestion  d'affaires,  45 . 

Gibier  237. 

Gre/^er,  3,  445, 481 ,  518,  530. 


Habitants,  375,  377. 
Haie,  257  et  suiv.,  383. 
Herbes  maritimes,  366. 
Héritier,  49,  50  et  suiv.,   87,  299, 
389,  473. 
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Hospices,  402. 
Hôtelier.  (V.  Aubergiste. 
Huis  clos,  463. 
Huissier,  38,  459,465. 


Immeuble,  358;  ameubli,  359. 
Immeuble  par  deslinalion,  359. 
Impôt  foncier,  \  33,  \  39. 
Imprescriptibilité,  248,   309,    362 

et  suiv.,  423. 
Incapables,  24  et  suiv.,  257,  396. 
Incapacité  de  déposer  ,  510;  —  de 

jiig.T,  529. 
Incendie,  178,232. 
Incidents,  408. 
Incompétence,  14  et  suiv.,  36,  38, 

470 
Indemnité   pour  non-jouissance , 

182  et  suiv. 
Indivisibilité,  104, 131,456. 
Indivision,  88,  321. 
Injures,  215. 
Inondation,  178,  232. 
Inscription  de  faux,  57,  419,  467. 
Instance  possessoire ,  427  et  suiv. 
Interdits  possessoires,  271  et  suiv. 
Intérêts.  47,  78.  80. 
Intérêt  personnel,  523. 
Interlocutoire,  477,  500  et  suiv. 
Interprétation,  31,  420. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

519. 
Intermiption  de  possession,  327  et 

suiv.;— d'instance,  476. 
Intervention,  91,  237,404,  480. 
Interversion,  424  et  suiv. 
Irngfaifon,  309,  367  et  suiv.,  386. 


Jonction  de  possession,  299,  305. 

Journaliers,  191. 

Jugement,  48 1 . 

Jugements  non  définitifs ,  500  et 
suiv. 

Jugements  par  défaut,  490  et  suiv. 

Juges  de  pa/a; ,  3  et  suiv. 

Juges  f?e  village,  1 . 

Juridiction  ordinaire ,  exception- 
nelle, 13,  30,33. 

Justice  de  paix,  2. 


Lais  et  relais  de  mer,  363,  366. 
Légataire,  49,299,389. 
Lettre  de  change,  37. 
Limites,  248  el  suiv. 
Litispendance,  470. 
Livret,  196. 
Locataire.  (V.  Fermier.) 
Locataire  en  garni,  107,125. 
Locatairie  perpétuelle,  124. 
Logeurs,  107. 
Loyers.  (V.  Fermage.) 

ni 

JJfa?Te,400,402. 

Maître,  189,  192,  519. 

Mandataire,  392,  465. 

Maraudage,  231. 

Jtfari,  252,  392. 

Matériaux,  435. 

Matière  bénéficiale,  431  ;  commer- 
ciale. (Y.  Actes  de  commerce.) 

Mauvaise  foi,  255,  312,  437. 

Meuse  épiscopale,  402. 

Mercuriales..  95,  134  et  suiv. 

Messageries,  117. 

Meubles,  358. 

Mines,  369. 

Mineur,  357,  396;  —  émancipé, 
397. 

Ministre,  398,  402. 

i¥mM/e,  481,  482. 

Mitoyenneté,  244,  262,  263,  383, 
440. 

Morf  de  la  partie,  476;  —  de  son 
mandataire,  476. 

Motifs,  481. 

ITur,  262,  356,383. 

]So7i-jouissance,  182  et  suiv. 
Nourrices,  203  et  suiv. 
Nouvel  œuvre,  235,  292  et  suiv. 
Nouvelleté,  274. 
Nu-propriétaire,  236,  252,  305. 
Nullité,    29,  449,   472,  496,  514, 
529. 

O 

Obligation  alternative,  101  ;  faculta- 
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live,  99;—  indivisible,  i04,  221; 

—pénale,  102;  —  solidaire,  89. 
Offres  réelles,  39.  92  et  siiiv. 
Opposition  aux  jugements  par  dé- 

laut,  484,  494  et  suiv. 
Opposition  à  saisie  gagerie,  153  et 

siiiv. 
Option.  (V.  Restriction.) 
Organisation  des  justices  de  paix, 

2  ft  suiv. 
Outrages,  212,  464. 
Ouvrages,  235,  384  et  suiv. 
Ouvriers,  192  et  suiv. 


Pacage,  372,  375. 

Parcours,  382. 

Pareîïtset  aUiés,22'i,  459,  510,  524, 
529. 

Passage,  326,  378; — des  eaux,  379. 

Payement  de  fermages,  142  et  suiv.; 
des  nourrices,  203  et  suiv. 

Peines,  464. 

Pension  ahmentaire.2[9  et  suiv. 

Pere?np^<o« d'instance,  477  et  suiv.; 
— de  jugement,  499. 

Permission  de  saisir-gager,  152. 

Pertes,  178;-d'efrels,  109  et  suiv. 

Pétitoire,  381  et  suiv. 

Place  pxihlique,  363. 

Plantation,  257  et  suiv.; — de  bor- 
nes, 255. 

Police  de  l'audience,  464. 

Police  des  eaux,  367  et  suiv. 

Possession  annale,  251,  261,  297  et 
suiv. 

Possession  continue  et  non  inter- 
rompue, 324  et  suiv.,- — non  délic- 
tueuse, 311.;—  non  écruivoque  , 
321  et  suiv.;  —  paisible,  313  et 
suiv.; — publique,  318  et  suiv.; — 
àtitre  de  propriétaire. 302et  suiv. 

Possession  commune,  430  et  sui^ . 

Possessoire  (V.  Complainte,  Réinté- 
grande,  Cumul,  Instance.) 

Pourvoi  on  cassation,  10,  529. 

Précarité,  303  et  suiv. 

Préfet,  398  et  suiv. 

Preneur.  (V.  Fermier.) 

Préparatoire  (jugement) ,  500  et 
suiv. 

Prescription,  243,  250,  259,  264, 
277  et  suiv. 


Présomption  dcpiopriété,  267,  439 

et  sui\ . 
Prése7its  523. 
Presse,  41,  215. 
Prestation  périodique,  47. 
Prétention  verbale.  247. 
Preuves,  21 1 ,253,  427  et  suiv.,  505 

et  suiv  ,  519. 
Prise  à  partie,  478. 
Prise  d'eau,  367,  386. 
Prix  debiil,  129  et  suiv. 
Privilège,  142.  199. 
Procédure,  444  et  suiv. 
Procès  civil,  526  ;  —  criminel,  525. 
Procès-verbal  y  5,  '255,  346,  447, 

464.  513,  518. 
Propriété.  [\.  Contestation.) 
Prorogation  de  juridiction,  15  et 

suiv.;  — d'enquête,  507. 
Protestations  ou  réserves,  503. 
Provisoire  (jugement)  ,    500.    ^V. 

Exécution  provisoire.) 
Publication,  210. 
Publicité.  (V.  Diffamation,  Injures, 

Possession.) 
Prud'hommes,  341. 


Qualité,  50. 

Qualités,  481. 

Quasi-contrat,  40. 

Quasi-de/rt,  40,  231. 

Questions  incidentes,  54  et  suiv. 

Questions  préjudicielles,  55  et  suiv. 

Quotité.  (V.  Compétence.) 

R 

Racines,  Ikï. 
Bapport  d'expert,  518. 
Réassignation,  457. 
Récoltes  {\.  Fruits.) 
Reconduction,  162  et  suiv. 
Reconnaissances,  92,  331,339. 
Reconnaissance  d'écritures,  58. 
Reconvention,  63  et  suiv.,  480. 
Récréance,  29Q,  431  et  suiv. 
Rectification  de  limites,  254. 
Récusât  ion  d'e\çert,  5 1 7.;— du  juge 

de  paix,  521  et  suiv- 
Réglement  administratif,  344. 
Règlement  de  juges,  470. 
Réinté grande ,  214:  et  suiv.,  281, 

334  et  suiv.,  387,426,438. 
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JRemtse d'exploit,  460.,-—  de  cause, 

466. 
Renonciation  à  l'appel,  26  et  suiv. 
Renvoi  à  un  auUre  juge  de   paix, 

532. 
Renvoi  au  tribunal  civil,   57,   5'.), 

61,  79  et  suiv. 
Réparations  locatives,  173 et  suiv., 

455. 
Reprise  d'instance,  476. 
Reproches,  509  et  suiv. 
Réserves,  503. 
RésiHatio7nie  baux,   157  et  suiv., 

452. 
Responsabilité,   d09  et  suiv.,  209, 

237  et suiv. 
Ressort  (premier  ou  dernier),  32, 

106,  123,  240,482. 
Restitution  de  fruits.  (V.  Fruit.) 
Restriction  avec  option,  99. 
Revendication,  153.  (V.    Saisie-re- 
vendication.) 
Rivages  de  la  mer,  363,  366'. 
Riverains,  309,  341,  368,  379,  386. 
Rivières,  363,  367  et  suiv. 
Rixes,  217. 
Eowfes,  363. 
Rues,  363. 
Ruisseaux,  368. 


S 


Saisi,  394. 
Saisie-arrêt,i8,  149. 
Saisie-brandon,  147. 
Saisie  exécution.  148. 
Saisie  gagerie,  43 , 1 47  e?  smîv  . ,  452 . 
Saisie-revendication  ,150. 
Saisie  sur  dcbiteur  forain,  152. 
Saisine,  277  et  suiv.,  389. 
Sections  de  commune,  400. 
Séparation  du  possessoire  et  du  pé  • 

titoire,40oet  suiv. 
Séquestre,  296,431,  433 
Serment.  427,513,  518,  519. 
Serviteur,  201. 
Servitude,  224,  235,  243,  245,  218 

et  suiv.,  387.441. 
Servitudes  continues  et  apparentes, 

371; — discontinues,  372  et  suiv  , 

418;  — négatives,  374;— légales, 

377  et  suiv. 
Signe  apparent,  326,  371,  376, 
Société,  88,  395,  453. 


Solidarité,  88,  90,  487. 
Source,  368,  377,384  et  suiv. 
Sous-bail,  sous  locataire,  132,  143, 

147,  159,  176. 
Spoliation.  (\ .  dépossession. J 
Successeurs,  299,  389. 
Succe.ssible,  50  et  suiv.,  473. 
Succession,  453. 
Superficiaire  252,  305. 
Suppléant  du  juge  de  pai.v,  3,  532. 
Sursis.  56  et  suiv,  419  et  suiv. ,475. 
Suspension  de  délai,  478. 
Syndic,  394. 
Syndicat,  247,  400. 


Tacite  reconduction.  (V.  Recondv/:,- 

tion.) 
Taxe  administrative,  95. 
Témoin,  508  et  suiv. 
Terme  de  grâce,  485. 
Tierce  opposition,  29,  345. 
Titre,  45,46,  49,60,  249,  259,  .372, 

417,  422,423. 
Titre  apparent  et  coloré,    373,  417. 
Titre  récognitif,  418. 
Tolérance,  308  et  suiv. 
Transcription,  390. 
Transport  sur  les  lieux,   463,  508, 

516. 
Travaux.  (V.  Construction,  Ouvra- 
ges) 
Trésorier,  402. 
Tribunal  d' arrondissement.  (V.  Ren 

voi.) 
Tribunal  de  commerce,  3o,  51,  75, 

118,  198. 
Tribunaux  ordinaires,  d'exception. 

(V.  Juridiction.) 
Trouble,  235  et  236,  337  ;- de  fait, 

338  et  suiv.;  —  de  droit,  346  et 

suiv.; — successif,  356. 
Tuteur,  252,  396,  523. 

U 

Universalité  de  meuble,  358. 

Usage  (droits  d'),  370. 

Usage,  habitation,  370. 

Usages  communaux,  401. 

Usages  locaux,  163,  174,  257,  262. 

Usager,  236,  252,  305. 

Usine,  175,  368,  386, 
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Usufruit,  i24,  370. 
Usufruitier,  236,  2o2,  305. 
Usurpations,  454, 


Vaine  pâture,  343,  382. 

Valeurs  cotées  à  la  Bourse,  95. 

Valeurs  indéterminées,  94  et  suiv., 
181. 

Vente,  183,  346. 

Vérification  d'éci  itures.(V.  Dénéga- 
tion.) 


Vestiges,  253,  326. 

Violemc,  !U3  et  suiv. 

Visites  des  lieux,  505,  516. 

Voie  civile,  voie  criminelle,  206  cl 

suiv. 
Voies  de  fait,   217.    (V.   Minté- 

grande.) 
Voisin,  460. 
Voisinage,  242  et  suiv. 
Voituriers,  1 12  et  suiv. 
Voyageur,  107  et suiv. 


PIN    DE    LA    TABLK    ALPHABBTIQUi:. 


FAUTES  A  CORRIGER  : 

Page  628,  ligne  15,  au  lieu  de  :  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables,Usez  :  Cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

Page  651,  ligne  15,  au  lieu  de  :  Entre  les  bâtiments,  lisez  :  Entre  les 
héritages. 


Poitiers, —  Typ.  de  A.  DcpnÉ. 
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